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INTRODUCTION. 


Pour  ne  pas  trop  dépasser  le  nombre  des  pages  qui 
lui  a  été  assigné  pour  cette  introduction,  l'auteur  l'a 
faite  aussi  courte  que  possible.  Elle  renfermera  5  para- 
graphes :  le  r'  sera  un  coup  d'oeil  sur  la  formation  du 
district  de  Chaumont  et  son  état  au  point  de  vue  éco- 
nomique, de  1788  à  l'an  V  ;  le  2^  exposera  le  plan  de 
ce  Recueil  et  la  division  qui  a  été  adoptée  pour  le 
classement  des  documents  qu'il  contient  ;  le  3"  don- 
nera une  courte  notice  sur  chacun  des  chefs-lieux  de 
marchés  du  district^  où  se  faisait  alors  le  commerce 
des  céréales  ;  le  4*  désignera  les  armées,  les  services 
publics  et  les  départements  voisins  qu'il  fut  chargé 
d'approvisionner  en  grains  et  en  fourrages;  enfin, 
dans  le  5"  on  indiquera  les  sources  où  ont  été  puisées 
les  pièces  publiées  dans  les  deux  volumes. 

§  I.  —  Coup  d'œil  sur  la  formation  du  district 

de  Chaumont 

et  son  état  économique,  de  I  788  à  l'an  V. 

I.  Formation  de  ce  district  —  Pour  fondre  dans  un  même 
moule  les  diverses  circonscriptions  administratives,  judiciai- 
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res  et  ecclésiastiques  du  royaume,  qui  sous  l'ancien  régime 
étaient  fort  différentes  les  unes  des  autres,  l'Assemblée  natio- 
nale décréta,  le  11  novembre  1789,  la  division  de  la  France  en 
départements.  Les  députés  de  la  Champagne,  ou  plus  exacte- 
ment de  la  généralité  de  Châlons,  réunis  en  commission 
pour  régler  le  mode  de  division  de  cette  province,  décidèrent 
qu'elle  formerait  4  départements  :  ceux  de  la  Champagne  sep- 
tentrionale, de  Châlons,  de  Troyes  et  de  la  Champagne  méri- 
dionale, qui  ne  tardèrent  pas  à  recevoir  les  noms  de  départe- 
ments des  Ardennes,  de  la  Marne,  de  l'Aube  et  de  la  Haute- 
Marne,  qu'ils  ont  gardés  jusqu'à  ce  jour. 

Un  décret  de  la  même  assemblée,  en  date  du  28  janvier  1790, 
ordonna  que  le  département  de  la  Champagne  méridionale 
comprendrait  0  districts  ayant  pour  chefs-lieux  :  Bourl)onne- 
les-Bains,  Bourmont,  Chaumont,  Joinville,  Langres  et  Saint- 
Dizier  ;  que  Chaumont  serait  provisoirement  le  chef-lieu  du 
département,  les  électeurs  devant  décider  eux-mêmes  si  les 
séances  de  l'administration  départementale  se  tiendraient 
alternativement  à  Chaumont  et  à  Langres,  selon  le  désir  de 
cette  dernière  ville,  ou  si  Chaumont  serait  maintenu  comme 
chef-lieu  à  l'exclusion  de  sa  rivale. 

En  exécution  de  ce  décret,  les  députés  des  trois  bailliages  de 
Chaumont,  de  Langres  et  de  Bourmont,  qualifiés  dès  lors 
«  députés  du  département  méridional  de  la  Champagne  »,  pro- 
cédèrent, le  4  mars  1790,  à  la  délimitation  des  0  districts  et 
des  cantons  qui  devaient  les  composer,  au  nombre  de  71. 
Enfin,  à  la  suite  d'une  consultation  électorale,  qui  eut  lieu  le 
8  juin  suivant  et  dont  la  décision  fut  confirmée  par  un  décret 
du  22  du  même  mois,  sanctionné  par  le  Boi  le  25,  Chaumont 
fut  définitivement  désigné  comme  chef-lieu  du  département, 
sans  alternance  avec  Langres. 

Comme  le  district  de  Chaumont  est  le  seul  qui  nous  occupe, 
nous  ne  parlerons  plus  des  autres  qu'incidemment,  concen- 
trant sur  cet  arrondissement  les  lumières  que  nous  avons  pu 
recueillir  au  cours  de  nos  recherches. 
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Silué  an  centre  du  département  de  la  Haute-Marne,  et  borné 
au  nord  par  le  district  de  Joinville,  à  l'est  par  celui  de  Bour- 
mont,  au  sud  par  celui  de  Langres,  le  district  de  Cliaumont 
fut  divisé  en  13  cantons,  renfermant  113  municipalités. 

Voici  la  liste  des  cantons  et  des  municipalités  qui  les  com- 
composaient  : 

I.  Canton  d'Andclot  (13  municipalités)  :  Andelot,  Blanche- 
ville,  Bourdons,  Cliantraines,  Cirey-les-Mareilles,  Lacrèto, 
Forcey,  Mareilles,  Montot,  Mort  eau,  Septfontaines,  Signéville, 
Vignes. 

II.  Canlon  d'Ai'c-on-Barrois  (li  nuinicipalilés)  :  Arc-en-Bar- 
rois,  Aubepiorro,  liugnières,  Coui)ray,  Cour-lEvèque,  Dance- 
voir,  Epilant,  Longuay,  Montrot,  Mormant,  Bichebourg,  A'al- 
Bruanl. 

III.  Canton  do  Biesles  (9  municipalités)  :  Ageville,  Biesles, 
('hamarandes,  Choignes,  Esnouvoaux,  Lanques  et  Seuillon, 
Le  IHiits-des-Mèzes,  Sarcey,  La  ^■ille-au-Bois. 

IV.  Canton  de  Biaise  (15  municipalités):  Argentolles,  Bier- 
nes  et  Harricourt,  Biaise,  Buchey,  Champ  court,  Colombey-les- 
2-Eglises,  Curmont,  Daillancourt,  Guindrecourt-sur-Blaise, 
Marbéville,  Mirbel,  Lamothe-en-Blésy,  Pratz,  Bizaucourt,  La- 
villeneuvc-aux-Fresnes. 

V.  Canton  de  Bologne  (14  municipalités):  Annéville,  Bolo- 
gne, Brethenay,  Briaucourt,  Condes,  Darmannes,  Laharmand, 
Jonchery,  Lamancine,  Marault,  Biaucourt,  Bochefort,  Boô- 
court-la-Cote,  Treix. 

VI.  Canton  de  Bricon  (8  municipalités)  :  Autreville,  Blesson- 
ville,  Braux-le-Chàtel,  Bricon,  Buxières-les-Villiers,  Montsaon, 
Orges,  Semoutiers,  Valdelancourt. 

VIL  Canton  de  Chàteauvillain  (9  municipalités)  :  Aizanville, 
Châteauvillain,  Cirfontaines-en-Azois,  Créancey,  Essey-les- 
Pont,  Latrecey,  Marmesse,  Montribourg,  Pont-la- Ville. 

VIIL  Canton  de  Chaumont  (3  municipalités):  Buxereuilles, 
Chaumont,  Beclancourt. 
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IX.  Canton  de  Laferté-sur-Aube  (8  municipalités):  Dinte- 
ville,  Laferté-siir-Aube,  Lanty,  Maranville,  Ormoy-sur-Aiibe, 
Rennepont,  Silvarouvres,  Villars-en-Azois. 

X.  Canton  de  Juzennecourt  (13  municipalités)  :  Blésy, 
Lacliapelle-en-Blésy,  Euffigneix,  Gillancourt,  Juzennecourt, 
Meures,  Montheries,  Saint-Martin,  Sarcicourt,  Sexfontaine, 
Vaudrénlont,  Lavilleneuve-les-Montheries,  Villiers-le-Sec. 

X[.  Canton  de  Nogent-le-Roi  (7  municipalités)  :  Donnema- 
rie,  Mandres,  Nogent-le-Roi,  Odival,  Poinson-les-Nogent,  Thi- 
vet,  Vitry-les-Nogent. 

XIT.  Canton  de  Poulang}  (12  municipalités):  Brottes, 
Crenay,  Foulain,  Leffonds,  Louvières,  Luzy,  Maraay,  Neuilly- 
sur-Suize,  Poulangy,  Verbiesles,  Yesaignes-sur-Marne,  Villiers- 
sur-Suize. 

X[l[.  Canton  de  Vignory  (9  municipalités):  Buxières-les- 
Froncles,  Frondes,  Ormoy-les-Sexfontaine,  Oudincourt,  Son- 
court,  Viéville,  Vignory,  Vouécourt,  Vraincourt. 

Quelques  modifications  ont  été  introduites  depuis  dans  cette 
répartition,  plusieurs  municipalités  ayant  perdu  le  titre  de 
commune,  telles  que  Epilant,  Septfontaines,  Longuay,  Montrot 
et  les  71  cantons  ayant  été  ramenés  à  28  en  1800,  époque  où 
les  6  districts  furent  réduits  à  3  arrondissements. 

lï.  Population.— En  1703,  le  district  de  Chaumont  compre- 
nait 36.471  âmes.  Il  est  vrai  que  le  tableau  du  recensement 
opéré  par  ordre  des  représentants  Lacoste  et  Baudot  le  lo 
ventôse  an  Il-o  mars  1794,  n'en  mentionne  que  46,091,  mais 
l'administration  du  district  a  soin  de  faire  remarquer  que  cet 
état  renferme  une  erreur  de  10.380  personnes,  et  que  cette 
erreur  provient  de  l'omission,  sur  le  tableau,  des  citoyens  qui 
ne  possédaient  pas  de  grains,  le  recensement  portant  principa- 
lement sui  la  quantité  des  subsistances  existant  chez  les 
particuliers,  nécessaires  aux  hommes  et  aux  animaux.  Aussi 
le  dénombrement  du  18  brumaire  précédent,  8  novembre  1793, 
porte-t-il  le  chiffre  que  nous  venons  de  donner,  soit  56.471. 
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ÎII.  Occiq^atlon  des  habitants.  —  Si  l'on  met  de  côté  les 
bourgeois  vivant  de  leurs  revenus,  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
civil  et  militaire,  les  gens  d'église,  de  robe  ou  autres  profes- 
sions libérales,  les  communautés  religieuses  établies  dans  les 
villes,  et  les  membres  des  corporations  d'arts  et  métiers  dis- 
persés dans  toutes  les  localités  du  district,  le  reste  de  la  popu- 
lation pouvait  se  diviser  en  deux  classes  approximativement 
égales  :  les  ouvriers  du  fer  et  les  ouvriers  de  la  terre. 

A.  MétaUarfjie.  —  La  fabrication  du  fer  constituait  lu 
principale,  pour  ne  pas  dire  l'unique  branche  d'industrie 
avant  son  siège  dans  le  district.  Tout,  du  reste,  concourait  à 
la  rendre  florissante.  La  Haute-Marne  est,  en  effet,  l'un  des 
départements  les  plus  boisés  de  France,  les  forets  y  sont  nom- 
breuses, particulièrement  au  centre  ;  or,  pour  les  mettre  en 
valeur,  les  forges  étaient  indispensables  ;  sans  elles,  en  effet, 
les  bois  eussent  été  inutiles,  et  les  habitants  du  pa\s,  inca- 
pables d'en  tirer  profit,  seraient  morts  de  faim  sous  leurs  vastes 
ombrages. 

Heureusement  la  nature  y  a  pourvu.  Elle  a  voulu  que  le 
même  sol  qui  produit  à  sa  surface  de  riches  futaies  et  des 
arbres  séculaires,  cachât  dans  son  sein  d'abondantes  mines  de 
fer,  et  fut  sillonné  de  nombreux  cours  d'eau,  réservoirs  de  force 
motrice  invitant  sans  cesse  les  spéculateurs  à  créer  dans  toutes 
les  régions  des  établissements  métallurgiques  '. 

Que  d'ouvriers  trouvent  dans  ce  travail  leur  pain  quoti- 
dien, depuis  le  mineron  qui  extrait  la  mine  des  champs  en 
culture,  le  voiturier  qui  la  conduit  au  patouillet,  l'homme  de 
peine  qui  la  lave  à  grande  eau  et  en  emplit  le  haut-fourneau,  le 
forgeron  qui  la  transforme  en  fonte,  en  fer  et  en  acier,  jus- 
qu'au coupeur  qui  abat  les  bois  destinés  à  l'alimentation  de 
l'usine,  au  charbonnier  qui  les  réduit  en  combustible,  au  char- 
retier qui  mène  ce  combustible  à  la  forge,  au  contre-maitre 


'  Arcl).  Haute-Marne  :  Proci's  veibaux  des  délibérations  du  conseil  général 
ilii  déparlement  de  la  Haule-Marne.  Heg.  1    If*  97.] 
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qui  surveille  rexécution  de  tous  les  détails,  au  régisseur  ou 
patron  qui  dirige  l'entreprise  toute  entière. 

Or,  cette  industrie  était  bien  vivante  dans  le  pa}  s  à  la  fin 
de  l'ancien  régime,  et  l'on  y  faisait  rapidement  fortune  ;  aussi 
le  district,  reconnaissant  qu'en  elle  résidait  la  principale  res- 
source d'un  grand  nombre  de  ses  administrés,  déclarait-il,  le 
27  septembre  1790,  qu'il  fallait  la  protéger,  en  empêchant 
l'exagération  du  prix  d'achat  des  mines.  «  Le  propriétaire, 
dit-il  dans  une  de  ses  délibérations,  ne  peut  exiger,  pour  leur 
extraction,  que  l'indemnité  au  plus  haut  prix  du  tort  qu'elle 
fait  à  ses  propriétés,  et  le  droit  de  2  sols  0  deniers  par  quintal 
lui  produit  le  triple  de  la  valeur  réelle  de  son  héritage,  ce  qui 
devient  un  impôt  exorbitant  sur  les  fers  «.  Il  invite  donc  le 
département  à  ((  ramener  le  quintal  de  mine  au  taux  d'un  sol, 
comme  il  était  ci-devant,  en  obligeant  toutefois  ceux  qui  la 
feront  extraire  à  réparer,  au  moyen  de  terre  végétale  répandue 
à  sa  surface,  le  dommage  causé  à  l'immeuble  »'. 

L'administration  du  district  voulait  donc  favoriser  le  travail 
des  forges,  mais  celle  du  département  n'était  pas  du  même 
avis.  En  effet,  moins  de  3  mois  après  cette  motion,  elle  se 
plaignait,  en  sa  session  de  décembre,  de  la  trop  grande  exten- 
sion qu'il  prenait.  «  Si  les  forges,  disait  le  rapporteur  de  la 
commission  d'agriculture  et  de  commerce,  sont  précieuses 
pour  le  pa\s,  parce  qu'elles  en  augmentent  la  richesse  et  pro- 
curent à  une  foule  d'ouvriers  une  occupation  sans  cesse 
renaissante  :  multipliées  à  l'excès,  elles  peuvent  se  nuire  à 
elles-mêmes  par  la  concurrence  qu'elles  se  font  dans  l'acqui- 
sition des  matières  premières,  et  nuire  également  au  public 
par  le  renchérissement  excessif  des  bois.  )> 

((  Un  seul  fourneau,  continue-t-il,  consomme  une  provision 
qui  suffirait  à  dix  villages  de  100  feux  chacun,  et  un  seul  feu 
de  forge  en  use  à  peu  près  moitié.  Peut-être  serait-il  d'une 
bonne  administration  d'en  diminuer  le  nombre  et  de  ne  laisser 


'  Arch   Haute-Marne,  L.  107,  f»  il. 
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vivre  que  ceux  qui  sont  placés  en  des  régions  extrêmement 
boisées.  Si  l'on  en  ferme  quelques-unes,  il  faudrait  de  préfé- 
rence condamner  celles  qui  sont  en  pays  fertile.  Le  voiturier, 
qui  considère  toujours  le  salaire  à  toucher  à  bref  délai,  sera 
habilueliement  plutôt  disposé  à  abandonner  la  culture  de  son 
champ  qui  ne  lui  donne  point  de  récompense  immédiate,  que 
lo  travail  de  la  forge  »  '. 

A  la  session  de  17{)3,  le  rapporteur  de  la  même  commission 
revienl  sur  ce  sujcl  ;  il  constate  la  cherté  excessive  des  bois 
dans  un  département  où  abondent  les  forêts,  et  déclare  que, 
si  l'on  ne  prend  de  sérieuses  précautions,  les  habitants  du 
pa\s  ne  pourront  bient()t  plus  se  procurer  de  combustible. 
f(  Sans  doute,  dit-il,  l'industrie  du  fer  est  une  richesse  pour  la 
région,  elle  vivifie  si)écialement  les  pays  stériles,  elle  procure 
un  (Mni)loi  à  larlisan,  occupe  le  manouvrier  au  tenqjs  mort  et 
supi»lée  aux  mamifactures  qui  nous  font  défaut,  mais  elle  tue 
ragriculture  dans  les  pa>s  fertiles,  lorsqu'elle  y  prend  une  trop 
grande  place,  ce  qui  arrive  dans  les  districts  de  Chaumont, 
Joinville  et  Saint-Dizier,  où  il  y  a  plus  de  lot)  bouches  à  feu, 
sans  compter  les  fenderies.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
trois  autres  districts,  où  leur  nombre  ne  dépasse  pas  25.  Or, 
une  seule  de  ces  bouches  à  feu  consomme  chaque  année  ce 
qui  suffirait  à  l'approvisionnement  de  20  villages  ;  et,  si  l'on 
estime  à  o.OOO  le  nombre  de  cordes  de  bois  nécessaires  à  ali- 
menter un  feu,  et  à  10.000  celui  qui  est  indispensable  à  un  four- 
neau, c'est  plus  d'un  million  de  cordes  de  bois  qu'il  faudra 
brûler  par  an  pour  l'entretien  de  ces  usines  ». 

En  terminant,  il  demande  l'extinction  des  feux  allumés  au  nord 
du  déparlement,  contrée  riche  qu'il  importe  de  réserver  à  l'a- 
griculture, il  désigne  particulièrement  les  fourneaux  de  Bayard, 
Bienville,  Eurville,  Ghamouilley,  Marnaval,  Le  Clos-Mortier,  Non- 
court,  Doulevant,  comme  devant  être  prochainement  fermés  ^ 


'  Arch.  Uaule-Marne.  L.  Procès-verbaux  des  séances  du  conseil  du  dépar- 
tement de  la  Haule-Marnecn  1790,  [L.  Reg.  ^,  f97.J 

*  Arch.  Haute-Marne.  L.  Procès-verbaux  des  séances  du  conseil  en  1793. 
[Reg.  4,  V'  83  et  suiv.] 
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Le  conseil  ne  suivit  pas  le  rapporteur  dans  cette  voie,  mais 
il  décida  d'inviter  la  Convention  à  rechercher  si  l'on  ne  trou- 
verait pas  dans  notre  département,  pour  remplacer  le  bois  des 
forets,  du  charbon  de  terre  «  que  des  expériences  multipliées 
font  supposer  existant  dans  le  sol  de  ses  différents  cantons  »  ' . 

L'administration  départementale  avait  été  bien  inspirée  en 
prenant  cette  décision,  car,  loin  de  songer  à  réduire  le  nombre 
des  forges  delà  Haute-Marne,  elle  allait  être  mise  en  demeure 
de  les  alimenter  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  ;  c'est  que 
le  moment  approchait  où  ces  forges  seraient  toutes  requises 
de  travailler  à  la  défense  de  la  patrie,  c'est  que  la  commission 
des  armes  et  poudres  était  sur  le  point  de  passer  avec  leurs 
régisseurs  des  marchés  pour  la  fabrication  rapide  des  instru- 
ments de  guerre  ou  projectiles  nécessaires  aux  troupes.  A  Fron- 
des, pour  ne  parler  que  de  notre  district,  on  fondera  des  bou- 
lets sous  la  direction  du  capitaine  d'artillerie  Wasservas  ;  à 
Nogent,  on  fabriquera  des  lames  de  sabre  et  des  ba}  onnettes  ; 
àForcey,  des  plaques  de  tôle,  et,  dans  toutes  les  autres  usines, 
des  fers  et  aciers  qui  seront  achetés  d'avance  pour  les  armées. 
De  là,  dans  tous  les  établissements  métallurgiques  du  pays  une 
animation  extraordinaire. 

Or,  on  comptait  dans  le  seul  arrondissement  du  district  de 
Chaumont  14  fourneaux  en  pleine  activité,  capables  de  pro- 
duire annuellement  10  millions  pesant  de  livres  de  fonte,  savoir  : 

Le  fourneau  de  La  Crèle 700.000  Celui  de  Comraune-sur-Aujon . .  .      600.000 

Celui  de  Vraincourt.  1.000  000  Celui  de  Marmesse.  600.000 

Les  2  de  Marault...  400.000  Celui  des  Duits 1.500.000 

Celui  de  Bologne . . .  900.000  Celui  de  Rochevilliers  300.000 

Celui  de  Riaucourt.  600.000  Celui  d'Aubepierre.  1.000.000 

Celui  de  Frondes...  800.000  Celui  de  Dancevoir.  300.000 

Celui  de  Coup-l'Evèque 1 .  300 .  000  

'  Total 10.000.000 


'  II  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  au  lecteur  que  les  6  pre- 
miers de  ces  fourneaux  n'ont  cessé  de  prospérer  jusqu'à  ce  jour;  les  2  dei-- 
niers  seuls  sont  éteints,  et  presque  tous  ceu.x  qui  florissaient  alors  dans  le 
district  de  Chaumont  n'existent  plus,  le  charbon  de  bois  n'aya.it  pu  résister 
H  11  concurrence  du  charbon  de  terre,  qu'il  est  moins  coûteux  d'amener  au 
nord  de  ce  département  qu'à  son  centre. 
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IX 


Il  y  avait  en  outre  21  feux  de  forges  qui  produisaient,  cha- 
que année,  O.'iio.OOO  livres  de  fer,  savoir: 


2  à  Montot 

1  à  La  Crète.... 

1  à  Morteau 

1  à  Vraincourt  . 

1  à  Esnouveaux 

2  à  Lanques. . . . 

1  à  Bologne 

2  à  Riaucourt  . 

1  à  Frondes 


700.000 
600.000 
300  000 
500.000 
150.000 
300.000 
bOO.OOO 
400.000 
400.000 


I  à  Arc 

1  à  Cour-l'Evêque  . . 

2  à  Commune-s-Auj, 

1  à  Laferté 

1  à  Lanty 

1  à  Rochevilliers  . . . 

1  à  Aubepierre 

1  à  Dancevoir 


700.000 
250.000 
500.000 
300.000 
150.000 
175.000 
300.000 
200.000 


Total 6.525.000 


Ce  district  possédait  encore  3  martinets  fabriquant  environ 
o3()  milliers  de  fer  i)ar  an,  savoir  :  celui  d'Esnouveaux  130, 
celui  de  Commune-sur-Aujon  200,  et  celui  de  Bologne  200  ; 
plus  8  batteries  pouvant  produire  annuellement  environ  800 
milliers  de  t()le,  savoir  : 

Celle  d'Ormoy-s-Aube.  90.000  Celle  de  l<"roncles 100.000 

Celle  du  Seuillon 40.000  Celle  de  Maranville.. . .  140.000 

Celle  de  l^^orcey 80.000  Celle  de  Lanty 120.000 

Celle  de  Bologne 150.000  Celle  de  Luzy 60.000 

Total 780.000 

plus  2  fenderies.  lune  à  Bologne  et  l'autre  à  Commune-sur- 
Aujon,  qui,  faute  d'ouvriers  spéciaux,  n'étaient  pas  toujours 
en  mouvement. 

D'autres  usines  chômaient  de  temps  en  temps  pour  diverses 
causes,  telles  que  les  fourneaux  d'Arc  et  du  Val-Moiron,  par 
suite  de  la  difficulté  de  se  procurer  des  mines  en  suffisance, 
et  l'aciérie  de  Commune-sur-Aujon  que  la  pénurie  d'ouvriers 
propres  à  ce  travail,  empêchait  souvent  de  marcher.  Un  éta- 
bUssement  semblable,  que  le  citoyen  Guyenot,  dit  Chàteau- 
bourg,  avait  voulu  fonder  à  Lacrète,  n'avait  pu  être  définiti- 
vement organisé. 

Enfin  il  avait  été  question  de  monter  6  nouveaux  marti- 
nets, un  à  Vraincourt  et  un  second  à  Bologne  pour  la  fabri- 
cation de  l'acier  ;  les  devis  en  étaient  même  dressés.  Quant 
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aux  4  autres  qu'on  s'était  proposé  de  construire  à  Laferlé, 
Marmesse,  Arc  et  Coupray,  on  venait  d'y  renoncer  après  ren- 
seignements pris,  pour  ne  pas  faire  concurrence  à  des  établis- 
sements plus  utiles  et  déjà  existants. 

Du  reste,  les  fers  de  ce  district  qu'on  appelait  de  demi- 
roche,  étant  de  qualité  inférieure  à  ceux  produits  par  les  dis- 
tricts de  Joinville  et  de  Bourmont,  qui  étaient  de  roche,  ceux- 
ci  paraissaient  plus  convenables  pour  la  fabrication  de  l'acier  * . 

Les  choses  en  étaient  là  de  1790  à  1793  :  l'industrie  du  fer 
florissait  donc  dans  ce  district,  aussi  bien  que  le  commerce 
des  bois  et  l'exploitation  des  forges,  quand  survint  la  loi 
néfaste  du  maximum.  Les  maîtres  des  usines  devant  livrer 
leurs  fers  au  prix  fixé,  payèrent  leurs  ouvriers  d'après  la  taxe, 
d'abord  pour  obéir  à  la  loi  et  ensuite  pour  sauvegarder  leurs 
intérêts  personnels,  mais  ceux-ci  ne  voulurent  pas  s'en  conten- 
ter. Les  voituriers  alors  refusèrent  d'entreprendre  des  charrois 
pour  les  forges,  trouvant  plus  lucratif  d'aller  au  loin  conduire 
des  vins,  et  il  n'y  eut  plus  ni  chevaux  ni  voitures  pour  mener 
les  mines  à  l'usine  et  les  produits  de  l'usine  à  leur  destina- 
tion, il  fallut  recourir  aux  réquisitions,  mais  combien  de  voi- 
turiers refusaient  de  s'y  soumettre,  tel  ce  maire  de  Crenay 
qui  déclarait  tout  haut  mieux  aimer  être  guillotiné  que  de 
charrier  des  mines  de  Jonchery  à  Rochevilliers,  et  qui  fut 
pour  ce  propos  dénoncé  au  tribunal  criminel.  - 

Les  forgerons,  à  leur  tour,  considérant  leur  salaire  comme 
insuffisant,  préfèrent  un  travail  plus  avantageux  et  aban- 
donnent les  ateliers  ;  de  là,  mécontentement  du  patron  qui  ne 


'  Tous  les  renseignements  que  nous  venons  de  donner  sur  la  métallurgie 
dans  le  district  de  Chaumont  sont  tirés  d'une  longue  délibération  du  conseil 
de  cette  administration,  en  date  du  10  vendémiaire  an  III  -  10  octobre  179i. 
—  Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f  164. 

2  On  trouve  dans  les  registres  du  district  un  certain  nombre  d'arrêtés 
réquisitionnant  des  voituriers  de  Marault  pour  les  usines  de  Vraincourt,  Bo- 
logne et  Riaucourt  ;  de  Latrecey,  pour  le  fourneau  des  Duits  ;  de  Coupray, 
pour  celui  de  Cour-l'Evéque,  etc.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  («'  16,  l.'il,  173, 
181.1 
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peut  plus  tenir  les  engagements  qu'il  a  pris  à  l'égard  de  la 
nation.  Il  s'adresse  encore  au  district  pour  lui  demander  pro- 
tection ;  celui-ci  requiert  alors  les  déserteurs  de  rentrer  immé- 
diatement à  l'usine,  sous  peine  de  voir  la  force  armée  s'instal- 
ler dans  leur  maison  ;  il  fait  arrêter  et  conduire  en  prison  tout 
ouvrier  qui  refuse  son  concours  ;  il  presse  les  autres  de  repren- 
dre leur  tâche  habituelle  et  les  menace  de  les  faire  surveiller  par 
un  gendarme  ou  un  garde  national  qui  demeurera  en  garnison 
chez  eux  et  à  leurs  frais  ' . 

Or,  on  sait  ce  que  vaut  un  travail  ainsi  forcé,  le  travail  d'un 
ouvrier  qui  a  besoin  d'avoir  à  ses  côtés  un  gendarme  pour  le 
stimuler.  Aussitôt  que  ce  gendarme  a  quitté  l'atelier,  les  tra- 
vaux cessent  et  ne  repimnent  qu'après  de  nouvelles  mesures 
de  rigueur. 

L'année  précédente,  la  rareté  des  subsistances  avait  empê- 
ché nombre  de  forgerons,  de  coupeurs  de  bois  et  de  charbon- 
niers de  se  livrei'  à  leiu's  occupations  ordinaires,  obligés  qu'ils 
étaient  de  les  interrompre  pour  entreprendre  des  voyages  de 
3  ou  4  jours,  en  vue  de  se  procurer  la  nourriture  d'une  décade. 
Le  Comité  de  salut  public  s'était  ému  de  cette  situation  et 
avait  ordonné  aux  administrateurs  du  district  de  les  approvi- 
sionner d'avance  et  pour  un  mois,  mesures  qu'il  fut  souvent 
difficile  de  mettre  à  exécution,  comme  on  le  verra  dans  les 
docuuïents  que  nous  publions  plus  loin. 

B.  Agr'iciilture.  —  Le  district  de  Chaumont  n'a  jamais 
été  \m  pa}s  de  grande  culture  ;  en  dehors  de  quelques  régions 
spécialement  favorisées,  mais  peu  étendues',  son  ensemble, 
à  la  veille  de  la  Révolution,  passait  pour  être  plutôt  pauvre. 


'  Un  arrt^lé  du  district  du  4  thermidor  an  11-22  juillet  1791,  ordonne  aux 
municipalités  d'Arc,  Bugnlères,  Cour-1'Kvèque,  Coupray  et  Latrecey,  d'obliger 
les  ouvriers  de  leur  commune  à  reprendre  leur  travail  au  prix  fix«^,  et  de 
répondre  à  l'appel  du  citoyen  Guérault,  directeur  des  forges  d'Arc  et  Cour- 
l'Évêque.  Sur  la  plainte  du  même  Guérault,  il  envoie  le  16  vendémiaire 
an  III-  7  oïlobre  179i,  une  troupe  de  vétérans  pour  forcer  26  ouvriers  de  Cou- 
pray, 26  de  Latrecey,  7  de  Richebourg,  19  d'Arc  et  12  de  Montribourg,  à  ren- 
trer dans  leurs  ateliers  [Arch.  Haute-Marne.  L.  lOS,  f°*  lli»  et  I73J. 

2  Telles,  par  exemple,  quiîla  plaine  qui  s'étend  de  Vigaory  à  Château villain. 
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A  la  vérité,  dans  les  bonnes  années,  il  pouvait  à  peu  près  se 
suffire,  mais  dès  qu'un  fléau  de  quelque  importance,  grêle 
d'été  ou  forte  gelée  d'hiver,  pluies  persistantes  ou  sécheresse 
excessive  s'abattaient  sur  la  contrée,  il  devait  recourir  aux  dis- 
tricts voisins,  notamment  à  celui  de  Langres  ou  celui  de  Bour- 
mont  dont  le  fond  était  plus  fertile. 

Son  sol,  en  effet,  couvert  en  grande  partie  de  forêts, 
vignes  ou  buissons,  hérissé  en  maintes  localités  de  mon- 
tagnes plus  ou  moins  élevées,  de  coteaux  et  de  friches  inac- 
cessibles à  la  charrue,  insuffisamment  amendé  et  privé  très 
souvent  des  soins  qui  l'eussent  rendu  moins  infécond, 
était  naturellement  aride  et  pierreux,  en  conséquence  peu 
propre  à  la  culture  des  céréales.  De  plus,  les  terres  les 
plus  riches  se  voyaient  ordinairement  dégradées  et  appau- 
vries chaque  année  par  l'extraction  des  mines  nécessaires 
à  l'alimentation  des  50  bouches  à  feu  dont  nous  venons  de 
parler. 

Aussi  n'y  semait-on  du  blé  qu'en  petite  quantité,  et  seule- 
ment dans  les  meilleures  parcelles  ;  on  y  récoltait  surtout  du 
seigle  et  du  conseigle  ou  méteil,  mélangé  de  blé  et  de  seigle, 
dans  lequel  la  quantité  du  premier  grain  était  ordinairement 
inférieure  à  celle  du  second  ;  enfin  de  l'orge  et  de  l'avoine,  un 
peu  de  maïs  ou  blé  de  Turquie,  et  un  peu  de  sarrasin,  surtout 
pour  la  nourriture  du  bétail. 

Les  procédés  employés  à  cette  époque  pour  la  culture  du  sol 
étaient  du  reste  fort  rudimentaires,  et  le  laboureur  ou  ne 
connaissait  pas  de  méthodes  plus  rationnelles,  ou  ne  pouvait 
se  décider  à  abandonner  la  routine  pour  les  adopter.  La  forme' 
et  les  dimensions  de  la  charrue  ne  variaient  pour  ainsi  dire 
pas,  malgré  la  différence  des  terres  qu'elle  devait  ouvrir,  l'at- 
tention du  cultivateur  ne  s'étant  pas  arrêtée  à  cette  partie 
pourtant  très  importante  du  son  art. 

L'engrais  surtout  faisait  défaut.  L'habitude  du  roulage  éloi- 
gnant pour  des  mois  entiers  les  chevaux  de  leur  pajs,  l'usage 
d'envoyer  les  bestiaux  pâturer  les  bois  et  les  friches  la  plus 
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grande  partie  de  l'année,  la  rareté  des  prairies  artificielles, 
supprimaient  presque  complètement  le  fumier  de  ferme,  le 
seul  qui  fut  alors  connu.  Les  foins  ne  servaient  guère  qu'à 
l'approvisionnement  des  aubergistes,  des  maîtres  de  poste, 
des  entrepreneurs  de  messageries  et  d'étapes,  ainsi  qu'à  celui 
des  places  fortes  et  de  l'armée.  Faisant  peu  d'élevage,  le 
laboureur  avait  peu  d'engrais  à  donner  à  ses  champs  ;  or,  on  sait 
que  là  où  l'engrais  manque  les  moissons  manquent  également, 
ou,  si  elles  ne  font  pas  entièrement  défaut,  elles  sont  si  mai- 
gres qu'elles  ne  peuvent  suffisamment  rémunérer  les  soins 
qu'on  leur  donne. 

Ce  qui  le  prouve  péremptoirement,  c'est  qu'aujourd'hui  où 
l'on  ensemence  chaque  année  des  surfaces  beaucoup  moins 
étendues  qu'il  \  a  120  ans,  la  culture  des  montagnes  ayant  été 
partiellement  délaissée  et  les  terrains  humides  étant  convertis 
en  prairies  naturelles,  il  est  de  notoriété  publique  que,  grâce 
à  l'emploi  plus  aijondant  des  engrais  et  à  une  meilleure  cul- 
ture, les  mêmes  terres  produisent  le  double  au  moins,  si  ce 
n'est  le  triple,  de  ce  qu'on  y  recueillait  jadis. 

Si  l'agriculture  n'avait  jamais  été  prospère  dans  le  district 
de  Chaumont  elle  devait  l'être  moins  que  jamais  à  l'époque  de 
la  Révolution,  c'est-à-dire  de  1788  à  l'an  V.  D'une  part,  en 
effet,  ces  années  furent  presque  toutes  des  années  de  disette, 
pour  ne  pas  dire  de  famine,  due  surtout  à  l'intempérie  des 
saisons.  D'autre  part,  les  mesures  générales  prises  à  ce  mo- 
ment vinrent  encore  aggraver  la  situation  et  mettre  l'ouvrier 
des  champs  à  une  très  dure  épreuve. 

En  effet,  tous  les  établissements  métallurgiques  ayant  été 
mis  en  réquisition,  comme  nous  venons  de  le  dire,  on  força  les 
laboureurs  à  leur  fournir  sans  interruption  les  mines,  charbons, 
fontes  et  fers  indispensables  à  leur  roulement.  Cinq  cents  voi- 
tures étaient  chaque  jour  occupées  à  ces  charrois.  De  plus  la 
Haute-Marne  fut  affectée  en  même  temps  à  l'approvisionne- 
ment des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  en  sorte  que  la 
majeure  partie  de  ses  animaux  de  trait  se  vit  condamnée  à  con- 
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duire,  par  tous  les  temps,  à  40,  00  et  80  lieues  de  leur 
résidence,  des  grains  et  fourrages  aux  défenseurs  de  la  patrie. 
Et  comme  ces  voyages  s'exécutaient  surtout  pendant  l'été, 
c'est-à-dire  pendant  la' saison  la  plus  précieuse  pour  la  cul- 
ture des  terres,  celle-ci  se  trouva  forcément  et  grandement 
négligée. 

Les  chevaux,  du  reste,  étaient  assez  rares  et  de  petite  taille 
dans  ce  pays  montagneux  plus  facilement  abordable  avec  des 
bœufs  qu'avec  des  chevaux  ;  aussi  bien  le  recensement  qu'on  en 
fit  en  germinal  an  II,  n'en  constata  que  4.900.  Ce  nombre  devait 
encore  bientôt  diminuer.  En  effet,  200  des  meilleurs  lurent 
aussitôt  livrés  à  l'armée  ;  une  partie  des  autres  sortit  peu  après 
du  district,  ayant  été  vendue  par  quelques  mauvais  citoyens 
qui,  craignant  les  réquisitions,  préférèrent  s'en  priver  que  de 
s'exposer  à  de  nouveaux  voyages  toujours  dangereux  pour 
les  hommes  et  les  bêtes.  Ceux  qui  restèrent  étaient  épuisés, 
tant  par  les  charrois  très  pénibles  qu'ils  venaient  d'effectuer 
sur  des  chemins  défoncés  et  presque  impraticables,  qu'à  cause 
du  manque  d'avoine  dont  ils  avaient  souffert,  ce  grain  ayant 
été  enlevé  dans  le  district  de  Ghaumont  2  mois  avant  de  l'être 
dans  les  autres.  Il  n'y  eut  donc  plus  guère  que  2.000  chevaux 
en  état  de  conduire  des  subsistances  aux  armées  et  de  servir 
les  usines,  nombre  absolument  insuffisant  pour  cette  double 
tâche.  On  fut  dès  lors  obligé  de  recourir  presque  exclusive- 
ment au  travail  des  bœufs  et  de  quelques  vieux  chevaux  ayant 
peine  à  se  traîner.  Faut-il  s'étonner  qu'après  cela  la  terre,  pri- 
vée des  façons  qui  lui  sont  indispensables,  n'ait  donné,  durant 
plusieurs  années,  que  de  faibles  récoltes  ? 

Du  reste,  elle  ne  manquait  pas  seulement  d'animaux  de 
labour,  mais  encore  de  bras.  Pendant  que  les  voituriers  étaient 
en  chemin  pour  Strasbourg,  Belfort  ou  Metz,  ils  ne  pouvaient 
cultiver  leurs  champs.  Sans  doute  on  réquisitionnait  des  voisins 
pour  les  remplacer,  mais  ces  réquisitions  qui  arrivaient  tou- 
jours tardivement  étaient  encore  plus  tardivement  obéies  ;  de 
plus  on  n'ignore  pas  que  le  travail  exécuté  dans  de  telles  con- 


INTRODUCTION.  XV 

ditions  et  à  contre-cœur  par  un  étranger,  ne  vaut  jamais  celui 
que  l'on  fait  soi-même  et  par  dévouement.  Qui  ne  sait,  du  reste, 
que  les  diverses  réquisitions  d'hommes  à  cetteépoque,  et  surtout 
celle  des  rj.OOO  jeunes  gens  pleins  de  vie  et  de  force  que  le 
département  envoya  aux  frontières  lors  de  la  levée  en  masse, 
laissèrent  dans  le  pays  un  vide  qui  parut  impossible  à  combler. 
Ces  départs  furent  aussi  nuisibles  aux  usines  qu'à  l'agricul- 
ture ;  aussi  des  plaintes  s'élevèrent-elles  de  toutes  parts.  Tandis 
que  les  cultivateurs  réclamaient  leurs  enfants  pour  les  aider  à 
labourer  leurs  terres,  les  régisseurs  des  forges  demandaient  à 
grands  cris  au  district  de  rappeler  de  l'armée  un  grand  nom- 
bre de  volontaires.  Guyenot,  l'un  d'eux,  n'en  voulait  pas 
moins  de  30,  déclarant  que,  privé  de  ce  secours,  il  ne  pour- 
rait tenir  ses  engagements  envers  la  nation.  Si  les  autres  chefs 
d'usines  avaient  imité  sa  conduite,  500  voituriers  ou  hommes 
de  peine  auraient  dû  être  rendus  à  ce  district. 

Mais  l'administration  pensa  qu'il  ne  fallait  pas  ainsi  affaiblir 
et  désorganiser  la  défense  du  pays,  et  qu'il  suffirait  de  faire 
revenir  quelques  forgerons,  quelques  charbonniers  dont  les 
talents  ne  se  suppléent  pas  facilement.  Elle  instruisit  donc  la 
commission  de  commerce  et  approvisionnements,  ainsi  que 
celle  des  armes  et  poudres,  de  la  pénurie  dans  laquelle  se 
trouvait  ce  district  sous  le  rapport  des  subsistances  et  des  for- 
ges, et  les  pria  instamment  de  dispenser  ses  habitants  de  con- 
duire aux  frontières  la  moitié  des  grains  et  fourrages  mis  en 
réquisition  dans  son  arrondissement  et,  à  plus  forte  raison,  dans 
les  arrondissements  voisins,  en  même  temps  qu'elle  l'invitait  à 
libérer  du  service  2.j  militaires  qu'elle  désignait  par  leurs 
noms  pour  les  affecter  aux  usines  plus  spécialement  en  souf- 
france ' . 

Les  ouvriers  de  ce  district  se  partageaient  donc,  nous  venons 
de  le  montrer,  en  deux  classes  bien  distinctes  :  les  ouvriers  du 
fer  et  ceux  de  la  terre.  Or  les  premiers,  qui  formaient  au  moins 
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le  tiers,  sinon  la  moitié  de  la  population  totale,  n'étaient  pas 
toujours  d'accord,  au  temps  du  maximum,  avec  les  seconds, 
qui  constituaient  un  peu  plus  de  la  majorité  et  devaient,  con- 
formément à  la  loi,  leur  fournir,  au  prix  de  la  taxe,  les  grains 
et  fourrages  nécessaires.  Ils  en  appelaient  donc  à  l'adminis- 
tration qui,  obligée  d'appuyer  leurs  demandes,  faisait  entendre 
des  menaces  aux  cultivateurs  ;  mais  ceux-ci  ne  manquaient 
point  de  lui  répondre  qu'une  moitié  des  habitants  étant  perpé- 
tuellement occupée  à  l'extraction  des  mines,  à  la  coupe  des 
bois,  à  l'exploitation  des  forges,  l'autre  ne  pouvait,  à  elle  seule, 
suffire  à  la  subsistance  de  tous,  d'autant  plus  que  cette  moitié 
employait  presque  tout  son  temps  à  battre  des  grains  pour 
l'armée  et  à  les  conduire,  en  même  temps  que  des  fourrages, 
aux  magasins  militaires.  Elle  ajoutait  que  l'ouvrier  des  forges, 
ne  voulant  pas  aider,  d'après  le  tarif  légal,  le  cultivateur  dans 
les  travaux  des  champs,  celui-ci  était  en  droit  de  lui  refuser, 
au  prix  du  maximum,  ces  grains  pour  la  production  desquels 
il  avait  refusé  son  concours.  De  là,  plus  de  marchés  publics, 
mais  des  ventes  secrètes  impossibles  à  surveiller,  et  qui  se 
faisaient  à.  des  prix  auxquels  le  malheureux  bûcheron  et  le 
pauvre  charbonnier  ne  pouvaient  souvent  atteindre. 

§  2.  —  Plan  et  division  de  cet  ouvrage. 

Ce  Recueil  sera  divisé  en  trois  périodes,  conformément  à 
l'instruction  envoyée  aux  éditeurs  par  la  sous-commission,  en 
1900. 

I.  La  première  période  embrassera  le  temps  écoulé  entre  l'été 
de  1788  et  le  4  mai  1793  ;  elle  renfermera  deux  parties  :  la 
première  qui  traitera  spécialement  de  la  disette  de  1788  et  1789, 
et  la  seconde,  de  la  disette  de  1791  à  1793,  les  récoltes  de  1790 
ayant  été  assez  abondantes  pour  réparer  la  pénurie  des  années 
précédentes. 

Chacune  de  ces  deux  parties  contiendra  quatre  chapitres  :  le 
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premier,  où  seront  exposées  les  mesures  générales  prises  pour 
combattre  cette  disette,  soit  par  le  pouvoir  central,  soit  par 
les  pouvoirs  locaux,  tels  que  :  sous  l'ancien  régime,  le  Roi,  les 
ministres,  l'intendant  de  la  province,  la  commission  intermé- 
diaire de  Ghàlons,  le  bureau  intermédiaire  de  l'élection  et  le 
subdélégué  de  l'intendant  à  Ghaumont  ;  plus  tard,  sous  le  nou- 
veau régime,  le  Roi  et  ses  ministres,  l'assemblée  souveraine, 
les  administrations  du  département  et  du  district,  etc.,  le  tout 
disposé  par  ordre  chronologique. 

On  avait  d'abord  songé  à  grouper  à  part,  et  sous  un  titre 
spécial,  les  documents  émanant  de  ces  divers  pouvoirs  par 
ordre  chronologique,  mais  on  a  bientôt  reconnu  que  cette 
division,  toute  naturelle  qu'elle  parut  tout  d'abord,  ne  pou- 
vait être  admise.  En  effet,  la  même  décision  exigeant  d'ordi- 
naire l'intervention  de  trois  ou  quatre  administrations,  il  eut 
été  difficile  de  se  retrouver  dans  le  dédale  des  diverses  pièces 
qui,  bien  que  se  rapportant  au  môme  objet,  eussent  été  dis- 
persées aux  quatre  coins  du  Recueil  et  conséquemment  placées 
très  loin  les  unes  des  autres.  La  division  indiquée  plus  haut,  et 
qui  consiste  à  réunir  dans  un  même  chapitre  les  documents 
visant  le  même  but  et  séparés  seulement  par  des  dates  qui  ne 
peuvent  varier  que  de  quelques  jours,  a  paru  plus  simple  et 
surtout  beaucoup  plus  pralique  :  c'est  pour  ce  molif  qu'elle  a 
été  adoptée. 

S'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  réquisition  de  grains  ou  four- 
rages signée  par  les  représenlants  du  peuple  en  mission  ou  le 
comité  de  commerce,  on  trouvera  dans  le  premier  chapitre,  et 
à  sa  date,  le  texte  de  celte  réquisition  adressée  à  l'administra- 
tion départementale  ;  deux  pages  plus  loin,  l'arrêté  du  dépar- 
tement répartissant  entre  les  districts  le  contingent  demandé  ; 
à  la  page  suivante,  l'arrêté  du  district  faisant  connaître  aux 
communes  de  son  arrondissement  la  part  qu'elles  auront  à  four- 
nir, en  sorte  que  quatre  ou  cinq  pages  auront  suffi,  pour  mettre 
sous  les  yeux,  toutes  les  pièces  intéressant  cette  affaire.  Veut- 
on  savoir  ensuite  comment  ont  été  exécutés,  soit  par  la  muni- 
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cipalité  de  Chaumont,  soit  par  celles  des  chefs-lieux  des  mar- 
chés secondaires  ou  des  petites  communes,  les  ordres  ainsi 
donnés  ?  Le  deuxième,  le  troisième  et  le  quatrième  chapitres 
ne  manqueront  pas  de  l'apprendre  au  lecteur,  s'il  veut  bien  se 
reporter  à  l'époque  de  l'arrêté  du  district,  ou  du  moins  à  une 
date  qui  la  suit  de  très  près. 

Revenons  à  notre  premier  chapitre  qui,  dans  la  seconde  par- 
tie est,  pour  plus  de  clarté,  divisé  en  trois  paragraphes,  l'un  trai- 
tant des  mesures  se  rapportant  à  l'ensemble  du  district,  l'au- 
tre de  celles  concernant  l'approvisionnement  des  marchés,  le 
troisième,  enfin,  de  celles  intéressant  l'approvisionnement  des 
armées  en  marche  ou  combattant  à  la  frontière. 

Le  deuxième  chapitre  renferme  les  moyens  employés  par  la 
municipalité  de  Chaumont  pour  l'approvisionnement  de  son 
marché,  qui  était  le  principal  de  l'élection  ou  du  clistrict,  et 
pour  celui  des  armées. 

Le  troisième  contient  l'exposé  des  mesures  prises  par  les 
municipalités  des  cinq  marchés  secondaires  de  la  région,  c'est-à- 
dire  celles  d'Andelot,  Arc,  Châteauvillain,  Nogent  et  Vignory. 
Etablis  de  toute  ancienneté,  ces  marchés  devaient  pourvoir 
non  seulement  à  la  nourriture  des  citoyens  de  ces  villes  ou 
bourgs,  mais  encore  à  celle  des  habitants  des  communes  envi- 
ronnantes. 

Le  quatrième  chapitre  mentionne  exclusivement  les  petites 
localités,  dont  la  liste  est  dressée  par  ordre  alphabétique.  Un 
grand  nombre  d'entre  elles  ayant  perdu  leurs  archives,  il  ne 
sera  fait  mention,  on  le  devine  bien,  que  de  celles  qui  les  ont 
conservées  en  tout  ou  en  partie.  Quelques  communes  ont 
pu  nous  échapper  :  l'une  d'elles,  Essey-les-Eaux,  nous  a  été 
signalée  au  cours  de  cette  publication  comme  possédant 
encore  tous  ses  registres  de  délibérations,  mais  il  était  trop 
tard  pour  les  dépouiller.  Elle  ne  figure  donc  pas  dans  ce 
Recueil. 

Tous  les  documents  de  ces  divers  chapitres  seront  dis- 
posés par  ordre  de  date. 
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If.  La  deuxième  période  comprend  le  temps  écoulé  entre  le 
4  mai  1793,  jour  où  fut  adopté  le  régime  du  maximum,  et  le 
4  nivôse  an  Ht,  jour  où  il  fut  supprimé. 

Cette  période  se  subdivise  en  trois  parties  ou  sous-périodes  : 
la  première  qui  commence  le  4  mai  1793,  expose  ce  que  fut  le 
maximum  décroissant  et  relatif,  pour  un  temps  déterminé,  du 
prix  des  grains,  établi  à  cette  époque  et  qui  fut  en  vigueur 
jusqu'au  11  septembre  suivant.  La  seconde,  qui  va  de  ce 
dernier  jour  où  fut  institué  un  maximum  absolu,  uniforme  pour 
tous  les  départements,  au  19  brumaire  an  UI  qui  mit  fin  à  ce 
régime.  La  troisième,  qui  s'étend  du  19  brumaire  an  IKjouroù 
fut  voté  sur  le  même  objet  un  maximum  relatif  et  par  district, 
qui  dura  jusqu'à  la  fin  de  la  période,  c'est-à-dire  au  4  niv(')se 
an  lir. 

Ces  trois  parties  renferment,  comme  plus  haut,  quatre  chapi- 
tres :  le  premier  exposant  les  mesures  générales  émanant  du 
pouvoir  central  (assemblée  souveraine,  ministres,  comités  de  la 
Convention,  représentants  du  peuple  en  mission^,  ou  des  pou- 
voirs locaux  (assemblées  administratives  du  département  et  du 
district,  etc.).  Ces  mesures  pouvant  intéresser  l'approvision- 
nement des  marchés  des  petites  communes  et  même  des 
particuliers,  celui  des  armées,  ou  visant  un  but  ne  rentrant 
pas  dans  ces  deux  catégories,  le  chapitre  a  été  conséquem- 
ment  divisé  en  trois  paragraphes. 

Le  second  décrit  les  mesures  spéciales  prises  par  la  munici- 
palité de  Chaumont  pour  assurer  l'approvisionnement  de  son 
marché  et  la  fourniture  des  réquisitions. 

Le  troisième  indique  celles  qui  furent  adoptées  en  vue  d'at- 
teindre le  même  but,  par  les  municipalités  des  chefs-lieux  de 
marchés  secondaires,  et  le  quatrième,  celles  prises  par  les 
petites  communes  du  district. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  nous  appelons  petites  communes 
ces  localités,  car  il  en  est  beaucoup  dont  la  population  était 
vraiment  très  faible.  Citons  à  titre  d'exemples  :  Vignes  qui,  à 
cette  époque,  n'avait  que  64  habitants,  Morteau  42,  Biernes 
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63,  Curmont  50,  Lagenevroye  42,  Lavilleneuve-aux-Fresnes 
49,  villages  dont  le  nombre  des  habitants  n'a  guère  fait  que 
décroître  encore.  C'est  ainsi  que  Morteau  n'a  plus,  d'après  le 
dernier  recensement,  que  30  habitants,  Biernes  64,  Laville- 
neuve-aux-Fresnes 25,  Curmont  22,  Lagenevroye  18.  On  pour- 
rait croire  à  première  vue  qu'il  ne  s'agissait  alors  que  de  fermes, 
écarts  ou  hameaux  :  ce  serait  une  erreur.  Ces  localités  étaient 
et  sont  encore  de  véritables  communes,  ayant  chacune  leur 
administration  particulière,  leurcompte  et  leur  budget,  leur  con- 
seil municipal,  bien  que,  pour  le  compléter,  elles  soient  obli- 
gées d'y  appeler  des  électeurs  étrangers.  Si  donc  l'on  désire 
savoir  comment  les  lois  relatives  aux  subsistances  ont  été 
appliquées,  dans  les  petites  communes  pendant  la  Révolution, 
on  ne  peut  mieux  faire  que  de  les  étudier  dans  ce  départe- 
ment, et  surtout  dans  le  district  deChaumont  qui  en  comptait 
un  grand  nombre. 

En  dehors  des  documents  dont  nous  venons  de  parler,  on  en 
trouve,  dans  la  deuxième  et  troisième  parties, beaucoup  d'autres 
qui  prouvent  que  la  nation  se  chargeait  de  fournir,  au  prix  du 
maximum,  des  vivres  et  fourrages  à  tous  les  hommes  nécessai- 
res à  la  marche  de  tous  les  services  publics.  Nous  avons  groupé 
ces  documents  sous  des  paragraphes  spéciaux,  ainsi  que  ceux 
concernant  les  subsistances  demandées  par  les  départements 
voisins. 

IIL  La  troisième  période  va  du  4  nivôse  an  III,  époque 
de  la  suppression  du  maximum  et  du  rétablissement,  au  moins 
théorique,  de  la  libre  circulation  des  grains,  à  la  fin  de  l'an  V, 
où  le  commerce  des  céréales  a  repris  sa  marche  régulière. 

Cette  période,  comme  les  deux  précédentes,  se  divise  en  quatre 
chapitres,  le  premier  qui  expose  les  mesures  générales  intéres- 
sant l'ensemble  du  district,  l'approvisionnement  des  marchés 
et  des  armées,  celui  des  services  publics,  enfin  les  secours  en- 
voyés aux  départements  étrangers,  d'où  cinq  paragraphes  ;  le 
second,  le  troisième  et  le  quatrième  qui  comprennent  les 
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mesures  prises  par  la  municipalité  de  Chaumont,  par  les 
chefs-lieux  de  marchés  secondaires  et  par  les  petites  com- 
munes. 

Le  plan  de  cette  dernière  période  est  donc  entièrement  con- 
forme à  celui  de  la  première  et  de  la  seconde.  Les  textes  ainsi 
classés  y  sont  présentés,  soit  in-extenso,  soit  en  résumé,  mais 
toujours  d'après  l'ordre  chronologique.  Le  lecteur  veut-il  se 
procurer  un  de  ces  documents,  il  lui  faudra  rechercher  tout 
d'abord  le  chapitre  ou  le  paragraplic  qui  lui  convient,  puis  se 
porter  à  sa  date,  si  elle  est  connue  ;  dans  le  cas  contraire,  il 
devra  parcourir  le  comparliment  tout  entier,  à  moins 
qu'il  ne  préfère  consulter  la  table  des  matières  du  premier 
et  du  deuxième  volume,  ou  encore  l'index  général  qui  se  trouve 
à  la  fin  de  l'ouvrage,  et  dont  nous  allons  dire  un  mot. 

Cet  index  général  a  été  composé  d'après  les  indications  de 
la  sous-commission.  En  effet,  interrogée  par  l'auteur  sur  la 
manière  de  le  rédiger,  celle-ci  lui  fit  répondre  par  M.  Pierre 
Caron,  son  secrétaire,  qui  lui  adressa  la  lettre  suivante,  datée 
du  27  novembre  1012. 

«  La  sous-commission  a  jugé  que,  lellecueil  ayant  un  cadre 
spécial  cl  lin  sujet  bien  déterminé,  un  Index  détaillé  ne  ferait 
guère  que  reproduire  dans  un  autre  ordre  les  renseignemenls 
qu'il  contient.  C'est  à  chaque  page,  en  effet,  qu'on  rencontre 
les  mots  :  grains,  fourrages,  réquisitions,  etc.  ;  or,  les  érudits 
qui  s'occupent  des  subsistances  en  céréales,  savent  que  ce 
Recueil  renferme  tout  cela  et  ne  renferme  que  cela.  L'Index, 
si  étendu  qu'il  puisse  être,  ne  les  dispensera  pas  de  dépouil- 
ler attentivement,  et  page  par  page,  ces  deux  volumes. 

((  Par  contre,  il  faut  songer  au  chercheur  qui  étudie,  non 
pas  les  subsistances,  mais  l'histoire  d'une  commune  ou  qui  pré- 
pare la  biographie  d'un  personnage  ;  ce  chercheur  voudra 
savoir  si  cet  ouvrage  contient  pour  lui  des  éléments  intéres- 
sants, et  il  faut  le  renseigner.  A  cet  effet,  un  Index  alphabéti- 
que des  noms  de  personnes  et  des  noms  de  lieux  paraît  devoir 
être  suffisant.  La  sous-commission  vous  conseille  donc  de  vous 
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en  tenir  à  un  index  de  ce  genre,  en  disant  dans  rintroduction 
pourquoi  vous  vous  y  êtes  tenu.  Avec  le  plan  chronologique 
et  logique  à  la  fois  que  vous  avez  suivi  et  que  présente  la  table 
des  matières,  il  permettra  d'utiliser  votre  Recueil  dans  de  bon- 
nes conditions. 

«  Il  ne  sera,  d'ailleurs,  pas  indispensable  de  mettre  absolu- 
ment tout  dans  cet  Index.  Le  nom  Chaumont,  par  exemple, 
doit  être  simplement  suivi  depassim,  ainsi  que  celui  de  dépar- 
tement et  de  district.  Inutile  aussi  d'y  faire  figurer  les  signa- 
tures des  délibérations  du  département,  du  district  ou  des 
communes.  C'est  une  question  d'appréciation  parfois  délicate, 
mais  nous  sommes  certains  que  vous  ferez  pour  le  mieux  et 
que  le  résultat  sera  très  satisfaisant.  » 

Nous  inspirant  de  ces  conseils,  nous  n'avons  point  inséré 
dans  l'Index  général  une  analyse  détaillée  des  matières,  mais 
nous  y  avons  donné  une  place  à  tous  les  noms  de  lieux  sans 
exception,  même  à  ceux  des  fermes  et  hameaux,  ainsi  qu'à  pres- 
que tous  les  noms  de  personnes  cités  dans  l'ouvrage,  ne  lais- 
sant de  côté,  afin  de  ne  pas  trop  multiplier  les  pages  de  cette 
pièce,  que  des  noms  sans  intérêt,  comme  ceux  de  cito}ens  por- 
tés sur  une  déclaration  de  récoltes  ou  une  liste  de  recensement, 
comme  ceux  de  gendarmes  chargés  d'opérer  une  réquisition  ou 
de  charretiers  surpris  sans  lettres  de  voiture  ou  acquits  à 
caution,  etc.  Nous  avons  môme  inscrit  plusieurs  de  ces  noms, 
parce  qu'il  sagissait  de  personnages  connus,  occupantou  devant 
occuper  un  certain  rang  dans  la  société  de  cette  époque. 

Nous  avons  aussi  donné,  bien  qu'on  nous  en  ait  dispensé, 
les  noms  de  tous  les  signataires  des  arrêtés  pris  par  le  dépar- 
tement ou  le  district,  ainsi  que  par  les  conseils  généraux  des 
communes  et  des  comités  de  surveillance,  ou  du  moins  nous 
avons  indiqué  les  pages  où  on  les  trouverait,  ces  signataires 
ayant  parfois  joué  un  rôle  important  dans  l'administration  du 
pa}s.  Dès  la  seconde  partie  du  premier  volume,  nous  n'avons 
plus  reproduit  que  de  loin  en  loin  les  signatures  des  documents 
cités  ;  pour  les  publier  tous,  sans  oublier  ceux  des  petites  com- 


IMTRODUCTION.  XXIII 

mîmes  que  nous  n'avons  presque  jamais  signalés,  il  nous  eut 
fallu  un  troisième  volume  aussi  considérable  que  les  deux 
premiers. 

Nous  pensons  que  ces  diverses  indications  suffiront  au  lec- 
teur pour  lui  permettre  de  suivre  facilement  le  plan  que  nous 
avons  adopté. 

§  3.  —  Les  marchés  du  district. 

Au  XVIlIc  siècle,  le  commerce  des  céréales  se  faisait  exclu- 
sivement sur  les  marchés.  Au  lieu  d'aller  frapper  à  la  porte 
du  vendeur,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui,  l'acheteur 
se  rendait  à  la  ville  ou  au  bourg  voisin,  au  jour  fixé  par  la 
coutume,  et  c'était  là,  sous  les  halles  publiques,  qu'il  trouvait 
les  grains  dont  il  avait  besoin  et  que  les  cultivateurs  des  envi- 
rons y  avaient  amenés  la  veille  ou  dès  le  matin. 

Le  marché  ne  durait  ordinairement  qu'un  jour  et  ce  jour 
variait  pour  chaque  région,  afin  que  le  producteur,  qui  n'avait 
pas  pu  vendre  sa  récolte  sur  le  marché  le  plus  proche,  eut  la 
ressource  de  le  conduire  le  lendemain  ou  le  surlendemain  sur 
un  autre  i)lus  ou  moins  éloigné.  Or,  dans  le  district  de 
Chaumont,  il  y  avait  toujours  eu  par  semaine  six  marchés  qui 
se  tenaient,  àNogent  le  mardi,  à  Vignory  le  mercredi,  à  Andelot 
le  jeudi,  à  Ghàteauvillain  et  Arc  le  vendredi,  à  Chaumont  le 
samedi. 

Pour  mettre  le  lecteur  à  même  de  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  manière  dont  se  fit,  dans  ce  district,  de  1788  à  l'an  V, 
le  commerce  dont  nous  venons  de  parler,  nous  étudierons 
successivement  ces  divers  marchés,  nous  attachant  plus  spé- 
cialement à  celui  de  Chaumont,  le  plus  important  de  tous. 

Une  courte  notice  sur  la  ville  ou  le  bourg  du  chef-lieu 
exposera  d'abord  sa  situation  économique,  le  nombre  et 
l'occupation  de  ses  habitants,  l'étendue  et  la  valeur  de  son 
territoire,  en  même  temps  qu'elle  fera  connaître  ses  jours  de 
foires  et  marchés  ainsi  que  la  liste  des  communes  formant  son 
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arrondissement  commercial.  Nous  allons  commencer  par  le 
marché  de  Chaumont  et  nous  parlerons  ensuite  des  autres, 
en  suivant  l'ordre  alphabétique. 

A.  Marché  de  Chaumont. 

La  ville  de  Chaumont-en-Bassigu} ,  d'abord  rendez-vous  de 
chasse  des  comtes  de  Champagne,  plus  tard  capitale  du  Bassi- 
gny  champenois,  chef-lieu  depuis  1790  du  département  de  la 
Haute-Marne,  est  actuellement  peuplée  de  14.870  habitants, 
mais,  à  la  veille  de  la  Révolulion,  elle  n'en  comptait  guère  que 
(),000,  }  compris  les  deux  communes  de  Buxereuilles  et  Reclan- 
court,  qui  alors  en  étaient  séparées,  —  ce  qui  ne  l'empêchait 
pas  d'avoir  dans  la  région  une  réelle  importance. 

Place  forte  entourée  de  solides  murailles  et  située  à  proximité 
de  la  Lorraine  et  des  deux  Bourgognes,  sur  la  route  de  Paris 
iiBàle  et  celle  de  Lille  à  Dijon  et  Lyon  qui  se  croisent  à  son 
entrée,  elle  avait  été  longtemps  ville  frontière  et  s'était, 
durant  plusieurs  siècles,  défendue  elle-même  et  à,  ses  frais  contre 
tous  ses  agresseurs,  ainsi  que  le  plat  pays  qui  l'environne. 

Divisée  militairement  en  huit  quartiers  ayant  chacun  à  leur 
tète  un  capitaine  et  un  lieutenant,  elle  fournissait  huit  com- 
pagnies chargées  de  courir  à  l'ennemi  au  premier  signal  et  de 
garder  la  partie  des  murs  d'enceinte  qui  leur  était  assignée. 
S'il  s'agissait  d'entreprendre  une  expédition  plus  ou  moins 
lointaine,  une  compagnie  d'arquebusiers  bien  exercés  était 
toujours  prête  à  descendre  en  rase  campagne  et  même  à  pren- 
dre part  à  un  siège,  avec  l'aide  de  la  milice  bourgeoise  et  des 
renforts  envoyés  par  les  villes  alliées.* 

Au  point  de  vue  judiciaire,  Chaumont  était  le  chef-heu  d'un 
bailliage  qui,  après  avoir  été  l'un  des  plus  importants  du 
royaume  —  puisque  du  XlJe  au  XIV^  siècle  il  avait  renfermé  645 
paroisses  —  comptait  encore  dans  son  ressort,  malgré  les 


'  Cela  «e  vil  parliculièremcnl  au  siège  dAigremont  on  l(]i)0  (.lolibois  :  La 
Ilaute-Mirae  ancienne  et  moderne,  p.  12). 
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démembrements  successifs  qu'il  avait  dû  subir,  plus  de  400 
villes  et  villages  en  1789.  Sa  coutume  était  suivie  dans  G4o 
localités.  Lors  de  la  création  des  présidiaux,  en  1551,  il  en 
avait  été  établi  un  dans  ses  murs,  ayant  le  même  ressort  que 
le  bailliage  ;  et  le  bailli  recevait  foi  et  hommage  de  plus  de 
1.700  vassaux,  dont  les  fiefs  relevaient  de  la  tour  de  Ilaute- 
feuille,  reste  de  la  féodalité. 

Dans  le  cours  des  temps,  de  multiples  juridictions  avaient 
été  jointes  à  ce  tribunal,  en  sorte  que  les  litiges,  qui  chaque 
jour  étaient  portés  devant  elles,  amenaient  en  ville  un  grand 
nombred'étrangers.  Aussi, depuisleshuissiersetsergents  royaux 
jusqu'au  bailli  et  à  son  lieutenant,  en  passant  par  les  prati- 
ciens de  tout  genre,  clercs,  notaires,  avoués,  avocats,  pro- 
cureurs, chefs  des  maîlrises,  juges  aux  divers  tribunaux,  lieu- 
tenants particuliers,  gardiens  de  prisons,  les  gens  de  justice 
\  occupaient-ils  une  place  considérable. 

Le  clergé  y  était  représenté  par  un  chapitre  fondé  au 
XV'c  siècle  et  composé  de  12  chanoines  et  un  do\en  originaires 
du  pa\s,  ainsi  que  de  3  ou  4  chapelains  ou  vicaires  qui  parta- 
geaient avec  le  chanoine-cui'é  la  desserte  de  la  paroisse,  de  ses 
deux  succursaleset  dnii  h(')pital  transporté  depuis  peu  hors  de 
la  cité.  Cinq  congrégations  religieuses,  dont  3  s'adonnaient  à 
l'enseignement,  prêtaient  au  clergé  séculier  un  utile  concours 
en  contribuant  à  entretenir  dans  le  monde  laïque  le  zèle  pour 
la  piété,  l'amour  de  l'étude  et  l'exercice  de  la  charité. 

Il  existait  en  ville  plusieurs  fabriques  où  l'on  confectionnait 
des  gants  de  peau,  des  bas  de  laine  tricotés  à  l'aiguille  et  du 
droguet,  espèce  d'étoffe  dont  la  chaîne  était  de  fil  et  le  tissu 
de  laine.  Le  travail  des  métiers  employés  dans  ces  fabriques, 
notamment  dans  les  deux  dernières,  ainsi  que  la  préparation 
de  la  laine,  c'est-à-dire  son  cardage  et  son  filage,  occupait  un 
nombre  assez  élevé  d'ouvriers  mâles,  et  une  quantité  plus  con- 
sidérable encore  de  femmes  et  d'enfants  dont  le  chiffre  attei- 
gnait, disait-on,  2.500.  Ajoutons  à  ces  diverses  branches  d'in- 
dustrie une  blanchisserie  de   cire,   dont  le  produit  en  cire, 
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cierges  et  bougies,  s'exportait  à  l'intérieur  du  pays  et  à 
l'étranger,  plusieurs  bonnes  fabriques  de  chandelles  et  une 
manufacture  de  draps  recherchés  pour  leur  qualité,  manufac- 
ture qui  ne  dura  qu'un  temps  assez  court'. 

Le  grand  commerce  y  était  pour  ainsi  dire  inconnu,  mais, 
par  contre,  on  y  voyait  une  foule  de  petits  marchands,  ven- 
deurs, en  gros  ou  en  détail,  des  objets  ou  denrées  indispensables 
à  la  vie  quotidienne.  Aussi  le  comte  Beugnot,  dans  ses  mémoires 
sur  les  élections  de  1789,  pouvait-il  dire  avec  assez  de  justesse 
et  beaucoup  de  malice  que  Chaumont,  qui  avait  commis  la 
faute  de  ne  pas  le  nommer  député  aux  Etats-Généraux,  était 
une  ville  tout  à  fait  déshéritée  de  la  nature.  ((  Perchée  sur  un 
rocher  entouré  de  tous  cotés  d'un  pays  stérile . . .  elle  ne 
vivait,  dit-il,  que  de  ses  juridictions.  Rien,  en  effet,  ne  pou- 
vait attirer  sur  ce  rocher  qu'un  procès,  et  le  seul  commerce 
qu'on  y  fit,  était  celui  du  papier  timbré.  ^)'- 

Quelques  bourgeois,  presque  tous  anciens  fonctionnaires  de 
la  justice  ou  de  l'armée,  consacraient,  après  avoir  dépensé  le 
meilleur  de  leurs  forces  au  service  de  la  patrie,  ce  qui  leur 
restait  de  vie  au  soin  de  leur  patrimoine  et  au  soulagement 
des  malheureux  et  des  indigents. 

Ceux-ci,  du  reste,  étaient  légion,  et  cela  provenait  de  diverses 
causes.  D'abord  les  environs  de  Chaumont,  comme  l'indique 
l'étymologie  usuelle  de  ce  nom,  calmis  nions,  sont  peu  fertiles 
et  n'invitent  guère  la  foule  à  y  venir  résider,  car  la  vie  y  est 
chère,  difficile  et  pauvre.  De  plus,  sous  l'ancien  régime,  cette 
ville  jouissait  de  certains  privilèges,  tels  que  l'exemption  de 
la  taille  et  autres  semblables  ;  or,  pour  échapper  à  ces  impots, 
les  familles  nécessiteuses  s'enfermaient  volontiers  dans  ses 
murs  où  elles  trouvaient  à  s'occuper  avantageusement  et  ren- 
contraient des  secours  qu'elles  eussent  vainement  cherchés 


'  Voir  la  staUslique  de  la  Haule-Marne  :  manuscrit  inédit  de  Jean-Nicolas 
f.aloy,  rédigé  en  1803  et  conservé  en  partie  aux  arcliivcs  de  ce  déparlement. 

*  Voir  les  mémoires  de  Beugnot,  tome  I,  page  117.  C'était  aussi  un  proverbe 
que  «  le  pavé  de  Chaumont  n'était  fait  que  pour  les  avocats.  » 


INTRODUCTION.  XXVII 

ailleurs.  Ses  remparts  les  mettaient  en  outre  à  l'abri  des 
incursions  ennemies,  dont  les  villages  du  Bassigny,  proches 
de  la  Lorraine,  avaient  été  si  longtemps  les  infortunées  vic- 
times. 

Plusieurs  établissements  charitables  contribuaient  d'ailleurs 
à  peupler  la  ville  d'un  grand  nombre  de  miséreux  ;  le  premier 
était  un  hôpital  fondé  par  les  bourgeois  du  pays  pour  y  recueil- 
lir les  malades  ou,  à  défaut  de  malades,  les  pauvres  de  la 
cité  ;  le  second,  une  confrérie  de  secours  établie  à  Chaumont 
par  lettres  patentes  du  Uoi  en  lOGO,  et  qui  distribuait  à 
domicile,  des  aumônes  en  nature  consistant  chaque  jour  «  en  un 
grand  bouillon  gras,  une  demi-livre  de  viande  cuite,  un  demi-pain 
de  8  onces  et  un  demi  setier  de  vin  »,  sans  parler  des  remèdes, 
bois  et  linges  nécessaires  aux  malheureux  qu'elle  adoptait'. 

Le  troisième,  une  fondation  pieuse  appelée  confrérie  du 
Rosaire,  qui  remontait  au  commencement  du  XVIIe  siècle  et 
se  chargeait  de  taire  api>rendre  gratuitement  chaque  année  un 
métier  à  10  ou  12  orphelins  des  deux  sexes. 

Le  quatrième,  enfin,  était  un  pot  de  charité  qu'à  tour  de 
r(jle  les  familles  les  plus  bienfaisantes  prenaient  à  leur  frais, 
et  qui  consistait  à  nourrir  chaque  jour  dix  pauvres  l'espace 
d'une  semaine. 

On  comprend  (pie  ces  œuvres  d'assistance,  auxquelles  les 
])ourge(>is  donnaient  beaucoup  et  qui  jouissaient  en  1789 
d'importants  revenus,  n'aient  pas  été  sans  influence  pour  faire 
venir  à  Chaumont  et  y  maintenir  de  nombreux  indigents. 

Telle  était  la  ville  de  Chaumont  au  XV[lIe  siècle. 

Le  nouveau  régime  ne  fit  point  déchoir  cette  ville  du  rang 
honorable  qu'elle  occupait  depuis  des  siècles.  En  l'établissant, 
vu  sa  position  centrale,  chef-lieu  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  il  lui  confia  non  seulement  l'administration  générale 
de  ce  département,  mais  encore,  la  direction  spéciale  d'une  de  ses 


'  Arcli.  de  lllôpilal  de  Chaumonl:  Lettre  des  administraleurs  de  cet  éla- 
blissemenl  en  1783. 
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plus  importantes  circonscriptions,  puisqu'il  la  choisit  pour  être 
le  siège  d'un  des  principaux  districts. 

Nous  avons  encore  l'avantage  de  posséder  la  série  non  inter- 
rompue des  délibérations  de  sa  municipalité,  ce  qui  nous  per- 
met de  suivre  pas  à  pas,  et  pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour, 
la  marche  des  idées  nouvelles  et  le  changement  qui  s'opère 
dans  les  esprits.  Or,  parmi  les  affaires  les  plus  intéressantes 
à  étudier  à  la  fin  du  XVIII«  siècle,  il  convient  de  placer  celle 
des  subsistances.  De  tout  temps  et  dans  tous  les  pays,  cette 
question  a  été  capitale,  mais  pendant  les  six  premières  années 
de  la  Révolution  qui  lurent  presque  toutes  des  années  de  disette, 
elle  semble  primer  toutes  les  autres.  «  Ventre  affamé  n'a  pas 
d'oreilles  »,  dit  le  proverbe  ;  jamais  cette  parole  n'a  paru  plus 
vraie  qu'à  l'époque  qui  nous  occupe.  Les  trois  quarts  des 
troubles,  des  excès,  des  crimes  commis  alors  n'ont  guère  eu 
d'autres  causes  que  la  famine  qui  sévissait  dans  tout  le  pa}s 
et  l'invasion  qui  menaçait  ses  frontières.  Il  est  vraisemblable 
que,  sans  ces  deux  fléaux,  tout  se  fut  passé,  sinon  avec  calme, 
parce  qu'il  y  avait  trop  de  passions  et  d'intérêts  en  jeu,  du  moins 
avec  une  modération  relative.  Mais  de  même  que  la  guerre,  et 
surtout  la  guerre  malheureuse,  dispose  les  foules  aveuglées  à 
rendre  les  hommes  les  plus  inoffensifs  responsables  des  revers 
essuyés,  de  même  la  faim,  ou  plutôt  la  peur  de  la  faim,  car, 
somme  toute,  personne  à  notre  connaissance  ne  mourut  d'ina- 
nition, réveillait  l'instinct  de  sauvagerie  à  peine  assoupi  dans 
le  cœur  de  l'homme.  En  ce  moment  de  lutte  suprême  entre  la 
raison  qui  doit  nous  conduire  et  l'instinct  qui  mène  la  brute, 
c'est  souvent  ce  dernier  mobile  qui  malheureusement  l'emporte 
sur  le  premier. 

Bien  que  le  marché  de  Ghaumont  qui  se  tenait  le  samedi,  ait 
eu  pour  l'approvisionner  90  communes  (voir  no  808),  il  man- 
qua souvent  du  nécessaire,  comme  on  le  verra  dans  le  Recueil 
que  nous  publions.  Quant  aux  foires  qui  revenaient  quatre  fois 
l'an,  à  l'époque  des  solstices  et  des  équinoxes,  elles  duraient 
phacune  trois  jours,  mais  elles  ne  paraissent  pas  avoir  provoqué 
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un  plus  grand  commerce  de  céréales  que  les  jours  de  marché. 
Aujourd'hui,  et  depuis  longtemps  déjà,  on  ne  vend  plus  de 
grains  à  ces  marchés,  pas  plus  qu'aux  foires  qui  d'ailleurs 
ne  durent  maintenant  qu'un  jour,  et  ont  lieu  le  1er  samedi  de 
chaque  mois. 

B.  Marché  d'Andelot. 

Andelot,  jjourg  peu  populeux,  mais  très  ancien,  situé  sur 
les  confins  des  anciens  royaumes  de  Neustrie,  Bourgogne  et 
Austrasie,  est  célèbre  dans  l'histoire  par  le  traité  qui  porte  son 
nom,  et  a  été  signé  en  587  par  Childebert  et  Contran. 

Les  comtes  de  Gliampagne  en  firent,  au  \\\{<^  siècle,  le  siège 
d'une  prévôté  qui  dépendait  du  bailliage  de  Ghaumont,  juridic- 
tion qu'il  conserva  jusqu'à  la  fin  du  XVIIIf,  sauf  le  temps  où 
elle  fut  fixée  à  Montéclair,  forteresse  bâtie  sur  son  territoire, 
et  que  Louis  XllI  fit  démolir. 

Andelot  est  aujourd'hui  le  chef -lieu  d'un  canton  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  et  il  l'était  déjà  pendant  la  Révo- 
lution, mais  ce  canton  ne  comptait  alors  que  13  communes, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (voir  p.  III).  Depuis  1800, 
il  compte  en  plus  0  villages  :  Briaucourt,  Gonsigu} ,  Darman- 
nes,  Ecot,  Reynel,  Rimaucourt  et  Rochefort,  soit  en  tout 
19  communes,  Septfontaines  ayant  perdu  ce  titre,  et  n'étant 
plus  qu'un  écart  de  celle  de  Blancheville. 

Le  bourg  d'Andelot  qu'arrose  le  Rognon,  est  traversé  depuis 
1702  par  la  route  nationale  qui  va  de  Neufchàteau  à  Bony- 
sur-Loire  et  passe  par  Ghaumont,  dont  Andelot  est  distant  de 
21  Ivilomètres.  Il  est  encore  desservi  par  2  chemins  de  grande 
communication,  ainsi  que  par  la  voie  ferrée  qui  relie  Bologne 
à  Neufchàteau.  Autrefois  cette  localité  avait  été  entourée  de 
murailles,  mais  il  n'en  reste  plus  trace  aujourd'hui. 

La  population  d'Andelot  n'a  jamais  été  considérable  :  en 
1790,  elle  était  de  820  habitants,  en  1793  de  832,  en  1794  de 
783.  La  différence  entre  ces  deux  recensements  est  plus  appa- 
rente que  réelle  ;  le  chiffre  le  plus  fort  indique  le  nombre  total 
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des  habitants,  y  compris  ceux  qui  étaient  temporairement 
absents,  comme  les  militaires  et  les  voyageurs,  tandis  que  le 
plus  faible  indique  seulement  ceux  qui  étaient  présents  de  fait, 
et  à  la  nourriture  desquels  il  fallait  pourvoir.  C'était,  en  effet, 
exclusivement  pour  connaître  ce  nombre  que  le  recensement 
de  1794  avait  été  opéré. 

La  construction  des  voies  de  communication  dont  nous 
venons  de  parler,  surtout  celle  du  chemin  de  fer,  a  attiré  dans 
ce  bourg  plusieurs  familles  qui  s'y  sont  fixées.  Aussi  la  popu- 
lation a-t-elle  augmenté  sensiblement.  En  1804,  elle  était  de 
845,  en  1833  de  943,  en  1851  de  1077,  en  1873  de  1107, 
mais  en  1912  elle  n'est  plus  que  de  860  environ,  ayant  nota- 
blement décru  dans  ce  pays,  comme  dans  une  multitude  d'au- 
tres localités  du  département.  Le  territoire  d'Andelot  a  2.278 
hectares  de  superficie  ;  il  est  très  inégal,  montueux,  couvert 
en  grande  partie  de  collines  ou  mamelons  rapprochés  les  uns 
des  autres  et  dont  le  sommet  est  presque  partout  couronné  de 
forêts.  Le  point  culminant  de  ces  hauteurs  est  à  344  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Son  sol  naturellement  sec,  pierreux  et  sans  profondeur, 
est  en  général  pauvre,  et  sa  culture  peu  rémunératrice.  C'est 
pour  ce  motif  que  Thibaut,  comte  de  Champagne,  désireux 
d'augmenter  le  nombre  des  habitants  de  ce  bourg,  et  d'y  fixer 
pour  longtemps  ceux  qui  y  résidaient  déjà,  leur  accorda 
divers  privilèges  qu'ils  ont  gardés  jusqu'à  la  Révolution,  tels 
que  celui  de  s'administrer  par  des  hommes  de  leur  choix  et  de 
posséder  leurs  propriétés  en  toute  franchise,  c'est-à-dire  sans 
redevances  féodales.  Malgré  ces  avantages  qui  ne  lui  furent 
jamais  contestés  sous  l'ancien  régime,  Andelot  ne  prospéra 
jamais  ;  il  est  vrai  que  ce  bourg  était  placé  sur  un  chemin  sou- 
vent foulé  par  les  ennemis,  ce  qui  lui  valut  d'être  trois  fois 
pillé  et  saccagé  au  X\h  siècle,  et  presque  autant  de  fois  au 
XVIIe  par  les  reîtres  venus  d'Allemagne. 

On  y  récoltait  du  blé,  du  seigle,  de  l'orge  et  de  l'avoine.  On 
y  cultivait  même  la  vigne  qui  tapissait  le  pied  des  collines,  et 
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la  pomme  de  terre  qui,  importée  de  Lorraine,  s'y  était  vite 
acclimatée'.  Une  forge  appelée  forge  deMorteau,  bien  qu'elle 
soit  sur  le  territoire  d'Aiidelot,  occupait  un  certain  nombre 
dhabitants  du  pays,  tandis  que  d'autres  trouvaient  leur  nour- 
riture dans  l'exploitation  des  bois  qui  s'étendent  sur  une  grande 
partie  de  ce  canton. 

Malgré  ces  divers  travaux  qui  formaient  pour  le  menu  peu- 
ple autant  de  branches  de  revenu,  un  bon  nombre  de  familles 
étaient  dans  la  gène,  presque  la  misère,  non  seulement  à  Andelot 
mémo,  mais  dans  la  plupart  des  villages  environnants.  Aussi 
quand,  en  septembre  1790,  le  district  demandaà  toutes  les  muni- 
cipalités réunies  au  bourg,  de  préciser  les  causes  de  la  mendi- 
cité qui  désolait  le  canton,  elles  indiquent  d'abord  «  laridité 
du  sol,  qui  rend  à  peine  aux  plus  laborieux  cultivateurs  les  frais 
immenses  de  sa  culture  »,  puis  «  le  défaut  de  communication 
avec  les  provinces  voisines,  et  les  entraves  des  traites  qui 
enchaînent  le  commerce  et  étouffent  toute  espèced'émulation». 

Voilà,  disent-ils,  ce  qui  produit  «  l'extrême  et  perpétuelle 
pauvreté  des  habitants  de  ce  canton  qui,  sans  ressources  pour 
nourrir  leurs  enfants,  les  habituent  dès  le  berceau  à  mendier  ». 
Ce  qu'ils  voudraient  pour  remédier  à  ce  mal,  ce  serait  d'abord 
une  répartition  des  impôts  plus  proportionnée  aux  produits  du 
sol,  puis  l'ouverture  d'une  route  de  Ghaumont  à  Neufchâteau*, 
enfin  l'établissement  d'ateliers  de  charité  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux,  et  la  création  d'ateliers  de  filature  destinés 
à  fournir  du  travail  aux  femmes  et  surtout  aux  enfants  encore 
trop  jeunes  pour  s'adonner  à  l'agriculture  (voir  n»  107). 

Foires  et  marchés.  —  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
on  devine  que  les  maigres  moissons  recueillies  sur  le  territoire 
d' Andelot  ne  pouvaient  ordinairement  suffire  à  la  nourriture 


*  Voir  le  manuscrit  ayant  pour  litre:  Histoire  de  la  cure  d' Andelot  qui  est 
conservé  au  presbytère  de  cette  commune,  et  a  pour  auteur  le  dernier  curé 
de  l'ancien  régime  qui  l'écrivit  en  1788. 

*  Cette  route  fut  créée  peu  de  temps  après. 
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de  ses  habitants  :  ceux-ci  devaient  donc  recourir  aux  villages 
voisins,  dont  le  sol  plus  riche  produisait  des  grains  au-delà  de 
leur  consommation.  De  là  des  foires  et  des  marchés,  c'est-à- 
dire  des  jours  où  les  cultivateurs  des  pays  limitrophes  étaient 
invités  à  apporter  au  chef-lieu  l'excédent  de  leurs  récoltes,  et 
où  leur  clientèle  se  donnait  rendez-vous  pour  l'acheter. 

De  tout  temps,  il  y  avait  eu  à  Andelotdeux  foires  par  an,  le 
2  mai  et  le  21  décembre.  Or,  le  13  mars  1703,  la  municipalité 
en  demanda  deux  nouvelles,  à  fixer  les  8  mars  et  9  septem- 
bre. Aujourd'hui,  ces  quatre  foires  existent,  mais  à  des  jours 
différents,  les  12  février,  10  mai,  18  juillet  et  10  novem- 
bre de  chaque  année. 

Il  y  avait  également,  depuis  plusieurs  siècles,  un  marché  qui 
se  tenait  le  jeudi  de  chaque  semaine,  et  en  1760  les  halles  des- 
tinées à  abriter  vendeurs  et  acheteurs  avaient  été  reconstruites 
avec  le  prix  de  vente  de  la  réserve  des  bois.  Cependant,  mal- 
gré la  facilité  que  cette  reconstruction  avait  donnée  au  com- 
merce, les  marchés  ne  reprirent  pas,  ou  s'ils  reprirent,  ce  fut 
pour  si  peu  de  temps  que  bientôt  on  se  demanda  si  réellement 
ils  avaient  été  rétablis.  11  paraît,  à  en  croire  une  délibération 
du  conseil  d'Andelot  du  18  mars  1793,  que  cette  abstention 
des  marchands  provenait  en  grande  partie  des  entraves  mises 
au  commerce  par  l'avidité  des  traitants,  et  les  vexations 
qu'exerçaient  contre  les  vendeurs,  à  cause  de  la  proximité  de 
la  frontière,  les  employés  des  fermes  du  Roi.  Ceux-ci,  en  effets 
ne  permettaient  pas  de  transporter  des  marchandises  dans 
des  localités  distantes  de  moins  de  quatre  lieues  de  la  Lorraine, 
province  toujours  regardée  par  eux  comme  étrangère  à  la  France, 
probablement  parce  que  les  impôts  y  étaient  restés  différents. 
Or,  d'Andelot  à  Neufchâteau,  il  y  a  en  réalité  quatre  lieues. 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  cessation  momentanée  des  marchés 
devait  créer  à  la  commune  d'Andelot  d'assez  grands  embarras 
pendant  l'époque  révolutionnaire.  Voici  pourquoi.  La  disette 
qui  était  alors  partout,  sévissait  tout  spécialement  dans  le 
district  de  Chaumont.  Or,  la  loi  du  10  vendémiaire  an  II, 
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!"•  octobre  1793,  ayant  ordonné  aux  administrations  de  dis- 
trict de  pourvoir  à  l'approvisionnement  des  marcliés  existant 
avant  1789  et  leur  ayant  défendu  d'en  établir  de  nouveaux,  le 
conseil  d'Andelot  emploiera  tous  ses  efforts  pour  ranimer  le 
sien  qui  ne  se  tenait  plus,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de- 
puis 23  ou  30  ans. 

n  fit  donc  placer  immédiatement  un  grand  nombre  d'affi- 
ches dans  les  communes  environnantes,  invitant  les  mar- 
chands à  se  présenter  avec  leurs  grains  le  mardi  de  chaque 
seinuine,  ce  jour  lui  paraissant  préférable  au  jeudi,  mais  per- 
sonne n'en  amena.  Les  villages  voisins,  en  effet,  ou  bien  étaient 
aussi  pauvres  que  le  bourg,  comme  Signéville,  Montot  et 
Vignes,  et  ne  pouvaient  rien  fournir  ;  ou  bien  ils  avaient  quelques 
ressources,  comme  ('hantraines,  Blancheville,  Cirey  et  Lacrète, 
mais  ces  ressources  étaient  épuisées  par  les  réquisitions  opé- 
rées chez  elles  pour  le  marché  de  Ghaumont  ;  ou  bien  enfin  ils 
appartenaient,  comme  Rimaucourt  et  Roches,  aux  districts  de 
Bourmontet  de  Join ville. 

Il  fallut  alors,  pour  approvisionner  le  marché,  recourir  aux 
réquisitions,  mais  l'administration  du  département,  avant  de 
les  autoriser,  mit  en  demeure  la  municipalité  de  prouver 
l'existence  de  ce  marché  avant  1789,  et  de  lui  désigner  les 
paroisses  qui  le  fréquentaient'.  A  défaut  de  docu  ments  écrits 
que  cette  municipalité  déclara  avoir  été  perdus  par  la  négli- 
gence de  ses  greffiers,  elle  en  appela  au  témoignage  de  per- 
sonnes étrangères  à  la  commune,  à  l'existence  d'une  halle 
construite  à  cette  fin,  et  produisit  une  pièce  de  la  ci-devant 
prévôté  constatant  la  tenue  du  marché  au  mois  de  juillet  1078; 
elle  cita,  comme  le  fréquentant  alors,  toutes  les  localités  des 
environs,  telles  que  Rochefort,  Ghantraines,  Blancheville,  Si- 
gnéville, Girey,  Mareilles,  Rimaucourt,  Manois,  Lacrête,  Mor- 
teau,  Bourdons  et  Forcey  qui,  à  cette  époque,  ressortissaient 
de  la  prévoté  d'Andelot  (M  frimaire  an  II). 


»  On  trouvera   au  n°  808  la  liste  des  10  communes  qui   furent  affectées  à 
l'approvisionnement  de  ce  marché, 

III 
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On  trouvera  plus  loin  les  longs  débats  que  suscita  cette 
affaire,  et  les  péripéties  qu'elle  dut  traverser  avant  de  rece- 
voir une  solution  définitive. 

G.  Marché  d'Arc-en-Barrois. 

Le  bourg  d'Arc-en-Barrois,  ainsi  nommé  parce  que  son  châ- 
teau était  primitivement  compris  dans  le  duché  de  Bar-sur- 
Aube  ou  du  Barrois,  comptait  1.044  habitants  en  1794,  tandis 
qu'aujourd'hui  il  n'en  a  plus  que  804.  Situé  sur  la  rivière  de 
l'Aujon,  à  26  kilomètres  de  Ghaumont,  qui  est  le  chef-lieu  de 
son  arrondissement,  il  fut  choisi  en  1790  pour  être  le  chef-lieu 
d'un  des  71  cantons  de  la  Haute-Marne,  et  est  resté  chef-lieu 
de  canton  lors  de  la  réforme  de  1800.  Ge  canton  renferme,  en 
plus  des  communes  qui  lui  furent  primitivement  attribuées 
(voir  p.  III),  celle  de  Villiers-sur-Suize,  Epilant,  Longuay, 
Montrot  et  Mormant  ayant  perdu  leur  titre  de  municipalité. 

Les  forêts  sont  considérables  dans  cette  région,  aussi  les 
territoires  communaux  y  occupent-ils  une  grande  surface. 

Sous  le  rapport  civil.  Arc,  qui  était  de  la  généralité  de  Bour- 
gogne, ressortissait  du  bailliagede  Ghâtillon.  Sa  seigneurie  qui,  • 
depuis  le  XV1I«  siècle  avait  le  titre  de  marquisat,  se  trouvait  à 
l'époque  de  la  Révolution,  réunie  au  duché-pairie  de  Ghâ- 
teauvillain  et  appartenait  au  duc  de  Penthièvre.  L'ancien  châ- 
teau, qui  fut  détruit  en  1845  et  remplacé  par  le  nouveau, 
s'élevait  au  centre  du  bourg,  était  bien  fortifié,  et  sa  haute 
tour  dominait  toute  la  campagne  voisine.  Une  ceinture  de 
murailles  de  huit  pieds  d'épaisseur,  entourée  de  trois  cotés  du 
cours  de  l'Aujon,  et  de  l'autre  d'un  fossé  plein  d'eaux  vives, 
lui  servait  de  défense.  Dans  son  enceinte  se  trouvait  l'église, 
le  presbytère,  deux  rues  et  plusieurs  places. 

Une  partie  de  la  population  du  bourg  se  composait  alors 
de  tricoteurs  et  de  tricoteuses,  s'adonnant  du  matin  au  soir  à 
des  ouvrages  de  laine  ou  de  coton  faits  à  l'aiguille,  travaux 
qui  ont  cessé  depuis  l'invention  des  machines  à  tisser.  Une 
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autre  partie,  mais  plus  importante,  s' occupait  à  l'exploitation  des 
bois  qui  couvrent  au  moins  604  hectares  de  son  territoire. 
Enfin  une  usine  à  fer,  un  lavoir  à  bras,  un  haut-fourneau,  des 
carrières  de  bonne  pierre,  fournissaient  du  travail  à  une  tren- 
taine d'ouvriers.  Le  reste  se  livrait  à  l'agriculture. 

Cependant  son  territoire,  qui  compte  sept  fermes  ou  écarts, 
était  assez  aride  et  on  disait  qu'il  ne  rendait  guère,  année 
commune,  que  le  double  de  la  semence  qui  lai  était  confiée,  soit 
la  quantité  de  grains  nécessaires  à  la  nourriture  des  habitants 
pendant  trois  mois  seulement.  Ceux-ci  devaient  donc  recourir 
aux  localités  environnantes  pour  se  procurer  le  surplus.  D'où  la 
nécessité  d'un  marché  qui  se  tenait  et  se  tient  encore  le  ven- 
dredi de  chaque  semaine,  et  de  quatre  foires  par  an  qui,  à 
l'époque  que  nous  étudions,  avaient  lieu  les  14  avril,  11  juin, 
40  octobre  et  21  décembre.  Une  halle  que  le  duc  de  Penthièvre 
avait  fait  construire,  servait  à  abriter  les  étrangers  et  les  mar- 
chandises amenées  par  eux. 

On  voyait  dans  ce  bourg  un  hôpital  tenu  par  des  moniales, 
et  d'autres  maisons  religieuses  que  les  seigneurs  du  pays 
avaient  fondés  dans  le  cours  des  siècles,  pour  le  soulagement 
des  malades  et  l'instruction  des  enfants  du  peuple  ' . 

Un  dépôt  d'environ  loO  prisonniers  de  guerre  fut  installé 
pendant  la  Révolution  dans  l'ancien  château,  ce  qui  rendit 
encore  plus  difficile  l'approvisionnement  du  pays. 

Les  récoltes  de  1788  et  1789  ayant  été  mauvaises,  Arc 
ne  tarda  pas  à  souffrir  de  la  disette,  et  la  municipalité  se  vit 
dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  en  conséquence, 
mesures  dont  on  trouvera  le  détail  dans  ce  Recueil,  et  qui 
n'empêchèrent  pas  plusieurs  émeutes  d'éclater  ;  en  sorte  que 
les  administrateurs  seront  souvent  obligés  de  recourir  aux 
localités  voisines,  aux  marchés  de  Bar-sur-Aube,  aux  districts 
de  Langres  et  d'Is-sur-Tille,  ainsi  qu'aux  pouvoirs  locaux  qui 
malheureusement  ne  répondront  pas  toujours  à  leur  appel  *. 


'  Jolibois,  La  Haute-Marne  ancienne  et  moderne.  Art  :  Arc,  p.  28. 
2  On  trouvera  au  n°  808  la  liste  des  12  communes   qui  furent  affectées  à 
l'approvisiounemenl  de  ce  marché. 
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D.  Marché  de  Chateauvillain. 

Château villain,  chef-lieu  d'un  des  28  cantons  actuels  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  est  situé  à  21  kil.  sud-ouest  de 
Chaumont,  qui  est  le  chef-lieu  de  son  arrondissement.  En 
1790,  il  donnait  déjà  son  nom  à  l'un  des  71  cantons  qui  com- 
posaient alors  la  Haute-Marne,  et  renfermait  dans  sa  circons- 
cription les  8  communes  que  nous  avons  citées  plus  haut 
(voir  p.  III).  Aujourd'hui,  ce  canton  compte  de  plus  Blesson- 
ville,  Braux,  Bricon,  Dinteville,  Laferté-sur-Aube,  Lanty, 
Orges,  Ormo) -sur-Aube,  Silvarouvres  et  Villars-en-Azois. 

Cette  petite  ville,  placée  à  peu  près  au  centre  du  triangle 
formé  par  Châtillon-sur-Seine,  Bar-sur-Aube  et  Chaumont,  con- 
fine aux  départements  de  la  Côte-d'Or  et  de  l'Aube.  Elle  est 
traversée  par  la  grande  route  nationale  qui  va  de  Neuf  château 
à  Bony-sur-Loire,  par  un  chemin  de  grande  communication  et 
deux  d'intérêt  commun,  ce  qui  lui  donne,  en  même  temps 
qu'un  air  particulier  de  propreté,  de  nombreuses  et  faciles 
relations  avec  les  communes  voisines.  Elle  a,  en  outre,  le  pré- 
cieux avantage  d'être  desservie  par  une  station  de  chemin  de 
fer,  établie  sur  l'embranchement  de  Bricon  à  Nuits-sou s-Ra- 
vières,  qui  soude  l'importante  ligne  de  Paris  à  Mulhouse  à 
celle  plus  importante  encore  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Chateauvillain,  comme  l'indique  son  nom  —  Castellitm 
Villanmn  —  ne  fut  d'abord  qu'une  forteresse  bâtie  en  rase 
campagne  par  les  seigneurs  de  la  contrée,  et  autour  de 
laquelle  on  vit  bientôt  se  grouper  des  constructions  plus  ou 
moins  nombreuses  qui  cherchaient  une  défense  contre  les 
attaques  du  dehors.  Plus  tard,  et  afin  de  les  mieux  protéger, 
le  seigneur  environna  ces  constructions  elles-mêmes  d'un  rem- 
part, et  quand,  l'espace  faisant  défaut  à  l'intérieur  de  ce  pre- 
mier mur,  les  nouveaux  venus  s'établirent  à  l'extérieur,  il 
en  bâtit  un  second  plus  loin  et  par  là  même  plus  long, 
capable  de  les  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main  toujours  à 
redouter  de  la  part  des  ennemis.  On  creusa,  en  avant  de  ce 
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mur,  un  fossé  large  de  seize  mètres  et  profond  de  six,  qui  en 
quelques  heures  pouvait  être  rempli  par  les  eaux  de  l'Aujon, 
petite  rivière  qui  coule  à  proximité  et  dont  le  cours  se  détour- 
nait au  moyen  d'une  digue.  Ce  dernier  mur,  percé  de  trois 
portes  dont  l'une  est  encore  debout,  mesurait  plus  de 
2.600  mètres  de  circonférence  ;  il  avait  2™  40  d'épaisseur,  5°»  50 
de  hauteur,  et  était  flanqué  de  56  tours  crénelées. 

Le  château,  qui  constituait  le  centre  de  l'agglomération, 
avait  ses  fortifications  spéciales  ;  la  seconde  enceinte  renfer- 
mait la  ville  proprement  dite,  et  la  troisième  les  faubourgs  ; 
mais  la  seconde  disparut  en  grande  partie  et  assez  vite  après 
la  construction  de  cette  dernière. 

Telle  était  la  ville  de  Châteauvillain  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, et  telle  elle  avait  été  depuis  le  XII^  ou  le  XIlIc  siècle, 
époque  où  son  château  fort  commença  à  être  possédé  par  les 
maisons  les  plus  illustres  du  royaume  ^ . 

La  population  de  Châteauvillain  qui,  avant  les  guerres  du 
XIV*'  siècle,  semble  avoir  été  d'environ  3.000  âmes,  ne  comp- 
tait plus  que  450  feux  en  1787,  soit  1993  habitants  d'après 
un  recensement  de  l'an  II,  et  1847  d'après  un  autre  recense- 
ment de  la  même  année,  chiffre  qui  ne  fit  plus  que  décroître 
depuis  cette  époque.  Elle  est  actuellement  de  1161,  et,  selon 
toute  probabilité,  elle  diminuera  encore. 

Ce  n'est  pourtant  ni  l'étendue  du  territoire,  ni  la  richesse 
du  sol,  qui  manquent  aux  habitants  et  à  leur  légitime  désir 
de  vivre  dans  l'aisance.  Cette  ville  possède,  en  effet,  le  terri- 
toire le  plus  vaste  et  peut-être  le  plus  riche  du  département  ; 
il  compte  en  effet  7.263  hectares.  Quinze  fermes  ou  écarts  cons- 
tellent cette  immense  superficie,  sans  parler  des  forges  arrê- 
tées depuis  50  ans  et  qui  existaient  déjà  au  XVI^  siècle  ;  elles 
occupaient  environ  quarante-cinq  ouvriers. 


'  Devenu  bien  national  en  1790,  ce  château  fut  démoli  de  1804  à  1806,  mais 
ses  ruines  ne  disparurent  entièrement  qu'en  1839.  Il  contenait  101  pièces  où 
l'on  pouvait  placer  des  lits  ;  57  étaient  à  feu.  Ses  dépendances  furent  rendues 
à  la  famille  d'Orléans  sous  la  Restauration. 
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Son  sol  est  non  seulement  fertile,  mais  d'une  culture  facile. 
De  plus,  il  produit  toutes  sortes  de  céréales  :  blé,  seigle,  orge, 
avoine,  sarrasin.  Il  donne  en  abondance  des  foins  naturels  et 
artificiels,  des  légumes  et  des  plantes  fourragères.  Le  versant 
de  ses  coteaux  est  tapissé  de  vignes  qui,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  étaient  plantureuses  et  bien  entretenues  ;  on  y  récol- 
tait du  vin  d'assez  bonne  qualité  et  de  garde.  Malheureusement 
le  phylloxéra,  le  mildew,  le  black-rot  ont  fait  depuis  quelque 
temps  dans  ce  vignoble  de  terribles  ravages. 

Les  bois  communaux  s'étendent  sur  990  hectares  et  sont 
pour  le  pays  une  autre  source  de  prospérité;  avec  ceux  des 
deux  parcs  qui  ont  273  hectares  de  superficie,  ils  fournissent 
chaque  année  du  travail  à  un  très  grand  nombre  de  familles  : 
gardes-forestiers,  bûcherons,  sabotiers,  scieurs  de  long,  char- 
bonniers etvoituriers. 

Cette  commune  possède  aussi  de  riches  carrières  de  pierre 
à  bâtir  :  moellons  de  toutes  dimensions,  bordures  pour  trot- 
toirs, laves  pour  couvertures.  De  là  sont  sorties  les  pierres 
de  taille  qui  ont  servi  à  la  construction  des  monuments,  mai- 
sons et  fortifications  du  pays,  fournissant  un  moyen  d'exis- 
tence à  tout  un  peuple  de  carriers,  tailleurs  et  maçons. 

Disons  encore  que  l'eau  de  l'Aujon  passe  pour  être  favora- 
ble à  la  chamoiserie  ;  c'est  pourquoi  la  ville  a,  de  toute 
ancienneté,  renfermé  des  tanneries,  industrie  qui  de  nos  jours 
a  cependant  beaucoup  perdu  de  son  activité. 

Enfin,  on  rencontre  sur  le  finage  des  minerais  de  fer,  qui 
ont  été  avantageusement  exploités  jusqu'au  milieu  du  XIX"  siè- 
cle, mais  les  usines  qui  les  employaient  n'ont  pu  soutenir  la 
concurrence  des  charbons  de  terre  venus  de  l'étranger.  C'est 
pour  ce  motif  que  ces  gisements  si  longtemps  remués  et  jadis 
si  bruyants,  reposent  aujourd'hui  dans  une  paix  profonde  qui 
semble  devoir  être  sans  fin'. 


•Didier  :  Histoire  delà  seigneurie  de  C  hâteaiivillain.  Chamnoal,   Miol- 
Dadant,  1882,  p.  253. 


INTRODUCTION.  XXXIX 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit  que,  si  un  bon 
nombre  d'habitants  de  Châteauvillain  tiraient  de  la  terre  leur 
propre  subsistance  et  celle  de  leur  famille,  beaucoup  d'autres 
devaient  se  la  procurer  à  prix  d'argent.  C'était  le  seigneur  et 
toute  sa  maison,  les  bourgeois,  les  hommes  de  lois  et  d'église, 
les  gens  de  métier,  les  vignerons,  bûcherons  et  autres  manou- 
vriers.  Un  mémoire  de  1718  nous  apprend  qu'il  y  avait  alors 
en  cette  ville  :  un  bailli,  seigneur  tant  au  civil  qu'au  crimi- 
nel, un  gru}er  et  son  lieutenant  qui  régissaient  les  bois,  un 
procureur  fiscal,  six  notaires  et  procureurs,  six  sergents,  tant 
royaux  que  subalternes,  «  une  maîtrise  de  bouchers  au  nom- 
bre de  sept,  douze  boulangers  qui  avaient  aussi  une  maîtrise 
confirmée  par  arrêt  du  parlement,  plusieurs  marchands  de 
draps,  cordonniers,  tailleurs,  tanneurs,  pelletiers,  potiers 
d'étain,  cabaretiers,  serruriers»,  et  autres  personnes  de  diver- 
ses professions'. 

Le  clergé  y  figurait  par  un  chapitre  composé  de  onze  chanoi- 
nes' dont  le  doyen  remplissait  les  fonctions  de  curé,  et  par 
quatre  chapelains  ou  vicaires  ;  les  corporations  religieuses, 
par  douze  récollets  et  autant  de  récollettes,  et  par  quelques 
moniales  qui  se  dévouaient  à  l'éducation  des  jeunes  filles  et 
au  soin  des  malades.  Or  tout  ce  monde  vivait  ou  d'aumônes,  ou 
du  revenu  des  libéralités  qui  lui  avaient  été  faites  :  c'était  donc 
à  prix  d'argent  qu'il  se  procurait  la  nourriture  quotidienne. 

Foi)-es  et  marchés.  —  Malgré  l'étendue  et  la  fertilité  de  son 
territoire,  la  communauté  de  Châteauvillain  ne  put  jamais 
nourrir  tous  ses  habitants  :  elle  dut  à  toute  époque  faire  venir 
du  dehors  une  partie  des  grains  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance ;  aussi,  dès  le  moyen-âge,  y  trouve-t-on  des  foires  et 
des  marchés. 


*  Didier,  Histoire  de  la  seigneurie  de  Châteauvillain,  Ctiaumont,  Miot- 
Dadanl,  1882,  p,  255. 

2  En  1614,  le  douzième  chanoine  avait  été  supprimé,  et  sa  prébende  servit 
désormais  à  la  rétribution  de  deux  maîtres  d'école,  l'un  enseignant  le  latin, 
l'autre  le  français. 
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Dans  une  charte  de  1270,  il  est  fait  mention  d'une  foire  qui 
s'y  tenait  chaque  année.  Le  nombre  en  augmenta  par  la  suite: 
car  plus  tard  on  en  signale  trois  qui  avaient  lieu  :  la  première,  le 
mardi  avant  la  Purification,  la  seconde,  le  30  juin  et  la  troisième, 
le  18  octobre.  En  1025,  la  ville  obtint  l'autorisation  d'en  éta- 
blir encore  trois  autres,  qui  furent  fixées  au  25  avril,  11  août 
et  0  décembre.  Ces  six  foires  existent  encore  aujourd'hui  et  se 
font  à  la  même  époque  qu'autrefois. 

Une  charte  de  1347  parle  d'une  rue  du  marché  et  d'une  mai- 
son située  derrière  les  halles,  ce  qui  prouve  que,  dès  ce  temps, 
une  partie  de  la  population  achetait  chaque  semaine  les  vivres 
qu'elle  devait  consommer.  Les  très  vieilles  arcades  qui  abri- 
taient de  toute  ancienneté  les  marchés  du  vendredi,  existaient 
encore  en  1789  ;  elles  n'ont  été  renversées  qu'en  1832,  année 
où  de  nouvelles  furent  construites  sur  les  ruines  du  château, 
ou  du  moins  commencèrent  de  l'être'. 

Pendant  les  premières  années  de  la  Révolution,  qui  furent 
presque  toutes  des  années  de  pénurie,  trois  événements  vinrent 
aggraver  à  Châteauvillain  la  difficulté  qu'on  y  éprouvait  déjà 
de  se  ravitailler  :  ce  furent  l'installation  du  duc  de  Penthièvre 
avec  toute  sa  suite  en  1789,  l'établissement  d'une  garnison  de 
170  dragons  et  05  chevaux  en  1792,  et  le  séjour  qu'y  fit  pen- 
dant trois  mois  une  troupe  de  225  prisonniers  de  guerre  en 
1794  et  1795. 

On  verra  dans  ce  Recueil  les  mesures  que  la  municipalité 
dut  prendre  en  conséquence,  mesures  qui  n'empêchèrent  pas 
les  ravages  de  la  disette  dans  cette  ville  ;  elle  semble,  en 
effet,  avoir  été  l'une  de  celles  qui,  vu  le  grand  nombre  de 
pauvres  qu'elle  renfermait,  eurent  le  plus  à  souffrir  de  la 
région*. 


•  Didier:  Histoire  de  la  seigneurie  de  Châteauvillain,  p.  2'ia, 
2  On  trouvera  au  n"  808  la  liste  des  neuf  communes  qui  furent  allcclées  ù 
l'approvisionnement  de  ce  marché. 
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E.  Marché  de  Nogent-le-Roi  . 


Nogent-le-Roi,  petite  ville  qui,  pendant  la  Révolution  ,  fut 
appelée  Nogent  de  la  Haute-Marne,  est  aujourd'hui,  comme  en 
1790,  chef-lieu  d'un  canton  de  ce  département;  mais  tandis 
qu'à  cette  époque  ce  canton  ne  comptait  que  les  sept  munici- 
palités dont  nous  avons  donné  les  noms  plus  haut  (voir  p.  IV), 
il  en  compte  actuellement  treize  de  plus,  savoir  :  Ageville, 
Esnouveaux,  Essey-les-Eaux,  Foulain,  Is-en-Bassigny,  ban- 
ques, Louvières,  Marnay,  Ninville,  Poulangy,  Sarcey  et  Vesai- 
gnes,  en  tout  vingt  communes. 

Situé  à  la  partie  sud-est  du  district,  Nogent  est  traversé 
par  un  chemin  de  grande  et  un  autre  de  moyenne  com- 
munication; il  a  2,032  hectares  de  superficie.  Cette  ville 
a  commencé  par  n'être  qu'un  hameau  assis  au  fond  de  la 
vallée,  sur  les  bords  de  la  Traire,  gros  ruisseau  qui  ser- 
pente au  milieu  des  saules  et  partage  la  vallée  par  moitié, 
c'est  Nogent-le-Bas.  Plus  tard,  sous  les  comtes  de  Champa- 
gne, un  chàteau-fort  fut  construit  sur  l'éperon  qui  domine 
cette  vallée.  Autour  de  ce  château  et  sous  sa  protection, 
des  maisons  se  groupèrent,  d'abord  clairsemées  puis  plus 
nombreuses,  et  elles  forment  aujourd'hui  les  deux  tiers  au 
moins  de  l'agglomération  totale,  c'est  Nogent-le-Haut.  Ajou- 
tons que  quatre  à  cinq  fermes  ou  écarts,  dont  le  principal 
La  Perrière  renferme  une  centaine  d'âmes,  sont  répan- 
dus dans  la  campagne  et  que  leurs  habitants  s'adonnent 
plus  spécialement  à  la  culture  de  la  terre  et  à  l'élevage  des 
bestiaux  ;  mais  la  principale  industrie  du  pa}s  est  la  cou- 
tellerie. 

«  Si  vous  traversez  Nogent-le-Bas,  dit  un  auteur  du  milieu 
du  XIXe  siècle,  et  que  vous  montiez  à  Nogent-le-Haut,  partout 
vous  entendez  le  bruit  du  marteau  qui  frappe  l'enclume  et  le 
cri  de  la  lime  et  du  grès  qui  use  l'acier,  car  Nogent  est  une 
ville  toute  industrielle  où  chaque  maison  est  une  fabrique  de 
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coutellerie.  »'  Gela  était  vrai  en  1845,  mais  il  faudrait  ajouter 
maintenant  qu'à  côté  de  l'ancienne  et  petite  maison  du  coute- 
lier d'autrefois,  on  aperçoit,  de  distance  en  distance,  de 
hautes  cheminées  rouges  ou  noires  qui  indiquent  la  présence 
d'une  importante  usine  dans  laquelle  s'agitent,  comme  dans 
une  ruche  laborieuse,  de  nombreux  ouvriers  ;  il  faudrait  dire 
encore  qu'on  entend  chaque  jour  le  bruit  strident  des  machines 
à  vapeur,  qu'on  y  rencontre  de  vastes  magasins  où  sont 
accumulées  les  matières  premières  ou  les  pièces  déjà  fabri- 
quées, en  attendant  leur  emploi  ou  leur  expédition. 

Cette  industrie  ne  remonte  pas  très  haut.  Dans  toute  la 
région  jusqu'au  XVI I^  siècle,  il  n'était  question  que  de  la  cou- 
tellerie de  Langres  bien  connue  déjà  au  XV^.  Celle  de  Nogent 
figure  pour  la  première  fois  en  1675,  et  c'est  dans  une  lettre 
de  Mme  de  Sévigné*.  Pourtant  les  registres  de  l'état  civil  ne 
mentionnent  que  rarement,  parmi  les  professions  des  habitants 
de  Nogent,  celle  de  coutelier.  11  faut  croire  qu'elle  se  répandit 
très  vite  puisque  100  ans  plus  tard,  en  1708,  sur  140  habitants 
qui  prennent  part  à  une  élection  de  notables,  on  relève  65  cou- 
teliers, tandis  qu'on  n'y  rencontre  que  .15  laboureurs  et 
1 7manouvriers.  Du  reste,  sur  les  quatre  notables  élus  de  la  classe 
des  artisans,  les  couteliers  occupent  trois  places  ^ 

Pour  expliquer  cette  rapide  diffusion,  on  raconte  qu'un 
différend  s'étant  élevé  entre  les  maîtres  couteliers  de  Langres, 
plusieurs  durent  s'éloigner  et  que  défense  leur  fut  faite  de 
s'établir  à  moins  de  quatre  lieues  de  la  ville.  C'est  alors  que  beau- 
coup s'installèrent  à  Nogent,  qui  en  est  distant  de  cinq  lieues. 
On  raconte  encore  que,  vers  la  même  époque,  on  voulut 
exiger  des  maîtres  couteliers  de  Langres  le  paiement  d'un 
nouveau  droit  et  que,  plutôt  que  de  s'y  soumettre,  un  certain 


•  Pistollet  de  Saint-Fergeux  :  Notice  historique  sur  Nogent  (Société  histori- 
que de  Langres,  1. 1.) 

^  Lettres  de  M"'  de  Sévlgné. . .  recueillies  par  Mommerqué,  t.  IV,  lettre  441 

p.  13t. 

3  A.  Daguin  :  Nogent  et  la  coutellerie  dans  la  Haute-Marne,  p.  14. 
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nombre  d'entre  eux  se  retirèrent  à  Nogent  ou  dans  les  envi- 
rons. Cet  appoint  d'ouvriers  tiabiles  aurait  provoqué  l'essor 
extraordinaire  pris  au  XVIÏIe  siècle  par  la  coutellerie  nogen- 
taise  ' . 

Le  nombre  des  couteliers  fixés  dans  cette  région  devint  si 
considérable  qu'au  milieu  du  XVlIIs  ceux  de  Langres  se  plai- 
gnent souvent  et  amèrement  de  la  concurrence  de  leurs  con- 
frères dispersés  au  nombre  de  5  à  000,  tant  à  Nogent,  Pou- 
langy,  Thivet  qu'autres  lieux,  et  qui  travaillent  pour  les 
marchands  langrois,  étant  dépositaires  de  leurs  marques  \ 

Ainsi  donc  à  la  veille  de  la  Révolution,  la  population  de 
Nogent  se  compose  en  très  grande  partie  —  les  documents 
que  nous  reproduisons  plus  loin  disent  pour  plus  des  trois 
quarts  —  de  couteliers  qui,  à  côté  de  leur  chétive  maison 
transformée  en  atelier  ne  possèdent  guère  qu'un  petit  jardin 
ou  une  côte  où  ils  récoltent  des  légumes  et  élèvent  quelques 
animaux  domestiques.  Celle  des  villages  voisins  se  livre  par- 
ticulièrement au  labourage,  mais  elle  renferme  aussi  un  grand 
nombre  de  couteliers  qui,  n'ayant  pas  assez  de  terres  pour  se 
nourrir,  sont  obligés  d'acheter  des  cultivateurs  de  leur  pays 
ou  sur  le  marché  de  Nogent  la  provision  hebdomadaire. 

Les  laboureurs  de  Nogent  habitaient  surtout  les  extrémités 
des  différents  quartiers,  les  fermes  et  le  hameau  de  La  Perrière. 
En  1704,  ils  étaient  45,  dont  8  cultivaient  deux  charrues  (la 
charrue  était  de  25  à  30  journaux  par  saison),  12  une  charrue, 
12  une  demi-charrue  et  les  autres  moins. 

Foires  et  marchés.  —  Un  marché  et  des  foires  étaient  fort 
utiles  à  ces  laboureurs  pour  la  vente  de  leurs  grains,  bien  que 
ces  grains  n'eussent  pu  nourrir  la  ville  pendant  plus  de  4  mois  ; 
ils  étaient  plus  nécessaires  encore  aux  manouvriers  qui,  sans 
eux,  fussent  morts  de  faim  :  aussi  en  est-il  fait  mention  de 
tout  temps.  Les  foires  se  tenaient  quatre  fois  l'an:  le  l^'- février. 


'  A.  Daguin  :  Nogenl  et  la  coutellerie  dans  la  Haute-Marne,  p.  io. 
2  A.  Daguin  :  Nogent  et  la  coutellerie  dans  la  Haute-Marne,  p.  1"). 
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le  mardi  après  la  Pentecôte,  le  24  août  et  le  3  novembre  ;  elles 
ne  dm^aient  qu'mi  jour,  mais  étaient  considérables.  On  y  ven- 
dait des  chevaux  et  bestiaux  de  toute  nature,  des  grains,  des 
comestibles,  des  étoffes  de  laine,  fil  et  coton,  des  draperies, 
de  la  mercerie,  quincaillerie,  verrerie,  des  chapeaux,  cuirs, 
ouvrages  en  bois.  Sous  le  calendrier  républicain,  elles  étaient 
fixées  aux  13  pluviôse,  13  prairial,  7  fructidor  et  13  brumaire. 

Par  sa  délibération  du  4  mai  1792,  la  municipalité  demanda 
à  l'administration  du  département  d'en  établir  deux  nouvelles 
aux  1er  avril  et  6  décembre.  Elles  seraient,  dit  cette  déli- 
bération, très  avantageuses  à  la  ville  située  aux  portes  du 
Bassigny,  pays  fertile,  abondant  en  récoltes  de  tout  genre, 
excellent  pour  son  pâturage  et  propre  à  l'élevage  des  bestiaux 
de  toute  espèce  qui  y  sont  en  très  grand  nombre. 

Biesles,  grosse  commune  voisine,  ayant  également  sollicité 
rétablissement  de  foires  et  de  marchés,  la  municipalité  de 
Nogent,  consultée,  répond  que  ces  marchés  pourraient  nuire 
aux  siens,  mais  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  des 
foires,  surtout  si  elles  étaient  placées  à  des  jours  éloignés  de 
ceux  consacrés  de  tout  temps  aux  foires  de  Nogent  (18  novembre 
1792).  Poulangy,  autre  commune  des  environs,  ayant  fait  la 
même  demande,  on  lui  répondit  dans  le  même  sens (14  mars  1793). 

De  toute  ancienneté,  le  marché  de  Nogent  se  tenaille  mardi 
de  chaque  semaine,  ainsi  que  cela  se  pratique  encore  aujour- 
d'hui. Mais,  le  4  mai  1792^  le  conseil,  «  considérant  que  la 
population  dépasse  1.800  âmes;  que  les  facultés  d'un  grand 
nombre  des  habitants  ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire  les 
provisions  d'une  semaine  entière  et  qu'ils  doivent  recourir 
aux  vendeurs  ;  que  l'établissement  d'un  second  marché  leur 
serait  grandement  utile,  ainsi  qu'aux  cultivateurs  qui  pour- 
raient y  vendre  leurs  denrées»,  demanda  l'autorisation  d'avoir 
un  second  marché  le  vendredi,  ce  qui  lui  fut  accordé. 


'  On  trouvera  au  n»  8081a  liste  des  30  communes  qui  furent  alleclées  à  l'ap- 
provisionnement  de  ce  marché. 
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Les  marchés  du  mardi  étaient  les  plus  importants,  particu- 
lièrement en  grains.  Les  habitants  du  pays  et  ceux  des  pays  voi- 
sins y  trouvaient  toute  l'année  leur  subsistance,  et,  à  l'époque 
de  l'achat  des  semences,  il  y  en  avait  quatre  à  cinq  très 
suivis  par  les  amateurs  de  beaux  produits,  qui  venaient  de  quinze 
lieues  à  la  ronde  pour  en  acheter.  Une  halle  avait  été  construite 
en  vue  d'abriter  les  étrangers  qui  se  pressaient  en  ville  à  cette 
occasion. 

Sous  le  calendrier  républicain,  il  y  eut  à  Nogent  deux  marchés 
par  décade,  le  primidi  et  le  sextidi,  mais,  quand  on  revint  au 
calendrier  grégorien,  l'ancien  usage  fut  remis  en  vigueur ^. 

Population.  —  Pendant  la  Révolution,  Nogent  comptait 
1.821  habitants,  y  compris  le  hameau  de  La  Perrière  et  les 
fermes  :  c'est  du  moins  le  chiffre  envoyé  au  district  par  la 
municipalité,  après  le  recensement  de  brumaire  an  II -novem- 
bre 1793.  Dans  l'état  dressé  quelques  mois  après,  en  ventôse 
de  la  môme  année -mars  1794,  cette  population^ne  figure  plus 
que  pour  1.G7G.  L'administration  ayant  demandé  la  cause 
de  cette  sensible  différence,  la  municipalité  lui  répondit  que 
la  population  était  bien  de  1.821  individus,  mais  que  dans  ce 
nombre  on  avait  compris  145  citoyens  en  ce  moment  absents 
de  la  commune,  et  qu'une  erreur  de  48  personnes  s'était  glis- 
sée dans  le  dernier  recensement,  dont  le  total  devait  être  porté 
à  1.718  et  non  à  1.G70.  Quant  au  déficit  de  103,  il  représen- 
tait les  citoyens  attachés  aux  armées  ou  à  la  manufacture  des 
vivres  de  Langres.  On  ne  pouvait  les  inscrire  sur  la  liste  des 
individus  à  nourrir  par  la  commune,  puisqu'ils  ne  l'habitaient 
plus. 

Cette  population  ne  fera  qu'augmenter  jusqu'à  nos  jours. 
En  1804,  elle  sera  de  1.992,  en  1833  de  2.807,  en  1856  de 
3.255*  ;  elle  est  actuellement  de  3.577.  Aux  1.800  habitants 
dont  se  composait  la  ville  au  début  de  la  Révolution,  et  qu'il 


'  Jolibois  :  La  Haute-Marne  ancienne  et  moderne,  p.  438. 
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faudra  nourrir,  on  devra  ajouter  30  déserteurs  étrangers  et  les 
quatre  femmes  qui  les  accompagnaient,  ainsi  que  111  prison- 
niers de  guerre  qui  seront  envoyés  en  dépôt  dans  cette  commune. 

Manufacture  de  sabres.  —  En  1792- le  travail  de  la  coutel- 
lerie éprouva  un  moment  d'arrêt  ;  on  comprend  que  l'article 
d'exportation  dut  particulièrement  souffrir  à  cette  époque,  la 
République  étant  en  guerre  avec  l'Europe  entière,  et  toute 
communication  avec  l'étranger  se  trouvant  interrompue.  Du 
reste,  la  patrie  venait  d'être  proclamée  en  danger,  et  chaque 
citoyen  avait  été  requis  de  travailler  à  son  salut.  Tandis  que 
les  volontaires  courent  aux  frontières,  les  ouvriers  abandon- 
nent la  coutellerie  pour  fabriquer  des  piques  destinées  à  la  garde 
nationale,  et  les  femmes  et  les  enfants  lessivent  les  terrains 
capables  de  fournir  le  salpêtre. 

Mais  bientôt,  par  ordre  supérieur,  on  cesse  le  travail  des 
piques,  c'est  qu'un  inspecteur  des  armes  blanches,  le  citoyen 
Pradier,  envoyé  par  le  Comité  de  salut  public,  vient  de  se  trans- 
porter à  Langres  et  aux  environs  pour  monter  des  fabriques 
de  sabres  à  l'usage  de  la  cavalerie,  et  mettre  en  réquisition 
tous  les  ouvriers  en  fer  qu'il  jugera  nécessaires  ' .  Il  est  à  Nogent 
le  25  septembre  1793  ;  après  avoir  entendu  ses  propositions, 
le  conseil  décide  qu'une  manufacture  de  sabres  sera  établie 
dans  cette  commune,  et  que  les  ouvriers  cesseront  leurs 
travaux  ordinaires  pour  ne  s'occuper  que  de  ceux  utiles  à  la 
chose  commune. 

Plusieurs  citoyens  soumissionnent  aussitôt  15.000  lames  de 
sabres,  et  comme  il  n'existait  pas  d'usines  assez  vastes  dans 
la  commune  pour  y  installer  leurs  forges,  ils  s'adressent  au 
conseil  qui  leur  assigne  l'église  de  Nogent-le-Bas,  à  l'exception 
du  chœur  et  des  deux  chapelles  qu'il  ordonne  de  réserver,  en 
même  temps  qu'il  prescrit  de  les  séparer  de  lanef  par  un  mur  mon- 
tant jusqu'à  la  voûte. (Délibération  du  9  frimaire  an  II).  Le  mois 


■  Arrêté  du  Cktmilé  de  salut  public  du  10  septembre  1793. 
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suivant,  afin  de  pouvoir  installer  deux  forges  déplus,  ilordonnne 
de  renverser  la  galerie  qui  s'élevait  en  avant  du  portail  et  qui,  du 
reste  menaçait  ruine.  Le  4  ventôse,  le  district  lui  prescrit  de 
réquisitionner  tous  les  ouvriers,  tous  les  charbons  dont  les 
soumissionnaires  auront  besoin,  et  de  mettre  à  leur  disposition 
la  maison  curiale  de  Nogent-le-Haut  pour  leur  servir  de  magasin. 
A  la  fabrication  de  sabres  pour  la  cavalerie,  on  ajoutera 
bientôt  celle  de  bayonnettes  pour  l'infanterie.  La  Convention 
a  adressé  à  ce  sujet  un  appel  à  la  nation,  et  la  société  popu- 
laire de  Nogent  l'a  fait  connaître  par  une  proclamation  aux 
ouvriers  du  pays.  Soixante-dix-sept,  dont  soixante-quatre  de 
Nogent-le-Haut,  sont  désignés  pour  ce  travail,  bien  qu'ils  n'en 
aient  aucune  connaissance,  ne  fabriquant  que  des  ciseaux  : 
aussi  demandent-ils  qu'on  leur  envoie  des  contre-maîlres  pour 
les  guider  dans  leurs  débuts. 

Le  travail  ne  manque  donc  pas  dans  cette  ville,  l'assignat 
non  plus  dont  la  planche  ne  se  repose  jamais,  mais  ce  qui 
manque  d'abord,  c'est  l'argent  monnayé  qui  est  devenu  exces- 
sivement rare,  ce  qui  manque  encore  dès  1789  et  ce  qui  va 
manquer  de  plus  en  plus  en  1793  et  années  suivantes,  ce  sontles 
vivres,  c'est  le  grain  nécessaire  pour  la  fabrication  du  pain  quo- 
tidien, comme  le  feront  voir  les  pièces  publiées  dans  ce  Recueil. 
Dès  le  14  juin  1789,  le  marché  n'a  plus  d'approvisionnements, 
disette  qui  alarme  «  la  populace  »,  et  fait  craindre  des  troubles. 

F.  Marché  de  Vignory. 

Le  bourg  de  Vignory,  aujourd'hui  peuplé  de  452  habitants 
et  chef-lieu  d'un  des  28  cantons  de  ce  département,  est  situé 
à  21  kilomètres  au  nord  de  Chaumontet  à  21  kilomètres  au  sud 
de  Joinville,  sur  l'ancienne  et  importante  route  de  Saint-Dizier 
à  Lausanne*. 


'  CeUe  route  ayant  été  déviée  en  1837  pour  éviter  une  côte  extrêmement 
dangereuse,  Vignory  n'est  plus  actuellement  sur  le  chemin  de  Joinville,  mais 
à  une  petite  distance.  Celte  déviation  n'en  a  pas  moins  contribué  à  la  déca- 
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Bâti  à  proximité  de  la  rive  gauche  de  la  Marne,  au  fond 
d'une  gorge  très  étroite  et  non  loin  de  la  gare  qui  porte  son 
nom,  sous  la  protection  d'un  château  fort  dont  on  voit  encore 
des  ruines  et  qui  s'élevait  sur  une  des  crêtes  voisines,  c'était 
au  moment  de  la  Révolution  un  bourg  fermé  de  864  habitants  ' . 
Deux  portes  y  donnaient  accès  aux  villages  des  environs,  et 
il  était  percé  de  quatre  rues. 

En  dehors  de  quelques  bourgeois,  anciens  fonctionnaires  ou 
négociants  enrichis,  qui  pouvaient  facilement  se  procurer,  par 
la  voie  du  commerce,  la  nourriture  quotidienne  ;  en  dehors 
aussi  d'un  très  petit  nombre  de  laboureurs  qui,  pour  trouver 
les  grains  nécessaires  à  leur  subsistance,  n'avaient  qu'à  recou- 
rir à  leurs  provisions,  la  majeure  partie  de  la  population  se 
composait  de  pauvres  artisans,  de  vignerons,  de  bûcherons, 
mais  surtout  de  bonnetiers,  de  tricoteurs  et  de  tricoteuses,  la 
bonneterie  étant  depuis  longtemps  la  principale,  sinon  l'unique 
industrie  du  pays.  On  peut  même  dire  que  presque  tous  les 
habitants  étaient  bonnetiers,  car  il  n'y  avait  guère  de  manou- 
vriers  qui  n'eussent  leurs  aiguilles  et  plus  tard  leur  métier 
dans  quelque  coin  de  leur  maison,  aiguilles  et  métier  dont  ils 
se  servaient  tout  l'hiver  et  quand  le  travail  des  champs  leur 
laissait  des  loisirs,  sans  parler  du  grand  nombre  dont  le  tissage 
constituait  l'occupation  exclusive  et  Journalière.  Il  y  eut  même 
en  4795  une  fabrique  de  bas  de  laine  qui  employait  plusieurs 
ouvriers.  Une  multitude  d'individus  étaient  donc  réduits  à 
acheter,  au  jour  le  jour,  les  grains  destinés  à  les  sustenter 
ainsi  que  leur  famille. 


dence  de  ce  bourg,  ainsi  que  la  conslruclion  de  la  gare  du  chemin  de  fer  trop 
loin  des  habitations. 

»  En  1726,  Vignory  comptait  800  âmes  et  874  en  1821,  mais  sa  population 
avait  pu  être  plus  considérable,  puisque  les  rues  qui  appartenaient  au  prieuré 
furent  déiruiles  pendant  les  guerres  du  XIV«  siècle,  vers  1300.  Le  canton  de 
Vignory  comprenait  en  1790  les  neuf  communes  que  nous  avons  indiquées  plus 
haut  (Voir  p.  IV.)  En  plus  de  ces  communes,  il  comprend  actuellement  Anné- 
ville,  Biaise,  Bologne,  Champcourt,  Daillancourt,  Lagenevroie,  Guindre- 
court,  Lamancine,  Marault,  Marbéville,  Mirbel,  Roôcourt-la-Côte,  en  tout  21 
localilés. 
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Aussi  de  tout  temps,  y  avait-il  eu  dans  ce  bourg  deux  foires 
par  an,  l'une  à  la  Sainte-Madeleine,  le  22  juillet,  et  l'autre  à 
la  Saint-André,  le  30  novembre  ' ,  et  un  marché,  qui  se  tenait 
le  mercredi  de  chaque  semaine,  sous  une  halle  qui  dépend 
de  r hôtel-de-ville  et  est  encore  debout,  bien  que  le  marché 
n'existe  plus\  Treize  villages  y  amenaient  les  blés,  seigles, 
orges,  méteils,  avoines  et  autres  grains  récoltés  par  eux,  et 
qu'ils  vendaient  contre  argent  comptant  aux  habitants  du 
bourg  et  des  localités  voisines  accourus  pour  les  acheter, 
tandis  que  les  vendeurs  dépensaient  l'argent  reçu  à  l'acquisi- 
tion des  marchandises  dont  ils  avaient  besoin.  Les  territoires 
des  communes  environnantes  étaient  assez  fertiles  ;  aussi, 
leurs  habitants  occupés  en  grande  partie  à  la  culture  de  la 
terre,  sauf  ceux  de  Buxières  et  Frondes,  de  Vrainconrt  et  de 
Bologne,  dont  beaucoup  travaillaient  aux  forges  de  ces  villages, 
vivaient-ils  largement  du  sol  qu'ils  fécondaient  de  leurs  sueurs. 

Les  grains  du  marché  de  Vignory  ne  venaient  donc  que, 
pour  une  très  faible  partie,  du  territoire  de  ce  bourg,  terri- 
toire du  reste  peu  étendu  (1920  hectares),  couvert  de  bois  sur 
une  grande  surface  (200  hectares  30  ares),  et  d'un  produit 
médiocre.  Au  moment  de  la  Révolution,  on  ne  comptait  dans 
le  pays  que  six  laboureurs  ;  une  importante  portion  de  son  finage 
était  exploitée  par  des  propriétaires  ou  des  fermiers  domiciliés 
dans  les  villages  voisins.  Cette  population  ne  devait  donc 
pas  attendre  bien  longtemps  avant  de  souffrir  de  la  disette 
qui  sévissait  de  tous  côtés  ^. 

La  position  même  de  ce  bourg  contribuait  à  rendre  plus 


'  Les  foires  de  Vignory  sont  actuellement  au  nombre  de  3,  savoir  :  les  29 
janvier,  29  avril,  22  juillet,  22  septembre  et  1"  décembre  de  chaque  année. 

2  Vignory  avait  sa  mesure  particulière,  le  boisseau,  qui  contenait  20  pintes, 
soii  31  litres  84;  son  journal  de  terre  et  sa  fauchée  de  pré,  qui  élait  de  480 
toises,  la  toise  de  8  pieds  3  pouces,  le  pied  de  12  pouces  et  le  pouce  de  12  lignes. 
Son  arpent  de  bois  n'était  autre  que  celui  de  l'ordonnance  des  Eaux  et  Forêts 
de  10G9  :  il  comptait  donc  100  perches  carrées,  et  la  perche  22  pieds  de  roi. 
Son  hôtel  de  ville  actuel  a  été  rebâti  sur  l'emplacement  de  l'ancien  en  1799. 

»  On  trouvera  au  n°  808,  la  liste  des  13  communes  qui  furent  affectées  à 
l'approvisionnement  de  ce  marché. 
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difficile  son  approvisionnement.  A  cheval  sur  une  des  grandes 
routes  du  royaume,  il  était  depuis  longtemps  gîte  d'étape,  et 
à  ce  titre  chargé  de  pourvoir  à  la  nourriture  des  troupes  de 
passage.  Or,  à  l'époque  que  nous  étudions,  des  détachements 
militaires  sillonnaient  continuellement  les  grandes  voies  de 
communication,  celles  surtout  qui  se  dirigeaient  vers  les  fron- 
tières :  c'étaient  les  jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux, 
les  volontaires  se  rendant  aux  armées,  les  régiments  chan- 
geant de  garnison,  les  déserteurs  étrangers  et  les  prisonniers  de 
guerre  envoyés  dans  leurs  dépôts,  les  soldats  malades  se  diri- 
geant sur  Bourbonne,  les  conducteurs  des  bestiaux  destinés  à 
la  subsistance  des  camps.  Ces  hommes  ne  demeuraient  ordi- 
nairement qu'un  jour  ou  deux  dans  la  commune,  mais  parfois 
ils  y  restaient  plus  longtemps.  C'est  ainsi  qu'un  certain  nombre 
de  déserteurs  furent  envoyés  chez  des  particuliers  à  titre  de 
domestiques,  et  que  141  prisonniers  de  guerre  y  séjournèrent 
plus  de  six  mois,  charge  considérable  pour  ce  bourg  dans  un 
moment  où  il  ne  pouvait  pas  même  nourrir  ses  habitants  ' . 

Qu'on  joigne  à  cela  les  fréquentes  et  lourdes  réquisitions  de 
grains  faites  -pour  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  qui 
devaient  être  servies  avant  toutes  les  autres,  celles  envoyées 


ï  Arrivés  le  29  fructidor  an  II,  (13  septembre  1794),  au  nombre  de  109  soldats 
et  2  ofTiciers,  ces  prisonniers  furent,  à  défaut  d'autre  local,  enfermés  dans 
régfise  transformée  depuis  6  mois  en  temple  de  la  Raison.  Ce  lieu  humide  et 
malsain  fut  nuisible  à  leur  sanlé  ;  plusieurs  lonibèrent  bientôt  malades,  on  les 
plaça  chez  des  particuliers,  en  sorte  que  la  municipalité  crut  devoir  en  pré- 
venir le  district  et  lui  demander  un  poêle  et  des  sabots  pour  ces  malheureux 
dont  le  plus  grand  nombre  marchaient  à  pieds-nus.  Or,  on  ne  trouva  pas  à 
Chaumont  assez  de  sabots  pour  satisfaire  tout  le  monde  ;  le  tirage  du  poêle 
se  faisant  mal,  l'édifice  fut  en  tout  temps  rempli  d'une  insupportable  fumée 
qui  indisposa  gravement  27  de  ces  reclus.  11  fut  un  instant  question  de  cons- 
truire trois  cheminées  dans  les  chapelles  de  la  nef  du  sud,  mais  on  recula 
devant  la  dépense  que  ce  travail  nécessiterait;  on  résolut  alors  d'ins- 
taller tous  les  prisonniers  sous  une  partie  des  halles  qui  serait  fermée 
avec  des  planches  et  où  deux  fourneaux  peu  coûteux  à  établir,  sufliraient 
pour  la  chauller.  L'exécution  de  ce  projet  allait  commencer,  quand  l'ordre 
arriva  de  ramener  à  Chaumont  tout  le  dépôt  sous  la  surveillance  de  la  bri- 
gade de  gendarmerie  et  d'un  détachement  de  gardes  nationaux.  Quatre 
malades  furent  transportés  en  voiture. 
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pour  les  départements  limitroplies  qui,  eux  aussi,  souffraient 
de  la  disette,  et  l'on  pourra  se  rendre  compte  des  difficultés 
qu'éprouva  la  municipalité,  pendant  deux  ou  trois  ans,  pour 
approvisionner  son  marché. 

Jusqu'au  mois  de  septembre  1792,  elle  avait  pu,  quoique 
non  sans  peine  et  avec  quelques  secours  en  blé  fournis  par  le 
district  de  Langres  au  mois  de  mai,  se  pourvoir  des  grains 
nécessaires,  mais  à  ce  moment  elle  fut  obligée  de  jeter  le  cri 
d'alarme  en  appelant  à  son  aide  l'administration  du  départe- 
ment. Les  récoltes  du  pa}s  avaient  été  à  plusieurs  reprises  et 
gravement  endommagées  par  la  grêle  ;  les  laboureurs  du  voi- 
sinage n'amenaient  plus  rien  sous  les  halles  ;  ses  greniers  qui, 
en  vue  du  marché  de  chaque  semaine,  auraient  toujours  du 
èlre  remplis,  étaient  vides  et  ses  magasins  dégarnis.  Les 
boulangers  manquant  de  farine  avaient  cessé  de  cuire,  et  les 
démarches  des  habitants  pour  se  procurer  au  dehors  des 
subsistances,  restaient  presque  toujours  infructueuses. 

Ce  n'étaient  pourtant  pas  les  grains  qui  faisaient  défaut,  car 
les  moissons  avaient  été  relativement  bonnes  dans  tout  le 
canton  ;  ce  n'étaient  pas  non  plus  les  réquisitions  pour  l'ar- 
mée ou  pour  les  étapes  qui  avaient  causé  la  disette,  puisque 
jusqu'alors  on  n'avait  presque  rien  demandé  à  cette  région.  Non, 
la  pénurie  du  moment  venait  surtout  de  ce  que  les  cultivateurs 
occupés  à  leurs  semailles,  n'avaient  pu  encore  battre  leurs 
récoltes,  et  de  ce  que,  prévoyant  une  hausse  des  prix,  ils  ne 
se  pressaient  point  de  se  défaire  des  denrées  dont  ils  pouvaient 
disposer. 

Le  département  auquel  la  municipalité  avait  exposé  son 
embarras,  décida  le  27  septembre  que  les  communes  de  ce 
canton  seraient  provisoirement  tenues  de  conduire  une  partie 
de  leur  excédent  au  marché,  et  qu'en  cas  de  refus  ou 
de  fourniture  insuffisante,  on  les  forcerait  à  envoyer  des 
grains  par  petite  quantité  et  successivement,  pour  un  prix  fixé 
de  gré  à  gré,  sinon  d'après  celui  du  marché  ou  des  marchés 
voisins. 
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Cette  mesure  produisit-elle  l'effet  qu'on  en  attendait  ?  Nous 
ne  pourrions  le  dire,  les  registres  des  délibérations  du  conseil 
de  Vignory  avant  l'an  III  étant  perdus,  mais  il  est  probable 
qu'après  le  battage,  le  bourg  put,  tant  bien  que  mal,  se  pro- 
curer le  nécessaire,  car  les  archives  de  la  Haute-Marne  qui 
nous  ont  fourni  le  renseignement  qui  précède,  ne  mentionnent 
plus,  ce  marché  avant  le  mois  de  pluviôse  de  l'an  Il-février 
1794. 

A  cette  époque,  la  municipalité  prévient  le  district  du  dé- 
nuement qu'elle  éprouve,  ainsi  que  les  communes  comprises 
dans  son  arrondissement  commercial.  Or,  la  loi  du  18  vendé- 
miaire précédent-9  octobre  1793,  venait  de  prescrire  aux 
districts  de  maintenir  les  marchés  tels  qu'ils  étaient  avant 
1789,  et  d'obliger  les  communes  qui  les  approvisionnaient  à 
cette  date,  de  continuer  à  le  faire,  quand  même  elles  n'appar- 
tiendraient ni  au  même  district,  ni  au  môme  département. 

Invitée  à  donner  la  liste  de  ces  communes,  la  municipalité 
de  Vignory  déclara  que  son  marché  était  fréquenté  avant  la 
Révolution  par  tous  les  villages  dont  nous  avons  donné  plus 
haut  les  noms.  Or  cinq  d'entre  eux  ne  faisaient  point  partie  du 
district  de  Chaumont,  mais  de  celui  de  Joinville.  Après  s'être 
informé  du  nombre  de  leurs  habitants  et  de  la  quantité  de 
grains  qu'ils  pourraient  fournir,  le  district,  par  son  arrêté 
du  28  germinal -18  avril  1794,  requit  de  la  commune  de  Pro- 
venchères  l'envoi  de  4  quintaux  de  blé  au  marché  de  Vignorv, 
et  de  la  commune  d'Ambonville  celle  de  12  quintaux,  ajoutant 
qu'en  cas  de  refus  la  force  armée  serait  appelée  à  faire  exé- 
cuter ses  ordres.  La  brigade  se  transporta,  en  effet,  le  lende- 
main 29  à  Ambonville,  mais  la  municipalité  lui  notifia  un  pro- 
cès-verbal de  l'agent  national  du  district  de  Joinville  s'oppo- 
sant  à  toute  réquisition  dans  cette  localité,  et  menaçant  la 
force  armée  de  la  traduire,  si  elle  passait  outre,  au  tribunal 
révolutionnaire. 

Le  district  de  Joinville  prétendait  qu'Ambonville  n'avait 
jamais  appartenu  à  l'arrondissement  du  marché  de  Vignory,  bien 
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que  celte  municipalité  eut  elle-même  reconnu  dans  sa  péti- 
tion du  24  germinal -14  avril  1794,  que  les  habitants  y  con- 
duisaient leurs  grains  avant  1789,  mais  que,  n'en  trouvant  pas 
toujours  le  débit  à  un  prix  convenable,  ils  étaient  assez  sou- 
vent obligés  de  les  reporter  au  marché  de  Joinville.  La  proxi- 
mité de  Vignory  et  d'Ambonville  et  la  certitude  de  la  fréquen- 
tation du  marché  du  bourg  par  les  habitants  de  ce  dernier 
village,  rendaient  insoutenable  la  thèse  des  administrateurs 
Joinvillois.  Aussi  bien  le  district  de  Ghaumont  n'hésita  pas  à 
dénoncer  leur  conduite  et  celle  de  son  agent,  le  citoyen  Four- 
chard,  au  Comité  de  salut  public  et  à  la  commission  des  subsis- 
tances en  les  priant  de  trancher  au  plus  tôt  ce  différend.  Ceci 
se  passait  le  7  floréal  an  II-2G  avril  1794.- 

On  trouvera  plus  loin  la  solution  de  cette  affaire,  assez 
semblable  du  reste  à  celle  qui,  à  la  même  époque,  s'éleva 
entre  le  district  de  Bourmont  et  la  commune  d'Andelot,  et 
dont  nous  avons  parlé  au  début  de  ce  paragraphe. 

§  4.  —  Approvisionnement  des  armées,  des  services 
publics  et  des  départements  voisins. 

Les  armées.  —  La  proximité  des  frontières  fit  placer  de 
bonne  heure  la  Haute-Marne  au  nombre  des  départements 
chargés  d'approvisionner  les  armées  marchant  à  la  défense 
du  pays. 

Elle  eut  d'abord  à  fournir,  en  1792,  des  subsistances  à 
l'armée  de  Kellermann  et  de  Luchner.  Le  ministre  qui,  dès  le 
mois  de  mai,  avait  ordonné  d'établir  sur  son  territoire  des 
magasins  pour  y  renfermer  les  provisions  achetées  de  gré  à 
gré  près  des  propriétaires,  pensait  n'avoir  à  lui  demander  que 
de  faciliter  le  transport  de  ces  denrées,  mais  quand  il  apprit, 
au  mois  de  septembre  suivant,  que  l'armée  prussienne  venait 
d'occuper  le  département  de  la  Meuse  et  de  le  frapper  d'une 
réquisition  de  22.400  sacs  de  blé  et  d'avoine,  et  que  larmée 
française,  marchant  à  sa  rencontre,  allait  camper  sous  les 
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murs  de  Bar-le-Duc,  il  comprit  que  ce  département  ne  pourrait 
jamais  suffire  à  la  nourriture  d'un  si  grand  nombre  de  trou- 
pes. Il  invita  donc  la  Haute-Marne  à  envoyer  des  secours  à  leurs 
compatriotes.  L'administration  requit  alors  les  districts  du 
nord  de  recueillir  immédiatement  toutes  les  subsistances 
qui  ne  leur  étaient  pas  absolument  nécessaires  et  de  les 
conduire  en  toute  hâte  au  camp  de  Sainte-Meneliould,  sauf  à 
régler  ensuite  les  prix  d'achat  et  de  voyage,  ce  qui  ne  se  fit  du 
reste  qu'après  de  longs  retards  et  de  nombreuses  contestations. 

Le  département  vendit  à  l'armée,  en  cette  circonstance,  non 
seulement  tous  les  foins  dont  il  put  disposer,  mais  il  lui 
donna  gratuitement  plus  de  30.000  liv.  de  farine,  et  lui  céda, 
au  prix  coûtant,  5.000  qx  de  blé,  dont  il  avait  le  plus  grand 
besoin.  A  cette  nouvelle,  la  Convention  déclara,  le  14  juillet 
1793,  que  la  Haute-Marne  avait  «  bien  mérité  de  la  Patrie  ». 

En  1703  et  années  suivantes,  ce  même  département  eut  à 
approvisionner  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Les 
achats  à  l'amiable  s'opérant  difficilement,  les  représentants 
du  peuple  envoyés  près  de  ces  armées  se  servirent  des 
pouvoirs  qui  leur  avaient  été  concédés,  et  imposèrent  aux  huit 
départements  voisins  la  fourniture  des  grains  et  fourrages  qui 
leur  manquaient,  et  que  ceux-ci  durent  conduire  par  les  plus 
mauvais  chemins,  soit  à  Strasbourg,  Schelestadt,  Saverne  et 
Belfort,  s'il  s'agissait  de  la  première  armée,  soit  à  Metz,  Pont- 
à-Mousson  et  Lunéville,  s'il  s'agissait  de  la  seconde.  Or,  ces 
réquisitions  se  croisaient  et  s'entrecroisaient  à  des  intervalles 
très  rapprochés.  La  première  n'était  pas  encore  livrée,  qu'il 
en  survenait  une  seconde,  une  troisième,  une  quatrième  ;  il 
était  impossible  de  les  servir  toutes,  tant  le  dénuement  était 
grand,  sans  compter  qu'on  devait  faire  suivre  les  bataillons 
nouvellement  formés,  d'autant  de  quintaux  de  grains  qu'ils  se 
composaient  dhommes,  c'est-à-dire  de  5.000.  H  arriva  ainsi 
huit  réquisitions  en  moins  de  quatre  mois  ;  on  ne  savait  à  qui 
répondre,  les  agents  des  subsistances  déclarant  toujours  que 
l'armée  qu'ils  représentaient  souffrait  plus  ([ue  l'autre,  ([u'elle 
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était  à  la  dernière  extrémité,  etc.,  et  qu'il  fallait  voler  en 
poste  à  son  secours. 

Des  plaintes  ayant  surgi  de  tous  cotés,  le  Comité  de  salut 
public  crut  devoir  faire  cesser  le  conflit  entre  les  deux  armées 
en  affectant  exclusivement,  par  son  arrêté  du  7  nivôse  an  II, 
la  Haute-Marne  à  l'approvisionnement  de  l'armée  de  la  Moselle. 
Désormais,  notre  département  n'aura  donc  plus  qu'à  pourvoir 
cette  dernière.  Du  reste,  les  réquisitions  vont  se  faire,  à  l'ave- 
nir, par  le  Comité  de  commerce  et  approvisionnements  de  Paris. 

On  verra  plus  loin  qu'il  fallut  recourir,  pour  les  faire 
livrer,  aux  mesures  de  rigueur  les  plus  rigoureuses  ;  qu'au 
mois  de  mai  1794,  les  maires  et  agents  de  toutes  les  communes 
du  district  furent  arrêtés  et  conduits  en  otage  à  Ghaumont, 
ce  qui  n'empêcha  pas  l'armée  d'être,  à  certains  mo  inents, 
pour  ainsi  dire  privée  de  toute  espèce  de  subsistances. 

La  Haute-Marne  eut  à  verser,  pour  l'armée  du  Rhin  et  de 
la  Moselle  seulement,  150.000  qx  de  blé,  autant  de  foin  et 
100.000  sacs  d'avoine  de  12  boisseaux. 

Services  publics.  —  La  disette  étant  devenue  générale,  la 
nation  dut  veiller,  non  seulement  à  l'approvisionnement  des 
marchés  et  des  armées,  mais  encore  à  celui  de  tous  les  ser- 
vices publics,  sans  quoi  la  vie  sociale  se  fut  arrêtée  partout. 

Les  étapes.  —  Elle  ordonna  donc  d'abord  de  fournir  de 
grains  et  fourrages  les  étapiers  ou  entrepreneurs  des  étapes. 
Cette  fourniture  s'imposait  d'elle-même.  Les  armées,  en  effet, 
alors  dispersées  sur  toutes  les  routes  devaient  rencon- 
trer partout  les  vivres  et  provisions  qui  leur  étaient 
indispensables.  Or,  il  y  avait  dans  le  district  cinq  gîtes 
d'étapes  :  Chaumont,  Vignory,  Arc,  Laferté-sur-Aube  et 
par  exception  Chàteauvillain.  Les  deux  premières  étaient  les 
plus  chargées,  placées  sur  les  chemins  qui  conduisaient 
directement  aux  frontières.  Il  fallut  les  approvisionner 
presque  toutes  au  moyen  des  réquisitions,  car  les  achats  de 
gré  à  gré   s'opéraient  difficilement  ;  le  vendeur,  en   effet, 
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savait  que  le  montant  de  la  taxe  était  trop  faible,  et  qu'en  alié- 
nant à  ce  prix  ses  denrées,  il  subissait  une  perte  plus  ou  moins 
importante.  Aussi  préférait-il  les  vendre  en  cachette,  espérant 
toujours  en  tirer  meilleur  profit. 

Les  maîtres  de  i^oste.  —  On  doit  ranger  dans  la  même  caté- 
gorie les  niaîtres  de  poste,  chez  qui  les  voitures  publiques  et 
particulières,  les  diligences,  les  malles  s'arrêtaient  quoti- 
diennement et  qui  devaient  toujours  avoir  à  la  disposition  des 
voyageurs  un  nombre  fixe  de  chevaux,  ordinairement  de  12 
à  30.  C'étaient,  dans  ce  district,  la  citoyenne  Marie  Gérard, 
veuve  Michel,  de  Chaumont,  et  la  citoyenne  Lesprit  deMandres, 
les  citoyens  Vellut  de  Juzennecourt,  Bourlier  et  plus  tard  La- 
prairie  de  Golombey,  Boucher  de  Vesaignes  et  Bonet  de  Vignory. 

A  ces  maîtres  de  poste,  il  faut  joindre  le  citoyen  Drion, 
entrepreneur  des  convois  militaires  à  Chaumont,  elles  cito}ens 
Mouillet  père  et  fils,  entrepreneurs  des  messageries  de  Chau- 
mont à  Langres.  Sans  fourrages,  leur  service  eut  été  bienbjt 
suspendu:  aussi  voyons-nous  souvent  l'administration  du 
district  donner  des  ordres  pour  leur  procurer  le  nécessaire. 

Les  aubergistes.  —  On  crut  même  que,  pour  le  bien  général, 
il  fallait  assurer  aux  simples  aubergistes  des  localités  les  plus 
fréquentées,  telles  que  Chaumont,  Vesaignes,  Juzennecourt 
et  Vignory,  les  provisions  indispensables  à  la  nourriture  des 
chevaux  employés  au  transport  des  subsistances  pour  l'ar- 
mée, ainsi  qu'à  leurs  conducteurs  et  aux  voyageurs  eux-mêmes 
qui  circulaient  à  l'intérieur  du  pavs.  Les  municipalités  furent, 
en  conséquence,  chargées  d'y  pourvoir  par  tous  les  moyens, 
y  compris  le  recours  à  la  force  armée. 

Xes  maîtres  de  forges.  •—  Quand  toutes  les  usines  mélallur- 
giques  furent  mises  en  réquisition  pour  travailler  à  la  défense 
de  la  patrie,  on  dut  aussi  songer  à  leur  approvisionnement. 
Le  Comité  de  salut  public  exigea  même  que  l'administration 
assurât  d'avance  à  chacun  de  leurs  ouvriers  la  nourriture 
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pour  un  mois,  afin  qu'ils  n'aient  aucun  motif  d'abandonner 
les  ateliers.  Or,  nous  l'avons  dit,  il  n'y  avait  pas  dans  le 
district  moins  de  oO  bouches  à  feu  en  pleine  activité.  Les 
principaux  maîtres  ou  régisseurs  de  ces  établissements  étaient 
les  citoyens  :  Guérault  pour  Arc  et  Gom'-rEvêque,  Garet 
pour  Force}- et  Esnouveaux,  Moret  pour  le  Val-Moiron,  Lat- 
tache  et  Guillaume  pour  Aubepierre,  Quilliard  pour  Lanty,  son 
frère  pour  Commune-sur-Aujon,  Guyenot  dit  Ghateaubourg 
pour  Lacrête  et  Mareilles,  Adrien  pour  Vraincourt,  Yardin 
pour  Frondes,  Humblot  pour  Rochevilliers,  Morel  pour  Lan- 
ques,  Bourgeois  dit  Richemont  povu"  Riaucourt  et  Bologne,  etc. 
Le  roulement  régulier  de  ces  forges  exigeait  du  charbon  et 
des  mines  en  suffisance,  d'où  pour  l'Etat  l'obligation  de  veil- 
ler à  la  nourriture  d'un  grand  nombre  de  coupeurs  de  bois, 
de  charbonniers,  de  minerons,  de  voituriers,  de  forgerons  et 
autres  manœuvres.  On  trouvera  précisément  dans  cet  ouvrage 
une  foule  d'arrêtés  concernant  ces  diverses  personnes. 

Les  gendarmes.  —  Enfin,  il  est  une  classe  d'humbles  fonc- 
tionnaires dont  les  services  sont  nécessaires  à  la  société,  et  qui 
toujours  doivent  être  prêts  à  courir  où  le  devoir  les  appelle: 
nous  voulons  parler  des  gendarmes.  On  comprend  qu'ils  ne 
peuvent  s'excuser,  en  prétextant  qu'ils  manquent  de  vivres 
pour  eux  ou  de  fourrages  pour  leurs  chevaux.  La  loi  l'avait 
prévu  :  aussi  imposait-elle  aux  administrations  locales  le  devoir 
de  leur  procurer  des  subsistances,  soit  au  prix  de  la  taxe 
sous  le  régime  du  maximum,  soit  par  adjudication  quand  ce 
régime  fut  supprimé.  Or,  il  y  avait  dans  le  district  six  brigades 
de  cette  arme,  dont  deux  à  Chaumont,  une  à  Andelot,  une  à 
Vignory,  une  à  Golombey  et  l'autre  à  Gommune-sur-Aujon.  On 
verra  plus  loin  les  moyens  qui  furent  pris  par  le  district 
pour  ne  jamais  les  laisser  dans  le  besoin. 

Les  départements  voisins.  —  Bien  que  la  Haute-Marne  ne 
soit  point  un  pays  de  riche  culture,  bien  que  la  pénurie  de 

IV. 
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grains  ait  toujours  été  grande  dans  le  district  de  Chaumont 
de  1788  à  l'an  V,  les  départemenis  voisins,  sans  doute  aussi 
éprouvés  ou  non  moins  pauvres,  vinrent  plus  d'une  fois  frap- 
per à  sa  porte  et  solliciter  de  lui  une  partie  des  subsistances 
qui  leur  faisaient  défaut. 

C'est  d'abord  la  ville  de  Troves  qui  se  fait  autoriser  par  le 
ministre  de  l'intérieur  à  acheter  6.000  quintaux  de  grains  dans 
ce  département. 

C'est  ensuite  le  département  des  Vosges,  qui  demande  la 
permission  d'enlever  du  Bassigny  des  semences  pour  le  dis- 
trict de  Lamarclie,  et  obtient  d'un  représentant  en  mission 
une  réquisition  de  12.000  quintaux  à  prendre  dans  la  Haute- 
Marne,  dont  2.103  dans  le  district  de  Chaumont. 

C'est  le  département  de  la  Meurthe,  à  qui  la  Commission 
de  commerce  et  approvisionnements  accorde  7.000  quintaux  de 
seigle  à  fournir  par  la  Haute-Marne,  dont  1.000  par  ce 
district. 

C'est  le  district  de  Luxeuil  qui  veut  échanger  o.OOO  quin- 
taux de  seigle  pour  semence  avec  le  district  de  Chaumont. 
C'est  le  département  du  Doubs  qui  obtient  de  la  commis- 
sion de  commerce  et  approvisionnements  et  des  représentants 
en  mission,  tant  pour  la  ville  de  Besançon  que  pour  le  district 
de  Pontarlier,  une  réquisition  de  G. 000  quintaux,  dont  les  trois 
(luarts  en  blé  et  le  reste  en  seigle  ou  orge,  le  tout  à  fournir 
par  le  district  de  Chaumont. 

C'était  vraiment  abuser  de  sa  misère.  L'administration  le 
comprend  et  cette  fois  elle  se  révolte  ;  elle  ne  veut  plus  rien 
savoir,  elle  qui  n'a  jamais  tendu  la  main  à  ses  voisins  et  de 
qui  on  réclame  sans  cesse  des  grains  qu'elle  ne  peut  donner  ; 
elle  demande  donc  à  cors  et  à  cris  l'envoi  d'un  représentant 
dn  peuple,  afin  qu'il  se  rende  compte  par  lui-même  de  la  dou- 
loureuse situation  du  districtetqu'il  prenne  les  mesures  qu'exige 
son  dénuement. 

Sa  parole  est  enfin  entendue:  le  représentant  IV'piii  est 
délégué  en  Haute-Marne  par  la  Convention,  et,    après  avoir 
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constaté  lextrème  pénurie  de  l'arrondissement,  il  lève  la  plus 
grande  partie  de  cette  lourde  réquisition,  et  le  dispense  de  plu- 
sieurs autres  charges  qui  lui  avaient  été  imposées. 


§  5.  —  Sources  des  documents  renfermés 
dans  les  deux  volumes. 

En  terminant  cette  introduction,  nous  indiquerons  les 
sources  auxquelles  ont  été  puisés  les  documents  contenus  dans 
ce  Recueil.  Nous  le  ferons  brièvement,  chaque  pièce  étant 
suivie  d'une  référence  particulière  et  précise  qui  permettra  au 
lecteur  de  retrouver  immédiatement,  s'il  le  désire,  le  fonds, 
le  registre  ou  la  liasse  et  même,  s'il  y  a  lieu,  le  folio  ou  la  page 
d'où  elle  est  tirée. 

I.  Archives  Nationales. 

Les  séries  suivantes  nous  ont  fourni  plusieurs  renseigne- 
ments sur  les  émeutes  causées  par  la  disette,  les  pétitions 
adressées  aux  assemblées  législatives,  les  arrêtés  pris  par  les 
représentants  du  i^euple  ou  la  commission  de  commerce  des 
ai)provisionnements.  On  peut  consulter  sur  ces  points  :  la 
série  D,  XLP  n»  77,  la  série  H,  1.453,  la  série  F',  4.775^ 
la  série  F"  377 a  et  377b,  la  série  AF •'  328. 

II.  Archives  de  la  Marne. 

Ces  archives  qui  renferment  le  fonds  de  l'Intendance  de 
(Ihampagne  et  de  la  commission  intermédiaire  de  cette  pro- 
vince, résidant  à  Chûlons,  nous  ont  donné  diverses  pièces 
que  nous  avons  utilisées.  On  peut  en  conséquence  y  compulser 
avec  fruit  dans  la  série  C,  les  liasses  412,  417, 419, 424,  2.661, 
2.686. 
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III.  Archives  de  la  Haute -Marne. 

1°  Dans  la  série  G  de  ce  fonds,  nous  avons  trouvé  le  registre 
de  la  correspondance  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  de 
Ghaumont  avec  la  commission  intermédiaire  de  la  province  de 
Ghampagne  à  Ghâlons.  Ge  registre,  qui  commence  le  17  sep- 
tembre 1787  et  finit  le  10  juillet  1790,  contient  des  extraits 
sommaires  de  toutes  les  lettres  qui  furent  alors  échangées 
entre  ces  deux  administrations.  Le  lecteur  pourra  le  consulter 
avantageusement. 

Un  certain  nombre  de  liasses  de  la  même  série  G  nous  ont 
également  fourni  de  précieux  renseignements,  savoir  :  les 
liasses  38,  59,  240,  289  et  355. 

2o  Le  fonds  du  conseil  et  celui  du  directoire  du  département 
renferment  d'assez  nombreuses  indications  :  le  premier  dans 
les  registres  2,  3  et  4  qui  contiennent  les  procès-verbaux  des 
séances  de  1791,  1792  et  1793  ;  le  second,  dans  les 
registres  provisoirement  cotés  8,  12,  15,  19,  22,  25,  29  du 
bureau  des  affaires  générales,  et  dans  ceux  cotés  10,  18,  21, 
23,  20,  33  et  35  du  bureau  des  affaires  particulières.  Les 
registres  non  cotés  de  la  correspondance  de  cette  administra- 
tion avec  l'assemblée  souveraine,  les  ministres,  le  district 
de  Ghaumont,  les  particuliers,  les  départements  étrangers, 
ainsi  que  les  registres  consacrés  aux  lettres  ou  réponses 
de  ces  divers  correspondants,  nous  ont  également  été  profi- 
tables. 

3°  Le  fonds  du  conseil  et  celui  du  directoire  du  district  de 
Ghaumont  ont  surtout  fixé  notre  attention  ;  ils  constituent, 
en  effet,  une  source  abondante  de  documents  qu'on  trouve 
d'abord  dans  les  trois  registres  provisoirement  cotés  107,  108 
et  109,  qui  contiennent  les  procès-verbaux  des  séances  du 
conseil,  et  dans  les  registres  110,  111,  112,  114,  115,  116, 
117,  118,  120,  121,  125,  120,  127,  128,  131,  133,  134  et 
136,  qui  renferment  les  avis  ou  arrêtés  du  directoire. 
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Nous  citerons  aussi,  comme  utiles  à  consulter,  les  deux 
registres  qui  restent  des  analyses  de  la  correspondance  de  cette 
administration  avec  les  autorités  supérieures  :  ils  sont  cotés 
137  et  138,  mais  toujours  provisoirement. 

4»  Les  registres  contenant  les  arrêtés  de  l'administration 
centrale  du  département  mentionnent  aussi  quelques  décisions 
relatives  aux  subsistances,  particulièrement  le  registre  de  l'an 
IV  et  V  et  celui  de  l'an  V  qui  ne  sont  pas  cotés.  Nous  y  ren- 
voyons le  lecteur  à  la  suite  des  extraits  que  nous  leur  avons 
empruntés. 

ÎJo  lignons  a  été  très  utile  d'étudier  quatre  liasses  non  cotées 
contenant  de  nombreuses  pièces  intéressant  les  marchés  passés 
par  le  bureau  de  subsistance  de  Chaumont,  le  prix  des  grains, 
les  foires  et  marcliés  du  district,  les  recensements  opérés  à 
diverses  époques,  et  une  importante  correspondance  du  district 
relative  aux  subsistances  échangées  avec  plusieurs  com- 
munes de  son  arrondissement. 

()o  Le  fonds  Laloy,  qui  renferme  de  nombreuses  pièces  impri- 
mées ou  manuscrites  recueillies  pendant  la  Révolution  par 
A.  P.  Laloy,  député  du  département  à  la  Convention,  a  été 
récemment  versé  par  nos  soins  aux  archives  de  la  Haute-Marne, 
et  n'est  pas  encore  entièrement  classé.  Nous  lui  avons  emprunté 
plusieurs  documents  de  premier  ordre. 

7o  Le  registre  de  la  société  populaire  de  Chaumont,  com- 
mencé le  11  brumaire  an  If-lei-  novembre  1793  et  fini  le  14 
fructidor  suivant -31  août  1794,  soit  140  folios,  nous  a  fourni 
aussi  des  renseignements  utiles. 

8o  Des  52  registres  des  Comités  de  surveillance  ou  révolu- 
tionnaires de  ce  district  qui  sont  conservés  aux  archives  de  la 
Haute-Marne,  27  renferment  quelques  délibérations  ou  lettres 
concernant  les  subsistances.  Nous  n'avons  pas  négligé  d'en 
tirer  profit,  comme  on  le  verra  plus  loin.  Ces  27  comités  sont 
ceux  de  :  Andelot,  Aubepierre,  Blancheville,  Buxereuilles,  Chau- 
mont, Coupray,  Cour-l'Evêque,  Dancevoir,  Dinteville,  Donne- 
niarie,    Laferté-sur-Aube,   Lanques,   Lanty,    Laville-au-Bois, 
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Luzy,  Mandres,  Maranville,  Nogent,  Ormoy-sur-Aube,  Renne- 
pont,  Richebourg,  Sarcey,  Soncourt,  Viéville,  Villiers-sur- 
Suize,  Vitry-les-Nogent,  Thivet. 

Il  est  souvent  joint  à  ces  registres  non  reliés,  plusieurs 
feuilles  détachées  renfermant  une  partie  de  la  correspondance 
du  président  de  ces  comités  ou  des  agents  des  communes  avec 
l'administration  du  district. 

9°  Enfin,  on  trouve  dans  ce  dépôt  divers  registres  ou  cahiers 
intéressant  certaines  administrations  communales,  savoir  la 
correspondance  de  l'agent  de  Soncourt  avec  le  district,  un 
registre  de  délibérations  de  la  commune  de  Vouécourt,  4  cahiers 
de  délibérations  du  canton  de  Biaise,  un  même  registre  de 
délibérations  du  canton  de  Bologne,  un  autre  du  canton  de 
Bricon,  et  un  troisième  du  canton  de  Ville-sur-Aujon  (Châ- 
teau villain). 

IV.  Archives  du  palais  de  justice. 

l»  Tribunal  criminel.  —  Dans  les  documents  que  nous 
publions,  il  est  si  souvent  question  de  dénoncer  les  délin- 
quants au  tribunal  criminel  ou  à  l'accusateur  public,  que  nous 
avons  voulu  connaître  les  suites  de  ces  dénonciations.  Nous 
avons  donc  compulsé  ce  qui  reste  des  archives  de  ce  tribunal 
qui  était  composé  d'un  jury  nommé  à  l'élection,  d'un  prési- 
dent et  d'un  accusateur,  archives  conservées  dans  une  des 
salles  du  palais  de  justice  de  Ghaumont. 

Rechercher  les  sentences  de  ce  tribunal  dans  les  affaires 
relatives  aux  subsistances,  en  constater  la  bénignité  ou  la 
rigueur,  tel  était  notre  but.  Or,  ces  recherches  nous  ont  dé- 
montré que  la  menace  de  telles  poursuites  était  plus  à  crain- 
dre en  apparence  qu'en  réalité. 

Si  le  jury  est  sévère  quand  il  s'agit  de  crimes  de  droit  com- 
mun, si,  en  différentes  circonstances,  il  ne  recule  pas  même 
devant  l'application  de  la  peine  de  mort  ;  s'il  condamne,  par  exem- 
ple, en  1794,  Jean-Baptiste  Broussey,  instituteur  et  percepteur 
de    Vignory   à   iiO  ans  de    fers  et   à   l'exposition  pendant 
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6  heures,  sur  un  échafaud  dressé  au  milieu  de  la  place 
de  Chaumonl,  pour  avoir  falsifié  le  rôle  de  la  contribution 
foncière  de  1793  ;  s'il  inflige  à  Nicolas  Gallon,  meunier 
du  petit  moulin  de  cette  localité,  quatre  années  de  déten- 
tion et  l'exposition  pendant  deux  heures,  pour  avoir  nui- 
tamment volé  deux  sacs  de  blé  sur  une  voiture  arrêtée  dans 
le  bourg,  il  n'ose  frapper,  sévèrement  du  moins,  ceux  qui  sont 
poursuivis  pour  avoir  violé  les  lois  sur  les  subsistances. 
La  plupart  du  temps  l'affaire  est  renvoyée  au  tribunal  du 
district  ;  ou  bien  l'accusé  est  acquitté,  sa  culpabilité  n'étant 
pas  démontrée  ;  ou  encore  l'affaire  est  soumise  à  un  supplé- 
ment d'information,  puis  abandonnée.  Souvent  le  dossier  ne 
renferme  pas  d'arrêt.  Rien  en  cela  de  surprenant.  Les  juges 
étaient,  en  effet,  des  hommes  du  peuple  et  élus  par  le  peuple; 
connaissant  l'affreuse  situation  du  district  et  ses  besoins  extrê- 
mes, ils  n'osaient  appliquer  rigoureusement  à  des  affamés 
une  loi  trop  sévère  et  préféraient  déclarer  que  leur  crime  ou 
délit  n'était  pas  suffisamment  prouvé. 

io  Tribunal  du  district.  —  Quant  aux  archives  du  tribu- 
nal du  district,  il  nous  a  été  impossible  de  les  découvrir.  11 
est  pourtant  ù  peu  près  certain  qu'elles  se  trouvent  sur  les 
greniers  du  palais  de  justice,  d'anciens  inventaires  en  signalant 
la  présence,  mc^is  la  poussière  épaisse  qui  recouvre  lès  liasses 
et  dossiers  conservés  en  ce  lieu  obscur  et  la  quantité  des 
pièces  qui  y  sont  entassées  sans  ordre  les  unes  sur  les  autres, 
ne  permet  guère  d'y  faire  d'utiles  recherches.  Il  nous  semble 
toutefois  que  nos  observations  relatives  aux  décisions  du 
tribunal  criminel  sont  applicables  à  celles  du  tribunal  du  dis- 
trict ;  c'est  du  moins  ce  qui  paraît  ressortir  des  documents 
que  nous  reproduisons  plus  loin,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  marché  de  Nogent  où  des  demandes  de  poursuites  sont  si 
souvent  formulées  contre  les  communes  récalcitrantes,  qu'on  ne 
peut  guère  croire  que  ces  communes  aient  été  réellement 
inquiétées  et  condamnées  pour  leurs  premières  résistances. 
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V.  Archives  communales  de  Chaumont. 

L'Hôtel  de  Ville  de  Chaiimont  possède  la  série  complète  des 
délibérations  de  sa  municipalité  pendant  l'époque  révolution- 
naire. Elles  remplissent  vingt- deux  registres  de  cinquante  folios 
ou  cent  pages  chacun,  commençant  le  29  novembre  1789  et 
finissant  le  4  vendémiaire  an  VII.  Or,  il  n'est  pas  un  seul  de  ces 
registres  qui  ne  contiennent  quelques  renseignements  sur  les 
subsistances  :  aussi  les  avons-nous  tous  cités. 

Nous  avons  également  reproduit  plusieurs  arrêtés  emprun- 
tés au  dernier  registre  de  l'ancien  régime  et  qui  fait  partie 
des  archives  anciennes.  Ce  registre  n'étant  pas  folioté,  nous 
renvoyons  à  la  date  des  pièces  copiées  ou  analysées. 

VI.  Archives  des  chefs-lieux  de  MvVrchés. 

Toutes  ces  communes,  c'est-à-dire  Andelot,  Arc,  Chàteau- 
villain,  Nogent,  A'ignory,  possèdent  des  archives  plus  ou  moins 
complètes  que  nous  avons  étudiées  avec  soin,  et  dans  les- 
quelles nous  avons  relevé  un  bon  nombre  de  documents  se 
rapportant  aux  subsistances. 

Andelot  conserve  sur  ce  sujet  trois  registres  qui  vont  du 
24  février  1790  au  15  brumaire  an  IV- G  novembre  1795.  On 
garde  également  au  presbytère  de  ce  bourg  un  manuscrit 
rédigé  en  1788  par  le  dernier  curé  de  l'ancien  régime, 
M.  Aubreville  ;  tous  nous  ont  fourni  quelques  renseignements 
utiles. 

Arc  possède  quatre  registres  où  l'on  trouve  des  indications 
précises  sur  le  même  sujet  ;  ils  commencent  le  20  octobre  1788 
et  finissent  le  30  fructidor  an  VII.  Le  dernier  contient  les 
délibérations  de  l'administration  cantonale. 

Ghâteauvillain  n'en  a  pas  moins  de  cinq  qui  parlent  avec 
détail  des  subsistances;  ils  vont  de  1784  à  l'an  Vin-1800. 
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Le  dernier  est  consacré,  pour  la  plus  grande  partie,  aux  déli- 
bérations et  arrêtés  de  l'administration  cantonale. 

Les  archives  de  Nogent  sont  aussi  complètes  que 
celles  de  Châteauvillain  :  on  y  trouve  le  même  nombre  de 
registres,  qui  commencent  en  1787  et  finissent  en  germi- 
nal an  IV -avril  1796.  Ils  nous  ont  donné  d'intéressants 
détails. 

Vignory  a  perdu  la  plus  grande  partie  de  ses  registres  :  il 
ne  lui  en  reste  que  deux  et  c'est  seulement  dans  le  dernier, 
qui  va  du  2  vendémiaire  an  ITI-23  septembre  1794  au  H  flo- 
réal an  V-30  avril  1797,  que  nous  avons  trouvé  des  docu- 
ments, mais  en  assez  grand  nombre,  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe. 

Inutile  de  nous  étendre  davantage  sur  ce  point,  les  réfé- 
rences qui  accompagnent  chaque  document  reproduit,  indi- 
quant le  registre  d'où  il  est  tiré. 

VII.  Archives  des  petites  communes. 

Nous  ne  donnerons  pas  plus  de  détails  sur  ces  archives,  pour 
le  même  motif  que  celui  que  nous  venons  d'indiquer  :  chaque 
fois,  en  effet,  qu'elles  sont  citées,  une  note  placée  en  tête  du 
document  signale  le  registre  et  le  folio  auquel  il  est  emprunté, 
en  même  temps  qu'une  autre  note  placée  au  bas  de  la  page 
fait  connaître  le  numéro  de  ce  registre,  et,  pour  éviter  toute 
erreur,  la  date  de  la  première  et  de  la  dernière  pièce  qu'il  ren- 
ferme. Nous  nous  contenterons  donc  de  mentionner  dans 
chaque  village  ceux  des  registres  de  l'époque  révolutionnaire 
qui  méritent  d'être  consultés  sur  la  question  des  subsis- 
tances. 

Suit  cette  nomenclature. 

Ageville  :  sur  G  registres,  les  3  derniers. 
Aubepierre  :  sur  3  registres,  les  2  premiers. 
Autreville  :  sur  5  registres,  les  3  derniers. 
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Bologne  :  le  seul  registre  qui  existe. 

Bourdons  :  sur  5  l'egistres,  les  3  derniers. 

Braux  :  sur  4  cahiers  en  un  seul  registre,  les  3  derniers. 

Briaucourt  :  sur  2  registres,  le  dernier  qui  est  très  incom- 
plet. 

Brottes  :  sur  3  registres,  les  2  derniers. 

Bugnières  :  le  seul  registre  qui  reste. 

Buxières-les-Froncles  :  une  seule  liasse  à  compulser. 

Ghamarandes  :  sur  2  registres,  le  dernier. 

Ghantraines  :  2  registres  à  parcourir. 

Girfontaines  :  sur  2  registres,  le  premier. 

Créance}  :  sur  5  registres,  les  4  derniers. 

Grenay  :  les  2  registres  qui  restent. 

Daillancourt  :  le  seul  registre  qui  existe,  bien  qu'incom- 
plet. 

Dancevoir  :  correspondance  de  la  municipalité  avec  le  dis- 
trict. 

Dinteville  :  les  3  registres  qui  resteijt. 

Domremy-aux-Ghèvres  :  le  registre  de  l'état-civil  de  1789. 

Forcey  :  sur  4  registres  de  délibérations,  les  2  derniers. 

Foulain  :  sur  5  cahiers  en  un  seul  registre,  les  3  derniers. 

Frondes  :  sur  2  registres  de  délibérations,  le  dernier. 

Laferté-sur-Aube  :  les  3  registres  de  délibérations. 

Lanques  :  2. registres  à  compulser. 

Lanty  :  sur  2  registres,  le  dernier. 

Latrecey  :  sur  11  registres,  les  9  derniers. 

Lef fonds  :  le  seul  registre  qui  reste. 

Mareilles  :  les  2  registres  qui  restent. 

Meures  :  les  2  registres  qui  restent. 

Mirbel  :  sur  2  registres,  le  dernier. 

Montribourg  :  les  2  registres  qui  restent. 

Montsaon  :  le  seul  registre  qui  reste. 

Neuilly-sur-Suize  :  sur  2  registres,  le  dernier. 

Ormoy-sur-Aube  :  les  2  registres  qui  restent. 

Uiaucourt  :  sur  3  cahiers  en  un  seul  registre,  le  dernier. 
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Ricliebourg  :  un  gros  registre  à  compulser. 
Rizaucourt  :  le  seul  registre  de  délibérations  qui  reste. 
Sarcey  :  le  seul  registre  de  délibérations  qui  reste. 
Silvarouvres  :  les  2  registres  de  délibérations  qui  restent. 
Thivet  :  sur  5  registres  de  délibérations,  les  2  derniers. 
Valdelancourt  :  le  seul  registre  de  délibérations  qui  reste. 
Verbiesles  :  sur  4  registres,  le  dernier. 
Vignes  :  sur  3  registres,  les  deux  derniers. 
Villiers-le-sec  :  le  seul  registre  de  délibérations  qui  reste. 

Ces  quelques  renseignements  suffiront,  pensons-nous,  pour 
guider  le  lecteur  dans  les  recherches  ou  vérifications  qu'il  lui 
plairait  d'entreprendre  sur  les  3.391  documents  rapportés 
dans  cet  ouvrage,  et  un  bon  nombre  d'autres  qui  n'y  sont 
qu'indiqués. 

Cm.  LORAIN. 


RFXUEIL   DE  DOCUMENTS 

SUR    LES 

SDBSISTAHCES  EN  CÉRÉALES  MtlS  LE  DISTRICT  DE  CHAIOHT 


de    1788    à    l'an     V. 


CHAPITRE   II 

Mesures  spéciales  prises  par  la  municipalité  et  la  société  popu- 
laire de  Chaumont  pour  l'approvisionnement  de  son  marché 
—  qui  était  le  principal  du  district  -  et  la  fourniture  des 
réquisitions  :  le  tout  disposé  par  ordre  chronologique, 

A.  Municipalité. 

1900.  Du  14  septembre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  convo- 
quant les  électeurs  à  délibérer  sur  l'établissement  d'im  comité 
de  subsistance.  [Arcli.  de  Chaumont.  D.  <2,  ï°  14.] 

Le  conseil,  délibérant  sur  les  mesures  à  prendre  pour  fa- 
ciliter l'approvisionnement  en  grains  des  marchés  de  celte 
ville,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  nom- 
més à  cet  effet  par  la  délibération  du  1 1  de  ce  mois  ; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  sur  les 
subsistances  que  la  Convention  nationale  est  occupée  à  com- 
pléter, les  achats  de  grains  ne  peuvent  être  faits  ailleurs 
que  sur  les  marchés  ;  qu'ainsi  les  réquisitions  vont  être  dé- 
sormais le  seul  moyen  d'alimenter  les  marchés  de  la  com- 
mune ;  que,  dans  cet  état,  le  conseil  n'ayant  pas  même  la 
perspective  de  trouver  un  excédent  de  consommation  pour 
former  un  magasin  d'abondance,  il  convient  d'écarter,  d'abord 
par  la  voie  de  la  persuasion,  tous  les  obstacles  que  ces  ré 
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quisitions  peuvent  éprouver,  et  ensuite  de  prendre  les  moyens 
nécessaires  pour  procurer  à  la  loi  son  entière  exécution  ; 

Considérant  que  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  l'année 
dernière  sur  les  marchés  de  celle  ville,  quoique  très  excusa- 
bles par  le  besoin  qui  les  a  produits,  ont  cependant  jeté  le 
découragement  et  l'alarme  parmi  les  cultivateurs  qui  y  con- 
duisaient leurs  grains  ;  qu'il  importe  de  leur  faire  connaître 
les  sentiments  de  fraternité  et  de  reconnaissance  qui  animent 
tous  les  citoyens  de  cette  ville,  ainsi  que  les  mesures  de 
patriotisme  et  de  sûreté  qui  ont  été  prises  par  l'administra- 
tion municipale,  afin  de  ranimer  la  confiance  et  de  présenter 
la  certitude  qu'aucun  cultivateur  ne  sera  désormais  inquiété... 

Considérant  que  ces  précautions  peuvent  encore  devenir 
insuffisantes  dans  cette  commune,  qui  tirait  une  partie  de  sa 
subsistance  des  marchés  de  Bar-sur-Aube,  d'après  la  loi  qui 
défend  de  faire  des  achats  hors  du  déparlement,  sauf  la  ré- 
quisition du  ministre  de  l'intérieur  ;  que,  dans  cette  position 
vraiment  délicate,  l'administration  municipale  déjà  surchar- 
gée de  travail  doit  doubler  les  moyens  de  surveillance,  en 
provoquant  la  formation  d'un  comité  de  subsistance  et  en 
s'entourant  ainsi  des  lumières  de  ceux  de  ses  concitoyens 
que  la  confiance  appellera  à  partager  ses  sollicitudes  et  ses 
travaux  ;  que  cetétablissement  évidemment  nécessaire  à  cause 
des  déplacements  qui  ont  lieu  pour  suivre  l'eff'et  des  réquisi- 
tions, peut  encore  contribuer  à  la  tranquillité  publique  par  la 
certitude  qu'aucun  moyen  ,  aucune  mesure  n'échapperont 
à  la  vigilance  des  magistrats  du  peuple  sur  un  objet  de  pre- 
mière nécessité  ; 

Le  procureur  de  la  commune  entendu, 

A  arrêté  à  l'unanimité,  qu'il  sera  fait  demain  une  proclama- 
tion, en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  20  mai  1791,  à 
l'effet  de  convoquer  les  citoyens  de  cette  ville  ayant  droit  de 
voler,  en  assemblée  communale,  dans  leurs  sections  respec- 
tives pour  le  dimanche  22  de  ce  mois,  8  heures  du  matin  ; 

Que  l'ouverture  de  l'assemblée  de  chaque  section  sera  faite 
en  la  forme  prescrite  par  les  articles  8  et  9  du  décret  du  22 
décembre  1789,  par  des  commissaires  délégués  à  cet  effet, 
qui  invileront  les  citoyens,  au  nom  du  conseil,  à  voler  la  for- 
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mation  d'un  comité  de  subsistance  pour  seconder  le  conseil 
dans  les  mesures  qui  pourront  assurer  l'approvisionnement 
des  marchés  de  la  commune,  l'exécution  des  réquisitions  de 
l'adminislralion  du  district  ;  à  délibérer  sur  le  nombre  des 
citoyens  dont  il  sera  composé,  sauf  l'indemnité  qu'il  convien- 
dra de  leur  accorder  à  raison  des  déplacements  qu'ils  seront 
dans  le  cas  de  faire  et  de  l'importance  de  leurs  missions,  et  à 
procéder  immédiatement  à  la  nomination  des  membres  qui 
doivent  composer  ce  comité  ; 

Pour  assurer  le  succès  de  cet  établissement  dont  plusieurs 
communes  ont  déjà  ressenti  les  heureux  effets,  le  conseil  dé- 
clare qu'en  appelant  auprès  de  lui  des  citoyens  à  l'honorable 
et  paisible  mission  de  procurer  la  subsistance  à  leurs  frères, 
il  entend  partager  la  sollicitude,  les  travaux  et  les  démarches 
des  membres  du  comité  ;  qu'il  mettra  à  l'ordre  du  jour  de 
chaque  service  les  projets  sur  les  approvisionnements  ;  que 
le  comité  y  aura  séance  et  voix  délibérative,  et  sera  entendu 
toutes  les  fois  qu'il  aura  des  vœux  convenables  à  propo- 
ser ou  des  moyens  d'exécution  pour  ceux  précédemment 
arrêtés  ; 

Et  a  nommé  les  citoyens  Guignard-Carlot  et  Michel  pour 
proclamer  demain  le  présent  arrêté,  dont  copies  seront  adres- 
sées aux  assemblées  de  chacune  des  sections. 

Ont  signé:  Laloy,  maire,  Degesne,  Barotte,  Guénard, 
Guignard-Carlot,  Gayard,  procureur  de 
la  commune,  Dupont,  Lebrun,  Theveny, 
Nancey,  Renard,  Mauperrin,  Michel, 
GuiGNARD  aîné.' 

Nota.  —  Dans  ce  chapitre,  les  pièces  émanant  de  la  municipalité 
de  Chaumont  ne  porteront  plus  de  signatures.  Le  lecteur  est  prié 
de  se  reporter  à  cette  délibération  pour  connaître  les  noms  des 
signataires  habituels  de  ces  documents. 


1  Ces  14  citoyens  formaient,  avec  les  sieurs  Mugnerot,  Chaloin,  Peuchot, 
Boudard,  Gouthières,  Mougeolte,  Deverdun,  Mongeon,  Parisot,  Génuys,  Lége- 
rin,  Armand,  Gabeur  absents,  le  conseil  général  de  la  commune.  Les  noms 
en  italiques  sont  ceux  des  officiers  municipaux. 
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Ê^07.  Da  23  septembre  i793.  —  Décisions  prises  par  les 
électeurs,  relatives  à  l'établissement  d'un  comité  de  subsistance. 
[Td.  D.  12,  fo  18.] 

Le  maire  deChaumont  adonné  lecture  du  résultat  des  votes  émis 
par  les  assemblées  de  sections,  concernant  l'établissement  de  ce 
comité  qui  se  composera  de  12  membres  titulaires  et  de  6  mem- 
bres suppléants. 

Noms  des  citoyens  nommés  membres  titulaires  :  Graillet,  Guillau- 
me, Locqueneux,  Pothier,  Bacquias,  Deshayes,  Légerin,  Godinet, 
Richard,  Carlot,  Gérard  et  Froussard. 

Les  suppléants  étaient  les  citoyens  :  Gentil,  Louis  Châtelain, 
L.  Rollin,  N.  Girardon,  Picard  et  Urbain  Châtelain. 


1%0$.  Du  5  octobre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  proposant 
au  district  de  diviser  son  arrondissement  en  plusieurs  marchés, 
que  les  communes  voisines  seraient  chargées  d'approvisionner. 
[Id.  D.  12,  f^So.] 

Les  citoyens  Guillaume,  président,  et  Girardon,  secrélaire 
du  comité  de  subsiftonce,  sont  entrés  en  la  salle  et  ont 
présenté,  en  son  nom,  et  déposé  sur  le  bureau  un  projet  d'a- 
dresse aux  cultivateurs,  et  un  tableau  contenant  la  distribu- 
tion de  toutes  les  communes  du  district  de  Chaumont  et  de 
quelques  communes  des  districts  voisins,  qu'il  lui  a  paru 
convenable  d'attacher  aux  principaux  marchés  existant  dans 
l'arrondissement  du  district  avant  l'année  1790,  afin  que  cha- 
cun de  ces  marchés  pût  être  sûrement  approvisionné  en  rai- 
son de  sa  consommation  présumée,  par  la  voie  de  réqui- 
sitions adressées  par  l'administration  du  district  à  chacune 
de  ces  communes  ;  et  que,  chacune  d'elles  étant  atreclée  à 
l'approvisionnement  d'un  marché  désigné,  les  réquisitions 
ne  leur  fussent  jamais  adressées  que  pour  fournir  a  ce  même 
lieu  de  marché,  sans  entendre  néanmoins  porter  aucune  at- 
teinte à  la  liberté  que  la  loi  laisse  à  chaque  cultivateur  de  con- 
duire à  son  gré  le  produit  de  sa  récolle  dans  tel  marché  qu'il 
lui  plaira  de  choisir. 

Sur  quoi,  le  conseil  général . . .  considérant  que,  vu  le  peu 
de  dispositions  que  manifeste  le  cultivateur  d'apporter  volon- 
tairement ses  grains  sur  les  marchés  publics  ;  et  vu  les  dis- 
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positions  de  !a  loi  du  1 1  septembre,  qui  ne  laisse  aux  consom- 
rnaleurs  et  mênne  aux  boulangers  la  l'acuité  d'acheter  que  sur 
les  marchés  publics,  sinon  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas 
de  marché  ;  que  cependant  il  est  instant  d'assurer  les  subsis- 
tances, non-seulement  de  tous  ceux  de  nos  concitoyens  qui 
ne  possèdent  aucun  bien  fonds,  mais  encore  des  ouvriers  des 
campagnes  qui,  ne  pouvant  en  obtenir  de  gré  à  gré  des  cul- 
tivateurs des  lieux  de  leur  résidence,  se  portent  en  foule  sur 
les  marchés. . . 

Considérant  qu'il  n'y  a  que  la  voie  des  réquisitions  qui 
puisse  assurer  l'approvisionnement  nécessaire  à  la  consom- 
mation, mais  que,  pour  la  rendre  plus  sûre  et  moins  incom- 
mode, il  est  bon  que  chaque  commune  ne  reçoive  de  réqui- 
sitions que  pour  un  seul  et  même  marché  ; 

Que,  pour  l'avantage  même  des  administrés,  il  est  à  propos 
que  ces  réquisitions  ne  soient  accordées  que  pour  l'approvi- 
sionnement des  marchés  de  Nogent,  Andelol,  Vignory,  Ville- 
sur-Aujon,  Arc  et  Chaumont,  ces  principaux  lieux  ayant  été 
de  tout  temps  le  rendez-vous  des  communes  environnantes  ; 
qu'en  les  dispersant  sur  un  plus  grand  nombre  de  points,  il 
y  aurait  à  craindre  d'exposer  le  consommateur,  ou  à  parcou- 
rir inutilement  plusieurs  marchés,  ou  à  abuser  de  cette  res- 
source, en  se  fournissant  outre  mesure  dans  plusieurs  mar- 
chés trop  rapprochés. . . 

Considérant  que  la  commune  de  Chaumont  renferme  une 
nombreuse  population  ;  que  la  moitié  à  peu  près  de  ses  habi- 
tants vivent  de  leur  travail  journalier,  sans  aucune  propriété 
foncière  ;  que  le  séjour  des  administrations,  des  tribunaux, 
les  passages  de  troupes,  etc.,  y  occasionnent  de  nombreux 
rassemblements  et  une  grande  consommation  ;  que  toutes  les 
communes  qui  l'avoisinent  au  levant  renferment  plus  de  con- 
sommateurs que  leur  territoire  n'en  peut  nourrir;  que  le  dis- 
trict de  Bourmont,  ayant  dans  son  arrondissement  une  bonne 
partie  du  riche  pays  connu  sous  le  nom  de  Bassigny,  n'est 
cependant  exposé  à  aucune  consommation  extraordmaire  ; 
que  celui  de  Bourbonne.  lorsque  l'hôpital  militaire  est  évacué 
et  l'usage  des  eaux  cessé,  n'a  aucun  moyen  de  consommer 
l'abondant  produit  de  son  sol  ;  qu'en  conséquence  il  serait 
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Utile  de  demandera  l'administration  supérieure  qu'il  fût  atta- 
ché au  marché  de  Nogent  une  partie  des  communes  du  dis- 
trict de  Bourbonne  qui  l'avoisinent  ;  que  ce  serait  rendre  ces 
communes  à  leurs  anciennes  habitudes  et  relations  commer- 
ciales, et  empêcher  l'isolement  dangereux  en  matière  de  sub- 
sistances. 

Qu'il  paraîtra  peut-être  utile  à  l'administration  de  rétablir 
le  marché  d'Andelot. . .,  mais  qu'il  sera  alors  indispensable  de 
faire  alimenter  ce  marché  par  quelques  communes  du  district 
de  Bourmont  indiquées  sur  le  tableau  et  même  plusieurs  au- 
tres, suivant  que  les  administrations  le  jugeront  convenable 
dans  leur  sagesse  ; 

Qu'enfin  le  marché  de  Vignory  aurait  besoin  du  secours  de 
quelques  communes  dépendantes  du  district  de  Joinville, 
éloignées  du  chef-lieu,  qui  ont  dans  tous  les  temps  fréquenté 
ces  marchés  ; 

Que  la  commune  de  Chaumont  croit  nécessaire  pour  la  con- 
sommation de  chaque  semaine,  pour  l'approvisionnement  des 
boulangers,  de  l'étapier,  et  enfin  pour  parer  aux  inconvé- 
nients résultant  du  défaut  d'obéissance  des  communes  ou 
particuliers  aux  réquisitions  données,  de  porter  à  900  bichets 
par  semaine  la  quantité  de  grains  à  fournir  sur  chaque  mar- 
ché jusqu'au  l""  décembre  prochain  ; 

Considérant  enfin  que,  pour  entretenir  la  liaison  et  la  bonne 
intelligence  entre  les  habitants  de  la  commune  et  les  cultiva- 
teurs. . .,  il  serait  utile  de  les  instruire  par  une  adresse  des 
obligations  qui  lient  tous  les  citoyens  de  la  République  entre 
eux  par  la  réciprocité  des  besoins  et  des  secours,  afin  de  pré- 
venir par  une  invitation  fraternelle  l'emploi  des  voies  de  ri- 
gueur et  des  peines  prononcées  par  la  loi  ; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  commune, 

Arrête  que  le  maire  sera  chargé  de  présenter,  au  nom  du 
conseil  général  et  du  comité  de  subsistance,  à  l'administra- 
tion du  district  l'adresse  et  les  tableaux  dont  il  a  été  parlé  ci- 
devant,  de  fournir  toutes  les  explications  et  renseignements 
désirés  par  l'administration,  de  l'inviter...  à  solliciter  de 
l'administration  supérieure  l'adjonction  des  communes  des 
districts  de  Bourbonne,  Bourmont  et  Joinville  ci-dessus  dési- 
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gnées  et  autres  qui  paraîtraient  convenables,  à  celles  du  dis- 
trict destinées  à  l'approvisionnennent  des  marchés  de  Nogenl, 
Andelot  et  Vignory  ; 

Enfin,  d'adresser  en  son  nom  cliaque  semaine,  aux  com- 
munes comprises  dans  l'une  des  i  divisions  de  l'arrondisse- 
ment de  t^haumont,  les  réquisitions  pour  fournir  les  grains 
nécessaires  à  la  consommation  de  son  marché,  et  de  les  ap- 
puyer de  toute  la  force  que  lui  donne  l'autorité  que  la  loi  lui 
confie,  et  des  moyens  les  plus  efficaces  que  sa  sagesse  lui 
suggérera. 

1909.  Du  13  octobre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  dressant 
le  tableau  des  communes  qu'il  convient  de  faire  mettre  en  réqui- 
sition par  le  district  pour  l' approvisionnement  du  marché  de 
Chaumont.  [Id.  D.  12,  f°  32.] 

...  Les  citoyens  Guillaume,  président,  et  Girardon,  secré- 
taire du  comité  de  subsistance,  ont  présenté  au  nom  du 
même  comité  le  projet  de  tournées  à  proposer  à  l'administra- 
tion du  district,  pour  procurer  l'approvisionnement  du  mar- 
ché prochain  par  la  voie  des  réquisitions  adressées,  au  nom 
de  l'administration,  à  chacune  des  communes  portées  au  ta- 
bleau qu'ils  ont  déposé  sur  le  bureau,  ainsi  qu'il  suit  : 


Villiers-le-Sec. 

Buxières. 

Valdelancourt. 

Autreville. 

Braux. 

Vaudrémont. 

Maranville. 

Rennepont. 


Cirfontaines. 

Aizanville. 

Pont-la-Ville. 

Essey. 

Orges. 

Bricon. 

Blessoaville. 

Montsaon. 


Semoutiers. 

Richebourg. 

Epilant. 

Villiers-sur-Suize. 

Crenay. 

Neuilly. 

Brottes. 


Chamarandes. 
Le  Foulon. 
Verbiesles. 
Luzy  et  le  Val. 
Poulain. 
Marnay. 


Poulangy. 

Sarcey. 

Jonchery. 

Euffigneix. 

Sarcicourt. 

Laharmand. 


Brethenay. 

Condes. 

Roôcourt. 

Viéville. 

Vouécourt. 

Soncourt. 


8 

Vesaignes. 

Thivet. 

Louvières. 
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Marault.  Vraincourt. 

Bologne. 

Riaucourt. 


Annéville. 

Lamancine. 

Ormoy. 

Oudincourt. 

Meures. 

Sexfontaines. 

Blésy. 

Juzennecourt 


Lachapelle. 

Lamothe. 

Curmont. 

Champcourt. 

Harricourt. 

Biernes. 

Buchey. 

ArgentoUes. 


Pratz. 

Colombey. 

Lavilleneuve-aux  -  Fr. 

Montheries. 

Lavilleneuve. 

Saint-Martin. 

Gillancourt. 


Chaumont. 

Reclancourt. 

Buxereuilles. 

Choignes. 

Lasault. 

Froideau. 

Laville-au-Bois. 

Rochefort. 

Heurtebise. 

Puits-des-Mèzes. 


Biesles. 

Lanques. 

Ageville. 

Esnouveaux. 

Forcey. 

Bourdons. 

Lacrète. 

La  Vieille-Crète. 

Morteau. 

Septfontaines. 


Blancheville. 

Chantraines. 

Briaucourt. 

Cirey. 

Mareilles. 

Darmannes. 

Chevechez. 

Treix. 

Fragneix. 

Méchineix. 


Ensuite  le  maire  a  présenté  l'état  de  produit  des  réquisi- 
tions faites  par  l'administration  pour  l'approvisionnement  du 
marché  dernier,  12  du  présent.  Il  résulte  du  relevé  par  lui 
fait  que  la  commune  de  Mareilles,  la  ferme  de  Pincourt  et 
celle  de  La  Vieille-Crète  étaient  les  seules  qui  eussent  entiè- 
rement satisfait  à  la  réquisition  qui  leur  avait  été  adressée  ; 
que  celle  de  Chaumont  et  son  canton,  celles  de  Choignes  et 
de  Darmannes  avaient  fourni  plus  de  moitié,  et  que  celles  de 
Briaucourt,  Cirey,  Septfontaines  et  Morteau  avaient  fourni  un 
faible  à-compte;  qu'aucune  des  autres  n'avait  envoyé  de  grains 
sur  le  marché,  ce  qui  avait  réduit  à  256  bichets  de  blé  et  24 
bichels  d'orge  la  quantité  amenée,  tandis  qu'elle  devait  s'é- 
lever à  900  bichets,  d'après  les  réquisitions. 

Il  a  fait  remarquer  que  de  cet  état  et  de  ses  observations 
depuis  deux  ans,  il  résultait  que  les  communes  dont  le  sol 
est  moins  favorisé  de  la  nature  étaient  les  plus  promptes  à 
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satisfaire  aux  demandes  qui  leur  étaient  faites,  tandis  que  les 
plus  riches  étaient  conslamnnent  en  retard  ;  conséquemraent 
qu'on  devait  imputer,  plutôt  à  la  malveillance  qu'à  aucun  autre 
empêchement  réel,  le  rofus  ou  le  retard  d'une  grande  partie 
des  communes;  qu'il  invitait  le  conseil  général  à  s'occuper 
des  moyens  de  surmonter  les  obstacles. 

Le  conseil,  assisté  des  membres  du  comité,  a  arrêté  que 
le  projet  de  tournées  déposé  sur  le  bureau  serait  au  plus  tôt 
soumis  à  l'administration  ;  que  celles-ci  seraient  priées  de 
demander  aux  municipalités  soumises  à  une  réquisition,  de 
lui  envoyer  l'exposé  des  diligences  par  elles  faites,  et  l'état 
nominatif  des  particuliers  réfractaires  ou  en  retard,  afin  de 
les  mettre  en  état  d'employer  les  moyens  de  rigueur  et  les 
peines  prononcées  par  la  loi  du  1 1  septembre  ;  enfin  de  pres- 
ser de  nouveau  les  communes,  par  des  gendarmes  envoyés  à 
leurs  frais,  de  satisfaire  à  la  réquisition  de  la  semaine  der- 
nière, sous  les  peines  portées  par  la  loi,  et  celles  qui  n'y  ont 
satisfait  qu'en  partie  d'achever  la  fourniture  de  leur  contin- 
gent. 

l%IO.  Du  2!  octobre  I79J.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant 
de  faire  deux  espèces  de  pain  et  fixant  la  taxe  de  chaque  es- 
pèce. [Id.  D.  12,  f°  136.] 

Les  commissaires  chargés  de  présenter  un  projet  de  taxe  du 
pain  ont  fait  leur  rapport,  sur  lequel  il  a  été  arrêté  à  l'unanimité 
qu'à  compter  du  jeudi  3'  jour  de  ce  mois,  ou  24  octobre,  il  ne  sera 
fait  que  deux  espèces  de  pain  dont  le  prix  est  fixé  à  dater  du  même 
jour,  savoir  :  la  livre  de  première  qualité,  appelée  pain  fin,  du 
poids  de  16  onces,  à  4  sols  3  deniers  ;  celle  de  seconde  qualité  ap- 
pelée bis  blanc,  du  même  poids  de  16  onces,  à  3  sols  3  deniers  ; 

Il  a  été  pareillement  arrêté  qu'immédiatement  après  les  mesures 
qui  vont  être  prises  pour  l'approvisionnement  des  boulangers  de 
celte  ville,  les  dits  boulangers  seront  tenus  d'avoir  leurs  boutiques 
suffisamment  garnies,  et  qu'ils  ne  pourront  vendre  au-dessus  de  la 
taxe  à  peine  d'être  déclarés  suspects,  conformément  à  la  loi. 

I!S11.  Du  28  octobre  1793. —  Arrêté  du  conseil  chargeant 
plusieurs  de  ses  membres  de  faire  le  recensement  des  grains  à 
livrer  aux  habitants  de  Chau mont  par  leurs  fermiers.  [Id.  D. 
12,  f°40.1 
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Après  lecture  d'un  arrêté  du  comité  de  subsistance,  ordonnant 
le  recensement  des  grains  dus  pour  leurs  fermages  aux  proprié- 
taires de  la  commune,  il  a  été  arrêté  que  des  commissaires  «  se 
transporteront  au  domicile  de  tous  les  citoyens  aisés,  pour  recevoir 
d'eux  la  déclaration  des  différentes  quantités  de  blé  et  autres  grains 
qu'ils  doivent  recevoir  pour  canons.  »  En  conséquence,  8  membres 
du  conseil  sont  désignés  pour  faire  ce  recensement  dans  les  8  quar- 
tiers de  la  commune  et  les  faubourgs  qui  en  dépendent. 


191%.  Du  29  octobre  1793. —  Arrêté  du  conseil  autorisant 
le  procureur  delà  commune  à  dénoncer  à  l'accusateur  public 
plusieurs  individus,  qui  ont  déclaré  ne  vouloir  vendre  du  blé 
qu'au-dessus  du  maximum.  [Id.  L.  12,  f®  40.] 

Les  boulangers  ayant  demandé  des  grains  pour  pouvoir  appro- 
visionner leurs  boutiques,  l'un  d'eux  a  observé  que  l'on  ne  pou- 
vait s'empêcher  de  noter  de  malveillance  la  plupart  des  cultiva- 
teurs, qui  pourraient  bien  vendre  du  grain,  mais  ne  veulent  s'en 
dessaisir  qu'à  un  prix  supérieur  à  celui  du  maximum  ;  qu'entre 
autres  le  nommé  Joseph  Lapérouse,  de  Bologne,  lui  avait  dit,  ainsi 
qu'au  citoyen  Robert,  aussi  boulanger,  «  qu'il  leur  en  vendrait 
volontiers,  mais  à  raison  de  15  livres  le  bichet  ». 

En  même  temps,  un  membre  du  conseil  a  déclaré  que,  lors  de 
sa  tournée,  il  lui  a  été  dit  par  des  particuliers  de  Viéville,  où  il 
s'était  présenté  pour  sa  mission,  «  que  les  habitants  de  cette  com- 
mune s'opposeraient  toujours  à  ce  qu'il  sortît  du  lieu  aucuns 
grains  pour  les  marchés  ». 

Sur  quoi,  le  procureur  a  requis  l'exécution  de  la  loi  envers  ces 
particuliers,  et  a  demandé  l'autorisation  de  les  dénoncer  à  l'accu- 
sateur public:  ce  qui  lui  a  été  accordé. 

1«13.  Du  30  octobre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  ordon- 
nant de  ne  cuire  qu'une  espèce  de  pain.  [Id.  D.  12,  f"  41.] 

Un  membre  du  conseil  ayant  proposé  à  ses  collègues  qu'il  ne 
soit  fait  qu'une  espèce  de  pain,  l'assemblée,  après  mûre  délibéra- 
tion, a  arrêté  qu'il  en  serait  ainsi,  et  que  ce  pain  serait  payé  aux 
boulangers  3  sols  9  deniers  la  livre.  Les  commissaires  sont  char- 
gés d'adresser  à  ce  sujet  une  proclamation  au  public. 

1914.  Du  31  octobre  1793.—  Refus  par  le  district  de  faire 
des  avances  de  grains  aux  boulangers.  [Id.  D.  12,  f*  42. J 
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Les  citoyens  Laloy  et  Guillaume,  nommés  à  la  séance  d'hier 
pour  solliciter  de  l'administration  du  district  une  avance  de  25  qx 
de  blé  en  faveur  des  boulangers,  rapportent  qu'il  leur  a  été  répondu 
que,  le  ministre  pressant  l'envoi  des  grains  aux  armées,  il  n'était 
pas  possible  de  se  prêter  à  cette  demande. 

1915.  Du  31  octobre  1793.  —  Arrêté  du  district  auto- 
risant la  municipalité  à  envoyer  la  force  armée  dans  les  com- 
munes en  relard.  [Id.  D.  12,  f"  42.] 

Lecture  est  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  d'hier,  conte- 
nant la  liste  des  communes  qui  doivent  fournir  des  grains  pour 
l'approvisionnement  du  prochain  marché.  Le  conseil  constate  avec 
satisfaction  que  la  municipalité  est  autorisée  à  envoyer  dans  les 
dites  communes,  et  à  y  établir  à  leurs  frais  la  force  armée,  pour  y 
rester  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  versé  leur  contingent. 

l^ie.  Du  4  novembre  1793.—  Compte -rendu  par  le  maire 
au  conseil  de  Vétat  du  marché,  et  des  mesures  qu'il  a  employées 
pour  son  approvisionnement.  [Id.  D.  12,  f°  44.] 

Un  des  membres  du  comité  de  subsistance,  présent  à  l'assem- 
blée, a  dit  qu'il  se  trouvait  un  déficit  de  1.500  bichets  de  blé  sur 
les  fournitures  ordonnées  pour  le  marché. 

Sur  quoi,  le  maire  a  observé  qu'il  avait  envoyé  dans  la  com- 
mune de  Laville-au-Bois  un  détachement  de  vétérans,  pour  s'y 
constituer  en  garnison,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fourni  la  quantité  de 
grains  qui  lui  a  été  demandée,  et  pour  accompagner  les  voitures 
qui  l'amèneront; 

Il  a  ajouté  qu'il  venait  de  solliciter  l'autorisation  d'envoyer  de 
même  des  garnisons  dans  les  différentes  communes  en  retard, 
et  que  cette  autorisation  lui  avait  été  accordée. 

Ensuite  il  a  donné  communication  de  l'état  des  grains  vendus  sur 
les  marchés  précédents,  d'où  il  résulte  que  le  nombre  des  ache- 
teurs s'accroît  chaque  jour,  et  que  la  livraison  devient  plus  consi- 
dérable. 


1*1  "y.  Du  17  novembre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  invitant 
le  comité  de  subsistance  à  continuer  l'emploi  des  mesures  de 
rigueur  employées  jusqu'alors.  [Id.  D.  12,  f*  47.] 

Le  maire  a  prévenu  le  conseil  que  le  marché  d'hier,  après  les 
fournitures  faites,  a  procuré  un  excédent  de  60  bichets  de  blé  qui 
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ont  été  distribués  aux  boulangers  pour  leurs  fournitures  journa- 
lières. Sur  quoi  il  a  été  arrêté  que  le  comité  de  subsistance  sera 
invité  à  continuer  les  mesures  prises  par  lui  jusqu'alors,  pour  l'ap- 
provisionnement des  marchés. 

1»I8.  Du  30  frimaire  an  II -10  décembre  1703.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  l'exécution  d'une  réquisition  de  voitures 
pour  V armée.  [Id.  D.  13,  f"  15.] 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Deshayes,  administra- 
teur du  district,  par  laquelle  il  demande  si  les  25  voitures,  qui  ont 
été  requises  le  jour  d'hier  pour  le  transport  des  grains  et  fourrages 
à  l'armée,  sont  en  route  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  répondu  à  ladite  lettre  que  les  voitu- 
res dont  il  s'agit  partiraient  demain,  sans  autre  délai. 

1919.  Du  23  frimaire  an  II-  13  décembre  1793.  —  Arrêté 
du  conseil  acceptant  une  offre  de  grains,  faite  par  une  citoyenne 
delà  commune.  [Id.  D.  13,  f»  17.] 

Le  maire  prévient  le  conseil  que  la  citoyenne  veuve  Hannaire 
offre  de  vendre  à  la  commune  les  250  qx  de  blé,  qui  lui  sont  dus 
pour  son  canon  à  Randonvilliers,  district  de  Bourmont,  à  la  con- 
dition que  la  municipalité  se  charge  de  faire  amener  ce  grain  à 
Chaumont.  L'offre  est  acceptée  avec  reconnaissance. 

l^^O.  Du  29  frimaire  an  II-  19  décembre  1793.  —  Publi- 
cation par  la  municipalité  de  la  nouvelle  taxe  du  maximum. 
[Id.   D.  13,  f°2l.] 

Le  procureur  de  la  commune  a  fait  lecture  de  l'arrêté  du  district, 
concernant  la  taxe  du  maximum  concernant  les  marchandises  et 
denrées  de  première  nécessité,  non  comprises  au  1"  tableau.  (Voir 
700). 

Le  lendemain,  30  frimaire,  le  conseil  s'étant  rendu  pour  la  pre- 
mière fois  à  l'église  Saint-Jean  pour  y  lire  les  décrets  reçus  pendant 
la  décade,  le  maire  y  a  donné  au  public  connaissance  de  cet  arrêté. 

I««l.  Du  30  frimaire  an  11-20  décembre  1793.  —  Arrêté 
du  conseil  chargeant  deux  commissaires  de  faire,  avec  deux 
membres  du  comité  de  surveillance,  les  visites  domiciliaires  or- 
données par  l'arrêté  du  district  du  2  frimaire  dernier,  qui  règle 
la  taxe  des  marchandises  et  denrées  de  première  nécessité. 
(Voir700).  [Id.  D.ia,  P»  21.] 
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1!S99.  Du  30  frimaire  an  11-20  décembre  1793.  —  Mesu- 
res prises  par  la  municipalité  pour  l'exécution  d'une  réquisi- 
tion de  fourrages  en  faveur  de  V armée.  [Id.  D.  13,  f"  21. J 

Le  maire  annonce  au  conseil  que  la  réquisition  pour  la  fourni- 
ture des  foins  destinés  à  l'armée  et  demandés  par  le  district,  a  été 
faite  de  manière  que,  dans  la  première  décade  prochaine,  la  quan- 
tité de  133  milliers  soit  livrée',  et  le  surplus  des  300  milliers  dans 
la  décade  suivante. 


lft%3.  Du  5  nivôse  an  11-25  décembre  1793.  —  Distribu- 
tion par  le  conseil  de  nombreux  exemplaires  de  la  taxe  du 
maximum.  [Id.  D.  13.  f"  24.] 

L'agent  national  près  le  district  annonce  l'envoi  de  100  exemplai- 
res de  la  taxe  du  maximum  concernant  les  denrées  de  première 
nécessité,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  par  l'administration,  A  l'instant 
il  en  est  remis  un  exemplaire  à  chacun  des  membres  du  conseil 
présents,  et  le  reste  est  déposé  au  secrétariat  de  la  municipalité, 
pour  être  distribués  aux  marchands  et  autres  citoyens  qui  sont 
dans  le  cas  d'en  faire  usage. 

1994.  Du  17  nivôse  an  IT-6  janvier  1794.  —  Invitation 
faite  au  conseil  par  le  comité  de  subsistance  d'augmenter  les  ré- 
quisitions de  grains  pour  le  prochain  marché.  [Id.  D.  13,  f"  33.] 

Les  membres  du  comité  de  subsistance  proposent  au  conseil  de 
requérir,  pour  le  marché  prochain,  les  900  bichets  de  grains  qui 
auraient  dû  être  fournis,  suivant  les  réquisitions  envoyées  ;  ils  de- 
mandent également  qu'il  y  ait  un  boulanger  établi  pour  fournir  le 
pain  aux  reclus,  et  que  la  taxe  de  la  viande  soit  augmentée,  pour 
en  faciliter  la  fourniture  :  ce  qui  est  accordé. 

19%o.  Du  18  nivôse  an  11-7  janvier  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  de  fournir  à  un  boulanger  les  grains  néces- 
saires à  la  nourriture  des  prêtres  reclus  arrivés  d'Alsace. 
[Id.D.  13J««  3i,  33et  39.] 

Ces  prêtres  envoyés  d'Alsace  à  Langres  et  de  Langres  à  Chau- 
mont,  pour  y  être  enfermés  dans  la  maison  de  réclusion,  ayant 
demandé  au  département  des  secours  alimentaires,  celui-ci  avait 
soumis  leur  demande  au  conseil,  en  l'invitant  à  prendre  des  rensei- 
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gnements  sur  leurs  besoins.  Reconnaissant  que  ces  besoins  sont 
réels,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  délivré  chaque  semaine  au  citoyen 
Bellanger,  boulanger,  5  bichets  de  blé  et  autant  d'orge  pour  appro- 
visionner ces  ecclésiastiques  qui  étaient  à  Chaumont  au  nombre 
de  34. 

1%%6.  Du  29  pluviôse  an  II-  17  février  1794.  —  Mesurés 
prises  pour  f  exécution  de  l'arrêté  d'un  représentant  du  peuple, 
augmentant  la  ration  de  pain  donnée  aux  détenus.  [Id.  D.  14, 
f«  10.] 

L  agent  national  près  le  district  envoie  la  copie  de  l'arrêté  d'un  re- 
présentant du  peuple,  qui  accorde  aux  détenus  dans  la  maison 
d'arrêt  et  aux  prisonniers  2  livres  de  pain  par  jour,  au  lieu  d'une 
livre  et  demie,  quantité  à  laquelle  ils  étaient  restreints.  L'arrêté 
susdit  est  remis  aux  commissaires  des  prisons,  pour  le  mettre 
incessamment  à  exécution. 

191t7.  Du  13  ventôse  an  II -3  mars  1794.  -—  irrêté  du 
conseil  prescrivant  diverses  mesures  à  prendre  pendant  l'opé- 
ration du  recensement.  [Id.  D.  14,  f  20.] 

Les  commissaires  chargés  du  recensement  des  grains  et  farines 
déclarent  avoir  trouvé  dans  la  maison  d'un  citoyen,  en  plus  de 
sa  déclaration  et  de  celle  de  sa  femme,  un  sac  de  blé  d'environ 
3  boisseaux  caché  au  second  étage  dans  un  mannequin  couvert 
d'habits  à  l'usage  des  femmes,  et  qu'ils  l'ont  saisi  et  fait  porter  à 
la  salle  des  séances.  Le  conseil  décide  que  l'afifaire  sera  déférée  au 
tribunal  de  police  municipale. 

A  la  suite  de  plusieurs  dénonciations,  le  district  ordonne  à  la 
municipalité  de  faire  visiter  par  des  commissaires,  les  moulins 
avoisinant  le  territoire  de  la  commune,  pour  y  constater  les  quan- 
tités de  grains  et  farines  qui  peuvent  y  être  déposées  et  appartien- 
nent aux  citoyens  de  cette  commune  (voir  719). 

Un  autre  arrêté  du  district  invite  la  municipalité  à  faire  doubler 
la  garde  et  à  envoyer  de  fréquentes  patrouilles  pendant  la  nuit, 
pour  surveiller  les  transports  qui  pourraient  se  faire  des  maisons 
non  recensées  dans  celles  qui  l'auraient  déjà  été. 

Le  conseil  décide  que  ces  diverses  mesures  seront  prises  sans 
délai. 

1««8.  Du  15  venlôse  an  II -5  mars  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  fixant  la  quantité  de  grains  ou  de  farines  nécessaire  à 
chaque  individu.  [Id.  D.  14,  f"  21.] 
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Le  conseil  s'occupe  de  la  fixation  de  la  quantité  de  blé  nécessaire 
à  la  consommation  de  chaque  individu.  Sur  l'observation  faite 
que  la  consommation  de  pain  doit  être  beaucoup  plus  grande  en  ce 
moment  que  dans  les  temps  ordinaires,  eu  égard  à  la  pénurie  des 
viandes,  huiles,  beurre,  œufs,  légumes  farineux  et  autres  comesti- 
bles, même  de  vin,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  accordé  à  chaque  in- 
dividu, propriétaire  de  grains  ou  farines,  un  demi-quintal  de  blé 
par  mois,  et  de  la  farine  en  proportion. 

Cette  décision  ayant  fait  naître  des  réflexions  sur  le  poids  des 
bichets  de  blé  pour  déterminer  cette  distribution  de  grains,  il  a  été 
arrêté  qu'on  calculerait,  à  raison  de  72  livres,  le  poids  du  bichet  de 
blé. 

1«%9.  Du  16  ventôse  an  II -6  mars  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  fixant  la  quantité  de  fourrage  nécessaire  à  chaque 
espèce  de  bétail.  [Id.  D.  14,  f*  21.] 

Afin  d'établir  le  montant  de  la  quantité  de  fourrage  à  prélever 
sur  la  masse  générale  des  productions,  avant  la  fourniture  des  ar- 
mées, le  conseil  fixe  la  consommation  journalière  de  chaque 
espèce  de  bétail.  «  En  conséquence,  il  arrête  qu'il  sera  déterminé 
par  chaque  jour,  pour  la  nourriture  d'un  cheval,  5  livres  d'avoine, 
15  livres  de  foin  et  15  livres  de  paille,  et  pour  celle  des  moutons, 
brebis  et  chèvres,  2  livres  de  foin  et  paille  mêlés.  » 

IfSSO.  Du  12  germinal  an  II-  1"  avril  179i.  —  Rapport 
présenté  au  conseil  par  les  commissaires  chargés  d'opérer  le 
recensement  des  grains,  farines  et  fourrages  de  Chaumont.  [Id. 
D.  14,  f«39.] 

Les  commissaires  nommés  pour  présenter  le  résultat  du 
recensement  des  farines,  grains  el  fourrages,  faits  dans  les 
différents  quartiers  de  la  commune,  en  exécution  de  l'arrêté 
des  représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  du  27  pluviôse  dernier  (voir  961),  ont  fait  leur  rap- 
port, d'où  il  résulte  : 

1°  Qu'il  y  a  dans  la  commune  5,594  individus  '. 

*  D'après  le  recensement  de  ces  commissaires,  et  dont  l'état  se  trouve  à  la 
bibliothèque  de  Chaumont,  (Documents  Jolibois  :  Chaumont,  t.  I,  p.  225),  la 
population  de  cette  ville  se  décomposait  ainsi  :  quartier  de  la  Liberté  459  hab., 
de  l'Eau  619,  de  l'Etape  744,  de  St-Michel,  458,  de  St-Jean  562,  de  Notre- 
Dame  660,  de  la  Place  421,  des  Tribunaux  60i.  —  Le  faubourg  de  St-Michel  en 
renfermait  177,  celui  de  l'Eau,  351,  celui  de  Notre-Dame,  542.  Total,  5,594  habi- 
tants. 
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2°  Que  les  individus  non  cultivateurs  sont  au  nombre  de 
5,345  qui  ont  besoin  de  8,017  qx  1/2  de  grains  pour  leur 
subsistance  pendant  trois  mois,  à  raison  d'un  demi-quintal 
par  mois,  ci 8.017  qx  1/2 

3»  Que,  pour  la  subsistance  pendant  six 
mois  de  42  ménages  de  cultivateurs  formant 
249  individus,  il  faut  la  quantité  de  747  qx,ci.         747 

La  consommation  sera  de. .     8.764  qx  1/2 

4°  Qu'il  existe  dans  la  commune,  tant  en 
blé  qu'en  seigle  et  orge,  déduction  faite  de 
170  qx  1/2  d'orge  destinés  à  l'ensemence- 
ment des  terres,  la  quantité  de  7, 021  qx96  1., 

ci 7.021  qx  96  1. 

Ce  qui  donne  un  déficit  de. . .     1 .74^  qx  5t  I. 

. .  .Sur  quoi  le  conseil  général  considérant  : 
1°  Que  la  quantité  d'un  quintal  et  demi   est  strictement 
nécessaire  à  la  subsistance  de  chaque  individu,  dans  un  mo- 
ment où  il  ne  peut  se  procurer  ni  vin,  ni  viande,  ni   légumes 
farineux  ; 

2°  Qu'il  a  été  commis  une  erreur  assez  importante  dans  le 
recensement  de  la  population  qui  s'élève,  d'après  le  dernier 
état  déposé  dans  les  bureaux  de  l'administration  du  district, à 
plus  de  6,000  individus,  ce  qui  exige  750  qx  de  plus  pour  la 
subsistance  des  500  individus  qui  ont  été  omis,  soit  parce 
qu'on  a  négligé  de  compter  le  chef  de  famille  dont  le  nom 
était  inscrit  séparément  dans  les  notes,  soit  parce  qu'on  a 
oublié  de  comprendre  tous  les  enfants  et  domestiques, 
ci 750  qx 

3^»  Qu'il  existe  dans  la  maison  de  l'hôpital  50  individus, 
150  dans  les  deux  maisons  de  réclusion,  40  dans  la  maison 
d'arrêt  et  de  justice,  55  vétérans  y  compris  les  femmes  et 
enfants,  22  déserteurs:  en  tout  317  individus  qui  consom- 
meront pendant  trois  mois  475  qx  1/2,  ci 475  qx  1/2 

4"  Qu'il  séjourne  habituellement  dans  cette  commune 
4  00  individus,  tant  volontaires  qui  rejoignent  leurs  drapeaux, 
que  conducteurs  de  chevaux  et  bestiaux  pour  l'équipement  et 
l'approvisionnement  des  armées, et  que  ce  nombre  sera  inces- 
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samment  augmenté  de  tous  les  blessés  et  malades  qui  se  ren- 
dront aux  eaux  de  Bourbonne,  ci  pour  les  100  individus  seu- 
lemenl 1 50  qx 

5°  Qu'il  survient  journellement  en  celte  commune  des 
étrangers  voyageurs  pour  leur  commerce,  ou  des  citoyens  de 
l'arrondissement,  du  département  et  du  district  pour  suivre 
leurs  affaires  auprès  des  administrations  et  des  tribunaux, 
être  entendus  comme  témoins  ou  faire  les  fonctions  de  jurés 
et  pour  conduire  les  subsistances  militaires  ; 

Qu'à  défaut  de  bases  certaines  pour  évaluer  celte  consom- 
mation qui  varie  suivant  le  nombre  des  individus,  la  durée 
de  leur  séjour,  l'on  doit  prendre  pour  calcul  approximatif  les 
boulangers  à  qui  l'administration  municipale  fait  délivrer, 
par  chaque  décade,  80  bichets  de  blé  qui  sont  consommés 
dans  les  auberges  ou  enlevés  par  les  habitants  de  la  compa- 
gne qui  viennent  au  marché  ; 

Que,  s'il  est  vrai  que  les  boulangers  distribuent  une  petite 
quantité  de  pain  aux  citoyens  domiciliés  dans  cette  com- 
mune, ceux-ci  reçoivent  assez  souvent  des  étrangers  qui 
consomment  dans  la  même  proportion  la  partie  du  contin- 
gent qui  leur  est  assigné;  qu'il  s'établit  dès  lors  une  sorte 
de  compensation  qui  restreint  la  consommation  du  pain  ma- 
nipulé dans  les  boulangeries  aux  seuls  étrangers,  ce  qui  fait, 
pour  les  3  mois  que  cette  délivrance  aura  lieu,  518  qx  40  1. 
ci 51 8  qx  40  1. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  calcul,  dont  l'exactitude  ne 
peut  être  contestée,  que  la  consommation  s'élève  par  mois 
à  3,552  qx  80  liv.,  et  qu'à  partir  du  12  ventôse,  époque  à 
laquelle  les  recensements  ont  été  faits,  il  s'en  fallait  83  qx 
64  liv.  qu'il  y  eut  dans  la  commune  de  quoi  pourvoir  à  la 
subsistance  de  ses  habitants  et  à  sa  consommation  pendant 
deux  mois  ;  qu'un  mois  s'est  écoulé  depuis  et  que  bientôt  les 
besoins  se  feront  sentir,  si  l'administration  du  district  ne 
vient  pas  promptement  au  secours  de  la  commune, 

Arrête  que  les  tableaux  de  recensement  seront  déposés  au 
district,  et  que  celte  administration  aura  à  pourvoir  la  muni- 
cipalité, par  voie  de  réquisition,  de  3,636  qx  44  liv.  de  grains 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  compléter  son  approvisionne- 
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ment  pour  trois  mois,  à  compter  du  \2  ventôse,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  du  27  pluviôse 
dernier. 

Arrête  en  outre  que  les  commissaires  recommanderont  à 
la  même  administration  les  besoins  qu'éprouvent  en  fourra- 
ges certains  habitants  pour  leurs  chevaux  et  bestiaux .    . 

1!S31.  Du  14  floréal  an  II -3  mai  I79i.  —  Arrêté  du  con- 
seil demandant  que  l'époque  des  foires  de  Chaumont  soit  con- 
servée et  qu'il  y  ail  trois  marchés  par  décade.  [Id.  D.  15, 
fM  1 .] 

Le  district  ayant  demandé  à  l'administration  de  lui  indiquer  le 
nombre  des  foires  et  marchés  de  cette  commune,  les  jours  aux- 
quels ils  se  tiennent  suivant  l'ancien  calendrier,  leur  durée, 
l'espèce  de  commerce  qui  s'y  fait,  les  jours  qu'il  conviendrait  de 
leur  assigner  suivant  le  calendrier  républicain,  la  réponse  a  été 
ajournée  à  la  prochaine  séance. 

Le  lendemain  «  après  différentes  propositions,  il  a  été  arrêté  que 
les  4  foires  anciennement  établies  seront  continuées  et  que,  pour  la 
tenue,  il  sera  demandé  le  temps  des  solstices  et  des  équinoxes,  avec 
durée  de  3  jours  francs  comme  auparavant  ;  et  que,  par  chaque 
décade,  il  y  aura  3  marchés  de  3  en  3  jours  ». 


11t91t.  Du  14  floréal  an  II-  3  mai  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil relatif  à  Varrivée  d'un  commissaire  chargé  de  pourvoir  à 
la  subsistance  des  déserteurs  étrangers.  [Id.  D.  15,  f°  1 1.] 

A  l'occasion  de  Farrivée  de  ce  personnage  annoncée  par  le 
maire,  le  conseil  décide  que  «  les  commissaires  qui  ont  jusqu'à  ce 
jour  procuré  à  ces  déserteurs  la  subsistance  nécessaire,  assisteront 
ledit  commissaire,  pour  concourir  avec  lui  audit  approvisionne- 
ment ». 


1933.  Du  15  floréal  an  II-  4  mai  1794.  —  Notification  au 
conseil  du  traité  passé  entre  le  commissaire  chargé  d'assurer 
des  subsistances  aux  troupes  résidant  dajis  la  commune,  et  les 
boulangers  chargés  de  la  fabrication,  de  la  cuisson  et  de  la  dis- 
tribution du  pain  qui  leur  est  destiné.  [Id.  D.  15,  f**  1 1 .  ) 
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1«34,  Du  16  floréal  an  II- 5  mai  1794.  —  Tableau  des 
foires  et  marchés  de  la  commune  de  Chaumont,  dressé  par 
le  conseil  de  cette  commune.  [Arch.  Haute-Marne  :  Liasse  non 
cotée.] 
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lfS3».  Du  16  floréal  an  II-  5  mai  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil chargeant  le  procvreur  de  la  commune  de  répondre  à  une 
lettre  du  commissaire  Damien.  [Id.  D.  15,  f"  13.] 

Le  citoyen  Damien,  commissaire  pour  les  fournitures  des  sub- 
sistances aux  troupes  qui  résident  en  cette  commune,  ayant,  dans 
une  lettre  au  maire,  demandé  que  les  grains  nécessaires  à  la  con- 
fection du  pain,  soient  distribués  aux  boulangers  pour  le  prépa- 
rer, le  maire  fait  observer  que  cette  lettre  ne  contenant  pas  les  dis- 
positions concertées  entre  le  commissaire  et  lui,  l'agent  national 
sera  chargé  d'y  répondre,  conformément  à  ce  qui  a  été  convenu. 

1930.  Du  26  floréal  an  11-15  mai  1794.  —  Mesures  prises 
parla  municipalité  pour  r  exécution  d'une  réquisition  de  grains 
et  fourrages  pour  l'année.  [Id.  D.  15,  f°  19.] 

Lecture  au  conseil  d'une  lettre  du  citoyen  Silvy,  commissaire 
près  de  l'armée  de  la  Moselle,  par  laquelle  il  demande  des  appro- 
visionnements en  grains  et  fourrages  pour  ladite  armée,  et  ensuite 
d'un  arrêté  du  district,  joint  à  la  même  lettre,  portant  fixation  du 
contingent  à  fournir  par  les  différentes  communes  de  l'arrondisse- 
ment et  spécifiant  la  quote-part  assignée  à  la  commune. 

. . ,  Les  citoyens  maire  et  agent  national  ont  été  chargés  de  faire 
mettre  à  exécution  l'arrêté  susdit,  en  faisant  incessamment  verser 
au  magasin  militaire  de  Ghaumont  la  quantité  de  119  qx  de  blé, 
55  qx  d'avoine,  536  qx  de  foin  et  100  qx  de  paille,  formant  le 
contingent  à  fournir  par  la  commune. 

1999'.  Du  27  floréal  an  11-16  mai  1794.-  Arrêté  du  con- 
seil nom^mant  i  de  ses  membres  pour  assister  le  commissaire 
venu  de  Langres,  chargé  d'opérer  un  recensement  dans  le  can- 
ton. [Id.D.  15,  M 9.] 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  du  département  qui  nomme  le  ci- 
toyen Forgeot,  de  Langres,  pour  procéder  au  recensement  des 
grains,  farines  et  autres  subsistances  du  canton  de  Ghaumont,  en 
présence  des  officiers  municipaux  et  des  agents  de  chaque  com- 
mune. 

En  conséquence,  les  citoyens  Renard,  Theveny,  Abraham  et 
Rufïey  ont  été  nommés  pour,  en  exécution  dudit  arrêté,  accompa- 
gner le  commissaire  susdit  dans  ses  opérations,  lesquels  y  assiste- 
ront au  moins  alternativement  et  autant  que  le  temps  le  leur  per- 
mettra, de  manière  cependant  qu'il  y  en  ait  toujours  quelqu'un  en 
activité. 
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1^38.  Du  27  floréal  an  11-16  mai  1794.—  Arrêté  du  con- 
seil défendant  aux  citoyens  approvisionnés  pour  une  décade^ 
de  venir  le  lendemain  acheter  des  grains  au  marché.  [Id.  D.  15, 
f»  20.] 

Relativement  à  la  distribution  des  grains  qui  doit  se  faire  sur  le 
marché,  le  citoyen  maire  a  dressé  un  projet  d'arrêté,  portant  que 
tout  citoyen  qui  a  coutume  de  venir  lever  sa  portion  de  grains 
pour  la  semaine,  et  qui  en  serait  approvisionné  pour  une  décade, 
ait  à  s'abstenir  de  se  présenter  demain,  à  peine  d'être  dénoncé  et 
traduit  au  tribunal  criminel,  dans  le  cas  où  il  serait  convaincu  de 
contravention,  lequel  projet  d'arrêté  a  été  adopté  à  l'unanimité,  et 
les  citoyens  Theveny  et  Deverdun  ont  été  nommés  pour  en  faire 
demain  matin  la  proclamation,  avant  l'ouverture  du  marché. 

11639.  Du  ?8  floréal  an  II  - 17  mai  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil chargeant  deux  de  ses  membres  de  publier  aux  lieux  accou- 
tumés la  nouvelle  taxe  du  maximum.  [Id.  D.  15,  f*  20.] 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  l'agent  national  près  le  district, 
par  laquelle  il  annonce  l'envoi  d'une  première  feuille  de  la  nouvelle 
taxe  du  maximum,  avec  observation  qu'il  en  sera  envoyé  une 
seconde,  une  troisième,  etc.,  à  mesure  que  l'imprimeur,  qui  est 
surchargé  de  besogne,  les  expédiera,  avec  invitation  d'en  donner 
communication  au  public. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  en  serait  fait  demain  proclamation  par  les 
citoyens  Gabeur  et  Ruffey,  qui  ont  été  nommés  à  cet  efïet. 

1940.  Du  5  prairial  an  Il-2i  mai  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil ordonnant  de  préparer  des  logements  pour  les  maires  et 
agents  détenus  en  otage.  [Id.  D.  15,  f"  23. J 

11  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  du  district  portant  que  les  maires 
et  agents  nationaux  des  communes  de  l'arrondissement,  qui  n'ont 
pas  fourni  leur  contingent  en  grains  pour  l'armée,  resteront  en 
otage  dans  cette  commune  et  dans  les  logements  que  la  municipa- 
lité leur  assignera  ; 

Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  fourni  des  logements  auxdits  maires 
et  adjoints,  qui  présenteront  à  cet  effet  des  bons  de  l'adminis- 
tration. 

1911.  Du  8  prairial  an  11-27  mai  1791.  —  Arrêté  du  con- 
seil ordonnant  au  commandant  de  la  garde  nationale  de  fournir 
la  force  armée  demandée  par  le  district.  [Id.  D.  15,  f*  25.] 
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Lecture  d'un  arrêt  du  district  portant  que  tous  les  fourrages  en 
foin,  paille  et  avoine,  existant  dans  le  district,  sont  mis  en  réquisi- 
tion ;  que,  pour  son  exécution,  12  commissaires  nommés  par  lui  se 
transporteront  dans  les  différentes  communes  de  chaque  canton, 
pour  y  faire  charger  et  transporter  sur  des  voitures  ce  qu'ils 
trouveront  de  ces  sortes  de  denrées  ;  à  l'effet  de  quoi  il  leur  sera 
fourni,  par  les  soins  de  la  municipalité,  à  chacun  20  hommes  de 
garde  pour  lui  prêter  main  forte,  lesquels  se  mettront  en  route 
demain,  9  du  courant,  avec  lesdits  commissaires. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  donné  aux  commandants  de  la  garde 
nationale  les  réquisitions  nécessaires  à  ce  sujet. 


l«t«.  —  Du  22  prairial  an  II- 10  juin  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  déclarant  qu'il  se  conformera  à  la  réquisition  qu'il 
vient  de  recevoir.  [16.  D.  15,  f"  29.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district  portant 
qu'à  compter  du  4  prairial,  il  n'est  accordé  pour  subsistance  que 
51  liv.  et  demie  de  farine  à  chaque  individu,  et  enjoignant  aux 
communes  d'enlever  l'excédent  pour  être  transporté  au  magasin 
militaire,  et  cela  dans  les  8  jours  qui  suivront  sa  réception,  le 
conseil  arrête  que,  dès  demain,  il  se  conformera  aux  dispositions 
sus-mentionnées. 


l'*43.  —  Du  26  prairial  an  II  - 14  juin  1794.  —  iîap/}or< 
fait  au  conseil  par  les  commissaires  chargés  de  lever  la  réquisi- 
tion précitée.  [Id.  D.  15,  f"  31.] 

Les  commissaires  nommés  pour  l'exécution  dudit  arrêté  (voir 
1241),  déclarent  qu'ils  ont  déjà  fait  déposer  au  magasin  militaire 
1,408  livres  de  farine  ;  qu'ils  ont  été  obligés  hier  de  cesser  leurs 
opérations  et  les  ont  discontinuées  aujourd'hui  pour  les  reprendre 
demain,  ne  pouvant  faire  aucun  versement  à  cause  de  la  grande 
affluence  des  habitants  des  campagnes  qui  se  rendaient  au  magasin 
pour  le  même  fait  ;  et  que  c'est  de  l'aveu  du  garde-magasin  lui- 
même  qu'ils  ont  suspendu  leur  travail.  Il  en  sera  donné  avis  à 
l'administration. 


1944.  Du  28  prairial  an  11-16  juin  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  au  maire  d'exécuter  la  réquisition  qui  lui  a 
été  faite  par  le  district.  [Id.  D,  15.  f"  32. J 
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Il  s'agissait  de  fournir  6  voitures  attelées  de  3  chevaux  au  moins, 
pour  conduire  à  Pont-à-Mousson  des  subsistances  destinées  à 
l'armée. 

i!tl5.  Du  1"  messidor  an  11-19  juin  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  à  la  municipalité  de  fournir  un  cheval  de 
selle  demandé  par  le  district.  [Id.  D.  15,  f°  32.] 

Ce  cheval  était  destiné  à  un  commissaire  aux  subsistances  qui 
allait  se  rendre  dans  diverses  communes,  en  retard  de  faire  les 
versements  requis  pour  le  magasin  militaire. 

19  lO.  Du  3  nnessidor  an  11-21  juin  1794.  —  Rapport  du 
commissaire  chargé  de  faire  verser  l'excédent  des  farines  au 
magasin  mililaire.  [Id.  D.  15,  f°  34.] 

Il  déclare  qu'il  en  a  déjà  fait  verser  135  qx  85  livres. 

1«4«'.  Du  22  messidor  an  IT- 10  juillet  1704.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  de  restreindre  la  distribution  des  grains. 
[Id.  D.  15,  fn3.] 

La  provision  de  farines  ayant  diminué  d'une  façon  inquiétante, 

Le  conseil  arrête  :  1°  Qu'il  n'en  sera  point  délivré  le  marché  pro- 
chain ni  les  suivants,  non  seulement  aux  propriétaires  de  rentes, 
mais  encore  aux  citoyens  aisés,  par  la  raison  que  les  uns  et  les 
autres  peuvent  supporter  les  frais  des  démarches  qu'ils  seront 
tenus  de  faire  pour  se  procurer  du  grain. 

2"  Qu'il  ne  sera  délivré  que  6  livres  de  farine  par  individu  à 
chaque  ménage  de  ceux  qui  seront  admis  à  la  distribution,  pour 
le  temps  d'un  marché  à  l'autre  ; 

3"  Que  la  distribution  se  fera  à  deux  bureaux,  en  présence  des 
citoyens  Laloy,  Degesnes,  Parisot,  Michel,  Theveny  et  Causard  ; 

4°  Enfin  qu'il  sera  fait  demain  une  proclamation  de  l'arrêté  ci- 
dessus  par  les  citoyens  Légerin,  Armand  et  Rufifey. 

I«418.  Du  8  thermidor  an  II- 26  juillet  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  renvoyant  au  bureau  municipal  une  réquisition  faite 
par  le  district,  pour  qu'il  veille  à  son  exécution.  [Id.  D.  15, 
1M8.J 

* 

Il  s'agissait  de  fournir  7000  qx  de  seigle  au  département  de  la 
Meurlhe,  fourniture  dont  le  contingent  imposé  à  la  commune 
n'était  que  de  25  qx. 
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È%t9.  Du  11  thermidor  an  11-29  juillet  i79i.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  aux  commissaires  chargés  des  approvi- 
sionnements du  marché,  d'envoyer  la  force  armée  dans  une 
commune  en  retard.  [Id.  D.  15,  f*^  49.] 

Il  a  été  observé  au  conseil  que,  parmi  les  communes  auxquelles 
avaient  été  adressées  des  réquisitions  pour  l'approvisionnement 
des  marchés,  celle  de  Roôcourt  refusait  de  s'y  conformer. 

Les  commissaires,  chargés  de  procurer  les  approvisionnements, 
ont  été  autorisés  à  envoyer  dans  ladite  commune  la  force  armée, 
pour  l'amener  à  l'obéissance,  ainsi  que  dans  les  autres  qui,  à  son 
exemple,  se  refuseraient  aux  réquisitions. 

1950.  Du  15  thermidor  an  II -2  août  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  plusieurs  de  ses  membres  de  transformer 
2  églises  en  magasins  à  fourrages.  [Id.  D.  16,  f°  I.] 

Un  arrêté  du  département,  pris  au  vu  d'une  délibération  du 
district,  ayant  ordonné  que  les  ci-devant  églises  du  collège  et  de 
Saint  Michel  serviraient  à  loger  désormais  les  fourrages  destinés 
à  l'armée. 

Le  conseil  décide  que  les  citoyens  Nancey  et  Guignard  Carlot 
mettront  incessamment  ces  2  églises  en  état  de  les  recevoir. 

1!951.  Du  17  thermidor  an  II -4  août  1794.  —  Lettre  du 
conseil  au  district  pour  le  prévenir  du  jour  ou  les  églises  de 
Saint-Michel  et  du  collège  pourront  servir  de  magasins.  [Id. 
D.  16,  f°3.J 

La  municipalité  ayant  écrit  au  district  qu'elle  ne  pouvait  exécuter, 
dans  le  délai  prescrit,  l'arrêté  du  7  qui  ordonnait  la  disposition  des 
églises  du  collège  et  de  Saint-Michel  en  magasins  à  fourrages, 
celui-ci  lui  répond  que,  si  elle  a  besoin  de  bras,  il  lui  en  sera  fourni. 

Le  conseil  fait  savoir  alors  par  une  lettre  adressée  au  district, 
que  l'église  de  Saint  Michel  sera  prête  pour  le  lendemain,  et  que 
celle  du  collège  pourra  être  employée  le  jour  où  l'administration 
voudra  en  faire  usage. 

l!^o%.  Du  2  vendémiaire  an  II[-23  septembre  1794.  — 
Marché  passé  entre  le  conseil  et  plusieurs  aubergistes  pour 
fournir  des  rations  aux  militaires  qui  voyagent  seuls,  l'étape 
étant  supprimée.  [Id.  D.  16,  f"  2  3.J 
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Le  maire  a  annoncé  que,  d'après  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  qui  supprime  l'étape  pour  les  militaires  qui  voyagent  seuls 
et  sans  faire  partie  d'aucun  corps  passé  en  avant,  il  a  invité  les 
aubergistes  et  cabaretiers  à  leur  fournir  le  vin  et  la  soupe  ;  que 
plusieurs  d'entre  eux  se  sont  rendus  à  l'assemblée  pour  traiter  à 
ce  sujet,  et  qu'ils  peuvent  être  entendus. 

Alors  les  citoyens  Jacques  Maréchal,  demeurant  dans  la  rue  de 
l'Eau,  Antoine  Caumont,  dans  celle  de  Villiers,  François  Champion, 
au  faubourg  de  l'Eau,  Didier  Mion,  à  la  Porte  Neuve,  et  Jean  Mail- 
ley,  dans  la  Voie  Beugnot,  se  sont  offerts  et  ont  promis  de  fournir 
aux  militaires  qui  leur  seront  adressés,  le  vin  à  raison  de  10  sols 
la  pinte,  et  la  soupe  à  raison  de  2  sols  6  deniers,  ce  qui  a  été  accepté 
par  le  conseil. 

i«Sa.  Duô  vendémiaire  an  I[I-27  septembre  1794.  — 
Arrêté  du  conseil  chargeant  deux  de  ses  membres  d'évaluer  la 
quantité  d'avoine  nécessaire  à  la  maîtresse  de  poste  et  à  l'entre- 
preneur des  messageries.  [Id.  D.  16,  (°  2i.] 

Le  district,  auquel  des  pétitions  avaient  été  adressées  par  les  sus- 
dits, ayant  demandé  au  conseil  de  vouloir  bien  estimer  la  quantité 
d'avoine  qui  pouvait  leur  être  nécessaire,  celui-ci  nomme  deux  de 
ses  membres,  les  citoyens  Dupont  et  Armand,  pour  prendre  des 
informations,  tant  sur  la  provision  que  les  demandeurs  pouvaient 
encore  avoir  chez  eux  que  sur  celle  qui  leur  était  indispensable, 
vu  le  nombre  de  leurs  chevaux. 

1%S4.  Du  6  vendémiaire  an  111-27  septembre  1794. — 
Renvoi  par  le  conseil  aux  commissaires  des  subsistances,  d'une 
pétition  à  lui  adressée  tendant  à  faire  augmenter  la  portion 
hebdomadaire  de  grains  délivrée  à  une  citoyenne.  [Id.  D.  16, 
f"  25.] 

Lecture  est  faite  d'une  pétition  de  la  citoyenne  veuve  Lancret, 
par  laquelle  elle  informe  la  municipalité  que  la  quantité  de  grains 
qu'on  lui  a  livrée  jusqu'alors  par  marché,  ne  peut  plus  lui  suffire 
pour  nourrir  les  personnes  qu'elle  doit  alimenter,  et  dont  le  nom- 
bre se  trouve  augmenté.  Les  2  frères  Dietrich,  anciens  officiers  de 
cavalerie,  nouvellement  mis  en  liberté,  ont  en  efifet  déclaré  au  con- 
seil qu'ils  avaient  établi  leur  domicile  dans  sa  maison  ;  elle  de- 
mande donc  qu'il  lui  soit  accordé  une  quantité  de  grains  propor- 
tionnée au  nombre  d'individus  qui  composent  son  ménage. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  commissaires  distributeurs  des 
subsistances. 
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1!955.  Du  8  vendémiaire  an  III -29  septembre  1794.  — 
Lettre  de  l'agent  national  de  Poulangy  au  conseil  pour  le  pré- 
venir qu'il  ne  doit  pas  compter  sur  la  réquisition  de  grains  de- 
mandée à  cette  commune,  les  cultivateurs  refusant  de  donner 
quoique  ce  soit.[ld.  D.  16,  f*  25.] 

l!ÏSO.  Du  9  vendémiaire  an  III -30  septembre  1794.  — 
Rapport  des  membres  du  conseil  chargés  d'évaluer  la  quantité 
d'avoine  indispensable  à  la  maîtresse  de  poste  et  autres  entre- 
preneurs de  services  publics.  [Id.  D,  16,  f*  26.] 

Le  citoyen  Dupont  a  déclaré,  ainsi  que  le  citoyen  Armand,  que 
la  quantité  d'avoine  nécessaire  aux  chevaux  de  la  citoyenne  veuve 
Michel,  maîtresse  de  poste,  doit  être  portée  selon  eux  à  28  qx  par 
décade  ;  à  ceux  du  citoyen  Driou,  entrepreneur  des  convois  mili- 
taires, à  7  qx  ;  à  ceux  du  citoyen  Mouillet  père  àSqx,  et  du  citoyen 
Mouillet  fils  à  11  qx  3/4;  que  le  blé  nécessaire  au  citoyen  Collin, 
étapier,  peut  être  évalué  à  50  qx,  et  les  fourrages  au  chiffre  de 
l'année  dernière.  Il  a  ensuite  donné  l'état  de  ce  qui  existait  d'avoine 
dans  les  maisons  des  4  premiers,  et  de  blé  et  fourrages  dans  les 
magasins  du  dernier. 

Il  a  été  arrêté  que  cette  estimation  sera  envoyée  à  l'administra- 
tion du  district  qui  l'a  demandée,  et  lui  servira  de  base  pour 
apprécier  l'urgence  des  réquisitions  qu'il  est  sollicité  de  faire. 

1959'.  Du  25  vendémiaire  an  IÏI-16  octobre  1794.  — 
Plaintes  adressées  au  conseil  par  deux  cultivateurs,  qui  se 
disent  plus  chargés  de  réquisitions  que  d'autres  de  la  même 
commune.  [Id.  D.  16,  f»  31.] 

Les  citoyens  Luc  Michel  et  Jean-Baptiste  Pétri,  cultivateurs  au. 
faubourg  de  Reclancourt,  se  sont  présentés  au  conseil  et  ont  dit 
qu'ils  avaient  aujourd'hui  reçu  une  réquisition  pour  mener  des 
fourrages  à  l'armée  ;  ensuite  ils  se  sont  plaints  d'être  surchargés 
de  ces  sortes  de  voyages,  disant  qu'ils  étaient  revenus  depuis 
peu  de  conduire  des  habillements,  que  leurs  chevaux  étaient  haras- 
sés de  fatigue,  tandis  que  plusieurs  autres  cultivateurs  étaient 
laissés  en  repos  ou  à  leurs  travaux,  et  ne  recevaient  point  de  réqui- 
sitions semblables. 

Le  conseil  passa  à  l'ordre  du  jour,  donnant  pour  motif  que  le  be- 
soin des  armées  est  urgent  et  ne  peut  admettre  aucun  délai.  Cepen- 
dant il  a  été  arrêté  qu'il  serait,  à  l'avenir,  tenu  un  registre  exact 
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de  tous  ceux  qui  auront  été  requis  de  faire  des  transports  et  qui 
auront  fourni  des  denrées. 

Ledit  Luc  Michel  s'est  encore  plaint  de  ce  que  différents  particu- 
liers, notamment  Jean  Baptiste  Michel,  aubergiste  au  faubourg  de 
Chamarandes,  enlevaient  et  payaient  l'avoine  à  raison  de  11  liv.  le 
bichet,  mesure  de  cette  commune.  A  l'instant,  un  des  commissaires 
de  police  a  été  le  chercher  pour  être  entendu,  mais,  comme  il  était 
à  la  campagne,  l'affaire  a  été  renvoyée  à  une  autre  séance. 

1«5S.  Du  27  vendémiaire  an  III- 18  octobre  1794.— 
Pétition  du  gardien  de  la  maison  d'arrêt  au  conseil  pour 
lui  demander  une  augmentation  de  nourriture  en  faveur  des 
prisonniers.  [Id.  D.  1(5,  f"  33.] 

Il  prétend  qu'une  livre  et  demie  est  insuffisante  pour  eux  ;  aussi 
en  réclame-t-il  deux  livres.  —  Cette  pétition  est  renvoyée  aux 
commissaires  des  prisons. 

1959.  Du  7  brumaire  an  111-28  octobre  1794.  —  Péti- 
tion adressée  par  le  capitaine  des  vétérans  au  conseil  pour 
lui  demander  des  cartouches.  [Id.  D.  16,  f"  36.] 

Il  déclare  qu'appelée  journellement  dans  les  campagnes  pour 
faire  exécuter  les  réquisitions  de  grains  ou  de  fourrages  destinés 
aux  marchés  et  aux  armées,  sa  compagnie  ne  peut  faire  son  ser- 
vice avec  sûreté,  si  elle  ne  possède  quelq-ues  munitions.  Il  demande 
donc  240  cartouches,  que  le  conseil  s'empresse  de  lui  faire  remettre. 


B.  Société  populaire. 

i960.  Du  16  brumaire  an  II -6  novembre  1793.  —  Mesu- 
res que  l'administration  se  propose  de  prendre  pour  favoriser 
l'approvisionnement  du  département.  [Arch.  Haute-Marne. 
Rpg.  de  la  Société  populaire,  f*  4  et  5.] 

La  société  populaire  de  Varennes  ayant  déclaré  que  les  habitants 
de  sa  région  éprouvaient  la  plus  grande  pénurie  des  choses  néces- 
saires à  l'existence,  et  proposé  d'envoyer  à  Paris  plusieurs  délé- 
gués afin  de  réclamer  des  mesures  efficaces,  un  membre  lui  répon- 
dit «  que  le  recensement  des  grains  et  l'état  de  population  étaient 
sur  le  point  d'être  terminés,  qu'il  fallait  attendre  le  retour  très  pro- 
chain de  Ruhl,  qui  devait  entretenir  une  assemblée  publique  de  la 
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question  des  subsistances  et  avait  promis  de  présenter  à  la  Conven- 
tion l'état  des  besoins  du  département. . .;  il  demanda  donc  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  ce  que  les  mesures  à  prendre  devaient  être  con- 
certées avec  le  citoyen  Ruhl,  relativement  aux  approvisionne- 
ments. 

...  Un  membre  du  département  fait  ensuite  part  des  mesures 
rigoureuses  que  cette  administration  projetait  de  prendre  sous  peu 
de  jours,  savoir  : 

1"  Interdire  à  tous  les  citoyens,  même  aux  cossonniers,  d'aller 
dans  les  campagnes  enlever  le  beurre,  les  œufs,  etc.,  sous  peine 
de  suspicion  pour  l'acheteur  et  le  vendeur  ; 

2°  Déclarer  suspects  ceux  qui,  étant  dans  l'habitude  d'approvi- 
sionner les  marchés  et  pouvant  continuer,  refuseraient  de  le  faire; 

3"  Etendre  la  même  peine  de  suspicion  sur  ceux  qui,  sous  pré- 
texte d'épingles  ou  autrement,  soit  en  vendant  soit  en  achetant, 
se  permettraient  de  dépasser  la  taxe  du  maximum...  » 

19G1.  Du  19  brumaire  an  [1-9  novembre  1*93.  —  Invi- 
tation adressée  par  le  département  à  la  société  de  se  rendre  à 
une  assemblée  générale  qui  devait  s'occuper  des  subsistances. 
[Id.,  fo  7.] 

Le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  procureur  général  syn- 
dic du  département  invitant  la  société  h  se  rendre  à  5  heures,  à 
l'église  du  collège,  «  à  l'effet  d'aviser,  avec  le  représentant  Ruhl  et 
les  corps  administratifs  réunis,  aux  moyens  de  pourvoir  aux  sub- 
sistances ». 

On  annonce  que  le  citoyen  Ruhl  est  en  marche  pour  se  rendre  à 
la  salle  d'assemblée  et  la  société  est  pressée  de  s'y  rendre  immé- 
diatement, ce  qui  est  adopté. 

lltSIt.  Du  6  frimaire  an  11-26  novembre  1793.  —  Délibé- 
ration du  département,  du  district  et  de  la  société  populaire  re- 
lative à  renvoi  d'un  commissaire  aux  représentants  du  peuple 
près  r armée  de  la  Moselle.  [Id.,  f**  2i.] 

Les  commissaires  du  département,  du  district  et  des  autres  ad- 
ministrations s'étant  réunis  pour  délibérer  sur  les  observations  à 
faire  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Rhin,  à  la  Con- 
vention et  au  citoyen  Ruhl,  la  société  envoie  plusieurs  de  ses  mem- 
bres à  cette  réunion,  dans  laquelle  «  il  fut  résolu  qu'on  ferait  une 
adresse,  par  laquelle  on  demanderait  que  le  département  de  la 
Haute-Marne  ne  fût  affecté  à  l'avenir  qu'à  rapprovisionnement 
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d'une  des  deux  armées  du  Rhin  ou  de  la  Moselle,  et  qu'il  ne  fût 
plus  tenu  de  déférer  aux  réquisitions  des  deux  armées,  qui  se 
croisent,  sans  aucun  accord  entre  elles  »,  adresse  qu  un  député 
porterait  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  la  Mo- 
selle, de  la  part  de  l'administration  du  département. 

1963.  Du  13  frimaire  an  11-3  décembre  1793.  —  Nomi- 
nation par  la  société  populaire  d'un  de  ses  membres  qui  sera 
chargé  d'accompagner  le  commissaire  envoyé  par  l'adminis- 
tration près  des  représentants  du  peuple  à  l'armée  de  la 
Moselle.  [Id.,  f»  26.] 

Le  procureur  général  du  département  prévient  la  société  que 
l'administration  a  choisi  un  commissaire  dans  son  sein  pour  rem- 
plir cette  mission,  et  invite  la  société  à  délibérer  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  adjoindra  à  ce  commissaire  un  de  ses  membres. 

Sur  quoi  la  société,  «  désirant  concourir,  en  ce  qui  dépend  d'elle, 
au  succès  d'une  mission  si  importante,  nomme  pour  commissaire 
adjoint  à  celui  du  département,  et  à  la  presque  unanimité  des  suf- 
frages, le  citoyen  Gombert,  président  de  l'administration  du  district, 
pour...  se  rendre  sans  délai,  avec  le  délégué  de  l'administration 
du  département,  près  des  représentants  du  peuple  et  y  faire  pren- 
dre en  considération  les  justes  représentations  qu'on  a  arrêté 
devoir  leur  être  faites.  » 

1%04.  Du  23  nivôse  an  11-12  janvier  1794.  —  Arrêté  de 
la  société  populaire  dénonçant  la  municipalité  et  le  district  de 
Langres  au  Comité  de  salut  public.  [Id..  f°  52. ] 

Un  membre  réclame  énergiquement  l'exécution  de  la  loi  du 
maximum.  La  discussion  s'ouvre  sur  cet  objet,  et  la  société  arrête 
que  le  conseil  général  de  la  commune  sera  invité  à  nommer  ou 
faire  nommer  des  commissaires  patriotes  et  d'une  probité  reconnue, 
qui  seront  spécialement  chargés  de  surveiller  toutes  les  infractions 
qui  pourraient  être  faites  à  cette  loi,  afin  que  les  contrevenants 
soient  rigoureusement  poursuivis  et  punis  ;  qu'il  sera  fait  en  outre 
une  pétition  au  district,  tendant  à  ce  que  les  marchés  soient  pour- 
vus par  la  voie  des  réquisitions. 

Un  autre  membre  déclare  en  présence  de  M.  Thomas,  l'un  des 
officiers  municipaux  de  cette  ville,  qui  en  est  convenu,  que  la  mu- 
nicipalité de  Langres  a  fermé  les  yeux  sur  l'inexécution  de  la  loi 
du  maximum  dans  cette  commune,  en  ce  qu'elle  a  souflfert  que  la 
viande  s'y  vendit  15  sols  la*  livre,  quoiqu'elle  ne  fût  taxée  que  10 
sols  ;  un  troisième  ajoute  qu'elle  ne  permet  pas  la  circulation  des 
subsistances  et  autres  denrées  de  nécessité. 
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Enfin  un  quatrième  atteste  que  le  district  de  Langres  a  même 
écrit  à  celui  de  Chaumont  qu'il  ne  sortirait  aucun  grain  de  son  ar- 
rondissement. 

«  La  société  arrête  que  la  municipalité  de  Langres  et  son  district 
seront  dénoncés  pour  ces  faits  au  Comité  de  salut  public.  » 

lfS05.  Du  17  germinal  an  II -6  avril  1794.  —  Envoi  par 
la  société  d'un  commissaire  à  la  commission  des  subsistances 
chargé  de  réclamer  des  secours  pour  le  département  et  surtout 
pour  le  district  de  Chaumont.  [Id.,  f"  84.] 

A  la  réunion  de  la  société,  on  fait  les  observations  suivantes  : 

Le  recensement  général  du  département  a  donné  333.163  qx  de 
grains,  pour  une  population  de  219.254  individus,  d'où  il  suit  qu'à 
partir  du  20  ventôse  jusqu'au  1"  messidor,  chaque  individu  a 
pour  vivre,  environ  145  liv.  1/4,  mais,  comme  il  reste  encore  à  four- 
nir aux  armées  58.000  qx  qui  n'ont  pas  été  répartis,  il  ne  restera  à 
chaque  individu  qu'à  peu  près  119  livres. 

Après  une  très  longue  discussion  sur  cette  matière,  la  société  a 
arrêté  l'envoi  d'une  adresse  à  la  commission  des  subsistances,  à  la- 
quelle sera  joint  l'état  du  recensement  général,  et  en  même  temps 
l'envoi  d'un  commissaire  pris  dans  son  sein,  qui  sera  chargé  de 
lettres  pour  la  députation  de  la  Haute-Marne,  ainsi  que  pour  le  ci- 
toyen Ruhl,  député  à  la  Convention,  lettres  qui  rappelleront  à  ce 
dernier  les  offres  de  service  qu'il  a  faites  au  district  de  Chaumont 
pour  les  subsistances. 

La  société  a  pareillement  arrêté  de  faire  une  adresse  à  toutes 
les  communes  de  ce  district  pour  les  inviter  à  concourir  aux  frais 
qu'occasionnera  le  voyage  du  commissaire,  puisque  c'est  l'intérêt 
commun  qu'il  va  défendre. 

Le  citoyen  Lessertois,  notaire,  ayant  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages, a  été  nommé  commissaire  à  cette  fin. 

1%60.  Du  20  germinal  an  II-  9  avril  1794.  —  Adresse  de 
la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  séant  à  Chau- 
mont, aux  membres  composant  la  commission  des  subsistances 
et  approvisionnements  de  la  République,  pour  lui  réclamer  des 
secours  alimentaires.   [Arch.  nat.,  F'  4.775*.] 

Citoyens,  56.471  individus  forment  la  population  du  district 
de  Chaumont,  d'après  le  recensement  fait  au  mois  de  bru- 
maire. Elle  se  trouve  réduite  à  46.091  dans  les  tableaux  de 
recensement  des  grains  faits  au  mois  de  ventôse,  en  vertu  de 
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l'arrêté  des  représentanls  du  peuple  Lacoste  et  Baudot  du  27 
pluviôse.  Cette  diflërence  provient  de  ce  que  plusieurs  com- 
munes ont  pensé  que  les  non  propriétaires  de  grains  ou  fari- 
nes ne  devaient  pas  être  portés  dans  les  tableaux. 

Les  56.471  individus  consommeront  jusqu'au  I"  thermidor, 
époque  la  plus  prochaine  de  l'ouverture  de  la  récolte  en  blé, 
à  raison  de  50  livres  par  mois,  127.059  qx  75  liv.,  en  y  com- 
prenant la  consommation  qui  a  eu  lieu  depuis  le  ta  ventôse, 
époque  des  recensements 1 27 .  059  qx  75  I. 

Il  existait,  à  cette  époque  du  15  ventôse,  dans  l'arrondisse- 
sement  du  district,  tant  en  farine  qu'en  blé,  orge  et  sei- 
gle       67 .  444  qx  25  1. 

Le  déficit  est  de  59.615  qx  50  I. 

Il  faut  y  ajouter  l'arriéré  sur  les  réquisitions  faites  jusqu'à 
ce  jour 8.036  qx  50  I. 

Ce  qui  présente  un  déficit  réel  de 67.652  qx     » 

Quelques  citoyens  avaient  proposé  de  réduire  la  subsis- 
tance de  chaque  individu  à  une  livre  et  demie  de  pain  par 
jour,  mais  cette  quantité,  qui  forme  peut-être  le  strict  néces- 
saire pour  les  habitants  des  grandes  communes,  est  bien  loin 
d'atteindre  la  consommation  journalière  des  habitants  des 
campagnes,  et  l'opinion  générale  s'est  réunie  pour  accorder 
h  chaque  individu  un  demi-quintal  par  mois,  à  laison  de  la 
disette  de  vin,  de  viande  et  de  légumes. 

On  peut  objecter  que,  dans  le  calcul  du  déficit,  on  n'a  pas 
fait  attention  que  le  quintal  de  blé  produit  en  pain  environ  10 
à  12  I.  ;  peut-être  15  I.  au-delà  de  son  poids.  Ce  résultat  est 
généralement  vrai,  lorsque  l'on  a  recours  à  la  mouture  écono- 
mique, mais  il  faut  observer  : 

1°  Qii'h  l'époque  du  recensement,  la  moitié  des  grains  était 
déjà  convertie  en  farine  et  qu'il  en  a  été  extrait  au  moins  15 
livres  de  son,  conformément  au  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, ce  qui  diminue  le  produit  possible  de  7  à  8  1.  par 
quintal  ; 

2°  Que  ce  résultat  de  115  1.  ne  peut  s'appliquer  au  seigle  et 
à  l'orge  pris  séparément,  parce  qu'ils  sont  d'un  produit  moins 
considérable  en  farine,  surtout  à  raison  de  la  sécheresse  de 
la  dernière  année. 
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Cette  différence  a  été  constatée  sur  des  essais  faits  il  y  a  2 
jours  par  des  commissaires  de  l'administration  du  district  et 
de  la  société  populaire  en  présence  du  citoyen  Gruyelle,  ins- 
pecteur des  subsistances  dans  le  département. 

Le  quintal  d'orge,  bonne  qualité,  n'a  rendu  que  65  liv.  un 
quart  en  farine  et  celui  de  seigle  que  tiï  liv.  3/4. 

En  ajoutant  les  5  seizièmes  au-delà  du  poids  de  la  farine 
pour  le  mélange  d'eau  lors  de  la  manipulation,  on  trouve  que 
le  quintal  d'orge  ne  produit  que  86  liv.  de  pain  et  celui  de 
seigle  85  liv.,  ce  qui  fait  sur  les  9.374  qx  de  seigle  et  5. 158  qx 
d'orge  existant  lors  du  recensement,' un  déchet  de  2.128  qx 
22  liv. 

Il  faudrait  soustraire  ce  déchet  de  la  masse  totale,  si  on 
élevait  le  produit  du  quintal  de  blé  au-delà  de  son  poids  in- 
trinsèque ;  il  faudrait  encore  en  distraire  le  déficit,  qui  existe- 
rait dans  le  produit  des  farines  recensées. 

On  peut  donc  établir  pour  constant  que  le  quintal  prove- 
nant d'un  mélange  des  trois  espèces  de  grain  ne  rend  pas  au- 
delà  de  son  poids,  après  la  mouture  et  la  manipulation. 

Dans  cet  état,  s'il  était  possible  que  la  commission  n'eut 
aucun  égard  à  l'erreur  qui  a  été  évidemment  commise,  lors 
du  recensement  de  la  population  du  district,  avant  qu'elle  ail 
été  constatée  par  une  opération  ultérieure,  le  plus  pressant 
besoin  se  manifesterait  encore  par  un  déficit  de  44.297  qx. 

Citoyens,  vous  avez  écrit,  le  19  ventôse,  à  l'administration 
du  district  que  vous  viendriez  à  notre  secours,  aussitôt  que 
le  déficit  serait  constaté  par  un  dernier  recensement  ;  nous 
vous  offrons  la  preuve  de  nos  besoins  et  nous  vous  deman- 
dons un  versement  équivalent.  La  commission  espérerait  en 
vain  de  l'effectuer  par  des  réquisitions  sur  les  5  autres  dis- 
tricts qui  manquent  eux-mêmes  du  nécessaire.  91.923  qx  ont 
été  répartis  dans  le  département  pour  alimenter  les  armées 
du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  58.077  qx  sont  encore  en  réquisi- 
tion pour  l'armée  de  la  Moselle. 

Si,  dans  la  fixation  de  ce  contingent  pour  le  département, 
les  représentants  du  peuple  ont  constaté  le  patriotisme  de  ses 
habitants,  ce  qu'ils  ont  demandé  est  bien  au-dessous  des  sa- 
crifices qu'ils  sont  disposés  à  faire  pour  la  cause  de  la  liberté  ; 
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plutôt  mourir  que  de  souffrir  que  le  territoire  de  la  Républi- 
que soit  souillé  par  les  despotes  !  voilà  leur  inébranlable  ré- 
solution et  le  cri  qu'ils  laisseront  échapper,  quand  ils  s'en- 
dormiront dans  le  sein  de  la  nature. 

Mais,  si  ces  représentants  ont  consulté  la  superficie  territo- 
riale du  département  sans  être  au  faii  des  localités,  s'ils  ont 
calculé  sur  le  produit  d'un  nombre  déterminé  d'arpents  de 
terre  comparés  avec  la  population  sans  être  informés  des 
accidents  qui  ont  détérioré  les  récoltes,  ils  ont  commis  une 
grande  erreur  dans  la  répartition  entre  les  départements  affec- 
tés à  l'approvisionnement  de  ces  armées,  car  il  fallait  déduire 
de  ce  calcul  les  forêts,  les  marais,  les  vignes  et  les  coteaux  in- 
cultes, qui  couvrent  la  moitié  de  son  territoire.  Il  fallait  exa- 
miner que  les  seigles  avaient  été  en  partie  gelés  et  les  orges 
avortés  par  la  sécheresse,  et  que  le  besoin  des  subsistances 
augmentait  à  proportion  de  la  pénurie  des  autres  objets  de 
consommation,  tels  que  le  vin,  la  viande  elles  farineux. 

Citoyens,  la  société  populaire  avait  bien  prévu  cette  erreur, 
lorsque  les  réquisitions  se  succédèrent  avec  une  prodigieuse 
rapidité  ;  mais  il  fallait  alimenter  nos  frères  d'armes,  approvi- 
sionner les  places  frontières,  et  l'intérêt  de  la  patrie  com- 
mandait son  silence  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  obtenu  sur  ce  point 
sécurité. 

Maintenant  que  la  subsistance  des  armées  est  assurée  au 
moyen  des  58.000  qx  dont  la  répartition  va  être  faite  par  le 
département  ;  maintenant  que  les  satellites  des  despotes  doi- 
vent trouver  une  mort  certaine,  s'ils  osent  affronter  l'intrépi- 
dité des  républicains,  nous  réclamons  les  versements  de 
proche  en  proche  qui  ont  été  promis  par  la  Convention  natio- 
nale. 

Nous  les  réclamons  avec  instance,  parce  que  nos  besoins 
viennent  d'être  constatés  par  un  dernier  recensement  ;  nous 
les  réclamons  avec  confiance,  parce  que  nous  sommes  aussi 
les  enfants  de  la  patrie  et  que  nous  avons  juré  de  verser  tout 
notre  sang  pour  elle  ;  nous  les  réclamons  pour  nous,  pour 
tout  ce  département,  parce  que  la  répartition  dont  on  s'occupe 
va  produire  les  mêmes  besoins  dans  tous  les  districts,  et  dé- 
passer  les   combinaisons  de    l'égoïsme  que    quelques-uns 
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avaient  montré,  avant  qu'il  fui  question  de  cette  répartition. 

Voici  la  situation  du  déparlement,  d'après  le  résultat  géné- 
ral des  recensements  qui  a  été  envoyé  à  la  société  populaire. 

La  population  est  de  i^19.23i  individus.  Le  directoire  du 
département  a  cru  devoir  fixer  provisoirement  la  subsistance 
de  chaque  individu  à  une  livre  et  demie  de  pain  par  Jour,  ce 
qui  porte  la  consommation  à  compter  du  20  ventôse,  époque 
donnée  par  la  majorité  des  districts  jusqu'au  l"lliermidor, 
à 427.506  qx  V6  1. 

Il  existe,  d'après  le  recensement,  tant  en 
farine  qu'en  blé,  orge  et  seigle 333. 176  qx  76  I. 

Le  déficit  est  donc  de 94.329  qx  50  I. 

toujours  en  admettant  un  produit  égal  aux  matières  premiè- 
res, compensation  faite  de  l'excédent  sur  le  blé  avec  le  déchet 
sur  les  seigles  et  orges. 

Mais  une  observation  essentielle  qu'il  ne  faut  point  échap- 
per, c'est  que  les  58.077  qx  qui  vont  être  répartis,  en  vertu 
de  la  dernière  réquisition,  seront  fournis  sur  les  grains  re- 
censés et  que  plusieurs  districts  sont  encore  arriérés  sur  les 
précédentes  réquisitions;  ceux  de  Chaumonl  et  Bourbonne 
redoivent  ensemble  9.495  qx  83  I.  Ces  deux  quantités  préle- 
vées augmenteront  le  déficit  de 67 .  523  qx  55  I. 

Il  faut  y  joindre  :  1°  pour  la  consommation  des  troupes  de 
passage  et  des  conducteurs  des  subsistances  militaires,  à  rai- 
son de  800  individus  par  jour 1 .560  qx   »  1. 

2"  pour  la  subsistance  de  10.380  individus 
omis  dans  le  recensement  de  la  population 
de  Chaumont 20.241  qx   » 

Le  déficit  total  est  donc  de 183.654  qx  05  1. 

Ce  calcul  est  loin  de  l'exagération,  d'après  les  recensements 
qui  ont  été  envoyés  par  les  administrations  de  district;  ce- 
pendant il  en  résulte  que  le  déparlement  éprouve  un  déficit 
plus  considérable  que  les  fournitures  qu'il  a  faites,  tandis  que 
celles-ci  n'excèdent  pas  encore  la  consommation  des  16.000 
individus  qu'il  a  dans  les  armées  ;  bien  entendu  qu'il  n'est 
point  question  dans  ce  calcul  de  la  réquisition  des  58.077  qx. 
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Ce  fait,  qui  paraît  étonnant  au  premier  aperçu,  s'éclaircit 
cependant  par  deux  réflexions  bien  simples. 

Dans  le  lemps  que  la  circulation  des  grains  était  permise 
d'un  département  dans  un  autre,  la  commune  de  Chaumont 
s'approvisionnait  en  grande  partie  à  Provins  et  sur  les  mar- 
chés de  Bar-sur-Aube  ;  celles  de  Sainl-Dizier  et  Joinville  rece- 
vaient leur  subsistances  du  Perthois,  qui  se  trouve  enclavé 
dans  le  district  de  Vitry-Ie-François. 

Le  département  ne  produisait  donc  pas  ou  produisait  à 
peine  la  quantité  de  grains  suffisant  à  la  consommation  de 
ses  habitants. 

Mais  en  l'année  1793,  les  seigles  ont  été  gelés,  les  orges  ont 
été  desséchés,  ce  qui  a  produit  sur  la  récolte  une  diminution 
de  100  000  qx,  et  la  consommation  ordinaire  a  augmenté  par 
la  disette  de  viande  et  de  farineux.  Voilà  qui  explique  tout. 

Citoyens,  nous  vous  avons  montré  notre  situation  sans 
déguisement  et  sans  crainte,  parce  que  nous  la  voyons  avec 
le  calme  et  le  courage  qui  distinguent  les  hommes  libres,  qui 
viennent  de  récupérer  des  droits  ensevelis  dans  l'ombre  de 
14  siècles  d'oppression.  Nos  besoins  proviennent  des  sacri- 
fices que  nous  avons  faits  pour  la  cause  commune,  et  vous 
puiserez  dans  la  grande  communauté  solidaire  pour  y  subve- 
nir. N'oubliez  pas  que  le  département  de  la  Haute  Marne  est 
un  des  fermes  rochers  de  la  Révolution  ;  ne  nous  laissez  pas 
prononcer  le  mot  de  faim  ;  avant  que  ce  cri  plaintif  parvienne 
Jusqu'à  vous,  les  vrais  sans-culottes  seraient  exténués  par  la 
misère,  et  la  République  a  besoin  de  leurs  bras  pour  renver- 
ser les  despotes  qui  désolent  et  dépeuplent  la  terre. 

Chaumont  (Haute-Marne),  ce  20  germinal,  2«  année  de 
la  République,  une  et  indivisible. 

Ont  signé:  Simon,  président;  Moussu,  Mougeotte, 
Bresson,  secrétaire. 
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1969.  Du  20  germinal  an  II -9  avril  1794.  —  Tableau  du 
fait  en  vertu  de  Varrêté  des  représentants  du  peuple,  Lacoste  et 
populaire  de  Chaumont   à  la  Commission   des  subsistances,  à  Paris. 


NOMS 
des 

DISTRICTS. 


NOMBRE  DES 


cultivateurs 


non 
cultivateurs 


TOTAL 
des 

INDIVIDUS. 


QUINTAUX  DE 


Farine, 
Blé,  Seigle. 


Orge. 


Chaumont.. . 

Langres 

Bourbonne . . 
Bourmont. . . 
Joinville  — 
Saint-Dizier. 

Totaux 


15.454 
24  252 

» 

» 
6.886 
5  916 


30.627 
37.570 

» 

» 
21.052 
23.184 


46.091 
61.822 
30.923 
23.360 
27.938 
29.100 


219.234 


62.286    » 

» 
32.026  29' 
37.045  10 
23.881     » 
33.988  52 


5.158    » 

» 
2.699  29' 
5.155  50 

» 
1.997  56 


^      ,,„  .,      .  ,„                                                    94.329qx54' 

Le  déficit  est  de ' 

Y  joindre  la  nouvelle  réquisition  de  Lacoste  et  Baudot. .  58.077    72 

Ce  qui  reste  à  fournir  des  réquisitions  prédédentes 9.495    83 

Ce  qui  est  nécessaire  pour  les  militaires  de  passage  et  ^^^^^     ^^ 

autres 

Total 163.463qx   9' 
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recensement  général  des  grains  du  département  de  la  Haute- Marne, 
Baudot  y  en  date  du  27  pluviôse  dernier  ,  envoyé  par  la  société 
Arch.  Nal.  F^  4.775».] 


TOTAL 
des 

QUINTAUX. 


LIVRES 
de  subsistances 
par  individus. 


LIVRES 

nécessaires 

jusqu'à 
la  récolle. 


EXCEDENT. 


DEFICIT. 


67,444  » 
128.939  )) 
34.726  08' 
42.200  60 
23.881  » 
35.986  88 


333.176  76' 


Iq' 

46'  1/3 

2 

8  9/16 

1 

12  3/10 

1 

80  19/24 

0 

85  11/24 

1 

23  17/24 

1 

51  31/32 

89.877qx45 
120.552  90 
60  299  85 
45.552  » 
54.479  10 
56.745      » 


427.506    30 


8.386qxlO' 


8.386    10 


24  433qx  45' 

» 

25.573    77 

3.551    40 
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L'erreur  sur  la  population  du  district  de  Chaumont,  étant  de  10  380 
individus,  produit  une  consommation  supplémentaire  de  30.241  quintaux. 
Le  déficit  est  alors  de  183.704  qx  9  livres. 

Pour  copie  conforme  à  l'état  envoyé  à  la  Société  par  l'administration 
du  Département. 

Simon,  président,  Mougeotte,  Moussu,  Bresson,  secrétaire. 

'  Nous  n'avons  pas  relevé  leserreursdanslesaddilions  ou  soustractions  de  ce  tableau. 
(Noie  de  l'Editeur.) 
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1^68.  Du  21  germinal  an  II- 10  avril  1794.  —  Lettre  du 
président  de  la  société  populaire  de  Chaumont,  au  citoyen  Ruhl, 
représentant  du  peuple,  «  pour  lui  rappeler  la  promesse  de 
secours  qu'il  a  faite.  »  [Arch.   nat..  F'  4,775'.] 

La  société  populaire  me  charge,  citoyen,  de  t'adresser 
copie  de  la  pétition  qu'elle  envoyé  à  la  commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  de  la  République  avec  le 
résultat  général  du  dernier  recensement  des  grains  et  farines 
dans  le  département. 

Lors  de  ton  séjour  dans  cette  commune,  lu  nous  a  promis 
des  secours,  si  le  besoin  des  subsistances  venait  à  se  faire 
sentir. 

Depuis  ce  temps,  aucune  inquiétude  ne  s'est  manifestée  à  la 
vue  des  nombreux  convois  qui  partaient  pour  alimenter  nos 
armées.  Les  citoyens  confiants  dans  tes  promesses,  ont  attendu 
que  leurs  besoins  fussent  constatés  par  un  dernier  recen- 
sement. 

Le  représentant  du  peuple  qui  a  partagé  notre  allégresse, 
nos  transports,  lors  de  la  plantation  des  arbres  de  la  liberté  et 
de  la  fraternité,  doit  partager  aussi  noire  sollicitude. 

Le  déficit  est  évident  dans  tous  les  calculs,  dans  toutes  les 

suppositions,  nous  en  envoyons  le  tableau  à  la  commission 

des  subsistances  et  approvisionnements  et  nous  espérons  que 

tu  voudras  bien  presser  les  versements  que  nous  demandons 

avec  instance. 

Salut  et  fraternité  ! 

J.-G    Simon. 

■  «60.  Du  4  floréal  an  11-23  avril  1794.  —  Lettre  du 
citoyen  Lessertois  à  la  société  populaire  pour  lui  rendre  compte 
des  démarches  qu'il  a  faites,  et  des  renseignements  qu'il  a  pu 
obtenir.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  de  la  société  populaire, 
P  91 .] 

Le  secrétaire  donne  connaissance  aux  membres  de  la  société  d'une 
lettre  du  citoyen  Lessertois,  commissaire  député  par  elle  à 
Paris  pour  y  solliciter  des  secours  en  grains;  dans  cete  lettre  il 
annonce  «  qu'il  s'est  rendu  avec  les  députés  du  département,  au 
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comité  central  des  subsistances,  2°  division  ;  que  là  on  lui  a  fait, 
ainsi  qu'à  son  collègue,  lecture  de  la  lettre  que  la  commission  a 
adressée  le  même  jour  au  district,  de  laquelle  il  résulte  que,  d'a- 
près les  bases  prises  par  le  Comité  de  salut  public,  chaque  individu 
ne  doit  avoir  pour  son  année  que  4qx  et  demi,  au  lieu  de  6  et  demi, 
lorsque  le  blé  domine,  base  que  l'administration  ne  doit  pas  ignorer, 
et  qu'à  partir  de  là,  le  district  de  Chaumont,  en  portant  même  sa 
population  à  56.000,  a  des  grains  pour  deux  mois  entiers  ;  que  les 
députés  du  département  lui  ont  dit  qu'ils  ne  pouvaient  se  flatter  du 
succès  de  sa  mission  ;  que  cependant  ils  sont  retournés  avec  lui  au 
Comité  de  salut  public  pour  faire  de  nouvelles  tentatives  ;  qu'ils  ont 
vu  l'extrait  du  rapport  du  citoyen  Ruhl,  qui  est  du  6  frimaire;  que 
dans  ce  rapport  où  est  établie  la  population  du  département,  celle 
du  district  y  est  portée  à  50.000  âmes,  et,  d'après  les  recensements 
faits  à  cette  époque,  il  y  annonce  que  nous  étions  pourvus  pour 
4  mois  ;  enfin  il  termine  ce  rapport  par  prier  le  Comité  de  salut  pu- 
blic de  venir  au  secours  du  département,  qui  est  dans  une  grande 
pénurie.  » 

1«Î'0.  Du  8  floréal  an  11-27  avril  1794.  —Lettres  des  dé- 
putés Laloy  et  Monnel,  et  du  commissaire  Lessertois,  adressées  à 
la  société  populaire  de  Chaumont,  relatives  à  leurs  démarches 
près  du  Comité  de  salut  public.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  de 
la  société  populaire,  f°  93.] 

Les  premiers  déclarent  «  qu'ils  continuent  leurs  démarches  au 
Comité  de  salut  public;  qu'ils  ne  les  cesseront  que  quand  ils  n'a- 
percevront plus  de  ressources  ;  que  l'ami  Ruhl  se  réunit  à  eux  et 
presse  vivement  l'envoi  de  secours  à  la  Haute-Marne.  » 

Lessertois,  dans  sa  lettre,  «  mande  que  l'objet  des  subsistances 
prend  les  couleurs  les  plus  favorables  ;  qu'il  ne  se  lassera  point,  et 
les  députés  de  la  Haute-Marne  non  plus,  qu'ils  n'aient  obtenu  une 
réquisition  sur  des  pays  mieux  approvisionnés  que  le  nôtre.  » 

l«îl.  Du  18  floréal  an  II- 7  mai  1794.  —  Lettre  du 
citoyen  Lessertois  à  la  société  populaire  pour  lui  dire  qu'il  con- 
tinue SCS  démarches.  [Iri.  P  98.] 

Il  déclare  qu'il  n'a  pas  encore  pu  toucher  à  son  but,  c'est-à-dire 
obtenir  des  secours  par  la  difficulté  qu'il  éprouve  de  rencontrer  le 
citoyen  Ruhl,  qui  est  membre  de  différents  comités  ;  que  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  sollicitent  des  subventions  occasionne  des  ren- 
vois sans  cesse  renouvelés  qui  consument  le  temps  ;  qu'il  a  promis 
ses  soins  et  qu'il  tiendra  parole. 
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l«î'«.  Du  21   floréal  an  11-10  mai  179i.   —  Lettre  du 
citoyen  Lessertois  annonçant  un  nouveau  recensement  ;  motion 
qu'elle  provoque  et  qui  est  adoptée.  [Id.  f*»  99.] 

Cette  lettre,  sous  la  date  du  18  floréal,  porte  en  substance  que 
la  commission  des  approvisionnements  est  persuadée  que  les 
recensements  opérés  sont  vicieux,  le  département  annonçant  dans 
celui  du  district  de  Langres  un  déficit  de  1000  qx,  et  le  district  de 
Chaumont  annonçant  au  contraire  dans  le  même  pays  un  excédent 
de  8000  et  tant  de  quintaux.  Elle  a  donc  décidé  d'en  faire,  de  mo- 
ment à  autre,  un  second  dans  le  district  de  Chaumont  et  celui  de 
Langres,  Des  commissaires  de  Chaumont  recenseront  le  district 
de  Langres,  et  des  commissaires  de  Langres  celui  de  Chaumont  ; 
on  donnera  une  réquisition  en  faveur  de  Chaumont  sur  Langres, 
réquisition  qui,  en  tout  événement,  ne  serait  pas  retardée  au  delà 
du  10  prairial,  afin  de  pourvoir  à  tous  les  besoins. 

Sur  quoi  plusieurs  membres,  «  considérant  que  les  mesures  que 
parait  vouloir  adopter  la  commission  des  subsistances,  n'offrant 
que  des  ressources  incertaines  et  éloignées  pour  des  besoins  qui 
croissent  tous  les  jours,  et  qui  tous  les  jours  deviennent  plus  im- 
périeux et  plus  pressants,  font  la  motion  de  charger  les  citoyens 
Mouchotteet  Dupuch  de  faire  une  nouvelle  pétition  à  la  commission 
pour  lui  demander  que  les  administrateurs  du  district  et  du  départe- 
ment soient  autorisés  à  emprunter,  dans  les  magasins  militaires  de 
leur  arrondissement,  les  grains  qui  seraient  nécessaires  pour  la 
subsistance  des  administrés  jusqu'à  l'ouverture  de  la  prochaine 
récolte,  à  charge  de  rétablir  les  mêmes  quantités  immédiatement 
après  le  recensement  s'il  offre  des  ressources,  et  en  cas  d'insuffi- 
sance, sur  le  produit  de  la  réquisition  promise  ou  sur  celui  des  pre- 
mières gerbes  provenant  de  la  prochaine  récolte.  Cette  motion  mise 
aux  voix  est  adoptée.  » 

l«î'».  Du  25  floréal  an  I[-1i  mai  1794.  —  Arrêté  de  la 
société  populaire  de  Chaumont  nommant  les  ^ 8  commissaires 
qui  seront  chargés  du  recensement  à  opérer  dans  le  district  de 
Langres.  [Id.f°  102.] 

On  fait  lecture  d'un  arrêté  de  la  commission  de  commerce  et 
approvisionnements  de  la  République  du  18  du  courant,  par  lequel  il 
est  «  enjoint  au  département  de  faire  procéder  sans  délai  à  un 
nouveau  recensement  des  farines  et  grains  de  toute  espèce  qui 
existent  dans  les  districts  de  Chaumont  et  Langres,  par  des  com- 
missaires pris  dans  celui  de  Chaumont  pour  opérer  dans  celui  de 
Langres,  et  dans  celui  de  Langres  pour  opérer  dans  celui  de  Chau- 
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mont  ;  et  d'un  arrêté  du  département  de  la  Haute-Marne  du  25 
floréal,  présent  mois,  «  par  lequel  les  sociétés  populaires  de 
Langres  et  de  Chaumont  sont  invitées  à  faire  parvenir  à  l'adminis- 
tration, savoir  :  celle  de  Langres,  une  liste  de  13  citoyens,  et 
celle  de  Chaumont,  une  liste  de  18  qu'elles  croiront  les  plus 
propres  à  remplir  la  mission  dont  il  s'agit  ».  Les  18  commissaires 
sont  nommés  immédiatement. 

1%94.  Du  6  prairial  an  11-25  mai  1794.  —  Lettres  des 
représentants  Laloy  et  Monnet,  du  commissaire  Lessertois  et 
de  la  commission  de  commerce,  relatives  aux  secours  à  envoyer 
au  district.  [Id.  f"  107.] 

On  lit  une  lettre  du  commissaire  Lessertois,  une  autre  des 
représentants  Laloy  et  Monnel,  et  une  troisième  de  la  commission 
de  commerce,  annonçant  toutes  qu'on  n'avisera  aux  moyens  de 
secourir  le  district  qu'après  l'envoi  du  recensement  contradictoire, 
qui  doit  être  fait  entre  les  districts  de  Chaumont  et  de  Langres. 

1««'5.  Du  12  prairial  an  11-31  mai  1794.  —  Résultat  du 
recensement  des  grains  et  farines  du  district  de  Chaumont.  [Id. 
t"  109.] 

Il  ressort  de  ce  recensement  qu'après  le  prélèvement  des  10,281  qx 
de  grains  réclamés  pour  l'armée  de  la  Moselle,  il  ne  restera  plus 
dans  le  district  que  57  livres,  13  onces  7/16  de  grains  pour  chaque 
individu. 

199^0.  Du  12  prairial  an  11-31  mai  1794.  —  Envoi  par 
la  société  populaire  d'un  second  commissaire  à  Paris  chargé 
de  solliciter  avec  instance  dés  secours  alimentaires  pour  le 
district.  [Id.  1^109.] 

Un  membre  demande,  vu  l'urgence  des  besoins  du  district,  que 
la  société  décide  sur  le  champ  l'envoi  d'un  de  ses  membres  à  la 
commission  pour  se  joindre  au  citoyen  Lessertois,  afin  de  solliciter 
de  prompts  secours.  Cette  proposition  est  combattue  par  différents 
membres.  Un  autre  insiste  sur  l'urgence  de  déléguer  un  commissaire 
qui  serait  chargé  de  solliciter  de  la  commission,  un  arrêté  por- 
tant que  les  10.000  qx  à  verser  à  l'armée  de  la  Moselle  par  le 
district  de  Chaumont  demeureront  à  la  disposition  des  citoyens 
de  ce  district,  attendu  qu'il  ne  leur  reste  pas  assez  de  subsistances 
pour  vivre  d'ici  è  la  récolte  prochaine. 
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La  discussion  étant  fermée,  la  société  arrête  qu'elle  nommera 
dans  sa  séance  du  lendemain,  13  courant,  un  commissaire  zélé, 
patriote  et  intelligent  à  qui  sera  confiée  la  mission  dont  il  vient 
d'être  parlé, 

1««^».  Du  13  prairial  an  II -1"  juin  1794.  -  Election  par 
la  société  du  second  commissaire  à  envoyer  à  Paris  et  adoption 
des  instructions  quil  doit  emporter.  [Id.  f°  110.] 

Les  citoyens  Laloy  et  Hébert,  nommés  dans  la  séance  du  12 pour 
rédiger  les  instructions  dont  le  nouveau  commissaire  sera  porteur, 
donnent  lecture  d'un  projet  qui  est  adopté.  L'élection  du  commis- 
saire est  ensuite  mise  aux  voix. 

Le  citoyen  Pierre-Edme  Hébert,  membre  de  la  société,  ayant 
réuni  là  majorité  des  suffrages,  a  été  élu  et  proclamé  commis- 
saire, chargé  de  solliciter  les  secours  en  subsistances  dont  le 
district  de  Ghaumont  a  le  plus  pressant  besoin... 

Extrait  du  procès-verbal  de  cette  séance  lui  sera  donné  pour  le 
mettre  à  même  de  partir  sans  délai. 

■  ««^8.  Du  14  prairial  an  If -2  juin  1794.  —  Adresse  de  la 
société  populaire  de  Chaumont  aux  communes  du  district,  pour 
demander  leur  participation  aux  frais  d'envoi  et  d'entretien  des 
deux  commissaires  délégués  à  Paris.  [Arch.  Haule-Marne,  L. 
pièce  imprimée.] 

Depuis  longtemps,  citoyens,  les  communes  de  l'arrondis- 
sement du  district  ont  fait  entendre  des  craintes  sur  leurs 
subsistances,  et  depuis  longtemps  la  société  a  pris  cet  objet 
en  grande  considération. 

Mais  instruite  par  l'expérience"  que  les  précautions  les  plus 
simples,  les  plus  sages  augmentent  quelquefois  les  alarmes  ; 
instruite  que  l'aristocratie  met  souvent  h  profit  la  moindre 
circonstance  pour  égarer  les  bons  sans-culottes  des  campa- 
gnes, et  que  les  alarmistes,  plus  dangereux  encore,  assassi- 
nent cruellement  le  peuple  en  paraissant  s'intéresser  à  sa 
situation  ;  la  société  a  cru  devoir  différer  jusqu'à  ce  moment 
de  vous  donner  connaissance  des  mesures  qu'elle  a  prises 
pour  nos  intérêts  communs. 

Maintenant  que  l'exactitude  du  dernier  recensement  met 
toutes  nos  ressources  en  évidence. .,  la  société  ne  craint  plus 
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de  vous  annoncer  que,  depuis  4  décades,  elle  a  un  commis- 
saire auprès  de  la  commission  de  commerce  et  des  approvi- 
sionnements de  la  République  pour  solliciler  le  versement  de 
grains  dont  nous  avons  besoin,  d'après  les  relards  que  la 
récolle  semble  avoir  éprouvés  par  le  refroidissement  subit  de 
la  saison. 

Déjà  la  société  a  recula  promesse  d'une  réquisition  pour  le 
10  prairial,  et  sans  doute  elle  serait  déjà  envoyée  à  l'adminis- 
tration, si  l'on  eût  pu  constater  le  quantum  du  déficit. 

Ce  résultat  vient  d'être  arrêté  par  l'adminislration  du  dis- 
trict, sur  le  vu  des  tableaux  du  dernier  recensement  ;  et, 
pour  éviter  tout  délai  ultérieur,  la  société  a  député  un  second 
commissaire  pour  le  présenter  à  la  commission  des  subsis- 
tances. 

Ces  déplacements  et  ces  démarches  vont  occasionner  des 
frais  assez  considérables,  qui  ne  doivent  être  supportés  en 
entier  par  la  commune  de  Chaumont  ni  par  la  société  popu- 
laire, dès  qu'il  s'agit  du  bien-être  de  tous  les  administrés  du 
district  ;  c'est  avec  eux  tous,  et  dans  la  proportion  de  nos 
besoins  communs,  que  seront  partagés  les  grains  qui  vont 
nous  arriver  ;  ils  doivent  donc  partager  avec  le  même  empres- 
sement les  frais  que  la  société  a  faits  pour  les  leur  procurer. 

La  société  vous  invile,  en  conséquence,  à  faire  déposer 
dans  le  plus  court  délai,  entre  les  mains  du  citoyen  Huguenot, 
son  trésorier,  la  somme  pour  laquelle  votre  commune  croira 
devoir  contribuer  aux  frais  de  cette  députalion  ;  il  en  sera 
délivré  récépissé,  pour  servir  de  comptabilité. 

Salut  et  fraternité  ! 

Ont  signé  :  Godinet,  Dupont,  Robin. 

l^7H.  Du  27  prairial  an  11-15  juin  1794.  —  Lettre  des 
citoyens  Hébert  et  Lessertois  prévenant  la  société  qu'une  remise 
importante  vient  d'être  accordée  au  district  sur  la  réquisition 
faite  pour  l'armée.  [Id.  f"  1 14.] 

Ils  annoncent  que  la  commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments a  accordé  décharge  des  4.583  qx  que  le  district  devait  fournir 
aux  armées,  et  que,  par  ce  moyen,  il  n'aura  aucune  dépense  à 
subir  pour  les  charrois  d'un  département  à  l'autre. 
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CHAPITRE  TU 

Mesures  prises  par  les  municipalités  et  les  comités  de  surveil- 
lance d'Andelot,  Arc,  Châteauvillain,  Nogent  et  Vignory  —  siè- 
ges des  cinq  marchés  secondaires  du  district  —  pour  leur  appro- 
visionnement et  la  fourniture  des  réquisitions  :  le  tout  d'après 
l'ordre  chronologique. 

ANDELOT 

A.  Municipalité 

1«80.  Du  10  octobre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  établissant 
dans  la  commune  un  bureau  de  subsistance.  [Arch.  d'Andelot, 
Reg.  3  àladale'.J 

Les  officiers  municipaux  ne  pouvant  sufire  à  tout,  le  procureur 
de  la  commune  propose  au  conseil  d'établir  un  bureau  de  subsis- 
tance pour  surveiller  et  faire  approvisionner  de  grains  le  marché 
fixé  au  mardi  de  chaque  semaine,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  affi- 
ches ;  en  conséquence,  il  demande  que  tous  ceux  qui  ont  le  droit 
de  voter,  choisissent  au  scrutin  6  ou  12  citoyens  du  pays  pour  leur 
confier  cette  mission,  ce  qui  est  adopté. 

1*81.  Du  11  octobre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  refusant 
d'exécuter  une  réquisition  de  grains  pour  l armée.  [Id.  Reg.  3. 
à  la  date.] 

La  municipalité,  ayant  reçu  une  réquisition  de  150  bichets  d'a- 
voine pour  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  déclare  qu'elle  ne 
peut  la  fournir  sans  prendre  sur  les  grains  nécessaires  à  la  sub- 
sistance des  habitants  ou  à  l'ensemencement  de  leurs  terres,  ce 
qui  est  défendu  par  la  loi  du  11  septembre  dernier.  Elle  députe  en 
conséquence  un  de  ses  membres  à  l'administration  du  district  pour 
lui  porter  cette  réponse.  «  La  population,  dit  le  conseil,  n'a  pas  de 
quoi  se  sustenter  pour  6  mois,  comme  on  peut  le  voir  par  les  états 
de  recensement.  » 

Ont  signé  :  Routier,  maire  ;  Crozat,  Gattrez,  Paillette, 
CoLLiNET,   Jeanniot,   Bidot,  Amiot,  Lebrun,  Garaud, 

CONDRILLIER  *. 

Nota.  —  Ces  signatures  ne  seront  plus  reproduites  dans  ce  cha- 
pitre, au  bas  des  autres  délibérations  de  la  municipalité  d'Andelot. 


'  Ce  3'  registre,  composé  de  6  cahiers  mal  brochés,  commence  le  4  novem- 
bre 1792. 

-  Ces  membres  formaient  avec  les  citoyens  Couhet,  Lamadelaine,  Masson, 
Brigonnet,  Bourgon  et  Lamontre,  le  conseil  général  d'Andelot. 
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I1t^9.  Du  26  octobre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  exposant 
aux  administrations  supérieures  la  pénurie  de  subsistance^  dont 
souffre  la  commune,  et  demandant  exemption  de  toute  réquisi- 
sition  pour  Chaumont  dans  les  villages  de  son  canton.  [Id. 
Reg.  3  à  la  date.] 

Le  conseil,  considérant  que  la  population  d'Andelot  est  de 
83à  habitants,  que  le  recensement  constate  dans  les  grains 
un  détîcit  considérable  et  que  ce  déficit  est  encore  augmenté 
par  la  fourniture  que  la  commune  a  faite  aux  défenseurs  de 
la  République  ; 

Que  le  territoire  d'Andelot  n'ayant  jamais  suffi  à  nourrir 
ses  colons,  ceux-ci  ont  eu  recours  de  tout  temps  aux  villages 
voisins,  dont  le  sol  plus  abondant  fournit  au-delà  de  la  con- 
sommation de  leurs  habitants;  mais  que  cette  ressource  lui 
est  totalement  enlevée  par  la  ville  de  Chaumont  qui,  par  de 
continuelles  réquisitions,  force  les  communes  de  Chantraines, 
Blancheville,  Cirey,  Lacrète  à  approvisionner  ses  marchés,  au 
préjudice  de  celui  d'Andelot,  qui  date  de  plus  d'un  siècle  et 
a  été  de  nouveau  autorisé  par  arrêt  du  ci-devant  Conseil  d'Etat 
en  1768; 

Que,  pour  l'approvisionnement  de  son  marché,  la  com- 
mune d'Andelot  n'a  de  ressources  que  dans  ces  4  villages, 
les  autres  de  son  canton,  c'est-à-dire  Signéville,  Montot  et 
Vignes,  éprouvant  annuellement  la  même  pénurie  qu'Andelol, 
et  tes  communes  voisines  dépendant  d'autres  districts,  aux- 
quels elle  ne  peut  faire  de  réquisition,  telles  que  Roches  qui 
dépend  de  Joinville,  et  Rimaucourl  qui  dépend  de  Bour- 
mont; 

Arrête  que  l'inquiétante  situation  de  la  commune  d'Ande- 
lot, relativement  à  la  pénurie  de  ses  subsistances,  sera  mise 
sous  les  yeux  des  administrations  supérieures  ;  qu'elles  se- 
ront priées  d'interdire  à  la  municipalité  de  Chaumont  de 
faire  des  réquisitions  dans  les  communes  sus-nommées,  et 
qu'un  député  sera  chargé  de  porter  au  district  et  au  départe- 
ment les  justes  réclamations  de  la  municipalité. 
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1^83.  Du  27  octobre  1793.  —  Délibération  des  maires  et 
officiers  municipaux  des  communes  voisines  d'Andelot,  décla- 
rant adhérer  à  la  demande  faite  la  veille  par  cette  commune. 
[Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Les  maires  et  officiers  municipaux  des  communes  de  Bourdons, 
Forcey,  Lacrète,  Morteau,  Chantraines,  Blancheville,  Cirey,  Ma- 
reilles,  Signéville,  Montot  et  Vignes,  réunis  à  Andelot,  après  avoir 
pris  connaissance  de  la  délibération  ci-dessus  relative  à  l'approvi- 
sionnement des  marchés  d'Andelot,  déclarent  y  adhérer,  dans  l'es- 
poir que  l'approvisionnement  de  ces  marchés  refluera  sur  tout  le 
canton. 


1%$4.  Du  1 1  frimaire  an  II- 1«'  décembre  1793.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  au  procureur  de  la  commune  de  four- 
nir les  preuves  écrites  et  testimoniales  de  Veœistence  du  mar- 
ché avant  i789.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Le  conseil,  ayant  pris  communication  de  l'arrêté  du  département 
en  date  du  22  brumaire,  qui  ordonne  à  la  commune  d'Andelot  de 
justifier  de  l'existence  de  son  marché  avant  1789,  et  d'indiquer  les 
communes  qui  le  fréquentaient. 

Déclare  que,  si  les  preuves  écrites  de  l'existence  de  ce  marché 
ont  été  perdues  par  la  négligence  des  agents  de  police  de  l'ancien 
régime,  cette  existence  peut  être  prouvée  par  une  infinité  de  té- 
moins résidant  hors  de  la  commune,  qui  attesteront  que  ce  mar- 
ché était  fréquenté,  même  depuis  20  ans,  par  les  communes  des 
alentours  et  notamment  celles  de  Rochefort,  Chantraines,  Blan- 
cheville, Signéville,  Cirey,  Mareilles,  Rimaucourt,  Manois,  La- 
crète, Morteau,  Bourdons,  Forcey,  qui  ressortissaient  de  la  ci- 
devant  prévôté  ;  qu'il  existait  alors  une  halle  tombée  en  ruines 
depuis  cette  époque  ; 

Que,  si  ce  marché  a  eu  quelque  défaveur,  ce  n'a  élé  que  par 
les  entraves  apportées  par  les  fermiers  des  traites  qui  prohibaient 
le  transport  des  marchandises,  sous  prétexte  qu'Andelot  était  à 
moins  de  4  lieues  des  limites  de  la  Lorraine  ; 

Et  arrête  que  le  procureur  de  la  commune  ira  au  grefïe  du  dis- 
trict chercher  les  preuves  écrites,  parmi  les  minutes  de  la  ci-devant 
prévôté,  et  ofïrira,  en  attendant,  les  preuves  testimoniales  de 
l'existence  du  marché  et  de  sa  halle  dont  la  reconstruction  a  été 
ordonnée,  vu  l'extrême  urgence  et  la  pénurie  de  subsistances 
dont  souffre  la  commune,  (Voir  800). 
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1!985.  Du  18  frimaire  an  II -8  décembre  1793.  —  Arrêté 
du  conseil  demandant  que  le  marché  soit  fixé  au  jeudi,  et  que 
des  réquisitions  convenables  pourvoient  à  son  approvisionne- 
ment. [Ici.  Reg.  3  à  la  date.] 

Le  maire  ayant  fait  part  au  conseil  de  l'arrêté  du  département 
qui  rétablit  définitivement  l'ancien  marché  et  détermine  provisoi- 
rement les  communes  qui  doivent  concourir  à  son  approvisionne- 
ment, l'assemblée  municipale,  considérant  que  le  jour  ancienne- 
ment fixé  était  le  jeudi  de  chaque  semaine  et  que  ce  jour  paraît 
le  plus  convenable,  tant  à  la  commune  d'Andelot  qu'aux  commu- 
nes de  son  arrondissement,  ("Voir  800)  ; 

Arrête  que  le  jour  du  marché  sera  le  jeudi,  que  notification  sera 
faite  de  cette  décision  par  affiches,  et  que,  conformément  à  l'arrêté 
du  département,  des  réquisitions  convenables  et  proportionnelles 
au  tableau  du  recensement  seront  faites  pour  chaque  marché. 

1986.  Du  29  frimaire  an  II  -  19  décembre  1793.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  de  délivrer  les  foins  demandés  par  le  dis- 
trict pour  l'armée,  mais  non  l'avoine,  cette  dernière  fourniture 
paraissant  impossible.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Le  procureur  de  la  commune  prévient  le  conseil  que  la  commune 
d'Andelot  est  requise,  par  arrêté  du  district  en  date  du  18  frimaire, 
de  fournir  à  l'armée  du  Rhin  200  qx  de  foin  et  450  bichets  d'avoine, 
mesure  de  Chaumont.  Il  ajoute  qu'à  sa  connaissance  la  commune 
pourra  fournir  le  foin,  mais  non  l'avoine,  dont  la  quantité  battue  et 
non  battue  monte,  d'après  le  recensement,  à  1.373  bichets.  Or,  il  y 
a  à  ensemencer  au  carêmage  prochain  1.000  à  1.100  journaux  en 
avoine,  ce  qui  exigera  800  à  825  bichets  ;  il  ne  restera  donc  plus 
que  540  à  5i8  bichets  pour  nourrir  118  chevaux,  103  bœufs  et  tous 
les  autres  bestiaux. 

Sur  quoi,  le  conseil  arrête  que  les  foins  demandés  seront  con- 
duits à  Chaumont,  mais  que  2  commissaires  se  rendront  au  dis- 
trict avec  le  tableau  du  recensement  et  en  réclameront  la  vérifi- 
cation qui  prouvera  s'il  est  possible  de  verser  l'avoine  requise. 

l«8'y.  Du  13  nivôse  an  II  -  2  janvier  1794.  —  Désigna- 
tion d'un  membre  de  la  municipalité  et  d'un  bureau  composé  de 
6  me?nbres,  pour  s  occuper  des  subsistances.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

L'agent  national  ayant  requis  du  conseil  la  nomination  d'un  de 
ses  membres  pour  s'occuper  du  service  du  marché,  et  des  électeurs 
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la  nomination  de  6  citoyens  pour  former  un  bureau  de  subsistance 
qui  serait  chargé  de  l'approvisionnement  du  marché  et  de  la  dis- 
tribution des  grains  aux  habitants,  l'affaire  est  remise  à  la  pro- 
chaine séance. 


1«88.  Da  15  nivôse  an  II-  4  janvier  1794.  —  Nominaiion 
par  le  conseil  de  deux  de  ses  membres  pour  surveiller  les  sub- 
sistances. [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Le  conseil  nomme  deux  de  ses  membres,  Louis  Crozat,  officier 
municipal,  et  Augustin  Jeanniot,  membre  du  conseil,  pour  sur- 
veiller la  distribution  des  subsistances,  faire  les  réquisitions  aux 
communes  composant  l'arrondissement  du  marché,  et,  en  cas  de 
refus  de  leur  part,  requérir  la  gendarmerie  afin  de  les  contraindre, 
opérer  les  recensements  et  visites  domiciliaires  qu'ils  croiront 
nécessaires  pour  que  la  loi  ne  soit  pas  éludée,  enfin  tenir  les 
registres  de  comptabilité. 

1%80.  —  Du  20  nivôse  an  II  -  9  janvier  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  prévenant  le  district  du  refus  de  réquisition  opposé 
par  la  commune  de  Manois,  et  l'invitant  à  trancher  la  difficulté 
[Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Un  des  membres  du  comité  de  subsistance  rapporte  que  ce  comité, 
ayant  mis  en  réquisition  la  commune  de  Manois  pour  fournir  au 
marché  du  20  nivôse,  la  quantité  de  4  qx  de  blé,  cette  commune  s'y 
est  refusée,  et  que  le  maire,  par  une  lettre  datée  du  19,  expose  les 
motifs  de  ce  refus. 

Après  lecture  de  cette  lettre,  qui  déclare  que  la  municipalité 
n'obtempérera  pas  aux  réquisitions,  attendu  que  le  district  de 
Bourmont  consulté  à  cet  effet  le  lui  a  défendu,  le  district  de  Chau- 
mont  n'ayant  aucune  juridiction  hors  de  son  territoire  ; 

Le  conseil,  considérant  que  l'arrêté  du  district  du  28  frimaire  a 
mis  la  commune  de  Manois  au  nombre  de  celles  qui  doivent  appro- 
visionner le  marché  d'Andelot,  et  qu'en  agissant  de  la  sorte  il  s'est 
conformé  à  la  loi  du  18  vendémiaire  dernier  ;  qu'il  est  impossible, 
par  conséquent,  que  le  district  de  Bourmont  ait  autorisé  la  com- 
mune de  Manois  à  agir  comme  elle  l'a  fait  ;  que  d'ailleurs  le  con- 
seil ne  peut  intervenir  dans  ce  conflit  d'autorité  ; 

Arrête  que  toutes  les  pièces  seront  envoyées  au  district  de  Chau- 
mont  pour  qu'il  prenne  les  mesures  nécessaires,  de  pareils  refus 
étant  à  craindre  des  communes  voisines,  si  celui  de  Manois  reste 
impuni. 
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1%90.  Du  5  pluviôse  an  II-  24  janvier  1794,  —  Arrêté  du 
conseil  priant  le  district  et  le  département  de  faire  cesser  au 
plus  tôt  le  conflit  qui  s'est  élevé  entre  les  districts  de  Chauniont 
el  de  Bourmont,  la  commune  étant  dans  la  plus  grande  disette. 
[Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Le  comité  de  subsistance  d'Andelot  présente  la  situation  comme 
très  inquiétante,  à  cause  de  la  pénurie  extrême  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  et  particulièrement  des  grains. 

Sur  quoi  le  conseil,  considérant  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  commune 
du  blé  pour  nourrir  les  habitants  pendant  deux  mois,  en  mettant 
en  commun  tout  ce  qui  lui  reste  ;  que  le  marché  qui  y  est  établi 
ne  fait  qu'augmenter  la  disette,  les  communes  du  district  de  Bour- 
mont  refusant  de  l'approvisionner  et  envoyant  leurs  habitants 
acheter  le  peu  qui  y  est  apporté  ;  que  les  communes  de  Montol, 
Signéville  et  Vignes  se  refusent  à  rien  fournir  à  cause  des  réquisi- 
tions dont  les  accable  le  district  de  Bourmont  ;  que  les  circons- 
tances sont  de  la  dernière  urgence,  si  l'on  veut  éviter  la  famine  ; 

Arrête  que  les  administrateurs  du  département  et  du  district 
seront  instamment  priés  de  répondre  le  plus  promptement  possible 
à  la  pétition  qui  leur  a  été  adressée  le  20  nivôse,  afin  de  pouvoir 
contraindre  les  communes  de  l'arrondissement  du  marché  d'An- 
delot à  fournir  les  réquisitions  qui  leur  sont  adressées;  que  ces 
administrateurs  seront  aussi  invités  à  prendre  en  considération 
l'angoissante  disette  où  se  trouve  la  commune,  et  à  aviser  aux 
moyens  de  lui  porter  secours, 

Louis  Crozat,  officier  municipal,  se  joindra  à  Augustin  Jeanniot, 
délégué  par  la  Société  populaire  d'Andelot,  pour  porter  à  Chau- 
mont  la  présente  délibération, 

l^Ol.  Du  22  pluviôse  an  II- 10  février  1794. — Renouvel- 
lement par  le  conseil  du  bureau  de  subsistance  et  augmentation 
du  nombre  de  ses  membres.  [Id.  Reg.  3  à  la  date,] 

Le  citoyen  Crozat,  membre  du  bureau  de  subsistance,  expose  au 
conseil  général  que,  n'ayant  été  nommé  et  n'ayant  accepté  la  com- 
mission qui  lui  a  été  confiée,  que  pour  un  mois,  ce  temps  est  plus 
qu'expiré  ;  il  demande  donc  le  renouvellement  des  membres  de  ce 
bureau. 

Le  conseil  procède  sur  le  champ  à  ce  renouvellement,  et  décide 
qu'aux  2  membres  dont  était  composé  le  bureau,  il  en  sera  adjoint 
2  autres  pris  indistinctement  dans  le  conseil  ou  au  dehors,  mais 
toujours  parmi  les  citoyens  de  la  commune.  Quatre  membres  sont 
donc  nommés  pour  constituer  ce  bureau. 

4 
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1«9«.  Du  23  pluviôse  an  II- M  février  179i.  —  Arrêté 
de  la  municipalité  chargeant  deux  de  ses  membres  d'aller 
prévenir  le  district  du  refus  fait  par  plusieurs  particuliers  d'ap- 
provisionner le  marché,  et  de  la  disette  dont  souffre  la  com- 
mune. [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Deux  gendarmes  d'Andelot  remettent  sur  le  bureau  le  procès- 
verbal  quMls  ont  dressé  la  veille,  pour  constater  le  refus  de  divers 
particuliers  de  porter  au  marché  du  25  pluviôse  les  grains  néces- 
saires à  son  approvisionnement. 

Le  conseil,  considérant  que  ce  refus  des  particuliers  est  la  consé- 
quence de  celui  des  communes  de  Manois,  Saint-Blin  et  autres, 
arrête  que  deux  de  ses  membres  se  rendront  le  jour  même  au  dis- 
trict de  Chaumont  pour  lui  porter  cette  délibération,  lui  rappeler 
la  disette  affreuse  des  habitants  et  le  prier  de  prendre  une  décision, 
sans  quoi  le  marché  manquerait  absolument  de  grains. 


11t93.  Du  29  pluviôse  an  11-17  février  1794.  —  Réquisi- 
tion adressée  au  conseil  par  l'agent  national  de  se  réunir,  pour 
nommer  des  commissaires  chargés  de  faire  le  recensement  des 
grains  et  farines.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

1994.  Du  30  pluviôse  an  II-  18  février  179  t.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  3  commissaires  pris  parmi  les  officiers  muni- 
cipaux, pour  effectuer  le  recensement  indiqué.  [Id.  Reg.  3  à  la 
date.] 

1!S95.  Du  24  ventôse  an  II-  14  mars  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  deux  de  ses  membres  de  rechercher  les  grains 
que  l'on  disait  avoir  été  cachés,  lors  du  recensement.  [Id.  Reg.  3 
à  la  date.] 

L'agent  national  a  dit  que,  malgré  toutes  les  précautions  prises 
lors  des  diflférents  recensements  des  farines,  blé,  orge,  seigle  et 
avoine,  il  a  appris  que  des  citoyens  en  avaient  caché,  dans  leur 
domicile  ou  au  dehors,  une  partie  qui  n'avait  pu  être  découverte. 

Sur  quoi,  le  conseil  arrête  que,  dans  le  jour,  un  officier  munici- 
pal et  un  notable  assistés  de  l'appariteur  de  police  et  de  la  force 
armée,  feront  la  visite  des  maisons  oùl'on  soupçonnequedes  grains 
ont  été  cachés  et  dresseront  procès -verbal  de  cette  visite. 
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199G.  Du  I"  germinal  an  11-21  mars  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  priant  le  district  et  le  département  d'autoriser  l'achat 
de  400  mesures  de  blé  à  Vaux  pour  nourrir  les  habitants,  [[d. 
Reg.  3  à  la  date.] 

Sur  la  proposition  du  sieur  Gattrez  de  faire  verser  à  la  commune 
100  mesures  de  froment  par  un  de  ses  parents  domicilié  à  Vaux- 
sous-Aubigny,  district  de  Langres,  si  les  administrations  en  auto- 
risent la  délivrance  et  le  transit  ; 

Le  conseil,  considérant  que  d'après  le  recensement  plus  de  160 
chefs  de  famille  manquent  absolument  de  pain,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent s'en  procurer  chez  les  autres  citoyens  qui  n'ont  pas  même  le 
nécessaire  ; 

Que  le  marché  d'Andelot  ne  présente  plus  de  ressources,  les  réqui- 
sitions étant  infructueuses,  et  les  communes  voisines  éprouvant  la 
même  disette  ; 

Que  l'offre  faite  plus  haut  peut  sauver  la  vie  à  un  grand  nombre 
d'individus  à  la  veille  de  mourir  de  faim  ; 

Arrête  qu'au  nom  de  l'humanité  souffrante,  les  administrations 
du  district  et  du  département  seront  priés  d'autoriser  l'achat  des 
100  mesures  de  blé  dont  il  s'agit,  et,  en  conséquence,  d'ordonner  à 
la  municipalité  du  lieu  d'en  permettre  le  transport  et  même  de 
prêter  aide  et  assistance  aux  voituriers  chargés  de  les  amener. 
(Voir  851.) 

1^97.  Du  8  germinal  an  II -?8  mars  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  renouvelant  les  pétitions  déjà  faites  aux  administrations 
supérieures,  relatives  à  l'approvisionnement  du  marché,  [là. 
Reg.  3  à  la  date.] 

Un  membre  a  observé  que  le  dernier  marché  tenu  septidi  dernier 
s'est  trouvé  totalement  dépourvu,  et  qu'il  n'y  a  plus  d'espoir  d'ap- 
provisionner celui  qui  approche. 

Sur  quoi  le  conseil,  considérant  que,  lors  du  dernier  recense- 
ment fait  par  les  commissaires  des  administrations  supérieures  le 
16  ventôse  dernier,  il  a  été  constaté  un  déficit  de  867  qx  de  grains 
pour  la  subsistance  de  832  individus  ;  qu'il  n'y  a  plus  moyen  d'en- 
voyer des  réquisitions  pour  le  prochain  marché,  et  qu'en  consé- 
quence un  grand  nombre  de  personnes  vont  se  trouver  hors  d'état 
de  subsister  ;  que  cette  détresse  s'augmentera  progressivement  et 
peut  entraîner  des  maux  incalculables  ;  que  le  rétablissement 
depuis  quelques  mois  d'un  marché  dans  cette  commune,  loin  de  lui 
avoir  été  utile,  lui  a  causé  un  tort  irréparable,  en  ce  qu'il  a  empê- 
ché les  habitants  du  pays  de  s'approvisionner  au  dehors,  et  a  appelé 
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les  habitants  des  communes  voisines  pour  se  pourvoir  chez  elle  ; 
que  le  mal  vient  de  ce  que  les  administrations  supérieures  ont 
retranché  de  l'arrondissement  de  ce  marché  les  communes  de  Cirey, 
Blancheville,  Chantraines,  Rochefort  et  Septfontaines,  qui  étaient 
de  son  ancienne  dépendance,  pour  les  remplacer  par  des  commu- 
nes du  district  de  Bourmont  qui  se  refusent  à  aucun  approvision- 
nement par  ordre  de  leur  district  ;  que  ce  refus  a  été  dénoncé  le 
20  nivôse  dernier  et  depuis  cette  époque,  sans  qu'aucune  décision 
n'ait  été  prise,  quoique  la  faim  ne  s'ajourne  pas  ; 

Arrête  que  les  pétitions  seront  renouvelées,  et  que,  dès  demain, 
un  commissaire  sera  envoyé  au  district  avec  ordre  de  ne  pas  sortir 
de  la  salle  de  ses  séances,  avant  d'avoir  obtenu  une  réponse  sous 
forme  d'arrêté. 


ises.  Du  18  germinal  an  IT  -  7  avril  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  le  bureau  de  subsistance  de  pourvoir  à 
l'approvisionnement  du  prochain  marché.  [Id.  Reg.  3  à  la 
date.] 

Le  Conseil  général,  considérant  que  le  bureau  de  subsistance 
seul  connaît  les  familles  qui  peuvent  encore  aider  les  citoyens 
dépourvus  de  grains,  le  charge  de  l'approvisionnement  du  pro- 
chain marché,  et  lui  rappelle  qu'il  est  spécialement  autorisé  à 
envoyer  les  réquisitions  nécessaires,  et  même  à  employer  la  force 
armée  pour  faire  exécuter  les  ordres  qu'il  donnera. 


1%09.  Du  22  germinal  an  II  -  H  avril  1794.  —  Délibéra- 
tion de  la  municipalité  constatant  le  résultat  produit  par  la 
réquisition  du  district.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Le  Conseil  réuni  pour  prendre  connaissance  de  la  quantité  de 
grains  amenés  sur  le  marché  du  21  germinal,  en  conséquence  de 
la  réquisition  du  district  du  17  de  ce  mois,  certifie  que  sur  la 
quantité  de  12  qx  de  froment,  9  de  seigle  et  orge  requise  de  la 
commune  de  Signéville,  celle  ci  n'a  fourni  que  3  qx  et  demi  de  blé, 
6  d'orge,  1  ql  et  demi  de  seigle  ;  sur  12  qx  et  un  quart  de  blé,  et  11 
bichets  d'orge  demandés  à  Montot,  1  ql  de  blé  seulement,  1  ql 
d'orge  et  un  demi  quintal  de  seigle  ont  été  amenés  ;  sur  13  qx 
de  blé  et  trois  d'orge  que  devait  envoyer  la  commune  de  Vignes, 
elle  n'a  livré  que  2  qx  de  blé  et  un  d'orge  ;  enfin  sur  40  qx  de  blé 
que  devait  fournir  St-Blin,  sur  12  demandés  à  Ilumberville,  sur 
30  requis  de  Manois,  sur  3  de  blé  et  un  d'orge  imposés  à  Rimau- 
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court,  rien  n'a  été  fourni.  Pour  compléter  les  besoins  des  nécessi- 
teux qui  attendaient  ce  marché,  il  a  fallu  recourir  encore  aux 
particuliers  approvisionnés  jusqu'aux  récoltes,  notamment  aux 
cultivateurs. 


i;fiOO.  Du  1"  floréal  an  II  -  20  avril  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  déclarant  qu'il  est  impossible  de  fournir  la  réquisition 
demandée  pour  l'armée,  et  priant  le  district  de  la  retirer.  [Id. 
Reg.  3  à  la  date.] 

La  commune  d'Andelot  ayant  été  requise,  par  arrêté  du  district 
du  22  germinal,  de  fournir  dans  3  jours  au  magasin  militaire  de 
Chaumcnt,  22  qx  de  froment,  etc,  le  conseil  répond  que,  malgré 
son  empressement  à  venir  au  secours  des  défenseurs  de  la  Répu- 
blique, la  commune  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  satisfaire  à 
cette  réquisition,  puisqu'elle  se  trouve  elle-même  dans  le  dénue- 
ment le  plus  afifreux  de  subsistances,  qui  la  réduit  à  recourir  à 
l'autorité  du  district  pour  obtenir  des  communes  voisines  les 
secours  qui  lui  sont  de  la  dernière  urgence  ;  qu'à  cet  effet  l'admi- 
nistration a  été  obligée  de  lui  fournir  la  force  armée  ;  que  sa  désas- 
treuse position  est  connue  du  district,  etc. 

Elle  adressera  donc  demain  une  lettre  au  district  pour  lui  rap- 
peler que  le  commune  d'Andelot  est  plutôt  dans  le  cas  d'obtenir  des 
secours  que  d'en  donner,  et  pour  la  prier  de  vouloir  bien  retirer 
sa  réquisition  jusqu'au  moment  où  cette  commune  sera  à  même 
de  satisfaire  au  désir  qu'elle  a  de  concourir  efficacement  à  l'entre- 
tien des  armées  de  la  République. 

1301.  —  Du  4  floréal  an  II  -  23  avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  mentionnant  le  recensement  fait  par  les  municipalités 
du  canton.,  des  chevaux  qu  elles  possèdent.  [Id.  Reg.  3  à  la 
date.] 

En  réponse  à  une  réquisition  d'attelages,  on  lit  dans  cette  délibé- 
ration qu'il  y  avait  alors  à  Andelot  99  chevaux,  à  Montot  49,  à 
Morteau  10,  à  Blancheville  49,  à  Lacrête  25,  à  Chantraines  48,  à 
Forcey  22,  à  Bourdons  41,  à  Vignes  28,  à  Mareilles  55,  à  Cirey  47, 
à  Signéville  12  :  soit  486,  dont  dix  seulement  remplissent  les  condi- 
tions voulues  par  la  loi. 
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130%.  Du  19  floréal  an  II  -  8  mai  1794.  —  Tableau  dressé 
parla  municipalité  d'Andelot,  des  foires  et  marchés  de  cette 
commune.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 
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1303.  Du  18  prairial  an  II -6  juin  179i.  —  Arrêté  muni- 
cipal chargeant  divers  particuliers  de  fournir  des  grains  à  plu- 
sieurs ménages  qui  manquent  de  nourriture.  [Id.  Reg.  3  à  la 
date.] 

Cinq  femmes  sont  venues  trouver  l'agent  national  ce  matin  pour 
lui  demander  des  grains  ou  farines,  étant  à  la  veille  d'être  sans 
pain,  puisque,  passé  la  journée,  elles  n'auront  plus  rien  à  manger. 
Celui-ci  s'est  transporté  à  leur  domicile  et,  après  constaté  la  vérité 
de  leur  dire,  il  a  convoqué  d'urgence  le  conseil  qui,  par  un  arrêté, 
chargea  plusieurs  particuliers  de  leur  fournir  immédiatement  du 
grain  ou  de  la  farine,  et  désigna  un  membre  du  bureau  de  subsis- 
tance pour  veiller  à  la  délivrance  de  cette  réquisition. 


1804.  Du  21  prairial  an  II -9  juin  1794.  ^  Arrêté  du 
conseil  envoyant  l'agent  national  demander  au  district  de  lui 
procurer  les  grains  nécessaires  à  la  commune.  [Reg.  3  à  la 
date.] 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'arrêté  du  district  en  date  du 
15  prairial,  et  vu  le  tableau  des  subsistances  de  cette  commune 
dressé  le  3  du  même  mois  ; 

Le  conseil,  considérant  qu'il  résulte  de  ce  recensement  que  la 
population  d'Andelot  est  de  785  individus  ;  que  les  subsistances  de 
cette  commune  consistent  en  349  qx  44  livres  de  grains,  savoir  :  en 
farine  259  qx  74  livres,  en  blé  62  qx  35,  en  seigle  15  qx  65,  en  orge 
11  qx  70  ;  que,  conformément  à  l'arrêté  du  district  allouant  51  1. 1/2 
de  grains  et  farine  à  chaque  individu  depuis  le  4  prairial,  les  785  habi- 
tants d'Andelot  ont  droit  à  404  qx  27  1.  1/2;  que  cette  quantité 
n'existe  plus,  puisqu'il  n'y  reste  que  349  qx  44,  en  sorte  qu'il  y  a  un 
déficit  de  54  qx  83  1. 1/2  ;  que  l'article  2  de  l'arrêté  veut  que  ces 
54  qx  83  soient  pris  sur  les  grains  et  farines  dont  le  versement  doit 
être  fait  au  magasin  de  Ghaumont  par  les  communes  qui  auront 
de  l'excédent  ; 

Arrête  que  l'agent  national  demandera  incessamment  au  district 
les  54  qx  83  1.  nécessaires  à  cette  commune  ;  que,  pour  obtenir  le 
remplacement  des  grains  consommés  en  cette  commune  par  les 
déserteurs,  prisonniers,  routiers  et  voyageurs,  les  aubergistes 
feront  la  déclaration  des  étrangers  qu'ils  ont  nourris  (art.  8);  et 
qu'il  sera  procédé  par  4  commissaires  à  la  répartition  des  grains 
versés  par  eux  aux  habitants,  qui  n'ont  pas  les  51  liv.  1/2  prévues 
par  l'administration. 
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1305.  Du  16  messidor  an  H  -4  juillet  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  votant  une  somme  de  50  liv  pour  contribuer 
aux  frais  de  voyage  et  d'entretien  d'un  commissaire  à  Paris 
[Id.  Reg.  3  à  la  dale.J 

La  société  populaire  de  Chaumont,  ayant  annoncé  à  la  commune 
d'Andelot  qu'elle  avait  envoyé  un  commissaire  à  la  commission 
des  approvisionnements  à  Paris,  pour  solliciter  un  versement 
de  grains  dans  le  district  de  Chaumont,  lui  demande  de  vouloir  bien 
contribuer  aux  frais  de  cette  démarche. 

Le  Conseil  remercie  la  société  de  sa  sollicitude  et  l'assure  qu'il 
contribuera  à  ces  frais  pour  la  somme  de  50  livres. 

1306.  Du  1"'  thermidor  an  II- 19  juillet  1704.  —  Nomina- 
tion par  le  conseil  de  deux  experts  chargés  d'estimer  les  pertes 
causées  aux  récoltes  par  la  sécheresse.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Un  membre  du  conseil  ayant  fait  remarquer  que  l'extrême 
sécheresse  a  causé  aux  grains  un  tort  considérable,  et  qu'il  serait 
bon  de  constater  ce  dommage  avant  la  récolte,  afin  de  pouvoir 
obtenir  les  indemnités  auxquelles  la  commune  peut  prétendre. 

Le  conseil  décide,  en  conséquence,  que  deux  cultivateurs  du  voisi- 
nage seront  appelés,  à  titre  d'experts,  pour  estimer  la  perte  subie, 
et  nomme  à  cette  fin  deux  habitants  de  Rimaucourt,  commune  qui 
dépend  du  district  de  Bourmont. 

1301.  Du  2i  fructidor  an  11-8  septembre  1704.  — 
Arrêté  du  conseil  ordonnant  d'opérer  le  recensement  des  grains 
dans  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  du  marché,  afin 
de  pouvoir  leur  adresser  les  réquisitions  convenables.  [Id.  Reg.  3 
à  la  date.] 

Il  a  été  proposé  de  mettre  en  vigueur  les  marchés  dont  l'appro- 
visionnement a  été  jusqu'à  ce  jour  relardé  par  la  disette  des  grains 
de  toute  espèce,  ainsi  que  par  la  rareté  des  bras  pendant  les  fenai- 
sons et  la  moisson,  et  de  prescrire  un  règlement  pour  la  tenue  des 
registres  et  des  réquisitions  à  faire  aux  communes  qui  doivent 
approvisionner  ledit  marché. 

Après  avoir  délibéré,  le  conseil  arrête  qu'aussitôt  après  les 
semailles,  il  sera  fait  un  recensement  général  des  grains  et  farines 
du  pays  ;  que  pareil  recensement  sera  demandé  aux  communes  de 
l'arrondissement  de  ce  marché,  et  que,  d'après  ces  recensements, 
seront  faites  les  réquisitions  ;  qu'il  sera  tenu  un  registre  détaillé 
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de  ce  qui  aura  été  demandé  à  ces  communes  et  de  ce  qu'elles 
auront  fourni  ;  que  ce  registre  sera  confié  à  4  officiers  municipaux 
et  notables,  qui  se  remplaceront  de  mois  en  mois  et  dresseront 
les  tableaux  à  envoyer  à  l'administration. 


1308.  Du  40  vendémiaire  an  III- 1"  octobre  1794.  — 
Réquisition  adressée  au  maire  par  l'agent  national,  de  fournir 
à  un  boulanger  la  quayitité  de  grains  nécessaires  pour  nourrir 
les  prisonniers  de  guerre.  [Reg.  2  à  ia  date]. 

Nicolas  Masson,  boulanger  à  Andelot,  déclare  à  l'agent  national 
qu'il  n'a  plus  ni  blé  ni  farine,  et  ne  peut  plus  faire  de  pain  aux 
Prussiens  en  résidence  à  Andelot.  Le  conseil  requiert  alors  des 
cultivateurs  du  pays  8  à  10  bichets  de  blé,  dont  la  farine  ne  devra 
servir  qu'à  la  consommation  de  ces  prisonniers. 


B.  Comité  de  surveillance. 

I309.  Du  14  pluviôse  an  II -2  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  comité  relative  à  la  dénonciation  de  deux  citoyens  accu- 
sés d'avoir  acheté  des  grains  à  Vignes.  [Arch.  Haute-Marne  : 
L.  Reg.  à  la  date.] 

Un  membre  dit  qu'il  est  instruit  que  Claude  Routier,  maire,  et 
Augustin  Jeanniot,  membre  du  bureau  de  subsistance  de  la  com- 
mune d'Andelot,  se  sont  fait  délivrer  dans  celle  de  Vignes  14  qx  de 
blé,  et  qu'il  dénonce  au  comité  cette  contravention  aux  lois. 

Le  comité  considérant  :  1°  qu'aux  termes  de  l'article  6  delà  loi  du 
4  mai  1793  les  susdits  Routier  et  Jeanniot  n'ont  pu  s'approvisionner 
ailleurs  que  sur  le  marché  public  établi  en  la  commune  d'Andelot; 
2°  que,  dans  la  supposition  où  ils  se  seraient  trouvés  dans  une  disette 
de  subsistances,  ils  auraient  pu  faire  achat  d'une  quantité  de  grains 
qui  aurait  été  déterminée  par  la  municipalité  pour  leur  consom- 
tiond'un  mois  seulement;  3"  que  lesdits  Routier  et  Jeanniot  seraient 
d'autant  plus  coupables,  s'ils  ont  enfreint  cette  loi,  qu'étant  l'un  et 
l'autre  préposés  pour  la  faire  exécuter,  ils  ne  peuvent  prétendre 
l'ignorer. 

Le  comité,  avant  de  statuer  sur  cette  dénonciation,  a  arrêté  qu'il 
prendrait  toutes  les  informations  convenables  pour  constater  l'exis- 
tence du  délit  et  avoir  les  preuves  de  toutes  les  circonstances. 

En  conséquence,  il  a  chargé  un  de  ses  membres  de  se  transpor- 
ter   aux    domiciles  des   accusés  pour   constater   la  quantité    de 
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grains  et  farines  qui  y  existe  ;  de  vérifier  sur  les  registres  de 
la  municipalité  les  déclarations  qu'ils  ont  dû  faire  aux  termes  de 
l'article  1  de  la  même  loi  du  4  mai  1793,  et  les  certificats  qu'ils  ont 
dû  prendre,  conformément  à  l'article  7  de  cette  même  loi  :  de  tout 
quoi  lesdits  commissaires  seront  tenus  de  faire  leur  rapport. 

1310.  Du  2  ventôse  an  II  -  20  février  1704.  —  Délibération 
du  comilé  abandonnant  la  dénonciation  susdite.  [Id.  Reg.  à  la 
date.) 

Après  de  nombreuses  enquêtes  et  contre-enquêtes  faites,  tant  à 
Andelot  qu'à  Vignes,  le  comité,  dans  sa  séance  du  2  ventôse  «  con- 
sidérant que  le  mandat  pris  parle  citoyen  Routier  près  des  officiers 
municipaux  de  Vignes,  daté  du  9  frimaire  dernier,  est  antérieur  au 
rétablissement  du  marché  de  la  commune  d'Andelot  ;  qu'on  ne  peut, 
conséquemment,  lui  imputer  une  infraction  à  la  loi  du  4  mai  der- 
nier, a  arrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation.  » 

1311.  Du  H  ventôse  an  II- 1"  mars  1794.  —  Mesures 
prises  par  le  comité  pour  dissiper  les  craintes  du  peuple  relatives 
aux  subsistances.  [Id.  Reg.  à  la  date.] 

Le  comité  de  surveillance  et  la  société  populaire  d'Andelot 
déclarent,  dans  leur  correspondance,  qu'ils  «  prennent  à  tâché  de 
dissiper  la  crainte  que  le  peuple  semble  avoir  sur  sa  subsistance 
jusqu'aux  moissons,  d'après  la  rareté  des  grains  où  se  trouve  réel- 
lement le  canton.  » 

1319.  Du  9  germinal  an  II  -  29  mars  1794.  —  Délibéra- 
tion du  comité  relative  à  la  dénonciation  portée  contre  un  citoyen 
accusé  d'avoir  vendu  des  grains  au-dessus  du  maximum.  [Id . 
Rpg.  à  la  date.] 

Un  membre  a  dit:  Citoyens,  vous  avez  arrêté  dans  votre  dernière 
séance  que  le  citoyen  Mammès  Forgeot,  ministre  du  culte  catholi- 
que, serait  appelé  au  comité  pour  avoir  enfreint  la  loi  du  maxi- 
mum sur  le  prix  de  l'avoine. 

Ce  citoyen  ayant  été  appelé,  le  président  l'a  invité  à  dire 
pourquoi  il  avait  vendu  un  demi-quinlal  d'avoine  8  liv.  tandis  que 
le  maximum  est  de  14  liv.  le  quintal  ;  à  quoi  il  à  répondu  qu'effec- 
tivement il  a  vendu  un  demi-quintal  d'avoine  à  raison  de  16  liv.  le 
quintal,  mais  qu'il  avait  fait  venir  ce  grain  de  Montigny-Source- 
Meuse,  commune  distante  de  sept  lieues,  pour  rendre  service  aux 
habitants  d'Andelot. 
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Le  comité,  considérant  qu'effectivement  l'avoine  dont  il  s'agit 
provient  de  ladite  commune  de  Montigny,  et  que  le  citoyen  For- 
geot  n'a  récupéré  que  faiblement  les  frais  de  transport  de  ces 
grains,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  porter  accusation  contre  lui. 


1313.  Du  H  germinal  an  II-  31  mars  1794.  —  Délibéra- 
tion du  comité  concernant  Vexécution  des  lois  sur  le  maximum 
et  les  subsistances.  [Id.  Rog.  à  la  date]. 

Le  Comité  a  porté  son  attention  particulière  sur  l'exécution  des 
lois  relatives  au  maximum,  et  aux  subsistances  dont  la  pénurie  est 
extrême  dans  cette  commune. 


1314.  Du  30  floréal  an  11-19  mai  1794.  —  Délibération 
du  comité  relative  à  une  invitation  faite  par  lui  à  la  municipalité 
d'opérer  le  recensement  des  chevaux  et  bœufs  de  la  commune, 
[Id.  Reg.  à  la  date.] 

La  municipalité  a  été  invitée  à  faire,  sous  bref  délai,  le  recense- 
ment de  tous  les  chevaux  et  bœufs  propres  à  conduire  des  vivres 
aux^rmées,  pour  savoir  ce  que  la  commune  pourrait  faire  dans  le 
cas  où  elle  devrait  fournir  des  voitures  aux  réquisitions  qui  lui 
seraient  adressées  par  le  district  ;  or  elle  n'a  pas  fait  ce  recense- 
ment. 


1315.  Du  28  thermidor  an  11-15  août  1794.  —  Délibéra- 
tion du  comité  relative  à  l'invitation  adressée  par  lui  à  la 
municipalité  de  faire  observer  la  loi  concernant  les  meuniers. 
[Id.  Reg.  à  la  date]. 

Un  membre  s'étant  plaint  de  ce  que  la  municipalité  négligeait 
de  se  conformer  à  la  loi  qui  ordonne  à  tous  les  meuniers  de  placer 
dans  leurs  moulins  des  balances,  pour  peser  les  grains  qui  arri- 
vent chez  eux  et  les  farines  qui  en  sortent  ; 

Le  comité,  considérant  que  cette  négligence  est  une  infraction 
des  plus  formelles  à  cette  loi  et  qu'elle  ne  peut  que  satisfaire  la  cupi- 
dité de  certains  meuniers  ; 

Arrête  qu'il  sera  fait  une  invitation  à  la  municipalité  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  la  loi  dans  le  plus  bref  délai  et,  si  elle 
néglige  de  le  faire,  elle  sera  dénoncée  aux  autorités  supérieures. 
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ARC-SUR-AUJON  <  (municipalité). 

1310.  Du  26  octobre  1793.  —  Arrêté  municipal  fixant  le 
prix  du  pain  à  4  sols  la  livre.  [Arch.  d'Arc.  Reg.  3,  p.  2t7  '.] 

Ont  signé  :  Victor  Boughu,  maire  ;  Mille,  procureur  de 
la  commune  ;  Guillaume,  Didier,  Jacob,  officiers  muni- 
cipaux '. 

Nota.  —  Ces  signatures  ne  seront  plus  reproduites  au  cours  de 
ce  chapitre. 

1319'.  Du  12«jourclu2«  mois  de  l'an  II- 2  novembre  1793. 
—  Délibération  municipale  constatant  l' arrestation  à  Cour- 
l'Evêquede  grains  qu'on  conduisait  à  Arc.  [Id.  Reg.  3,  p.  249 
et  250.] 

S'ost  présenté  devant  les  officiers  municipaux  le  citoyen  Fran- 
çois Audibert,  cultivateur,  demeurant  à  la  ferme  d'Epilant,  qui 
leur  a  déclaré  que,  pour  satisfaire  à  l'arrêté  du  district  daté  du  28, 
qui  l'oblige  à  amener  à  Arc  chaque  jour  de  marché  4  bichets  de 
froment  et  2  d'orge,  il  a,  ce  matin,  placé  sur  une  voiture  attelée  de 
2  bœufs,  2  sacs  de  blé  qui  peuvent  contenir  environ  3  bichets,.me- 
sure  d'Arc,  pour  les  conduire  au  marché  de  ce  jour  ;  que  passant 
à  Cour-l'Evêque,  une  vingtaine  de  femmes  se  sont  emparées  de  sa 
voiture  et  du  grain  qu'elle  portait,  pour  emmener  le  tout  chez  un 
particulier  qu'il  ne  connaît  pas  ;  qu'ensuite  s'étant  lui  même  adressé 
à  plusieurs  membres  de  la  municipalité  de  ce  lieu  pour  les  prier 
de  recevoir  sa  plainte,  ceux-ci  ont  refusé  de  l'entendre  disant  qu'ils 
regrettaient  ce  qui  venait  de  se  passer,  mais  qu'ils  n'y  pouvaient 
rien,  cela  ne  les  regardant  pas. 

Un  instant  après  est  arrivé  Joseph  Verdel,  domestique  du 
citoyen  Noblot,  fermier  de  La  Lucine  qui  a  déclaré  que  ce  matin, 
passant  à  Cour-l'Evèque  avec  une  voiture  attelée  de  2  chevaux, 
sur  laquelle  il  y  avait  4  sacs  de  blé  qu'il  menait  au  marché  d'Arc 
en  suite  de  la  réquisition  du  district,  une  vingtaine  de  femmes  se 


'  Antérieurement  et  aujourd'hui  :  Arc-en-Barrois. 

•  Ce  3*  registre  commence  le  29  juin  1791  et  finit  le  14  prairial  an  II  ;  il 
compte  388  pages  dont  8  en  blanc. 

»  Le  conseil  général  d'Arc  se  composait  en  outre  des  citoyens  :  Humblot 
et  Maréchal,  officiers  municipaux,  et  des  citoyens  :  Aubry,  Gaucherot, 
Fournier,  Deleltre,  Fouiier,  Gouget,  Thomassin,  Béguinot,  Ragot,  Royer, 
Bertrand  et  Guiot,  secrétaire. 


II.    DU   1i    SEPTEMBRE    1793   AU    19   BRUMAIRE    AN   III.         61 

sont  emparées  de  sa  voiture,  et  qu'à  ses  remontrances,  «  elles  ont 
répondu  qu'elles  s'en  f...  ».  Joseph  Verdel  a  de  plus  affirmé  que 
ses  sacs  contenaient  11  bichets  et  un  tiers. 


1318.  Du  3  novembre  1793.  —  Etat  des  grains  versés  par 
la  commune  d'Arc  au  magasin  militaire,  et  payés  au  citoyen 
Guillaume,  officier  municipal.  [Id.  Reg.  3,  P25I.] 

Le  citoyen  Chaloin,  commissaire  et  officier  municipal  de  la  com- 
mune de  Chaumont,  reconnaît  que  la  commune  d'Arc  a  envoyé  au 
magasin  militaire  de  cette  commune  : 

1'  108  qx  23  livres  d'avoine,  qui  sont  partis  pour  l'armée  ; 

2'  238  bichets  et  demi  aussi  d'avoine,  déposés  au  magasin,  qui 
ont  produit  95  qx  40  livres,  lesquels  réunis  aux  précédents,  font 
204  qx  32  livres  ;  à  14  livres  le  quintal,  ces  grains  produisent  la 

somme  de 2.860  1.12  s. 

plus  pour  le  voyage,  à  raison  de  6  s.  par  lieue  et 

par  quintal,  soit  la  somme  de 245  1.   2  s. 

lesquelles  sommes  totalisées  s'élèvent  à 3.105  1.  14  s. 

que  le  citoyen  Nicolas  Guillaume,  officier  municipal,  a  reçues  du 
soussigné,  en  y  comprenant  lOO  livres  données  aux  voituriers  qui 
ont  amené  cette  avoine,  et  5  livres  14  s.  aux  mesureurs. 

Ont  signé  :  Chaloin,  Guillaume. 

1319.  Du  18  brumaire  an  11-8  novembre  1794.  —  Plainte 
déposée  devant  la  municipalité  par  un  particulier  contre  les 
habitants  de  Blessonville,  qui  lui  ont  refusé  l'autorisation  de 
conduire  son  grain  à  Arc.  [Id.  Reg.  3,  p.  253.] 

Le  citoyen  Claude  Andriot,  cultivateur  à  Latrecey,  déclare  devant 
la  municipalité  qu'il  lui  est  dû  par  Jean  Roblin,  cultivateur  à  Bles- 
sonville, 26  bichets  de  froment,  mesure  de  Ville-sur-Aujon,  pour 
rentaire  d'un  fonds  sis  en  cette  commune  ;  qu'il  a  l'intention  de 
faire  amener  ce  grain  à  Arc  pour  approvisionner  le  marché  qu'il 
sait  être  peu  fourni,  mais  que  les  habitants  de  Blessonville  ont 
menacé  de  lui  en  refuser  la  sortie.  Il  invite  donc  la  municipalité 
d'Arc  à  demander  aux  corps  administratifs  l'autorisation  néces- 
saire à  cet  égard. 

13%0.  Du  29  brumaire  an  II- 10  novembre  1794.  —  Péti- 
tion de  [a  municipalité  d'Arc  au  district,  pour  lui  demander  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  habitants  de  cette  commune.  [Id. 
Reg.  3,  p.  253.] 
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On  lit  dans  cette  pièce  qu'il  ne  vient  sur  le  marché  d'Arc  «  qu'une 
partie  des  grains  mis  en  réquisition  dans  différentes  communes, 
malgré  les  arrêtés  pris  à  ce  sujet.  La  commune  de  Latrecey,  à  la 
vérité,  a  satisfait  vendredi  dernier  (v.  st.)  18  du  présent  mois,  à  un 
contingent  de3qx  qu'elle  devait,  mais  Richebourg  et  Bugnières  ne 
veulent  rien  fournir  ».  La  municipalité  désire  qu'il  plaise  au 
district  de  déclarer  son  arrêté  du  dernier  jour  de  la  1"  décade 
de  ce  mois,  commun  à  toutes  les  autres  communes  et  fermes  com- 
prises dans  celui  du  28'  jour  du  premier  mois,  pour  qu'elle  puisse 
le  leur  transmettre  et  les  engager  à  s'exécuter. 

En  conséquence,  elle  le  prie  de  vouloir  bien  s'occuper  de  la 
subsistance  des  habitants  d'Arc  qui  sont  toujours  à  la  veille  de 
manquer,  le  peu  qui  vient  sur  le  marché  ne  fournissant  pas  à  cha- 
cun des  vivres  pour  plus  de  4  jours. 


tSItl.  Du  22  brumaire  an  II -r2  novembre  1793.  —  Arrêté 
municipal  autorisant  deux  particuliers  à  distribuer  du  sel  aux 
cultivateurs  qui  amèneront  des  grains  au  marché.  [Id.  Reg.  3, 
p.  254.] 

Jean-Baptiste  Guérault  et  François-Xavier  Boucot,  ayant  fait 
venir  du  sel  dans  leurs  magasins  d'Arc,  déclarent  qu'ils  désirent 
le  délivrer  au  public,  suivant  qu'il  plaira  à  la  municipalité  d'en 
régler  la  délivrance  et  la  taxe,  en  les  indemnisant  des  frais  de 
transport,  emballage  et  autres. 

Les  officiers  municipaux  «  considérant  que  la  commune  est  dans 
la  disette  de  grains  pour  l'approvisionnement  du  marché,  et  que  la 
délivrance  du  sel,  qui  est  au  nombre  des  denrées  de  première 
nécessité,  peut  contribuer  par  forme  d'échange  à  procurer  des 
grains  à  ce  marché  ou  autres  denrées  indispensables,  autorisent 
les  citoyensBoucot  et  Guérault  à  délivrer  le  sel  dans  leurs  magasins 
chaque  vendredi,  jour  de  marché,  par  partie  de  25  livres  pesant  et 
au-dessus,  à  raison  de  17  1.  10  sols  le  quintal,  tous  frais  de  trans- 
port et  autres  compris  dans  ce  prix,  qui  revient  à  3  sols  6  den.  la 
livre.  Le  sel  ainsi  taxé  ne  pourra  être  délivré  que  sur  des  mandats 
de  la  municipalité  dont  sera  tenu  registre  à  la  maison  commune, 
lesquels  ne  seront  donnés  qu'aux  cultivateurs  et  autres  qui  procu- 
reront des  grains  et  farines  pour  l'approvisionnement  du  marché  ». 


18!^!^.  Du  13  nivôse  an  II -2  janvier  1794.  —  Arrêté  muni- 
cipal requérant  la  gendarmerie  de  faire  exécuter  à  Latrecey 
une  réquisition  en  faveur  du  marché.  [Id.  Reg.  3,  p.  282.] 
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La  commune  de  Latrecey  ayant  été  plusieurs  fois  requise  d'ame- 
ner au  marché  d'Arc  diverses  quantités  de  grains  fixées  par  arrêtés 
du  district,  en  exécution  de  la  loi  du  18  vendémiaire,  et  ne  s'étant 
pas  entièrement  ni  régulièrement  soumise  à  ces  réquisitions  ; 

La  municipalité  arrête  que  la  gendarmerie  nationale  de  Ville- 
sur-Aujon  et  celle  de  Rouvres-sur-Aube  seront  invitées  à  se  trans- 
porter en  cette  commune  dans  le  plus  bref  délai,  pour  la  forcer  à 
amener  lundi  prochain,  au-devant  de  la  maison  commune  d'Arc, 
la  quantité  de  30  qx  de  blé  destinés  à  la  subsistance  des  citoyens 
qui  en  ont  un  pressant  besoin,  lequel  blé  sera  payé  au  prix  fixé  par 
la  loi.  Les  gendarmes  pourront  s'établir  en  garnison  dans  cette 
commune  aux  frais  des  habitants,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient 
obéi  aux  ordres  qu'ils  ont  reçus. 

13!S3.  Du  16  pluviôse  an  II -4  février  1794.  —Arrêté  mu- 
nicipal envoyant  deux  commissaires  demander  des  grains  aux 
officiers  municipaux  d' Issu r- Tille.  [Id.  Reg.  3,  p.  298,] 

L'agent  national  ayant  représenté  aux  officiers  municipaux  que 
la  disette  de  subsistances  se  fait  tous  les  jours  sentir  de  plus  en  plus 
dans  la  commune,  et  qu'il  est  instant  d'aviser  aux  mesures  les  plus 
pressantes  pour  procurer  aux  citoyens  lesgrains  dont  ilsont  besoin  ; 

La  municipalité,  considérant  que  tous  les  moyens  qu'elle  a  em- 
ployés jusqu'à  ce  jour  n'ont  abouti  qu'à  des  secours  momentanés 
tirés  des  districts  de  Langres  et  de  Chaumont,  secours  qui,  malgré 
les  réquisitions  des  administrateurs,  n'ont  pu  avoir  leur  plein  effet, 
à  cause  de  l'enlèvement  des  grains  pour  l'armée  ;  qu'il  serait  avan  ■ 
tageux  de  s'adresser  à  la  bonne  volonté  que  les  officiers  municipaux 
d'Is-sur-Tille  ont  déjà  témoignée  à  la  commune  d'Arc,  ce  qui  donne 
à  espérer  qu'ils  viendront  à  son  aide  après  les  pertes  qu'elle  a 
éprouvées,  tant  par  suite  de  la  grêle  que  de  la  sécheresse  de  l'an- 
née dernière  ; 

«  Arrête  que  deux  commissaires  se  transporteront  à  Is-sur-Tille 
pour  solliciter  des  officiers  municipaux,  leurs  collègues  et  bons 
frères,  les  secours  en  grains  nécessaires  à  la  subsistance  des 
citoyens  d'Arc  ;  et  nomme  à  cet  effet  les  citoyens  Victor  Bouchu, 
maire,  etLouis  Thomassin,  ci-devant  membre  du  conseil  général  de 
ladite  commune  d'Arc...,  approuvant  dèsà  présent  tout  cequ'ils  feront 
à  cet  égard  et  promettant  de  les  rembourser  de  leurs  avances. . .  » 

13!t4.  Du  16  ventôse  an  11-6  mars  1794.—  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  aux  officiers  municipaux  de  faire  le  recen- 
sement des  grains  et  fourrages,  sous  la  surveillance  des  commis- 
saires du  district.  [Id.  Reg.  3,  p.  310. J 
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Arrivée  des  citoyens  Jean-Baptiste  Driou,  Charles-Ambroise 
Cazin  et  Didier  Simonnot,  de  Commune-sur-Aujon,  nommés  com- 
missaires par  la  société  populaire  dudit  lieu  pour  surveiller  le 
recensement  des  grains  et  fourrages  de  cette  commune,  recense- 
ment ordonné  par  les  citoyens  Lacoste  et  Baudot,  représentants  du 
peuple  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Ils  présentent  à  la 
municipalité  les  pouvoirs  dont  ils  ont  été  revêtus  par  l'administra- 
tion, et  aussitôt  le  conseil  de  la  commune  arrête  que  le  recensement 
susdit  sera  fait  par  les  officiers  municipaux,  sous  la  surveillance 
desdits  commissaires,  et  que  le  tableau  de  ce  recensement  sera 
envoyé  le  plus  vite  possible  aux  bureaux  du  district  de  Chaumont. 

13%&.  Du  19  ventôse  an  II -9  mars  1704.  —  Arrêté  muni- 
cipal requérant  trois  laboureurs  de  cultiver  et  ensemencer  les 
terres  d'un  citoyen  absent  pour  conduire  des  fourrages  à  l'ar- 
mée. [Id.  Reg.  3,  p.  312.] 

Marie  Preschey,  demeurant  aux  fermes  des  Essarts,  prévient  la 
municipalité  que  son  mari,  Simon  Aubriot,  ayant  été  requis  d'aller 
avec  sa  voiture  conduire  des  fourrages  à  Pont-à-Mousson,  il  lui 
a  été  promis  qu'en  son  absence  ses  terres  seraient  cultivées  et 
ensemencées  d'avoine  ;  or  elle  demande  que  cette  promesse  soit 
tenue.  La  municipalité  requiert  alors  trois  cultivateurs  des  Essarts 
de  faire,  sans  délai,  chacun  deux  journées  de  charrue  pour  ense- 
mencer les  dites  terres. 

13«e.  —  Du  1"  prairial  an  11-20  mai  1794.  —  Résultat 
du  recensement  opéré  à  Arc  par  le  citoyen  Jourdheuil,  de  Lan- 
gres,  les  29  et  SO  floréal  an  IL  [Id.  Reg.  3,  p.  365. J 

Le  citoyen  Jourd'heuil,  de  Langres,  remet  à  la  municipalité  un 
arrêté  du  département,  en  date  du  26  floréal  dernier,  le  nommant 
commissaire  pour  faire  le  recensement  des  grains  et  farines  dans 
le  canton  d'Arc.  Il  déclare  ensuite  avoir  procédé  à  ce  recensement 
dans  la  commune  en  présence  de  Nicolas  Guillaume  et  Gilles  Jacob, 
officiers  municipaux,  les  29  et  30  floréal,  ainsi  que  le  présent  jour. 

De  la  récapitulation  qu'il  a  faite  des  farines  et  grains  constatés  à 
Arc,  Montrot  et  fermes  qui  dépendent  de  cette  commune,  il  résulte 
que,  pour  la  subsistance  de  1.044  individus  jusqu'à  la  récolte,  il 
existe  seulement  : 

Enfariné 168  qx  70  livres.    En  seigle 179  qx  50  livres. 

En  blé 136       40  En  orge 60       40 

Et,  de  plus,  pour  la  nourriture  des  chevaux  et  bœufs,  et  pour  les 
semailles  : 

En  avoine 75  qx  70  livres. 

résultat  dont  la  municipalité  lui  a  donné  acte. 
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13!^9.  Du  17  floréal  an  II- 6  mai  1794.  —  Tableau  des  foires 
et  marchés  de  la  commune  d' Arc-sur- Aujon.  [Arch.  Haule- 
Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 
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1328.  Du  13  prairial  an  II-  1«^  juin  1794.  —  Pétition  de  la 
municipalité  au  district  pour  lui  demander  du  foin  et  de  l'avoine, 
denrées  dont  elle  a  le  plus  grand  besoin.  [Id.  Reg.  3,  p.  305  à  367.] 

Arrivée  de  Jean-Baptiste  Mahon,  commissaire  nommé  par  le 
district  de  Chaumont  pour  procéder,  avec  20  hommes  de  force  ar- 
mée, à  «  l'enlèvement  de  tous  les  foins  existant  dans  le  canton 
d'Arc,  à  l'exception  de  ceux  nécessaires  au  service  de  l'étape  et  des 
chevaux  des  postes  et  messageries  publiques,  au  passage  desquelles 
cette  commune  est  sujette,  lequel  a  donné  lecture  de  sa  commis- 
sion et  requis  de  lui  procurer  les  moyens  de  la  mettre  à  exécution, 
ce  qui  a  été  fait  ». 

Après  la  visite  des  greniers,  il  a  constaté  qu'il  existait  dans  la  com- 
muned'Arc  et  dans  les  fermes  qui  en  dépendent,  30milliers  84 livres 
de  foin,  et  pas  un  grain  d'avoine,  tout  ayant  été  transporté  à  Chau- 
mont et  de  là  aux  armées.  La  municipalité  fait  remarquer  au 
commissaire  que  le  foin  est  insuffisant  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  l'étapier  et  des  aubergistes,  chargés  de  nourrir  chaque  jour 
un  grand  nombre  de  chevaux  qui  conduisent  les  approvisionne- 
ments des  troupes  ;  elle  le  prie  en  conséquence  d'en  faire  envoyer 
à  la  commune  ainsi  que  de  l'avoine,  car  il  est  impossible  de  s'en 
passer.  Mahon  répond  qu'il  ne  peut  pas  laisser  de  foin  sans  l'auto- 
risation du  district,  mais  qu'il  va  lui  écrire  à  ce  sujet,  et  qu'il  fera 
tous  ses  efiforts  pour  expédier  à  Arc  quelques  quintaux  d'avoine. 

13!S9.  Du  24  messidor  an  II- 12  juillet  1794.  —Arrêté  du 
conseil  nommant  des  commissaires  pour  estimer  les  pertes  cau- 
sées dans  les  champs  par  la  grêle  du  23  messidor.  [Id.  Reg.  4  . 
p.  8'.] 

Devant  le  conseil  assemblé  se  présente  le  citoyen  Nicolas  Poivret, 
fermier  de  la  maison  Foin,  lequel  déclare  que,  «  par  l'effet  de  la 
grêle  tombée  hier  après-midi,  les  emblaves  de  ses  champs,  tant  en 
froment  que  seigle,  orge  et  avoine,  composant  plus  de  80  journaux, 
ont  été  presque  entièrement  détruites  ;  pour  quoi  il  demande  que 
la  visite  de  ce  dégât  soit  faite  pour  être  constaté,  conformément  à 
la  loi  ». 

Le  conseil  nomme  à  cette  fin  trois  commissaires  ;  et,  comme  le 
même  orage  s'est  étendu  sur  les  carêmes  et  autres  emblaves  de  la 
commune  tout  entière,  il  désigne,  sur  la  demande  d'un  de  ses 
membres,  trois  autres  commissaires  pour  procéder  à  la  visite  et 


'  Ce  4»  registre  commence  le  17  prairial  an  II  et  unit  le  30  fructidor  an  VII  ; 
il  compte  338  pages. 
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estimation  de  tous  les  dommages  causés  par  la  même  grêle,  et  en 
dresser  le  procès-verbal  qui  sera  déposé  au  greffe. 


1330.  Du  T' thprmidor  an  II-  19  juillet  1794.  —  Arrêté 
municipal  ordonnant  d'exécuter  une  réquisition  de  seigle  en- 
voyée par  le  district.  [Id.  Reg.  4,  p.  10.] 

Il  répartit  sur  les  cultivateurs  du  pays  une  réquisition  de  24  qx 
de  seigle  demandés,  le  24  messidor,  par  le  district  de  Chaumont 
pour  l'armée  de  la  Moselle  (voir  1060).  Cette  quantité  devait  être 
envoyée  à  la  maison  commune  dans  l'espace  de  trois  jours. 


1331.  Du  9  thermidor  an  11-27  juillet  1794.  —  Réparti- 
tion faite  par  la  municipalité  d'une  réquisition  de  grains  en- 
voyée par  le  district.  [Id.  Reg.  4,  p.  13.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  du  2  de  ce  mois  requérant 
la  commune  de  fournir  14  qx  de  seigle  au  département  de  la  Meur- 
the  dans  le  cours  d'une  décade  (voir  1202)  ; 

La  municipalité  fait  la  répartition  de  cette  quantité  entre  plu- 
sieurs cultivateurs,  qui  devront  amener  leur  contingent  à  la  mai- 
son commune  le  14  du  présent  mois.  Le  tout  sera  conduit  ensuite 
au  magasin  militaire  de  Chaumont. 


133%.  Du  18  Ihermidor  an  II- 5  août  1794.  —  Pétition 
adressée  au  district  par  la  municipalité  pour  lui  demander  des 
vivres  destinés  aux  prisonniers  qu'elle  va  recevoir.  [Id.  Reg.  4, 
p.  1^  ] 

L'administration  du  département  arrête,  le  16  thermidor  an  II, 
que  les  659  prisonniers  de  guerre  faisant  partie  de  la  garnison  de 
Landrecies  seront  envoyés,  savoir  :  à  Arc2u0,  et  nomme  le  citoyen 
Pierre  officier  de  police  pour  le  dépôt  de  cette  commune. . . 

Une  lettre  de  l'agent  national,  en  date  du  17,  qui  accompagnait 
le  susdit  arrêté,  porte  que  les  prisonniers  seront  reçus  dans  le 
ci-devant  vieux  château,  et  que  les  avances  faites  pour  leur  sub- 
sistance par  la  municipalité,  lui  seront  remboursées,  conformé- 
ment à  la  loi  du  25  mai  1793. 

La  municipalité  adresse  alors  au  district  une  pétition,  en  date  du 
18,  pour  lui  demander  des  grains  en  faveur  de  ces  prisonniers. 
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13S3.  Du  25  thermidor  an  11-12  août  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  enregistrant  un  arrêté  du  district  qui 
ordonne  aux  communes  voisines  de  contribuer  à  la  nourriture 
des  prisonniers.  [Id.  Reg.  4,  p.  15'.] 

Cet  arrêté  accorde  90  qx  de  grains  par  mois  pour  la  subsistance 
desdits  prisonniers,  dont  2  tiersen  blé,  et  un  tiers  moitié  seigle  et  orge, 
grains  qui  devront  être  fournis  à  la  municipalité  par  les  communes 
suivantes  :  Dancevoir,  Coupray,  Bugnières,  Richebourg,  Montri- 
bourg,  la  ferme  de  t,a  Lucine,'  Latrecey  et  la  ferme  du  Pressoir. 
Chacune  donnera  5  qx  par  décade,  à  charge,  par  les  fournis- 
seurs du  pain  des  prisonniers,  d'en  payer  le  prix  fixé  par  la  loi  du 
maximum.  La  force  armée  sera  au  besoin  requise  pour  mettre 
le  présent  arrêté  à  exécution. 

1334.  Du  25  thermidor  an  11-12  août  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  la  prochaine  diminution  du  nombre 
des  prisonniers.  [Id.  Reg.  4,  p.  15. 

Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  en  date  du  29  messidor  por- 
tant, entr'autres  choses,  que  le  nombre  des  prisonniers  en  dépôt 
dans  une  commune  ne  pourra  dépasser  150,  l'agent  national  du 
district  prévient  la  municipalité  qu'il  va  s'occuper  de  placer  ailleurs 
l'excédent  envoyé  à  Arc.  Le  conseil  prend  acte  de  cette  promesse. 

1335.  Du  26  thermidor  an  11-13  août  1794.  —  Arrêté 
municipal  élevant,  à  cause  de  la  rareté  des  grains,  la  pension 
des  malades  reçus  à  V hôpital.  [Id.  Reg.  4,  p.  15.] 

Sur  la  demande  de  la  citoyenne  Coqueret,  hospitalière  de  l'hôpi- 
tal de  cette  commune,  et  vu  la  rareté  des  denrées  ainsi  que  les  frais 
multiples  qu'il  faut  payer  pour  s'en  procurer,  la  municipalité  ar- 
rête qu'il  lui  sera  accordé  6  sols  de  plus  par  malade  placé  dans  sa 
maison,  ce  qui,  au  lieu  de  24  sols,  prix  arrêté  le  18  mars  1793,  fera 
la  somme  de  30  sois. 


133(i.  Du  30  thermidor  an  11-17  août  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  la  répartition  d'une  réquisition  à  fournir  pour 
V armée.  [Id.  Reg.  4,  p.  15.] 


'  Ces  prisonniers  repartiront  pour  Chaumont  le  3  nivôse  an  II.  [Id.  Reg.  4, 
p.  15. 1 
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Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  13  de  ce  mois, 
requérant  la  commune  de  fournir  40  qx  de  conseigle  pour  l'armée 
de  la  Moselle  en  fructidor  prochain  (voir  1070),  la  municipalité 
arrête  que  la  répartition  en  sera  faite  immédiatement. 

133Î'.  Du  8  fructidor  an  11-25  août  1794.  —  Arrêté  mu- 
nicipal répartissant  une  réquisition  d'avoine^  de  foin  et  de 
paille  à  fournir  pour  l'armée.  [Id.  Rpg.  4,  p.  17.] 

L'agent  national  de  la  commune  a  présenté  un  arrêté  du  district 
de  Chaumont,  en  date  du  26  thermidor,  par  lequel  la  commune  est 
requise  de  fournir  400  qx  de  foin,  100  qx  d'avoine  et  250  qx  de  paille 
pour  l'armée  de  la  Moselle  (voir  1075). 

La  municipalité  fait  aussitôt  la  répartition  de  l'avoine  entre  42 
propriétaires,  et  celle  du  foin  entre  15  familles.  «  A  l'égard  des 
250  qx  de  paille  demandés,  dit  le  conseil,  il  n'est  pas  possible  de  les 
fournir.  Le  peu  de  blé  récolté  dans  cette  commune  a  été  mouillé  ; 
quand  il  serait  entièrement  battu,  la  paille  qui  en  proviendrait 
serait  de  mauvaise  qualité  et  ne  pourrait  produire  la  quan- 
tité demandée.  Les  autres  grains  decarêmages  ont  été  aussi  mouil- 
lés et  ont  germé  sur  terre  par  l'occasion  des  orages.  La  paille  est 
noire  et  de  mauvaise  qualité.  D'ailleurs,  l'arrêté  du  district  ne  fai- 
sant pas  mention  de  celle  à  fournir,  il  lui  en  sera  référé  d'après  les 
observations  faites  au  présent  procès-verbal,  dont  l'expédition  lui 
sera  envoyée  pour  y  avoir  tels  égards  que  de  raison.  » 

1338.  Du  18  fructidor  an  II- 14  septembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  taxant  le  prix  de  la  mouture  des  divers  grains,  et 
obligeant  le  meunier  à  porter  sur  un  registre  la  liste  des  per- 
sonnes qui  viendront  moudre  à  son  moulin.  [Id.  Reg.  4,  p.  20.] 

L'agent  national  représente  «  que  la  plupart  des  citoyens  de  ce 
lieu  se  sont  plaints  à  lui  qu'ils  ne  pouvaient  trouver  à  acheter  des 
grains  chez  aucun  des  laboureurs  de  cette  commune  ni  ailleurs; 
que,  n'en  venant  point  non  plus  sur  dans  les  marchés,  il  serait 
nécessaire  de  prendre  des  précautions  pour  connaître  ceux  des 
citoyens  qui  en  sont  munis  au-delà  de  ce  qu'il  leur  en  faut  pour 
leur  consommation  pendant  le  mois,  afin  que  ceux  qui  en  man- 
quent puissent  recourir  à  cette  ressource  ». 

Pour  atteindre  ce  but,  le  conseil  général  «  arrête  que  le  citoyen 
Fournier,  meunier  d'Arc,  sera  tenu  d'avoir  un  registre  sur  lequel 
il  constatera,  jour  par  jour,  le  nom  de  tous  les  particuliers  qui 
viendront  moudre  à  son  moulin,  la  qualité  et  la  quantité  de  chaque 
espèce  de  grains  qu'ils  y  apporteront,  à  commencer  de  la  notiflca- 


70  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  m. 

tion  qui  lui  sera  faite  du  présent  arrêté  ;  et  de  ce  il  rendra  compte 
par  la  représentation  de  son  registre  qu'il  sera  tenu  de  faire  audit 
conseil  général  toutes  et  quantes  fois  il  en  sera  requis  pour,  à  la 
vue  de  ce  registre,  être  pourvu  aux  besoins  de;^  citoyens,  ainsi 
qu'il  appartiendra  »  ; 

Arrête,  au  surplus,  que  ledit  meunier  «  ne  pourra  exiger  son 
droit  de  mouture  desdits  grains  en  nature  ;  qu'en  conformité  de  la 
loi  du  maximum  il  percevra  pour  ce  droit,  savoir  :  9  s.  4  d.  pour 
chaque  bichet  de  froment  et  4  s.  8  d.  pour  chaque  mesure  ;  8  s.  par 
bichet  de  conseigle  et  4  s.  par  mesure  ;  6  s.  8  d.  par  bichet  de  sei- 
gle et  3  s.  4  d.  par  mesure  ;  5  s.  5  d.  par  bichet  d'orge  et  2  s.  8  d. 
par  mesure  ;  6  s.  1  d.  par  bichet  d'avoine  et  3  s.  par  mesure,  sans 
pouvoir  excéder  cetlte  fixation  qui  sera,  si  besoin  est,  afRchée  audit 
moulin,  afin  que  personne  n'en  ignore  ». 

1339.  Du  27  vendémiaire  an  III-18  octobre  1794.  — 
Lettre  des  officiers  municipaux  aux  administrateurs  du  dis- 
trict pour  leur  exposer  la  situation  difficile  de  la  commune,  et  la 
nécessité  de  lui  procurer  des  subsistances.  [Id.  Reg.  4,  p.  29  el  30.] 

Citoyens,  par  voire  lettre  du  2  brumaire  de  l'an  dernier, 
vous  nous  avez  demandé  l'étal  des  communes  qui  condui- 
saient leurs  grains  au  marché  d'Arc  avant  1789,  afin  de  par- 
venir à  l'exécution  du  décret  du  18  vendémiaire  précédent, 
qui  porte  que  les  anciens  marchés  seront  maintenus  dans  leurs 
arrondissements  respectifs. 

Le  6  du  même  mois  de  brumaire,  nous  vous  avons  adressé 
le  tableau  des  marchés  qui  fournissaient  à  l'approvision- 
nement de  notre  commune  en  grains  des  différentes  espèces 
en  1789.  Du  nombre  de  ces  communes  étaient  Villiers-le-Sec, 
Montsaon,  Richebourg,  Semoutiers,  Bricon,  Blessonville  et  la 
ferme  d'Epilanl,  dépendant  de  Richebourg. 

Mais,  en  négligeant  à  l'égard  de  notre  marché  les  disposi- 
tions du  décret  du  18  vendémiaire  de  l'an  II,  vous  avez  dis- 
trait ces  6  communes  qui  apportaient  le  plus  de  grains  à  notre 
marché,  et  vous  avez  fourni  son  arrondissement  de  neuf  autres 
qui  ne  valent  pas  le  tiers  de  celles  que  vous  nous  avez  retran- 
chées. 

En  effet,  par  votre  arrêté  du  28  frimaire  de  l'année  der- 
nière, vous  avez  fixé  l'arrondissement  du  marché  d'Arc  des 
communes  suivantes,  savoir  :   Arc  qui  comprend  Montrot  et 
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Valbruant.  pauvres  hameaux  en  dépendant,  Aubepierre 
et  la  ferme  de  Longuay  en  dépendant,  Bugnières  et  la  ferme 
de  Mormant  en  dépendant,  Dancevoir,  Coupray  et  Cour-l'Evê- 
que,  Leifonds.  Lalrecey  et  Montribourg. 

Observez,  citoyens,  que  la  plupart  de  ces  communes  ne 
récoltent  pas  de  quoi  fournir  cette  année  à  leur  subsistance, 
et  que  nous  ne  pouvons  point  nous  flatter  d'une  ressource 
assurée  de  leur  part.  Mais,  si  des  considérations  particulières 
vous  ont  déterminé  à  retenir  pour  l'approvisionnement  de 
Chaumonl,  les  communes  qui  faisaient  en  1789  la  principale 
base  du  marché  d'Arc,  nous  avons  trop  de  confiance  en  votre 
justice  pour  ne  pas  compter  sur  la  sagesse  de  vos  vues  pour 
nous  dédommager. 

C'est  donc  pour  vous  mettre  à  portée  de  balancer  les 
besoins  de  la  commune  d'Arc  avec  les  moyens  des  communes 
que  vous  avez  désignées  p  our  l'approvisionnement  de  notre 
marché,  que  nous  vous  présentons  le  lableau  de  notre  position, 
pour  parvenir  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  13  thermidor  dernier,  qui  veut  qup  chaque  habitant 
de  la  commune  ne  puisse  s  approvisionner  de  grains  pour  sa 
consommation,  pour  plus  d'une  décade. 

Sur  ce  principe,  vous  avez  vu,  citoyens,  par  le  recensement 
général  des  grains  de  la  dernière  récolle  sur  le  territoire 
d'Arc,  que  la  totalité  en  toute  espèce  de  grains  est  de  2,410  qx, 
ci 2.410 

Qu'il  en  fallait,  tant  pour  les  semailles  que  pour  les 
passages  de  troupes  et  de  bestiaux,  pour  les  subsis- 
tances militaires,  elc 1 . 400 

Qu'il  n'en  reste  pour  la  nourriture  des  citoyens  d'Arc 
que  1,010  qx,  ci 1.010 

Que  néanmoins,  suivant  l'état  de  population,  celte 
commune  esl  composée  de  1,176  individus,  auxquels 
fixant  au  minimum  la  nourriture  à  5  qx  par  an,  —  ce 
minimum  est  au-dessous  d'une  livre  et  demie  par  jour 
qui  produirait  par  an  5  quintaux  3  quarts  par  individu 
—  il  faudrait  donc,  pour  les  nourrir,  avoir  recueilli  sur 
ce  territoire  la  quantité  de  5,880  qx  de  grains,  ci.. . .     5.880 

Et  comme  il  n'en  reste  de  la  récolle  que  1,OIOqx,ci.     1  .010 

Le  déficit  de  la  subsistance  d'Arc  est  de  4,870  qx. . .     4 .  870 
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Or,  calcul  fait  en  divisant  ces  4,870  qx  qui  forment  le  défi- 
cit de  l'année,  il  s'ensuit  que  le  contingent  des  communes  qui 
sontcomprisesdans  l'arrondissemenldu  marcliéd'Arc  doilêlre 
de  135  qx  27  liv.  1  tiers  de  grains  de  toute  espèce  —  au  lieu 
de  148  qx  35  liv,  qu'il  faudrait,  à  1  liv.  et  demie  par  jour  et 
par  individu  —  qu'elles  doivent  fournir  par  chaque  décade  au 
marché  d'Arc,  pour  la  subsistance  de  la  commune  qui  sera 
censée  y  contribuer  aussi  par  chaque  décade  pour  28  qx  5  liv. 
un  tiers,  à  raison  des  1,010  qx  qui  lui  sont  restés  de  sa 
récolte. 

C'est  donc,  citoyens  administrateurs,  à  la  sagesse  de  vos 
opérations  que  nous  nous  en  rapportons,  pour  qu'il  vous 
plaise  arrêter,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  de 
l'arrêlé  du  Comité  de  salut  public  du  13  thermidor,  que  les 
communes  désignées  pour  l'arrondissement  du  marché  d'Arc 
seront  tenues  d'y  faire  conduire  la  quantité  de  grains  propor- 
tionnée à  leur  récolte,  afin  de  parfaire  : 

1°  Les  135  qx  27  1.  un  tiers  de  grains  nécessaires  à  l'ap- 
provisionnement des  habitants  d'Arc  par  chaque  décade  ; 

2°  La  quantité  de  quintaux  en  sus  que  vous  estimerez  con- 
venable, afin  de  garnir  suffisamment  le  marché  pour  l'ap- 
provisionnement des  communes  qui  étaient  dans  l'usage  d'y 
venir,  en  1789,  chercher  des  grains  pour  leur  subsistance. 

Vous  voyez,  citoyens,  par  ce  tableau  fidèle  de  la  position 
de  la  commune  d'Arc,  combien  il  est  intéressant  que  vous 
veuilliezbienvous  occuper  de  venir  au  secours  de  ses  citoyens, 
en  procurant  l'approvisionnement  de  leur  marché  par  les 
moyens  que  la  loi  meta  votre  disposition.  (Voir  897.) 

P. -S.  —  Vous  nous  pardonnerez  sans  doute,  citoyens,  de 
n'avoir  pas  été  plus  laconiques  dans  les  détails  que  nous 
vous  présentons.  Nous  aurions  pu,  il  est  vrai,  vous  demander 
simplement  de  nous  procurer  135  qx  de  grains  par  décade 
pour  l'approvisionnement  du  marché  d'Arc,  mais  nous  avons 
pensé  que  nous  devions  vous  donner  tous  ces  éclaircisse- 
ments en  partageant,  en  allégeant  en  bons  frères,  et  vos 
peines  et  vos  travaux. 
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1310.  Du  H  brumaire  an  U-4  novembre  1794.  —  Arrêté 
municipal  fixant  la  quantité  de  grains  que  chaque  commune 
devra  amener  par  décade  sur  son  marché,  afin  de  pourvoir 
à  la  subsistance  de  Ions  les  habitants.  [Id.  Reg.  4.  p.  35.] 

Le  citoyen  Guérault,  maître  des  forges  d'Arc  et  Cour-l'Evêque, 
dépose  sur  le  bureau  un  arrêté  du  district  du  12  brumaire,  par 
lequel  «  la  municipalité  d'Arc  est  chargée  de  veiller  à  ce  que,  sur 
les  réquisitions  pour  l'approvisionnement  de  son  marché,  les 
ouvriers  des  forges  d'Arc  et  de  Cour-l'Evêque  trouvent  la  subsis- 
tance qui  leur  est  due  aux  termes  des  arrêtés  du  Comité  de  salut 
public». 

Sur  quoi  le  conseil,  vu  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  par 
arrêté  du  district  du  28  frimaire  dernier  (voir  808),  dont  l'exécution  a 
été  retardée  jusqu'après  la  récolte,  de  requérir  ce  qui  est  nécessaire 
à  l'approvisionnement  de  son  marché,  règle  ainsi  qu'il  suit[le  contin- 
gent de  chaque  commune  : 

Arc  et  les  hameaux  de  Montrot  et  Valbruaut  28  qx  5  livres  ; 
Latrecey  25,  Coupray  20,  Cour-l'Evêque  15,  Dancevoir  15,  Aube- 
pierre  15,  Montribourg  15,  Bugnières  y  compris  Mormant  15  à 
conduire  chaque  jour  de  marché,  c'est-à-dire  les  9, 19  et  29  de  cha- 
que mois.  Ces  réquisitions  devront  être  composées  des  deux  tiers 
de  blé,  seigle  ou  conseigle,  et  du  dernier  tiers  d'orge. 


Château viLLALN   (Municipalité). 

1341.  Du  12  septembre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  dési- 
gnant un  commissaire  pour  aller  demander  aux  corps  admi- 
nistratifs de  vouloir  bien  pourvoir  aux  subsistances  de  la  ville 
[Arch.  de  Châleauvillain  :  Reg.  3,  à  la  date'.] 

Une  pétition  des  électeurs  et  de  la  société  des  droits  de  l'hommg 
ayant  été  présentée  au  conseil,  pour  lui  demander  de  déléguer  un 
commissaire  qui  se  joindrait  à  ceux  qu'ils  ont  chargés  de  porter 
aux  corps  administratifs  leurs  vœux,  sur  la  nécessité  de  pourvoir 
aux  subsistances  de  cette  ville  ; 

Celui-ci,  considérant  qu'au  mépris  des  arrêtés  du  district  et  du 
département,  les  communes  mises  en  réquisition  n'ont  jusqu'à  ce 
jour  envoyé  aucun  approvisionnement  au  marché  de  cette  ville,  et 


'  Ce  3'  registre  dont  les  feuillets  ne  sont  pas  cotés,  commence  le  27  jan- 
vier 1793  et  Unit  le  1"  nivôse  an  il. 


74  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  m. 

que,  sans  ces  approvisionnements,  la  commune  ne  peut  subvenir 
aux  besoins  de  ses  habitants,  nomme  le  maire,  Champonnois,  pour 
son  commissaire  délégué. 

Ont  signé  :  Champonnois,  maire  ;  B.  Cousin,  V.  Cousin, 
Hastier,  procureur  delacommune;  Despaty, 
Driou,  Thoyot,  Poissenot,  F.  Cousin,  Corni- 
BERT,  Desgrey,  Cultru,  membres  du  conseil 
et  Perret,  secrétaire'. 

Nota.  —  Ces  signatures  ne  seront  pas  reproduites  au  cours  de  ce 
chapitre. 

1349.  Du  15  septembre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  nom- 
mant trois  citoyens  pour  porter  une  réquisition  de  grains  aux 
communes  de  l'arrondissement  du  marché,  et  votant  l'établisse- 
ment d'un  grenier  de  secours.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Le  maire  lit  un  arrêté  du  district  du  13  de  ce  mois,  qu'il  a  rap- 
porté de  Chaumont  et  qui  pourvoità  l'approvisionnement  du  marché. 
Le  conseil  ordonne  que  cet  arrêté  soit  porté  le  jour  même  aux  com- 
munes par  trois  commissaires  accompagnés  de  la  force  armée.  Il 
nomme  donc  séance  tenante  les  trois  citoyens  qui,  assistés  d'un 
gendarme,  accompliront  cette  mission  et  à  leur  retour  rendront 
compte  de  leur  voyage;  il  rédige  ensuite  une  réquisition  pour  le 
commandant  de  la  gendarmerie  nationale. 

Le  conseilarrêteen  outre,  auvud'une  pétition  signée  de  44  citoyens 
de  la  commune  ',  qu'il  sera  établi  un  grenier  de  secours  pour  les 


'  Le 5  ab;ents  étaient  les  sieurs  Lasnet,  Bidot,  Mugnier,  Ménétrier,  Roussel, 
Lequin.  Les  noms  en  lettres  italiques  sont  ceux  des  officiers  municipaux. 

*  Voici  quel  était  le  texte  de  cette  pétition  : 

Les  citoyens  assemblés  de  Ville-sur- Aujon  à  leurs  concitoyens,  les  officiers 
municipaux,  salut. 

Citoyens,  trop  longtemps  nous  avons  éprouvé  des  craintes  sur  les  subsis- 
tances ;  trop  longtemps  nous  avons  souffert  delà  faim  ;  la  pénurie  des  grains 
cependant  n'est  pas  assez  alarmante  pour  ne  point  recevoir  d'allégement  dans 
notre  misère.  Vous-mêmes,  pleins  de  zèle  pour  dissiper  et  nos  craintes  et  nos 
maux,  avez  infatigablement  exécuté  les  lois  capables  seules  de  ramener  l'a- 
bondance, et  malheureusement  vos  démarches  ont  été  presque  infructueuses. 
Quelle  est  donc,  dans  cet  étal  de  crise,  la  mesure  à  prendre  avec  succès  ? 
L'établissement  d'un  grenier  d'abondance  sagement  entretenu.  Voilà  le  seul 
remède  à  nos  maux  présents.  Ainsi  donc,  citoyens  municipaux,  pour  cette 
utilité  publique  et  indispensable,  nous  vous  autorisons  à  emprunter  des  som- 
mes sufïisantes  pour  établir  et  entretenir  un  grenier  où  chacun  de  nous 
puisse,  sans  aucune  dillicullé,  puiser  également  sa  subsistance,  avouant  dès  à 
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besoins  de  la  population,  et  que  les  électeurs  éliront  un  certain 
nombre  de  commissaires  pour  veiller,  avec  ceux  désignés  par  la 
municipalité,  à  son  approvisionnement  et  aux  emprunts  qui  seront 
jugés  nécessaires  à  cette  fin. 

1343.  Du  19  septembre  1793.  —  Compte  rendu  au  conseil 
par  les  comm  ssaires  envoyés  dans  les  communes  du  voisinage. 
[Id.  Reg.  3  h  la  date.] 

Les  commissaires  à  leur  retour  déclarent,  l'un  que  la  commune 
de  Dinteville  fournira  son  contingent  pour  demain  seulement;  que 
celle  d'Ormoy  amènera  6  bichets  de  blé,  la  ferme  de  Villiers  4,  et 
Créancey  8  ainsi  que  9  d'orge  ;  l'autre  que  la  commune  d'Essey 
fournira  4  bichets  de  blé  et  4  d'orge,  que  celle  de  Pont-la-Ville  ne 
donnera  rien,  que  Cirfontaines  et  Aizanville  feront  leur  possible  ; 
le  troisième  que  Blessonville  fournira  8  bichets  de  blé,  mais  qu'il 
faudra  envoyer  une  voiture  les  chercher,  les  laboureurs  du  pays 
étant  très  pressés  par  les  semailles  ;  que  Bricon  et  Orges  ne  pour- 
ront rien  verser,  selon  leur  dire  du  moins. 

1344.  Du  23  septembre  1793.  —  Arrêté  du  conseil 
envoyant  des  commissaires  assistés  de  gendarmes  et  de  batteurs 
aux  communes  récalcitrantes.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Le  conseil  décide  que  Jean-Baptiste  Driou,  officier  municipal,  et 
Jean  Thoyot,  notable,  se  transporteront  demain  avec  la  gendar- 
merie et  deux  batteurs  à  Pont-la-Ville  et  Essey,  pour  demander 
à  la  municipalité  de  ces  deux  villages  les  causes  de  leur  absence, 
et,  en  cas  de  refus,  mettre  l'arrêté  du  district  à  exécution  aux  frais 
de  qui  il  appartiendra.  Il  envoie  également  deux  délégués,  et  pour 
la  même  fin,  à  Bricon  et  Orges,  et  invite  les  fermiers  de  Derville 
et  de  La  Garenne  à  amener  vendredi  4  bichets  de  blé  et  2  d'orge,  et 
ceux  de  Marnay  2  bichets  de  blé  et  2  d'orge. 


présent  vos  démarches  avec  promesse  de  supporter,  sil  y  a  lieu,  les  pertes 
qui  pourraient  résulter  de  cet  établissement. 
Ville-sur-Aujon,  le  12  septembre  1793,  l'an  deux  de  la  République  française. 

Ont  signé  :  Brousset,  Thoyot,  Jeannin,  Desguanez,  Dechenet,  Chan- 

DELtEK,    MUGNIER,    BOUFFARD,    PlANTEGENET,   L.   MaRCHAN- 

DET,  Charpentier,  L.  Marghandet,  Sieur,  Pingant, 
Lagrande,    Darez,    Jaillot,    Lffort,    Petit,    Tresfort, 

liUOTTE,  BORDET-COLSON,  GÉNOT,  J.  MaRCHANDET,  FeBVRE, 

Perret,  Tresfort  fils,  Cazin,  Bordlt-Guillemin,  B.  Jean- 
nin, DuFOULON,  Remy-Girardel,  Guilliez,  Gauthier, 
Desgrez,  Caghon,  Lemoine,  Courtois,  Hugard,  Hélo, 
Bidjt,  MiLNiiTRiER,  Poissenot,  Cultru. 
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1315.  Du  I"  octobre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  chargeant 
le  maire  de  se  rendre  à  Pont-la-Ville  pour  s'informer  des 
intentions  de  cette  municipalité.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Le  maire  déclare  que  la  rareté  des  subsistances  se  fait  de  plus 
en  plus  sentir  dans  le  pays;  que  peu  de  communes  ont  fourni  le 
contingent  fixé  par  les  arrêtés  du  district  ;  que  la  plus  grande 
partie  l'a  refusé,  notamment  celle  de  Pont-la-Ville  qui  n'a  encore 
rien  envoyé,  malgré  un  troisième  arrêté,  en  date  du  27  septembre, 
à  elle  notifié  le  29,  qui  autorise  Ville-sur-Aujon  à  établir  des  bat- 
teurs dans  les  granges  des  propriétaires  récalcitrants.  Cette  com- 
mune, dont  on  attendait  une  réponse  pour  hier,  n'a  pas  donné 
signe  de  vie  ;  il  paraît  qu'elle  persiste  dans  ses  refus,  et  il  semble 
qu'on  doive  exécuter  les  ordres  du  district. 

Le  conseil  charge  le  maire  de  se  transporter  à  Pont-la-Ville  à 
l'efifet  susdit  et,  à  son  retour,  de  lui  rendre  compte  de  sa  mission. 

1340.  Du  9  octobre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  relatif  à 
la  fourniture  d'une  réquisition  de  grains.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Il  s'agissait  d'un  ordre  envoyé  par  le  district  à  la  commune,  de 
fournir  200  bichets  d'avoine,  mesure  de  Chaumont  (voir  790).  Le  con- 
seil chargea  deux  commissaires  de  se  transporter  chez  les  citoyens 
qui  pouvaient  avoir  de  ce  grain,  et  de  leur  demander  la  quantité 
exigée. 

1349'.  Du  15  octobre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  déclarant 
au  district  qu'il  se  soumet  à  la  réquisition  que  celui-ci  vient 
de  lui  envoyer.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Ayant  reçu  du  district,  le  8  de  ce  mois,  l'ordre  de  verser  une 
certaine  quantité  blé  pour  l'armée  (voir  911),  le  conseil  répond 
qu'aussitôt  qu'il  aura  fourni  l'avoine  qui  lui  a  été  demandée,  il  four- 
nira le  blé. 

1348.  Du  16  octobre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  chargeant 
le  procureur  de  la  commune  de  'requérir  les  cultivateurs  de  la 
ville  et  des  fermes, d'approvisionner  le  marché.  [Id.  Reg.  3  à 
la  date.] 

Il  faut  trouver,  en  attendant  que  la  Convention  et  les  corps  admi- 
nistratifs supérieurs  aient  pourvu  à  l'approvisionnement  des  mar- 
chés existant  avant  1790,  un  nouveau  mode  d'approvisionner  le 
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marché  de  cette  ville,  et  qui  soit  plus  efficace  que  celui  employé 
jusqu'alors. 

Le  conseil,  considérant  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  forcer  le 
battage,  arrête  que  le  procureur  de  la  commune  requerra  les  culti- 
vateurs de  la  ville  et  des  fermes  de  fournir  provisoirement,  pour 
le  marché  de  vendredi  prochain,  la  quantité  qui  lui  est  nécessaire; 
et  qu'à  cet  effet  ledit  procureur  présentera  demain  la  liste  de  tous 
les  propriétaires  et  fermiers,  en  même  temps  que  la  quantité  de  ce 
que  chacun  peut  donner. 

1349.  Du  21  octobre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  taxant 
provisoirement  le  pain  à  4  sols  la  livre,  à  condition  qu'il  sera 
de  froment  et  quil  n'y  en  aura  que  d'une  seule  espèce.  [Itl. 
Reg.  3  à  la  date.] 


1350.  Du  31  octobre  1793.  —  Arrêlé  du  conseil  nommant 
une  commission  pour  acheter  des  grains  à  Bar-sur- Aube.  [Id. 
Reg.  3  à  la  date.] 

Le  conseil  nomme  le  citoyen  Hugues  Lasnet,  officier  municipal, 
pour  se  transporter  à  Bar-sur-Aube,  avec  deux  délégués  de  la 
société  populaire  de  cette  ville,  afin  d'y  acheter  des  grains,  si  faire 
se  peut.  Il  sera  indemnisé  à  raison  de  6  liv.  par  jour. 


1351.  Du  5  novembre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  chargeant 
le  maire  de  demander  V autorisation  de  former  un  grenier  de 
secours  et  d'acheter  des  grains  dans  tout  le  département.  [Id. 
Reg.  3  à  la  date.] 

Le  citoyen  Davenet,  de  retour  de  Montiérender  et  communes 
voisines  où  il  avait  été  acheter  des  grains,  déclare  qu'il  n'était  pas 
suffisamment  autorisé  pour  conclure  aucun  marché,  et  qu'il  est 
urgent  que  la  municipalité  se  fasse  approuver  par  le  département, 
afin  de  pouvoir  se  procurer  des  subsistances. 

Le  conseil,  considérant  que  la  ville  ne  peut  se  nourrir  de  son 
propre  sol  et  que,  d'après  le  recensement  des  grains,  elle  n'a  pas 
pour  trois  mois  de  vivres,  charge  le  maire  d'aller  à  Chaumont  de- 
mander l'autorisation  de  former  un  grenier  de  secours  et,  à  cette 
fin,  d'acheter  dss  grains  dans  toute  l'étendue  du  département. 
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1359.  Du  16  novembre  1793.  — Arrêté  du  conseil  char- 
geant le  citoyen  Desgrez  de  présenter  une  pétition  au  comité  des 
subsistances  pour  solliciter  des  secours  en  nature.  [Id.  Reg.  3 
à  la  dale.] 

Le  conseil,  considérant  que  Ville  sur-Aujon  est  dans  la  plus  grande 
pénurie  de  grains  et  farines,  arrête  que  le  citoyen  Desgrez,  com- 
missaire nommé  par  la  société  populaire  de  cette  commune, 
est  chargé  par  lui  de  présenter  une  pétition  à  la  Convention  ou  au 
comité  de  subsistance  et  partout  où  besoin  sera,  pour  obtenir  des 
secours  à  la  population. 

1353.  Du  9 frimaire  an  II -29  novembre  1793.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  un  commissaire  pour  acheter  des  subsistances 
partout  ou  il  en  trouvera.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Le  conseil  nomme  un  commissaire  pour  se  rendre,  tant  à  la  mu- 
nicipalité qu'au  district  de  Bar-sur-Aube  ou  autre  lieu,  s'il  le  juge 
nécessaire,  afin  de  s'y  procurer  des  subsistances  pour  Ville-sur- 
Aujon  qui  en  a  «  un  pressant  besoin  ». 

1354.  Du  r*"  nivôse  an  11-21  décembre  1793.  —  Rapport 
présenté  par  le  maire  au  conseil,  concernatit  les  réponses  faites 
par  les  municipalités  voisines.  [Id.  Reg.  3  à  la  date] 

Le  maire  déclare  qu'il  a  fait  notifier  la  veille  l'arrêté  du  district 
de  Chaumont,  en  date  du  27  frimaire  (voir  807),  concernant  l'ap- 
provisionnement du  marché,  aux  difïérentes  communes  mises  en 
réquisition  par  arrêtés  des  3,  13  et  27  septembre  dernier,  et  qu'elles 
ont  répondu  ce  qui  suit  à  la  gendarmerie  : 

Blessonville  ne  peut  rien  fournir  qu'après  avoir  consulté  le 
district  qui  l'a  mis  en  réquisition  pour  6  bichets  de  blé  et  30  d'avoine, 
destinés  au  marché  de  Chaumont  du  1"  nivôse  ;  Orges  a  fait  la 
même  réponse,  quoiqu'il  redoive  15  bichets  de  blé  et  10  d'orge,  en 
vertu  des  arrêtés  susdits  ;  Bricon,  qui  redoit  aussi  2i  bichets  de  blé 
et  12  d'orge,  a  répondu  par  la  bouche  du  maire  au  gendarme 
chargé  de  la  notification,  qu'il  pouvait  s'aller  faire  f...,  et  que  la 
commune  étant  en  réquisition  pour  Chaumont,  ne  versei'ait  rien. 
Les  communes  d'Essey-les-Ponts,  Cirfontaines,  Aizanville,  Pont- 
la-Ville,  Dinteville,  Créancey,  Ormoy-sur-Aube  et  le  fermier  de 
Villiers-les-Convers  ont  répondu  comme  les  deux  premières,  saut 
Pont-la-Ville  qui  a  déclaré  verbalement  qu'elle  n'enverrait  rien  au 
marché,  n'ayant  pas  degrains  pour  elle,  malgré  la  promesse  qu'elle 
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avait  faite  auparavant  de  fournir  les  contingents  échus  et  requis 
par  les  arrêtés  sus  indiqués. 

Le  conseil,  considérant  que  les  besoins  de  la  ville  ne  lui  permet- 
tent pas  de  temporiser,  que  les  propos  des  maires  de  Bricon  et  de 
Pont-la-Ville  ne  tendent  qu'à  s'insurger  contre  les  autorités  consti- 
tuées, arrête  que  la  présente  délibération  sera  adressée  sur  le 
champ  au  district  pour  être  statué  par  lui  ce  qu'il  appartiendra. 


13o5.  Du  ?  nivôse  an  11-^2  décembre  1793.  —  Arrêté  du 
conseil  fixant  la  quantité  de  grains  qui  sera  demandée  aux 
communes  voisines  pour  chaque  marché.  [IJ.  Reg.  3  à  la  date.] 

Ayant  reçu  l'arrêté  du  district  du  28  frimaire  an  II  (voir  808)  qui, 
réglant  l'arrondissement  des  divers  marchés,  fixe  à  9  communes 
celui  de  Ville-sur- Aujon,  et  autorise  les  municipalitésdes  chefs-lieux 
de  marché  à  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  leur  appro- 
visionnement, et  à  assurer  l'exécution  de  ces  réquisitions  par  tous 
les  moyens  que  la  loi  a  confiés  aux  corps  administratifs,  le  conseil 
de  Ville-sur-Aujon  requiert  les  communes  suivantes  d'apporter 
vendredi,  sur  son  marché  : 

La  Ferté,  12  b.  de  blé  et  5  d'orge.      Villars,  9  b.  de  blé  et  5  d'orge. 
Dinteville,  4  b.    id.         2      id.  Silvarouvres,  6  id.      4      id. 

Lanty,         9  b.    id.         5      id.  Créancey,        8  id.      3      id. 

Ormoy,  y  compris  la  ferme  de  Villiers-les  Convers,  8  bichets  de 
blé  et  4  d'orge  ; 

Ce  qui  sera  exécuté  chaque  jour  de  marché,  pour  chacune  des 
communes  sus-indiquées. 

13oO.  Du  7  nivôse  an  11-27  décembre  1793.  —  Réquisi- 
tion faite  par  la  municipalité  aux  communes  voisines  pour 
approvisionner  le  marché.  [Reg.  4,  f"  15  ' .] 

Arrivée  du  citoyen  Girardon,  commissaire  nommé  par  le  éistrict 
et  chargé  de  pourvoir  avec  la  municipalité  à  l'approvisionnement 
du  marché  de  Ville-sur-Aujon.  Il  requiert  la  lecture  de  sa  commis- 
sion et  le  visa  du  conseil,  puis  recommande  d'avoir  égard  dans  la 
distribution,  au  nombre  des  membres  de  chaque  famille  et  de  ne 
donner  du  grain  que  pour  une  semaine  ;  il  invite  ensuite  l'assem- 
blée à  désigner  2  commissaires  pour  faire  la  répartition  entre  les 
communes. 


'  Ce  registre,  qui   renferme  138   feuillets,  va  du  5  nivôse  an  II   au  2  ven- 
tôse an  III.  Les  délibérations  ne   commencent  qu'au    verso  du   4«  feuillet. 
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La  1"  réquisition  est  arrêtée  à  250  bichets  et  demi,  à  fournir  ainsi 
qu'il  suit  : 

Ville-sur-Aujon,      40  bichets.  Lanty,  44  bichets. 

Créancey,  19  b.  1/2.  Dinteville,  27      id. 

Laferté  sur-Aube,    35  b.  1/2.  Silvarouvres,     25      id. 

Villarsen-Azois,      17  b.  1/2.  Ormoy-s-Aube,  42      id. 

Copie  de  cet  état  sera  envoyée  par  la  gendarmerie  à  toutes  les 
communes,  qui  seront  priées  de  le  transcrire  sur  leurs  registres  et 
de  répartir  ces  quantités,  en  prenant  pour  base  l'état  de  la  popula- 
tion comparé  avec  les  recensements  opérés  par  les  'commissaires 
du  district.  A  défaut  d'exécution  de  cet  arrêté,  le  conseil  se  verra 
avec  douleur  forcé  d'employer  les  moyens  de  rigueur. 

ISS)'.  Du  13  nivôse  an  II -2  janvier  179i.  —  Réponse  des 
communes  à  la  réquisition  qui  précède,  et  arrêté  pris  en  consé- 
quence par  le  conseil.  [Id.  Reg.  4.  f  10.] 

Elles  déclarent  qu'elles  ne  sont  pas  en  état  de  fournir  ce  qui  leur 
est  demandé,  ou  ne  le  veulent  pas,  notamment  Laferté  et  Ormoy. 
Le  conseil  arrête  alors  que  le  lendemain  elles  seront  encore  requi- 
ses d'envoyer  les  contingents  échus  pour  ce  jour  de  marché, 
14  nivôse,  et  qu'à  défaut  d'envoi  de  grains,  elles  recevront  la  visite 
de  la  force  armée'. 

13S8.  Du  13  nivôse  an  II-2  janvier  1794.  —  Réclamation 
adressée  au  district  par  la  commune  de  Créancey  pour  se  plain- 
dre des  exigences  de  la  municipalité  de  Ville-sur-Aujon.  [Id. 
Reg.  4  f°  1 1  .J 


'  Le  maire  Ghamponnois  ayant  donné  sa  démission  de  maire,  fonction 
incompatible  avec  celle  de  directeur  de  la  poste  qu'il  exerçait  en  même  temps, 
est  remplacé  par  le  citoyen  Maillaud,  élu  par  la  commune,  ainsi  que  les 
citoyens  Roux,  F.  Cousin,  Biaise,  Ginot,  Gibouin  et  Quilliard,  nommés  mem- 
bres du'conseil  général.  (Id.  Reg.  4,  t"  12.) 

A  ce  moment,  le  conseil  se  composait  des  citoyens  Maillaud,  maire,  Hastier, 
agent  national.  J.-B.  Cousin,  P.  Cousin,  F.  Cousin,  Guiot.  Roux,  Biaise,  Mu- 
gnier,  Bidot-Gibrat,  Lasnet,  Roussel,  Ménétrier,  Lequin,  Mugnier,  Gibouin, 
Poissenot  et  Bidot-Maitrejean. 

Le  24  fructidor  an  II,  le  citoyen  Maillaud,  qui  était  prêtre  assermenté,  se 
démettra  de  ses  fonctions  de  maire,  se  trouvant  atteint  par  l'arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Besson,  en  mission  dans  la  Haute-Marne,  arrêté  en  date  du 
24  fructidor  an  II,  qui  obligeait  les  ci-devant  prêtres  occupant  des  places  dans 
les  administrations,  à  se  retirer  aussitôt  la  notification.  A  partir  de  ce  jour, 
les  fonctions  de  maire  seront  remplies  par  J.-B.  Cousin,  premier  olïicier  muni- 
cipal . 
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La  municipalité  de  Créancey  remontre  au  district  que  les  habi- 
tants de  cette  commune  n'ont  jamais  conduit  que  de  petites  quanti- 
tés de  grains  au  marché  de  Ville-sur-Aujon,  et  toujours  pendant 
l'hiver,  avant  Pâques  ;  que  ses  habitants  ne  sont  que  des  fermiers, 
dont  les  rentaires  ont  été  menés  à  Arc,  Richebourg,  Dancevoir, 
Ville-sur-Aujon  et  autres  lieux,  soit,  comme  on  peut  le  vérifier  sur 
les  acquits  à  caution,  une  quantité  de  500  bichets  de  blé  et  autant 
d'avoine  ;  qu'ils  ont  fourni  pour  l'armée  200  bichets  de  blé  et  200  d'a- 
voine dans  une  année  médiocre  oi!i  le  blé  n'a  graine  qu'aux  deux  tiers 
de  l'ordinaire  ;  qu'ils  ont  eu  besoin  de  600  bichets  de  blé  pour  l'en- 
semencement de  leurs  terres  ;  qu'ils  ont  dû  battre  leur  blé  immé- 
diatement, tant  pour  payer  les  moissonneurs  que  pour  obéir  à  l'ar- 
rêté qui  obligeait  à  le  faire  pour  le  15  janvier,  et  que,  quand  ils 
auront  fini  de  battre,  ils  n'auront  plus  rien  à  manger. 

Le  24  frimaire,  dit-elle,  le  district  lui  a  réclamé  30  qx  de  grains,  tant 
blé,  orge  que  seigle,  qu'elle  ne  peut  livrer,  à  cause  des  fréquentes 
réqyisitions  de  Ville-sur-Aujon,  savoir  :  une  première  fois  15  bichets, 
uneseconde 6  bichets,  une  troisième  4  bichets,  la  dernière  19  bichets. 
Les  habitants  «  devront  abandonner  leur  pays,  faute  de  pouvoir  y 
vivre  et  semer  le  carêmage  prochain.  Que  le  district  nomme  un 
commissaire  pour  venir  faire  la  visite  du  peu  de  grains  qui  reste 
dans  la  commune*,  et  la  décharger  de  l'autorité  que  les  officiers  de 
Ville-sur-Aujon  ont  prise  sur  elle,  car  ceux-ci  tentent  de  faire  me- 
ner tout  le  grain  qui  lui  reste  sur  leur  marché.  » 

135f».  Du  17  nivôse  an  11-6  janvier  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  l'envoi  de  la  force  armée  dans  les  communes 
en  relard.  [Id.  Reg.  4,  f°  13.] 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  envoyé  sur  le  champ  un  gendarme, 
accompagné  de  4  gardes  nationaux,  dans  chacune  des  communes 
qui  ont  refusé  de  fournir  leur  contingent,  et  qu'à  cette  fin  sera 
donnée  une  réquisition,  tant  à  la  gendarmerie  qu'au  commandant 
de  la  garde  nationale. 

1360.  Du  49  nivôse  an  If  -  8  janvier  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  demandant  au  district  d'autoriser  l'achat  de  grains  à 
Langres  et  autres  lieux  pour  la  nourriture  des  habitants.  [Id. 
Rpg.  4,  f  16.] 

Considérant  l'impossibilité  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  du 
marché  par  les  réquisitions  faites  aux  communes  voisines,  qui  sont 
elles-mêmes  dans  une  grande  pénurie,  le  refus  de  ces  communes, 
l'emploi  qui  a  été  fait  inutilement  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde 
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nationale,  le  danger  de  recourir  à  ce  moyen  qui  a  provoqué  des 
menaces  et  voies  de  fait  en  plusieurs  localités,  notamment  à  Silva- 
rouvres  ;  le  conseil,  vu  l'urgence  de  se  procurer  des  grains,  arrête 
que  l'administration  sera  priée  d'indiquer  d'autres  moyens  et  d'au- 
toriser l'achat  de  subsistances  à  Langres  et  autres  lieux  où  l'on  en 
trouve  abondamment,  et  que  le  procès  verbal  de  rébellion  rédigé  à 
Silvarouvres  par  la  force  armée  lui  sera  en  même  temps  expédié. 

1301.  Du  24  nivôse  an  II-  13  janvier  179t.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  deux  commissaires  d'acheter  des  grains  à 
Langres.  [Id.  Reg.  4,  f*  17.] 

Plusieurs  citoyens  ayant  affirmé  qu'on  pouvait  facilement  se  pro- 
curer des  grains  dans  les  environs  de  Langres,  le  conseil  envoie 
deux  commissaires  en  acheter  pour  la  ville,  qui  en  a  un  pressant 
besoin  et  les  paiera  au  prix  du  maximum. 

136!^.  Du  26  nivôse  an  II- 14  janvier  179 i-.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  4  commissaires  pour  opérer  dans  la  com- 
mune un  nouveau  recensement  des  grains.  [Id.  Reg.  4,  f°  19.] 

Ce  recensement  devait  être  fait  dans  les  24  heures,  chez  tous 
les  cultivateurs  et  autres  propriétaires  du  pays. 

1363.  Du  28  nivôse  an  II -17  janvier  179i.  —  Arrêté  du 
conseil  invitant  le  département  à  lui  donner  les  moyens  d'ap- 
provisionner la  ville.  [Id.  Reg.  4,  f  20.] 

Les  commissaires  envoyés  dans  le  district  de  Langres  n'ont  pu 
obtenir  du  département  et  du  district  de  Chaumont  l'autorisation 
d'y  acheter  des  grains  ;  toutes  leurs  démarches  sont  restées  infruc- 
tueuses. Le  conseil,  considérant  qu'il  est  de  la  plus  grande  urgence 
de  pourvoir  aux  besoins  de  cette  commune,  invite,  au  nom  de  l'hu- 
manité, les  administrateurs  du  département  à  lui  donner  les  moyens 
propres  à  faire  subsister  les  sans-culottes  de  Ville-sur-Aujon. 

13e t.  Du  4  pluviôse  an  II -23  janvier  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  déclarant  se  soumettre  à  une  réquisition  pour  Marmesse. 
[Id.  Reg.  4,  fo  22.] 

Godinet-Gombert,  commissaire  du  district,  ayant  requis  le  con- 
seil de  délivrer  dans  les  24  heures  aux  habitants  de  Marmesse, 
6  qx  de  froment  à  prélever  sur  les  grains  tirés  de  Bricon,  celui-ci 
répond  que  cet  ordre  sera  ponctuellement  exécuté. 
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f  3e5.  Du  5  pluviôse  an  II  -  24  janvier  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  deux  de  ses  membres  de  remercier  les  Lan- 
grois  qui  lui  ont  permis  d'acheter  des  grains  dans  leur  arron- 
dissement. [Id.  Reg.  4,  f''23.] 

L'agent  national  fait  part  au  conseil  du  succès  de  ses  démarches 
près  des  districts  de  Chaumont  et  de  Langres,  près  du  départe- 
ment et  de  la  société  populaire  de  cette  dernière  ville,  pour  obtenir 
des  subsistances  en  faveur  de  Ville-sur  Aujon  et  des  communes  de 
son  canton.  Le  directoire  de  Langres  lui  a  même  accordé  50  qx 
de  pois  à  prendre  au  Fayl-Billot,  et  la  société  populaire  l'a  autorisé 
à  emprunter  500  qx  de  froment  à  rendre  dans  les  trois  mois,  per- 
suadé que  le  comité  de  subsistance  de  la  Convention  connaissant 
leurs  besoins  ne  manquerait  pas  de  venir  prochainement  à  leur 
aide.  Le  conseil  charge  deux  de  ses  membres  de  témoigner  sa 
gratitude,  tant  au  district  qu'à  la  société  populaire  de  Langres. 


130e.  Du  7  pluviôse  an  11-26  janvier  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  prévenant  les  habitants  qu'on  va  enlever  l'excédent  d'un 
quintal  et  demi  aux  non  cultivateurs  et  l'excédent  de  deux 
quintaux  aux  cultivateurs.  [Id.  Reg.  4,  f°24.J 

Le  citoyen  Godinet-Gombert  écrit  au  maire  pour  l'inviter  à 
prendre  les  mesures  nécessaires,  afin  de  pouvoir  attendre  les 
secours  espérés.  Il  a  dressé  l'état  des  grains  et  farines  de  la  com- 
mune, et  il  prévient  les  citoyens  qu'on  va  enlever  l'excédent  d'un 
quintal  et  demi  aux  non  cultivateurs  et  l'excédent  de  deux  quin- 
taux aux  cultivateurs,  et  même  plus,  s'il  est  besoin.  D'après  cette 
opération,  il  ne  restera  plus  dans  la  commune  que  426  qx  et  demi 
de  blé,  269  qx  et  demi  d'orge,  et  311  qx  et  demi  de  farine.  Le  con- 
seil porte  un  arrêté  conforme. 


1309^.  Du  9  pluviôse  an  II- 28  janvier  1794.  -  Arrêté  du 
conseil  offrant  des  voitures  pour  amener  les  grains  promis  par 
le  district.  [Id.  Reg.  4,  f°  ^5.j 

L'administration  du  district  ayant  promis,  pour  le  marché  de 
cette  ville,  100  bichets  de  blé,  savoir  :  25  à  prendre  à  Bricon,  25  à 
Semoutiers,  25  à  Marault,  et  autant  à  Bologne  (voir  825),  le  conseil 
arrête  que,  pour  accélérer  l'arrivée  de  ces  grains,  il  fournira  des 
voitures  et  requerra  la  gendarmerie. 
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13®$.  Du  11  pluviôse  an  II- 30  janvier  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ratifiant  les  marchés  faits  par  ses  commissaires,  relati- 
vement aux  pois  à  prendre  à  Saint-Maurice  et  à  la  ferme  de 
La  Folie,  canton  de  Chalindreij.  [Id.  Reg.  4,  f"  26.] 

ISeO.  Du  15  pluviôse  an  II- 3  février  1794.  —  mainte 
déposée  par  Jean-Baptiste  Bouffard,  commissaire  nommé  par  le 
district  pour  opérer  les  recensemeîits  dans  l'arrondissement  du 
marché.  [Id.  Reg.  4,  f»  28.] 

Il  dénonce  les  femmes  de  Créancey  qui  l'ont  maltraité,  lorsqu'il 
est  allé  faire  le  recensement  dans  cette  commune. 

1970  Du  17  pluviôse  an  II-  5  février  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  des  commissaires  pour  opérer  un  recensement 
des  grains  et  farines  existant  dans  les  fermes.  [Id.  Reg.  4,  f''  30.] 

Ils  devront  requérir  le  surplusdela  consommation  des  habitants, 
pour  approvisionner  le  marché  du  samedi  suivant. 

1971.  Du  21  pluviôse  an  II-  9  février  1794.  —  Pétition  du 
conseil  demandant  au  district  que  le  blé  delà  ferme  delà  Lucine 
lui  soit  réservé.  [Id.  Reg.  4,  f''  31.] 

On  apprend  qu'à  la  ferme  de  La  Lucine,  100  boisseaux  de  blé  vont 
être  vendus  pour  Arc,  et  que  cependant  les  citoyens  de  cette  com- 
mune ont  des  provisions  pour  trois  ou  quatre  mois  ;  le  conseil 
demande  que  cette  quantité  soit  de  préférence  conduite  à  Ville-sur- 
Aujon. 

En  réponse  à  cette  demande,  l'administration  du  district  ordonne 
que  les  100  boisseaux  de  blé  de  cette  ferme  seront  amenés  au  mar- 
ché de  Ville-sur-Aujondu  25  pluviôse. 

139%.  Des  25  et  26  pluviôse  an  11-13  et  14  février  1794. 
—  Arrêté  du  conseil  requérant  des  grains  pour  nourrir  provi- 
soirement les  habitants.  [Id.  Reg.  4,  f°  34. J 

Le  citoyen  Boufïard  ayant  été  chargé  par  le  district  de  faire  la 
répartition  des  subsistances  entre  les  particuliers  de  la  commune, 
la  municipalité  lui  remet  à  cette  fin  les  états  de  recensement. 

Vu  l'arrêté  du  district  du  25  pluviôse,  qui  ne  donne  qu'un  quin- 
tal par  individu  en  attendant  les  secours,   le    conseil  requiert 
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76  bichets  de  blé,  dont  il  sera  distribué  15  livres  par  décade  à  cha- 
que individu.  (Suit  la  liste  des  16  citoyens  chargés  de  fournir  cette 
réquisition). 

19^3.  Du  2fi  pluviôse  an  II  -  U  février  1794.  ~  Bélibéra- 
tion  du  conseil  demandant  au  département  V autorisation  d'a- 
cheter des  subsistances  dans  le  district  de  Langres.  [Id.  Reg.  4, 
f  35.] 

Le  département  a  reçu  une  lettre  de  la  commission  des  subsis- 
tances de  la  Convention,  le  chargeant  de  procurer  des  vivres  aux 
communes  qui  en  manquent,  notamment  à  Ville  sur-Aujon.  Le 
conseil,  considérant  que  les  secours  obtenus  de  Langres  n'ont  été 
que  faibles,  attendu  que  la  population  de  cette  commune  est  de  plus 
de  2000  âmes,  invite  le  département  à  vouloir  bien  prendre  en  con- 
sidération ses  besoins  et  ceux  de  Marmesse,  et  à  lui  permettre  de 
se  procurer,  par  tous  les  moyensqui  sont  en  son  pouvoir,  des  subsis- 
tances dans  tel  district  qu'il  lui  plaira  de  désigner,  et  notamment 
dans  celui  de  Langres. 

139'4.  Du  l^""  venlôse  an  11-19  février  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  invitant  le  district  de  Langres  à  céder  à  la  commune  les 
subsistances  nécessaires  à  son  existence.  [Id.  Reg.  4,  f"  37.] 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  chargés  de  pro- 
curer des  subsistances  à  la  ville,  le  conseil,  consterné  de  l'inutilité 
de  plusieurs  de  leurs  démarches  et  persuadé  que  l'étude  du  recen- 
sement opéré  par  Godinet-Gombert,  qui  sera  présenté  aux  admi- 
nistrateurs du  district  de  Langres,  les  convaincra  qu'il  ne  restait 
plus  à  chaque  individu  que  40  livres  de  grain,  le  7  pluviôse  ;  qu'il 
ressort  du  recensement  fait  par  le  citoyen  Bouflfard  dans  les  com- 
munes voisines,  que  ce  qui  peut  être  requis  sur  les  communes  ne 
doit  aller  qu'à  100  qx,  dont  56  ont  déjà  été  amenés  sur  le  marché  ; 
arrête  qu'il  faut  au  moins  par  jour  40  qx  de  blé  pour  nourrir  les 
habitants  de  Ville-surAujon  et  de  Marmesse,  qui  sont  au  nombre 
de  2.112  individus  ;  que  le  district  de  Langres  est  invité  à  leur  pro- 
curer les  subsistances  nécessaires,  d'autant  plus  qu'obligés  d'ense- 
mencer leurs  terres  et  de  cultiver  leurs  vignes,  ils  ne  peuvent,  sans 
dommage  pour  la  République,  aller  au  loin  chercher  ce  qui  leur 
est  indispensable. 

13î^5.  Du  I"  venlôse  an  11-19  février  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  protestant  contre  une  réquisition  du  district  qui  lui 
paraît  impossible  à  exécuter.  [Id.  Reg.  4,  f"  39.] 
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Un  arrêté  du  district,  en  date  du  21  pluviôse,  ayant  fixé  le  con- 
tingent de  Ville-sur- Aujon  pour  l'armée  à  920  qx  d'avoine,  l.ôOO  qx 
de  foin  et  2.000  qx  de  paille  (voir  956),  le  conseil,  considérant  l'im- 
possibilité où  est  la  commune  de  fournir  une  si  grande  quantité 
de  grains  et  de  fourrages,  arrête  qu'il  sera  écrit  à  cet  effet  à  l'agent 
national  du  district. 

1396.  Du  2  ventôse  an  II -20  février  1794.  —  Arrêté  rela- 
tif à  la  dislribution  des  grains  et  des  pois.  [Id.  Reg.  4,  f*  40. J 

Le  conseil  décide  que  la  distribution  des  grains  se  fera  le  matin, 
et  que  la  veille  on  distribuera  des  pois  en  proportion  du  personnel 
de  chaque  famille.  Ceux  qui  n'en  prendront  point  ne  recevront  pas 
de  blé. 

13'9^9.  Du  7  venlôse  an  II  -25  février  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  demandant  de  nouveau  au  département  l'autorisation 
d'acheter  au  dehors  des  subsistances.  [Id.  Reg.  4,  f"  41 .] 

En  réponse  à  la  lettre  de  la  commission  des  subsistances,  en  date 
du  17  pluviôse,  invitant  le  district  de  Langres  à  venir  au  secours 
de  Ville-sur-Aujon  et  Marmesse,  le  directoire  de  ce  district  n'a 
accordé  à  ces  deux  communes  que  150  qx  de  méteil  et  25 qx  de  blé; 
il  fera  même  des  représentations  à  la  commission  à  ce  sujet.  Le 
conseil  arrête  en  conséquence  qu'il  faudra  demander  de  nouveau 
au  département  la  faculté  de  se  pourvoir  ailleurs. 

1398.  Du  7  venlôse  an  II -25  janvier  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  V arrestation  d'un  citoyen  qui  a  envoyé  sa 
femme  demander  des  grains,  alors  qu'il  en  possédait  sufjisam- 
ment.  [Id.  Reg.  4,  f°  41.] 

Ce  citoyen,  un  vigneron  malade,  envoyait  régulièrement  sa 
femme  à  la  distribution  des  grains  les  jours  de  marché,  tandis 
qu'il  avait  chez  lui  3  bichets  de  farine  et  3  bichets  et  demi  de  blé. 
Quand  il  sera  rétabli,  on  lui  infligera  24  heures  de  prison. 

1399.  Du  12  venlôse  an  II -2  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  remerciant  le  district  de  Langres  et  lui  demandant 
de  nouveaux  secours.  [Id.  Reg.  4,  f°  43]. 

Le  conseil  témoigne  sa  reconnaissance  au  directoire  du  district 
de  Langres  pour  les  150qxde  méteil  qu'il  en  a  reçus,  mais  il  lui  fait 
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observer  que  les  30  qx  restant  ne  suffiront  pas  pour  le  marché  pro- 
chain du  17  ventôse  ;  il  le  prie  donc,  au  nom  de  l'humanité,  de  lui 
accorder  encore  des  grains  à  l'avenir,  car  il  serait  douloureux  de 
voir  des  familles  réduites  au  désespoir,  parce  qu'elles  manquent  de 
subsistances. 

13§0.  Du  21  venlôse  an  II-  11  mars  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  d'envoyer  au  département  le  résultat  du 
recensement  opéré  et  lui  demandant  des  secours.  [Id.  Reg.  4, 
f°  45.] 

Le  district  de  Langres  se  refuse  à  fournir  encore  des  subsis- 
tances à  Gommune-sur-Aujon.  Or,  comme  le  recensement  des 
grains  qui  se  fait  en  ce  moment  par  la  municipalité  assistée  des 
membres  de  la  société  populaire  d'Arc,  ainsi  que  l'a  voulu  le  repré- 
sentant du  peuple  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  cons- 
tate que  le  conseil  ne  peut  nourrir  300  ménages  environ  qui  sont 
sans  ressources,  on  décide  de  l'envoyer  sur  le  champ  à  l'adminis- 
tration du  département,  afin  qu'elle  pourvoie  à  l'approvisionne- 
ment du  marché  du  24  courant. 


1381 .  Du  22  venlôse  an  II  -  \  î  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  priant  le  district  de  Langres  de  lui  faire  parvenir 
quelques  quintaux  de  grains  pour  mélanger  aux  pois  qu'il  en 
a  reçus.  [Id.  Reg.  4,  f°  46.] 

Les  pois  fournis  par  le  propriétaire  de  la  Folie  étaient  de  mau- 
vaise qualité  ;  le  district  de  Langres,  qui  a  permis  de  les  enlever, 
est  prié  d'accorder  un  certain  nombre  de  quintaux  de  grains  pour 
les  mélanger  à  ces  pois,  afin  de  pouvoir  les  convertir  en  pain. 

138%.  Du  26  venlôse  an  II -16  mars  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  envoyant  cinq  voitures  chercher  des  grains  dans  le  dis- 
trict de  Langres.  [Id.  Reg.  4,  t'^  47.] 

Les  familles  de  la  ville  et  des  forges  n'ont  reçu  hier  que  pour 
trois  jours  de  nourriture  ;  quelques-unes  même  n'ont  rien  reçu. 
Heureusement  le  district  de  Langres  a  bien  voulu,  par  son  arrêté 
du  2i  ventôse,  accorder  à  la  commune  100  qx  de  grains.  Le  conseil 
décide  que  5  voitures  se  transporteront  à  Cusey  pour  en  opérer  le 
chargement. 
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1383.  Du  26  venlôse  an  11-17  mars  1791.  —  Distribution 
par  les  soins  de  la  municipalité,  des  grains  fournis  par  le  district 
deLangres.  [Id.  Reg.  4,  f»  47.] 

Une  lettre  de  la  commission  des  subsistances,  datée  du  15  ventôse, 
ayant  prévenu  les  administrateurs  du  département  que  les  ouvriers 
des  forges  de  Ville-sur-Aujon  manquent  de  grains  (voir  836),  ces 
administrateurs  requièrent,  aux  fins  indiquées,  le  district  de 
Langres  de  fournir  provisoirement  à  Commune-sur-Aujon  375  qx 
de  blé,  que  la  municipalité  sera  chargée  de  distribuer  sur  le  mar- 
ché et  avec  économie  aux  plus  nécessiteux. 

1384.  Du  29  venlôse  an  11-19  mars  1794.  —  irr^M  c^m 
conseil  ordonnant  à  un  citoyen  de  faire  le  nécessaire  pour 
envoyer  à  Chaumont,  avant  le  ^«"^  germinal,  les  50  qx  de  foin 
requis  par  arrêté  du  district  du  %i  ventôse.  [Id.  Reg.  4,  f"  49.] 

1385.  Du  3  germinal  an  11-28  mars  1794.  —  Délibération 
relative  aux  grains  que  doit  fournir  le  district  de  Langres.  [Id. 
Reg.  4.  f"  50.] 

Le  conseil  demande  au  district  de  Langres  de  lui  indiquer  les 
communes  oij  il  devra  aller  chercher  le  reste  des  375  qx  qu'il  veut 
bien  lui  céder,  et  l'avertit  que,  par  suite  d'une  erreur  de  pesage, 
les  100  qx  de  Cusey  n'en  ont  produit  que  93  sur  lesquels  il  n'en 
reste  plus  que  15  à  distribuer. 

Plusieurs  citoyens  manquent  d'orge  pour  semer  ;  on  demandera 
au  département  d'en  accorder  à  cette  fin  20  qx  à  prendre  dans  les 
communes  voisines,  notamment  à  Dinteville. 

I38B.  Du  5  germinal  an  11-25  mars  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  requérant  dix  voitures  pour  aller  chercher 
des  grains.  [Id.  Reg.  4,  (°  51 .] 

Le  district  de  Langres  ayant  désigné  Cusey  et  les  communes 
voisines  comme  devant  fournir  275  qx  de  blé,  le  conseil  requiert 
10  voitures  pour  les  aller  chercher. 

1389.  Du  9  germinal  an  II  -29  mars  1794. —  Réquisition 
par  le  conseil  d'un  voiturier  pour  amener  Vorge  nécessaire  à 
V ensemencement  des  terres  de  la  commune.  [Id.  Reg.  4,  f"  52 
el  Arch.  Hle-Marne,  L.  120,  f"  70.] 
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Sur  les  20  bichets  d'orge  demandés  au  département  pour  ense- 
mencer les  terres  qui,  faute  de  ces  grains,  seraient  restées  incultes, 
le  district  accorde  18  qx  et  demi  de  ce  grain  à  prendre  à  Dinteville. 
Le  conseil  expédie  alors  un  voiturier  avec  un  membre  du  conseil 
pour  les  chercher. 

1388.  Du  13  germinal  an  II-  h'  avril  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  envoyant  la  gendarmerie  à  Dinteville.  [Id.  Reg.  4. 
f»  53.] 

Le  voiturier  n'a  rien  ramené  de  Dinteville,  cette  commune  ayant 
refusé  de  se  soumettre  à  la  réquisition  du  district,  sous  prétexte 
d'impuissance.  Le  conseil  arrête  en  conséquence  que  la  gendarme- 
rie sera  établie  dans  ce  village  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fourni  la  quan- 
tité demandée,  et  que  le  grain  sera  rendu  à  Commune-sur  Aujon 
sans  frais,  puisque  la  municipalité  lui  a  envoyé  inutilement  un 
voiturier. 


I«I89.  Du  15  germinal  an  II-  4  avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  général  demandant  des  grains  au  département.  [Id. 
Reg.  4,  f°  54. 1 

Des  375  qx  de  blé  fournis  par  le  district  de  Langres,  il  ne  reste 
plus  que  pour  approvisionner  le  marché  du  22  et  une  faible  partie 
de  celui  du  29.  Il  faudra  donc  prier  le  département  de  vouloir  bien 
faire  parvenir  de  nouveaux  grains  à  la  commune. 


1390.  Du  24  germinal  an  II  -  13  avril  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  un  officier  municipal  d'insister  près  des  ad- 
ministrations pour  avoir  des  grains.  [Id.  Reg.  4,  P  56.  j 

La  pétition  adressée  au  département  (voir  1389)  n'a  pas  eu  de 
succès.  Un  officier  municipal  se  rendra  à  Chaumont  pour  insister 
près  du  département  et  du  district.  Il  emportera  l'état  des  grains 
et  fera  connaître  le  mode  adopté  pour  les  distributions  aux  néces- 
siteux de  la  commune. 

1391 .  Du  24  germinal  an  11-13  avril  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  4  voiluriers  de  se  rendre  à  Chaumont  le  26, 
pour  aller  de  là  conduire  à  Pont-à-Mousson  des  fourrages 
destinés  à  l'armée.  [Id.  Reg.  4,  f»  56.] 
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1309.  Du  25  germinal  an  H -14  avril  1794.  —  Nouvelle 
pétition  du  conseil  au  département  relative  aux  subsistances. 
[id.  Reg.  4,  f«  58.] 

Le  conseil  déclare  qu'il  faut  88  qx  pour  chaque  marché,  et  solli- 
cite l'autorisation  d'acheter  dans  le  district  de  Langres,  tous  les 
grains  qui  seront  nécessaires  à  son  approvisionnement. 

1593.  Du  27  gerniinal  an  11-16  avril  1794.  —  Pétition 
du  conseil  au  district  pour  lui  demander  des  secours.  [Ici. 
Reg.  4,  f°  59.] 

Il  ne  reste  plus,  des  375  qx  de  blé  venus  de  Langres,  que  pour 
fournir  les  trois  quarts  du  marché  du  29  ;  le  conseil  prie  donc  le 
district  de  prendre  en  considération  la  grande  pénurie  dont  souffre 
la  commune. 

1594.  Du  30  germinal  an  11-19  avril  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  des  commissaires  d'exécuter  une  réquisition 
envoyée  par  le  district.  [Id.  Reg.  4,  f"  60.] 

Lecture  d'un  arrêté  du  district  qui  demande  27  qx  de  blé  à  conduire 
au  magasin  militairedeChaumont  sous3jours(voir984), plus  920qx 
d'avoine,  1.500  qx  de  foin,  2.000  qx  de  paille,  et  8  voitures  attelées, 
capables  de  conduire  1.500  pesant.  Le  conseil  nomme  4  commissai- 
res chargés  de  recueillir  dans  la  commune  le  blé  réclamé,  «  quoi- 
qu'il soit  réduit  à  délivrer  de  l'avoine  pour  le  marché  prochain  ». 

1395.  Du  5  floréal  an  II  -  24  avril  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil réquisitionnant  des  voituriers  pour  aller  chercher  les  grains 
promis  par  le  district.  [Id.  Reg.  4,  f°  62.] 

Aux  diverses  pétitions  du  conseil,  le  département  et  le  district 
n'ont  rien  répondu,  maisce  dernieradû  adresser  aux  communes  une 
réquisition  en  faveurde Ville-sur  Aujon,  c'est  du  moins  ce  qu'a  pro- 
mis l'agent  national.  Le couseilenvoiedoncun  commissaire  à  Chau- 
mont  chercher  cette  réquisition,  qui  n'a  pas  été  expédiée.  En  atten- 
dant, on  décide  de  délivrer  une  petite  partie  de  grains  et  de  farine 
que  chacun  fournira,  si  possible. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apporte  l'arrêté  du  district,  daté  du  4  flo- 
réal. Deux  membres  du  conseil  se  rendront  à  Bologne,  Jonchery, 
Laharmand,  Marault,  Latrecey,  Ormoy,  Treix,  Sarcicourt,  Bre- 
thenay,  Foulain,  Harricourt,  Juzennecourt,  Darmannes,  Gondes  et 
Lamancine  pour  notifier  ledit  arrêté,  et  des  voituriers  iront  cher- 
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cher  les  grains  requis,  le  7  floréal.  Chaque  individu  n'a  plus  que 
17  livres  de  pain  environ.  Les  communes  sus-nommées  doivent 
fournir  chacune  8  qx  de  blé,  seigle  ou  orge.  En  cas  de  refus,  la 
force  armée  sera  employée  contre  elles,  leurs  maire  et  agent  se- 
ront incarcérés. 

l»9e.  Du  12  floréal  an  II  -  1"  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  prévenant  le  district  de  l'insuccès  partiel  de  la  ré- 
quisition qui  précède.  [Id.  Reg.  4,  f"  67.] 

Le  district,  par  sou  arrêté  du  2  floréal  (voir  856),  avait  accordé  à 
Commune-sur-Aujon  120  qx  de  blé,  seigle  ou  orge  à  prendresur  15 
communes.  Or  de  ces  communes,  Latrecey,  Marault  et  Harricourt 
ont  refusé  leur  contingent  par  écrit,  Bologne  l'a  fait  verbalement  ; 
de  plus,  Lamancine  et  Condes  n'ont  fourni  que  5  qx  pour  elles  deux, 
d'où  il  suit  qu'on  n'a  reçu  que  77  qx  au  lieu  de  120.  Il  faut  encore 
plus  de  50  qx  pour  le  marché  du  13  de  ce  mois  ;  il  y  a  donc  urgence 
d'en  prévenir  le  district  :  ce  qui  va  être  fait. 

1399'.  Du  13  floréal  an  II  -  2  mai  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  de  conduire  au  district  le  blé  qu'il  a  demandé 
à  la  commune.  [Id.  Reg.  4,  f"  07.] 

Le  district  ayant  ordonné  à  la  gendarmerie  de  faire  livrer  les 
grains  dus  par  la  commune  au  magasin  militaire,  le  conseil  arrête 
que  les  27  qx  de  blé  formant  le  contingent  qu'elle  doit  donner,  se- 
ront conduits  à  Chaumont  sous  4  jours.  (Voir  1394). 

1398.  Du  17  floréal  an  II  -  6  mai  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil réquisitionnant  tout  le  blé  des  particuliers,  tant  pour  donner 
un  à  compte  à  l'armée  de  la  Moselle  quepour  nourrir  les  néces- 
siteux du  pays.  [Id.  Reg.  4,f°  67.] 

1399.  Du  23  floréal  an  II-  12  mai  1794.  —  Vente  au  profit 
de  la  commune  dune  certaine  quantité  de  grains  saisis  par  le 
commissaire  chargé  du  recensement.  [Id.  Reg.  4,  f°  70. J 

Le  citoyen  Piot  ayant  le  20  de  ce  mois  fait,  par  ordre  du  dis- 
trict, le  recensement  de  tous  les  grains  et  farines  du  pays,  en  a 
saisi  une  certaine  quantité  au  profit  de  la  commune.  Le  conseil  re- 
connaît, en  eflfet,  avoir  reçu  de  7  individus  la  quantité  de  767  livres, 
et  il  décide  qu'elle  sera  vendue  sur  le  prochain  marché. 
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1400.  Du  16  floréal  an  II- 5  mai  1794.  —  Tableau  des 
foires  et  marchés  de  Commune-sur- A  aj on  publié  par  le  conseil 
général.  [Arch.  Hle-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 
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1401.  Du  29  floréal  an  11-18  mai  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil demandant  des  secours  au  district.  [Id.  Reg.  4,  f"  73.] 

Le  recensement  du  20  prouve  que  près  de  la  moitié  des  habitants 
manque  entièrement  de  subsistances.  Le  district  sera  invité  à 
prendre  en  considération  la  triste  situation  de  cette  commune  et  à 
lui  envoyer  des  secours. 

140fS.  Du  9  prairial  an  IT-  28  mai  1794.  —  Délibération  du 
conseil  exposant  la  pénurie  générale.  [Id.  Reg.  4,  f"  73.] 

Le  maire  déclare  que  la  commune  est  sans  subsistances,  les  se- 
cours demandés  au  district  ayant  été  retardés  par  les  nouveaux  re- 
censements, opérés  par  les  commissaires  de  Langres.  Il  faut  insis- 
ter près  du  district  sur  l'urgence  des  besoins  de  tous,  et  sur  la 
douleur  qu'éprouvent  les  officiers  municipaux  de  ne  pouvoir  satis- 
faire aux  demandes  des  citoyens,  qui  viennent  journellement  expo- 
ser leur  extrême  nécessité. 

1403.  Du  16  prairial  an  TI-  4  juin  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil chargeant  le  citoyen  Claude  Roussel  d'aller  à  Ckaumont 
demander  des  subsistances  au  district.  [Id.  Reg.  4,  f"  76.] 

1404.  Du  22  prairial  an  11-10  juin  1794-.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  deux  officiers  municipaux  d'aller  recevoir  les 
grains  requis  pour  la  commune.  [Id.  Reg.  4,  f*  78.] 

Considérant  qu'un  arrêté  du  district  du  21  de  ce  mois  requiert 
les  communes  de  Créancey  etLatrecey  de  fournir  à  Commune-sur- 
Aujon,  la  première  59  qx  58  liv.,  la  seconde  93  qx  68  liv.  de  blé, 
farine,  seigle  ou  orge  (voir  871),  le  conseil  arrête  que  deux  officiers 
municipaux  iront  dans  ces  deux  villages  recevoir  lesdites  denrées. 

1405.  Du  26  prairial  an  II- 14  juin  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  de  nouveau  Claude  Roussel  d'aller  demander 
des  vivres  au  district.  [Id.  Reg.  4,  i"°  79.] 

Sur  le  refus  fait  par  la  commune  de  Créancey  de  livrer  les 
59  qx  à  elle  réclamés,  le  conseil  décide  que  Claude  Roussel  se  ren- 
dra le  lendemain  au  district  pour  demander  les  subsistances  dont 
le  pays  a  un  extrême  besoin,  et  qu'il  recevra  une  indemnité  de 
0  liv.  pour  son  voyage,  ainsi  que  tous  les  commissaires  qui  désor- 
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mais  feront  le  voyage  deChaumonten  vue  de  défendre  les  intérêts 
de  la  commune. 


1406.  Du  6  messidor  an  II-  2i  juin  1794.  —  Délibération 
du  comeil  priant  le  district  de  lui  envoyer  une  plus  grande 
quantité  de  grains.  [Id.  Reg.  4.  f  81.] 

Par  un  arrêté  pris  à  la  suite  du  recensement  du  4  prairial,  le  dis- 
trict a  accordé  à  la  commune  50  qx  degrains  à  livrer  par  le  magasin 
militaire  de  Chaumont,  mais  il  lui  en  faut  au  moins  80  qx  tous  les 
huit  jours,  ainsi  qu'il  résulte  des  précédents  marchés  ;  il  est  donc 
prié  de  lui  en  fournir  une  quantité  plus  considérable. 

1409'.  Du  15  messidor  an  II-  3  juillet  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  votant  25  livres  pour  solder  une  partie  des  frais  du 
commissaire  envoyé  à  Paris  par  la  société  populaire  de  Chau- 
mont en  vue  de  réclamer  des  subsistances.  [Id.  Reg.  4,  f"  83.] 

1408.  Du  18  messidor  an  II-6juillet  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  priant  le  district  de  lui  délivrer  encore  des  grains 
pris  au  magasin  militaire.  [Id.  Reg.  4,  f°  84.] 

Les  30  qx  de  farine  accordés  par  le  district  ont  été  distribués  le 
15  de  ce  mois  ;  ce  secours  ne  durera  que  4  jours,  après  lesquels 
les  nécessiteux,  qui  sont  en  grand  nombre,  vont  demander  des 
vivres.  Il  n'y  a  aucune  ressource  dans  les  seigles  de  la  commune, 
ni  dans  ceux  des  communes  voisines.  Le  district  sera  prié  d'auto- 
riser le  garde-magasin  militaire  à  délivrer  encore  pendant  quel- 
ques jours  des  grains  à  la  commune. 

1409.  Du  27  messidor  an  II-  15  juillet  1791.  —  Mesures 
prises  par  le  conseil  pour  nourrir  les  J50  prisonniers  de  guerre 
qui  vont  lui  être  envoyés.  [Id.  Reg.  4.  f"  86.] 

Le  district  et  le  département  ayant  envoyé  en  dépôt  à  Commune- 
sur-Aujon  150  prisonniers  de  guerre  pour  être  logés  dans  le  vieux 
château,  le  conseil  arrête  que  l'étapier  qui  sera  nommé  devra  four- 
nir 2.250  livres  de  pain  par  décade,  à  raison  d'une  livre  et  demie 
par  individu  et  par  jour  ;  que  la  municipalité  fera  verser  sur  son 
grenier  27  qx  de  grains  également  chaque  décade,  un  tiers  en  blé, 
un  tiers  en  seigle  et  un  tiers  en  orge  ;  enfin  que,  la  commune  ne 
devant  pas  seule  subir  cette  charge,  le  district  voudra  bien  l'auto- 
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riser  à  faire  contribuer  à  cet  approvisionnement  toutes  les  com- 
munes de  l'arrondissement  de  son  marché,  sinon  celles  qu'il  dési- 
gnera. 

1410.  Du  29  messidor  an  II- £3  juillet  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  dressant  la  liste  des  communes  qu'il  convient  de 
mettre  en  réquisition,  pour  fournir  la  subsistance  des  prisonniers 
de  guerre.  [Id.  Reg.  4,  f"  88.] 

Après  lecture  de  l'arrêté  pris  par  le  district  le  28  messidor,  pour 
répondre  à  la  demande  qui  lui  avait  été  faite  d'obliger  les  commu- 
nes voisines  à  contribuer  à  la  nourriture  des  prisonniers  de  guerre 
qui  doivent  être  envoyés  dans  la  commune,  le  conseil,  vu  les  dis- 
positions de  cet  arrêté  tendant  à  ce  que  le  conseil  indique  lui  même 
au  district  les  localités  à  imposer,  et  les  quantités  et  qualités  de 
grains  qu'il  convient  de  leur  demander,  propose  au  district  les  ré- 
quisitions suivantes  : 

Commune-s-Auj. ',  3  qx  par  moitié.  Aizanville 2qx        mêlés. 

Blessonville id.        id.  Cirfontaines .  1  ql  1/2       — 

Orges id.        id.  Marmesse   ...  1  ql  — 

Ormoy id.        id.  Ponl- la- Commune  *.. .  2  qx  — 

Bricon id.        id.  Latrecey  . . .   .  3qx  — 

Essey-les-Ponst. .  2  qx  seigle.  

Dinteville id         id.  Total 32qx  1/2 

Montribourg id.        id. 

Au  cas  où  les  communes  ci-dessus  désignées  nepourraient  four- 
nir l'espèce  de  grain  qui  leur  est  demandée,  elles  fourniront  la 
même  quantité  d'une  autre  espèce. 

Nota.  —  Le  district  approuva  ce  projet  de  réquisition  le  5  ther- 
midor an  II,  et  ajouta  que  ces  grains  seraient  payés  au  prix  du 
maximum.  (L.  108,  f»  116). 

1411.  Du  6  ihormidor  an  II  -2i.  juillet  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  ordonnant  de  notifier  à  toutes  les  communes  l'ar- 
rêté du  district  du  5  thermidor.  [Id.  Reg.  4,  f  89.] 

Vu  l'arrêté  du  district  du  5  thermidor  ci-dessus  mentionné  (voir 
4410),  le  conseil  décide  qu'il  en  sera  fait  autant  de  copies  qu'il  y  a 
de  communes  désignées  audit  arrêté,  afin  qu'il  leur  soit  notifié  le 


'  Ci-devant  et  depuis  :  Châteauvillain. 
*  Ci-devant  et  depuis  :  Pont- la-Ville. 
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même  jour  par  la  gendarmerie  ;  il  décide  en  outre  que,  pour  ne 
pas  retarder  la  fourniture  quotidienne  du  pain  dû  à  149  prison- 
niers, chaque  commune  est  invitée  à  amener  son  contingent  le 
8  thermidor,  c'est-à-dire  samedi  prochain,  vieux  style,  et,  attendu 
que  cette  fourniture  doit  se  continuer  tout  le  temps  que  lesdits 
prisonniers  resteront  dans  le  pays,  toutes  les  communes  sont  invi- 
tées à  faire  parvenir  la  même  quantité  de  grains  le  6'  jour  de  chaque 
décade. 


141%.  Du  18  Ihormidor  an II -3  août  1794.  —  Délibération 
du  conseil  pressant  l'administration  d'augmenter  la  quantité 
de  grains  demandée  aux  communes  voisines  pour  les  prison- 
niers, le  nombre  de  ceux-ci  ayant  augmenté,  [là.  Reg.  4,  f"  93.] 

Le  nombre  des  prisonniers  de  guerre  en  dépôt  est  bien  de  149,  mais 
il  en  est  arrivé  75  autres,  d'où  la  nécessité  pour  les  communes 
voisines  de  fournir  chaque  décade  une  plus  grande  quantité  de 
grains,  ou  de  leur  adjoindre  d'autres  communes.  Il  faut  en  prévenir 
l'administration,  d'autant  plus  qu'une  partie  de  ces  communes  n'a 
pas  fourni  son  contingent  pour  la  seconde  décade,  et  qu'Aizanville 
n'a  encore  rien  versé. 


141».  Du  22  thermidor  an  II -8  août  1794.  ■—  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  à  la  gendarmerie  de  notifier  aux  communes 
voisines  une  îiouvelle  réquisition  de  grains  envoyée  par  le  dis- 
trict pour  nourrir  les  prisonniers  de  guerre.  [Id.  Reg.  4, 
f°  94.] 

1414.  Du  22  thermidor  an  II -9  août  1704.  —  Arrêté  du 
conseil  requérant  des  fermiers  du  voisinage  la  fourniture  de 
7  qx  de  grains  par  décade  pour  entretenir  les  forgerons  de  la 
commune.  [Id.  Reg.  4,  f»  94.] 

Conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  relatif  à 
l'approvisionnement  en  vivres  des  ouvriers  des  forges,  le  conseil 
après  délibération  arrête  que  7  qx  de  grains,  froment,  orge  ou 
seigle,  seront  conduits  chaque  décade  sur  les  greniers  du  citoyen 
Quilliard,  maître  de  forge,  pour  fournira  la  nourriture  des  48  indi- 
vidus employés  dans  ses  usines,  par  les  fermiers  de  Derville,  du 
Bois-Madame,  du  Moulin-Bizet,  de  la  Grange-au  Capitaine,  de  la 
ferme  de  Marnay,  de  Bel-Air  et  de  la  Borde. 
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1415.  Du  4  fructidor  an  11-21  août  1794.  —  Délibération 
du  conseil  invitant  l' administration  à  faire  approvisionner  le 
marché  par  les  communes  qui  formaient  son  arrondissement  en 
4790.  [Id.  Reg.  4,  f  96.] 

Ces  communes  étaient:  Blessonville,  Richebourg,  Semoutiers, 
Mormant,  Bricon,  Orges,  Pont-la-Commune,  Essey,  Créancey, 
Ormoy-sur-Aube,  Latrecey,  Montribourg,  Dinteville,  Silvarouvres, 
Lanty.  Conformément  à  la  loi,  elles  doivent  contribuer  à  la  four- 
niture du  marché.  L'administration  du  district  sera  donc  invi- 
tée à  les  forcer  à  l'approvisionner. 


14ie.  Du  7  fructidor  an  II- 24  août  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  relatif  à  une  lettre  et  à  deux  réquisitions  envoyées  par 
le  district.  [Id.  Reg.  4,  f°  90.] 

Le  district  ayant  écrit  au  conseil  pour  le  presser  de  faire  le  re- 
censement des  grains  et  fourrages,  celui-ci  lui  répond  qu'une  nou- 
velle proclamation  va  être  adressée  aux  habitants  à  ce  sujet,  mais 
que  les  propriétaires  de  récoltes  n'ont  encore  fait  aucune  décla- 
ration. 

Lui  ayant  envoyé  en  outre  deux  réquisitions  :  l'une,  en  date  du  13, 
de  60  qx  et  un  quart  de  seigle  et  orge  (voir  1070)  ;  l'autre,  en  date 
du  26,  de  500  qx  d'avoine,  1.500  de  foin  et  600  de  paille  (voir  1075), 
le  conseil  répond  que  la  répartition  de  la  première  sera  faite 
immédiatement  et  que  la  liste  de  ceux  qui  doivent  la  fournir  lui 
sera  expédiée.  Quant  à  la  répartition  de  la  seconde,  il  ne  pourra 
s'en  occuper  qu'après  la  déclaration  des  grains  et  fourrages  requise 
des  habitants. 


1410'.  Du  M  fructidor  an  11-28  août  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  élevant  de  7  qx  à  8  la  fourniture  requise  des  fermiers 
de  la  commune  pour  nourrir  les  ouvriers  des  forges.  [Id.  Reg.  4, 
f°  97.] 

Renouvelant  son  arrêté  du  22  thermidor,  le  conseil  ordonne  aux 
habitants  des  fermes  de  la  commune  d'envoyer  des  grains  aux  48 
individus  occupés  aux  forges  du  citoyen  Quilliard.  Il  porte  la  quan- 
tité à  fournir  par  décade  de  7  à  8  qx,  et  ajoute  aux  fermes  citées 
dans  son  arrêté  du  22  thermidor  ('voir  1414),  celle  de  la  Bergerie.  La 
fourniture  devra  se  faire  les  2  tiers  en  blé  et  un  tiers  en  orge. 
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1418.  Du  17  vendémiaire  an  III -7  octobre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  invitant  le  district  à  faire  approvisionner  le  marché 
par  les  47  communes  qui  le  fréquentaient  en  1790,  et  menaçant 
d'incarcérer  les  fermiers  qui  ne  fourniront  pas  ce  qui  leur  a  été 
demandé  pour  les  prisonniers  de  guerre.  [Id.  Reg.  4,  f"  105.] 

Les  fermiers  n'ont  rien  envoyé  depuis  15  jours. 

Le  district,  par  un  arrêté  du  19  vendémiaire,  retire  les  commu- 
nes de  Blessonville,  Semoutiers,  Montsaon  et  Bricon  du  tableau 
de  l'arrondissement  du  marché  de  Commune-sur-Aujon  et  impose 
aux  autres  des  réquisitions  de  grains  pour  l'approvisionnement 
dudit  marché. 

1 119.  Du  23  vendémiaire  an  III -14  octobre  1794.  -  Arrêté 
du  conseil  dénonçant  à  f  administration  un  citoyen  qui  s'est  op- 
posé aux  réquisitions  de  grains  pour  le  marché.  [Id.  Reg.  4, 
1M07.] 

L'agent  national  ayant  prévenu  le  conseil  qu'un  de  ses  membres 
avait  plusieurs  fois,  et  notamment  le  jour  même,  dit  que  la  munici- 
palité n'avait  pas  le  droit  de  requérir  des  subsistances  pour  appro- 
visionner le  marché  et  nourrir  les  indigents  de  la  commune,  l'as- 
semblée arrête  que  ce  citoyen  sera  dénoncé  à  l'administration  du 
district. 

14%0.  Du  23  vendémiaire  an  III- 14  octobre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  ordonnant  l'envoi  de  plusieurs  voitures 
chargées  de  fourrages  à  l'armée.  [Id.  Reg.  4,  f"  107.] 

Le  citoyen  Sieur,  commissaire  nommé  le  15  vendémiaire  par  le 
district  pour  presser  la  livraison  des  fourrages  requis  pour  l'armée 
de  la  Moselle,  s'est  présenté  au  conseil  et  a  reconnu  que,  le  16  et 
le  17  du  présent  mois,  il  est  parti  de  cette  commune  pour  le  maga- 
sin de  Metz,  6  voitures  chargées  les  2  tiers  de  foin  et  l'autre  tiers 
d'avoine,  et  que  les  2  voitures  qui  restent  à  fournir  doivent  partir 
le  26  courant,  sans  préjudice  de  4  autres  qui  s'en  iront  le  dernier 
jour  de  la  présente  décade. 


14«1.  Du  28  vendémiaire  an  m  -  19  octobre  1794.  —  Dé- 
libération du  conseil  répartissant  entre  31  citoyens  la  quantité 
de  30  qx  d'avoine  requis  pour  l'armée  |Id.  Reg.  4,  f*»  108.] 
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14%;^.  —  Du  l"  brumaire  an  III-22  octobre  1794.— 
Arrêté  du  conseil  ordonnant  d'envoyer  au  district  les  noms  des 
communes  et  des  citoyens  qui  ont  refusé  leur  contingent  pour 
le  marché.  [Id.  Reg.  4,  f°  MO.] 

Les  communes  requises  pour  le  dernier  marché  n'ont  rien 
fourni,  excepté  Créancey  et  en  partie  Commune-sur-Aujon.  On  va 
en  prévenir  le  district. 

1493.  Du  7  brumaire  an  III -28  octobre  1794.  —  Envoi 
par  le  conseil  au  district  du  tableau  des  grains  que  redoit 
chaque  commune  pour  les  prisonniers.  [Id.  Reg.  4,  f"  III.] 

Le  total  des  quantités  de  grains  dues  par  les  communes  en  retard 
pour  la  fourniture  des  prisonniers  de  guerre,  monte  à  114qx30  1. 
Le  conseil  décide  l'envoi  au  district  du  tableau  de  ces  communes 
et  du  contingent  que  chacune  redoit,  en  l'invitant  à  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  l'entretien  de  ces  militaires. 

14!S4.  Du  9  brumaire  an III -30  octobre  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  prévenant  le  district  que  les  tnllages  voisins 
n'amènent  plus  rien  au  marché.  [Id.  Reg.  4,  t"°  112.] 

Les  ouvriers  des  forges  manquent  de  subsistances  et  les  usines 
sont  sur  le  point  d'arrêter.  Les  fermes  ne  peuvent  plus  approvi- 
sionner ces  ouvriers,  pas  plus  que  la  commune,  les  villages  voi- 
sins refusant  d'amener  des  grains  sur  le  marché.  On  en  référera  à 
l'administration  du  district. 


14^5.  Du  9  brumaire  an  III-  30  octobre  1794.  ~  Arrêté 
du  conseil  autorisant  la  municipalité  à  aller  chercher  désor- 
mais au  magasin  militaire  de  Chaumont  les  grains  nécessaires 
à  la  nourriture  des  prisonniers  de  guerre.  —  [Id.  Reg.  4,  f°1 1 2.] 

Le  district,  par  arrêté  du  9  brumaire,  requiert  les  8  com- 
munes de  l'arrondissement  du  marché  de  fournir,  le  11  brumaire, 
96  qx  de  blé  ou  seigle  pour  le  marché  et  25  qx  d'avoine  pour  les 
chevaux  des  gendarmes  et  des  maîtres  de  forge.  (Voir  Arch.  Haute- 
Marne.  L.  120,  i"  267);  et  le  lendemain,  10  brumaire,  le  conseil 
envoie  chercher  20  qx  100  liv.  de  blé  ou  farine  à  Chaumont  pour  la 
nourriture  des  prisonniers  de  guerre  pendant  une  décade. 
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14%6.  Du  12  brumaire  an  III -2  novembre  1794.  —  Des- 
tUuHon  par  le  conseil  d'un  des  boulangers  chargés  de  faire  le 
pain  des  prisonniers  de  guerre.  [Id.  Reg.  4,  1°  1 14.] 

Son  pain  mal  travaillé  est  impossible  à  manger,  quoique  fait 
avec  de  bonne  farine  ;  son  collègue  Charles  Page  restera  seul  chargé 
de  la  fabrication  de  ce  pain.  Ils  rendront  compte,  l'un  et  l'autre, 
des  fournitures  qui  leur  ont  été  avancées  jusqu'à  ce  jour. 

14'Î'S'.  Du  15  brumaire  an  I[I  -  0  novembre  1701.  —  Rap- 
port présenté  par  l'agent  national  au  conseil  sur  la  situation 
des  ouvriers  des  forges  et  des  habitants.  [Id.  Reg.  4,  f°  1 14.] 

L'agent  national  rend  compte  de  la  fourniture  faite  par  certaines 
communes,  et  de  celle  qui  aurait  dû  l'être  et  ne  l'a  pas  été.  Comme, 
par  suite  de  ces  retards,  les  ouvriers  des  forges  et  les  habitants  du 
pays  ne  peuvent  plus  se  nourrir,  le  district  en  sera  immédiatement 
prévenu. 

NOGENT. 
A.  Municipalité. 

14fS8.  Du  Séjour  du  2"  mois  de  l'an  II -29  octobre  1793.— 
Arrêté  municipal  ordonnant  l'envoi  à  Chaumont  de  grains  saisis 
sur  des  citoyens  de  Vitry.  [Arch.  de  Nogenl.  Reg.  3  f"  3'.] 

Des  chevaux,  voitures  et  sacs  de  blé  ayant  été  saisis  par  sentence 
du  juge  de  paix  de  Nogent  sur  4-  cultivateurs  de  Vitry  pour  un 
motif  qui  n'est  pas  indiqué  dans  l'arrêté',  cette  saisie  prononcée 
en  faveur  de  la  commune  est  déclarée  nulle  par  le  citoyen  Ruhl, 
député  du  Bas-Rhin,  représentant  du  peuple  en  mission  dans  la 
Haute-Marne,  et  signification  est  faite  à  la  municipalité  de  Nogent 
d'envoyer  ce  blé  au  magasin  militaire  de  Chaumont,  ce  qui  est 
immédiatement  ordonné  par  elle. 

Ont  signé  :  Rémond,  Henriot,  Guerre,  Michelin,  Geof- 
froy, GUERREAU. 

1499.  Du  1 2"'jour  du  2«  mois  de  l'an  II  -  2  novembre  1 793.  — 
Arrêté  du  Conseil  créant  dans  la  commune  un  comité  de  subsis- 
tance. [Id.  Reg.  3,  f°  4.] 


1  Ce  3"  roglslre  va  du  5  brumaire  an  II  au  1"  thermidor  an  III. 

2  Ce  blé  était  saisi  pour  avoir  été  enlevé  sans  ac(iuil  à  caution,  comme 
on  le  verra  plus  loin. 
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La  difficulté  d'approvisionner  le  marché  et  le  petit  nombre  des 
officiers  municipaux  rendent  nécessaire  la  création  d'un  comité  de 
subsistance,  qui  sera  composé  de  12  citoyens  d'un  patriotisme 
connu,  lesquels  seront  autorisés  à  faire,  tant  dans  la  commune 
que  dans  les  communes  voisines,  les  réquisitions  convenables,  et 
même  à  employer  la  force  armée  pour  leur  exécution.  Un  arrêté  est 
pris  en  conséquence'. 

Ont  signé  :  Guerreau,  Rémond,  Henriot,  Babelon,  Miche- 
lin, Thouvenel,  Girard,  Guerre,  Geoffroy, 
Protoy,  Tresse,  Pernot,  Robelin,  Bernot, 
Lessertois. 

Nota:  Ces  signatures  ne  seront  plus  reproduites  dans  ce  chapitre. 

14»0.  Du  l2«jour  du 2"  mois  de  l'an  11-2  novembre  1793.— 
Arrêté  du  conseil  établissant  la  taxe  du  pain.  [Id.  Reg.  3,  f°  5.] 

Le  prix  du  pain  blanc  est  fixé  à  4  sols,  celui  du  pain  bis  à  3 
sols  et  demi,  et  il  est  défendu  de  vendre  l'un  et  l'autre  plus  cher. 

1431  Du  1  Séjour  du  2'' mois  de  l'an  II- 3  novembre  1793. — 
Arrêté  municipal  chargeant  plusieurs  membres  du  conseil  de 
dresser  la  liste  des  communes  qui  fréquentaient  le  marché 
avant  US9,  et  l'état  des  terres  restées  sans  culture,  faute  de 
bras.  [Id.  Reg  3,0»  5] 

Cette  liste  et  cet  état  étaient  demandés  par  le  district.  On  fait 
remarquer  que  l'état  sera  négatif. 

1439.  Du  15"  jour  du  2«mois  de  l'an  II-  5  novembre  1793. — 
Délibération  de  la  municipalité  consultant  l'administration  rela- 
tivement au  prix  du  transport  des  grains,  et  au  projet  qu'avaient 
deux  communes  voisines  d'établir  un  marché,  [là.  Reg.  3,  f°  6.] 

Les  laboureurs  des  villages  voisins  prétendaient  faire  payer  le 
prix  du  transport  des  grains  sur  le  marché,  en  sus  du  prix 
maximum  fixé  par  la  loi.  De  plus,  les  habitants  de  Poinson  et 
Louvières  voulaient  établir  un  marché  dans  leur  commune.  C'est 
à  ce  sujet  que  le  Conseil  décide  d'en  référer  à  l'administration. 


'  F^es  membres  de  ce  comité  furent  les  citoyens:  Sioco,  Vauthier,  Guiche- 
not,  Gallier,  Mougin,  Allain,  Milliard,  Maréchal,  Constant,  Lesprit,  Henryot 
et  Forgeot. 
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1433.  Du  30  brumaire  an  11-20  novembre  1793.  —  Délibé- 
ration de  la  municipalité  ordonnant  de  prévenir  les  communes 
portées  sur  la  liste  mentionnée  plus  haut  (voir  iiSi),  et  d'inviter 
le   district  à  leur  adresser   des   réquisitions.    [Id.    Reg.    3, 

fie] 

Le  décret  du  18*  jour  du  premier  mois  de  l'année  courante  veut 
que  les  communes  qui  avaient  coutume  de  fréquenter  un  marché, 
continuent  de  le  faire  sans  distinction  de  district.  C'est  à  la  muni- 
cipalité du  chef-lieu  à  former  cette  liste,  et  à  exiger  du  district  les 
réquisitions  nécessaires  à  son  approvisionnement  ;  le  district  ne 
peut  lui  refuser  son  concours.  C'est  ce  décret  que  rappelle  en  détail 
la  délibération  de  ce  jour. 


1434.  Du  3  frimaire  an  11-23  novembre  1793.  —  Arrêté 
municipal  invitant  un  parliculier  à  envoyer  des  grains  sur  le 
marché.  [Id.  Reg.  3,  ï"  M.] 

La  difficulté  d'obtenir  des  grains  pour  la  subsistance  des  habi- 
tants de  cette  commune,  augmente  chaque  jour  ;  il  serait  bon 
d'inviter  un  propriétaire  de  Proveuchères,  qui  a  des  rentaires 
considérables  à  Essey,  à  engager  ses  fermiers  à  les  conduire  sur 
le  marché  de  Nogent.  Le  Conseil  décide  de  lui  écrire  le  jour  même. 


1435.  Du  5  frimaire  an  11-25  novembre  1793.  —  Arrêté 
de  la  municipalité  chargeant  un  de  ses  membres  d'aller  au  dis- 
trict exposer  l'état  de  pénurie  ou  se  trouve  la  commune.  [Id.  3, 
Reg.  f°  11.] 

Les  membres  du  comité  de  subsistance,  après  avoir  épuisé  les 
ressources  du  canton,  se  sont  rendus  dans  plusieurs  villages  du 
Bassigny.  Beaucoup  de  cultivateurs  leur  ont  dit  qu'ils  avaient  reçu 
des  réquisitions  de  leur  district  et  n'osaient,  dans  la  crainte  de  se 
compromettre,  conduire  des  grains  à  Nogent,  bien  que  ce  marché 
fut  plus  près.  La  disette  étant  très  prochaine,  il  est  urgent  d'aviser 
aux  moyens  de  la  conjurer.  Il  est  arrêté  qu'un  officier  municipal 
se  transportera  demain  à  Chaumont,  pour  exposer  aux  adminis- 
trateurs du  district  l'état  de  détresse  des  habitants  qui  manquent 
de  grains,  et  les  prier  d'envoyer  des  réquisitions  aux  commu- 
nes portées  sur  le  tableau  qu'ils  possèdent. 
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143e.  Du  9  frimaire  an  11-29  novembre  1793.  —  Arrêté 
du  conseil  chargeant  un  exprès  d'aller  à  Poinson  et  à  Dam- 
pierre  demander  des  grains  pour  le  marché.  [Id.  Reg.  3,  ^^13.] 

Les  habitants  de  Poinson  avaient  promis  d'envoyer  sur  le  marché 
une  quantité  satisfaisante  de  blés,  mais  ils  n'ont  rien  amené.  Le 
Conseil  arrête  qu'on  priera  la  municipalité  d'engager  les  cultiva- 
teurs de  ce  village  à  conduire  à  Nogent  le  plus  possible  de  grains. 
La  lettre  sera  portée  par  un  exprès,  qui  ira  jusqu'à  Dampierre  sol- 
liciter l'envoi  de  5  émines  abandonnées  à  la  commune  par  la 
citoyenne  Fontenay,  de  Chaumont. 

1435'.  Du  9  frimaire  an  11-29  novembre  1793.  —  Déli- 
bération municipale  ordonnant  f envoi  d'un  arrêté  du  district 
aux  communes  formant  l'arrondissement  du  marché.  [Id.  Reg. 
3,  fM4.] 

Cet  arrêté,  en  date  du  8  frimaire,  autorisait  la  municipalité  de 
Nogent  à  faire  des  réquisitions  pour  son  marché. 

1438.  Du  13  frimaire  an  II -3  décembre  1793.  —  Arrêté 
municipal  ordonnant  le  recensement  des  farines,  grains  en 
nature  et  en  gerbes,  que  les  habitants  peuvent  avoir  en  leur  pos- 
session. [h\.  Reg.  3,  f"  15.] 

Ce  recensement  était  prescrit  par  la  commission  des  subsistances 
de  la  République. 

1439.  Du  16  brumaire  an  II -6  décembre  1793.  —Délibé- 
ration du  conseil  invitant  le  district  de  Chaumont  à  prévenir 
certaines  communes  des  districts  de  Langres  et  Bourmont,  de 
Vobligation  qu'elles  ont  d'amener  des  grains  sur  le  marché, 
ou  demandant  au  département  un  arrêté  en  ce  seiis.  [Id.  Reg. 
3,f'1H.J 

Les  communes  qui  dépendent  des  districts  de  Langres,  Bour- 
bonne  et  Bourmont  refusent  d'amener  des  grains  à  Nogent,  sous 
prétextequ'elles n'ont  pas  d'ordre  deleursdistricts  respectifs.il  faut 
en  référer  à  l'administration  du  district  de  Chaumont,  en  la  priant 
d'écrire  elle-même  aux  communes  dont  il  s'agit,  ou  de  solliciter  du 
département  un  arrêté  invitant  les  districts  sus-nommés  à  concou- 
rir, de  tout  leur  pouvoir,  à  l'exécution  delà  loi  du  18  vendémiaire  . 


104  DEUXIÈME  période:  mai  179-J-an  jii. 

1440.  Da  20  frimaire  an  H-  10  décembre  1793.  —  Prière 
adressée  par  la  municipalité  à  un  particulier  de  permettre  que 
son  grain  soit  vendu  sur  le  marché,  [là.  Reg.  3,  P  18.] 

Ce  particulier,  qui  était  de  Juzennecourt,  avait  un  rentaire 
important  à  recevoir  de  Chaufïourt. 

1441.  Du  10  nivôse  an  11-30  décembre  1793.  —  Arrêté 
municipal  requérant  deux  ouvriers  pour  aider  un  cultivateur 
qui  ne  peut  trouver  des  batteurs  ;  ils  seront  payés  au  prix  du 
maximum.  [Id   Reg.  3,  f°  27.] 

1449.  Du  21  nivôse  an  11-9  janvier  1794.  —  Renouvelle- 
ment par  la  municipalité  du  comité  de  subsistance .  [Id.  Reg.  3, 
f^  35.] 

Les  membres  de  ce  comité  qui,  depuis  le  2  brumaire  dernier,  pour- 
voient à  la  subsistance  des  habitants,  ayant  demandé  à  se  retirer, 
la  société  des  amis  de  la  Constitution  séante  à  Nogent  devra  choisir 
12  de  ses  membres  pour  les  remplacer.  Tous  seront  donc  convoqués 
à  la  prochaine  réunion  qui  se  tiendra  après  midi.  A  cette  réunion, 
les  12  membres  du  comité  sont  nommés  et  acceptent  leur  nomina- 
tion. Ce  sont  les  citoyens  ;  Maitred'hôtel,  Ségrétier,  Page,  Mongin, 
Huguet,  Martin,  Daguin,  Clamonel,  Arland,  Lesprit^  Thevenot  et 
Pelletier. 

1443.  Du  2  pluviôse  an  11-21  janvier  1794.  -  Arrêté 
municipal  invitant  le  district  à  pourvoir  aux  besoins  pressants 
de  la  commune.  [Id.  Reg.  3,  f**  36.] 

Les  membres  du  comité  de  subsistance  constatent  que  toutes 
leurs  démarches  près  des  communes  de  l'arrondissement  sont  de- 
meurées sans  succès,  par  la  raison  que  bon  nombre  de  ces  com- 
munes sont  requises  pour  l'approvisionnement  des  marchés  de 
Bourmont  et  de  Bourbonne,  et  que  d'autres,  qui  paraissent  dispo- 
sées à  déférer  aux  instances  qui  leur  ont  été  faites,  en  sont  empê- 
chées par  leur  comité  de  surveillance  qui  ne  permet  pas  l'enlève- 
ment des  grains  ;  qu'il  faudrait  par  conséquent  recourir  à  la  force 
armée,  c'est  à-dire  à  la  garde  nationale,  mais  que  celle-ci  a  peu 
de  prestige  près  des  populations  et  que  son  intervention  pourrait 
provoquer  la  résistance  armée,  ce  qui  conduirait  à  des  malheurs 
dont  les  suites  sont  toujours  funestes;  «  que  la  population,  qui 
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compte  plus  de  1.800  âmes,  et  est  absolument  dépourvue  de  grains, 
ne  peut  compter  que  sur  la  bienfaisance  des  autorités  constituées  ; 
qu'il  est  donc  urgent  de  prier  l'administration  du  district  de  pren- 
dre en  considération  la  position  affreuse  des  habitants  de  cette 
commune,  et  de  venir  promptement  à  leur  secours,  faute  de  quoi 
ils  succomberont  bientôt  tous  sous  le  poids  de  la  disette  qui  les 
menace  ». 


144t.  Du  3  pluviôsean  n-22  janvier  I79i. — Réquisition 
de  grains  faite  par  la  municipalité  aux  communes  de  l'arron- 
dissement du  marché.  [IJ.  Rog.  3,  f"  38.J 

Jusqu'ici  le  comité  n'a  pas  fait  de  réquisitions  spéciales;  il  s'est 
contenté  d'invitations,  de  sollicitations.  Ces  moyens  n'ont  pas  pro- 
duit de  résultat  ;  il  adresse  donc  aujourd'hui,  pour  le  9  de  ce  mois, 
aux  communes  dont  les  noms  suivent,  des  réquisitions  précises  : 
Vitry  pour  15  qx  de  blé  ;  Poinson  20;  Chauffourt20;  Sarrey  20; 
Is  25  ;  Essey  15. 


1445.  Du  9  pluviôse  an  11-28  janvier  1794.  —  Réquisi- 
tion nouvelle  envoyée  par  la  municipalité  à  d'autres  com- 
munes pour  le  marché  du  46  pluviôse.  [Id.  Reg.  3,  f"  40  ] 

Epinant devra  fournir  20  qx  de  grains,  Rangecourt  15,  Noyers  20, 
Minières  12,  Longchamp  12,  Thol  15,  Ninville  20. 

144G.  Du  24  pluviôse  an  11-12  février  1794.  —  Arrêté 
municipal  chargeant  2  officiers  municipaux  de  visiter  les  culti- 
vateurs, et  de  presser  le  battage  de  leurs  grains.  [Id.  Reg.  3, 
f°  47.] 

Ce  battage  devait  être  achevé  pour  le  6  ventôse,  conformément  à 
l'arrêté  du  district  en  date  du  10  pluviôse. 

144Î'.  Du  28  pluviôse  an  11-16  février  1794.  —  Arrêté 
municipal  requérant  encore  des  grains  des  communes  voisines 
pour  approvisionner  le  marché.  [h\.  Reg.  3,  f°  50.] 

Aucune  réquisition  n'a  été  faite  depuis  le  9,  parce  que  les  démar- 
ches des  membres  du  comité  ont  procuré  suffisamment  de  grains 
pour  approvisionner  le  marché  jusqu'à  ce  jour,  mais  il  sera  néce;^- 
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saire  de  recourir  à  ce  moyen  pour  les  marchés  à  venir.  Clefmont 
est  donc  requis  pour  20  qx,  Daillecourt  pour  25,  Meuvy  pour  25, 
Bassoncourt  pour  15  et  Choiseul  pour  20. 

1448.  Du  30  pluviôse  an  11-18  février  1794.  —  Nouvelle 
réquisition  envoyée  par  la  municipalité  à  Buxières- les -Clef- 
mont.  [Id.  Reg.  3,  f°  51.] 

Deux  membres  du  comité  de  subsistance,  en  traversant  Buxières- 
les-Clefmont,  ont  appris  des  officiers  municipaux  de  cette  com- 
mune qu'ils  pouvaient  disposer  de  40  à  50  bichets  de  blé,  mais  non 
sans  une  réquisition  formelle.  Cette  réquisition  est  immédiatement 
rédigée. 

1440.  Du  10  ventôse  an  11  -  28  février  1794.  —  Délibération 
municipale  prévenant  le  district  du  résultat  quont  donné  les 
réquisitions  adressées  aux  communes.  [Id.  Reg.  3,  ["  57.] 

Malgré  les  démarches  multipliées  des  membres  du  comité  et  les 
réquisitions  qu'ils  ont  faites,  il  n'est  arrivé  en  ce  lieu,  depuis  le 
49  pluviôse,  que  12  bichets  de  grains  ;  un  grand  nombre  de  citoyens 
n'ont  pu  vivre  qu'en  partageant  les  provisions  de  leurs  voisins, 
mais  cette  ressource  est  épuisée.  Il  est  donc  nécessaire  de  dénoncer 
le  refus  de  la  majorité  des  communes,  et  la  faible  contribution  des 
autres,  afin  de  faire  connaître  à  l'administration  leur  mauvaise  vo- 
lonté. A  cet  effet  on  va  dresser  le  tableau  des  communes  requises, 
la  date  et  le  chiffre  de  quintaux  de  la  réquisition,  le  jour  où  elle 
devait  être  livrée  et  la  quantité  fournie.  L'administration,  ayant 
sous  les  yeux  la  preuve  de  l'égoïsme  de  ces  communes,  sera  priée 
de  venir  au  secours  des  habitants  par  tous  les  moyens  que  sa  pru- 
dence lui  suggérera. 

14&0.  Du  17  ventôse  an  II -7  mars  1794.  —  Arrêté  muni- 
cipal ordonnant  pour  le  lendemain  la  vérification  du  recense- 
ment des  grains  et  fourrages  du  canton,  [[d.  Reg.  3,  f°  63.] 

Huit  membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  République  d'Arc 
ayant  été  chargés  de  faire  cette  vérification,  elle  a  lieu  le  lendemain 
avec  l'assistance  des  officiers  municipaux. 

1451.  Du  19  venlôse  an  II-9  mars  1791.  —  Saisie  par  les 
commissaires  nommés  pour  la  vérification  du  recensement,  de 
/2  quintaux  de  blé  à  la  ferme  du  Pêcheux,  territoire  de  cette 
commune.  [Id.  Reg.  3,  f"  C4.J 
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1459.  Du  22  ventôse  an  11-12  mars  1794.  —  Arrêté  mu- 
nicipal relatif  à  la  fourniture  d'avoine  et  de  fourrages  pour 
l'armée.  [ïd.  Reg.  3,  f'Go.] 

Un  arrêté  du  directoire  du  district,  en  date  du  21  pluviôse  der- 
nier, ayant  requis  la  commune  de  fournir  des  fourrages  pour  l'ar- 
mée (voir  956),  la  municipalité  désigne  les  citoyens  qui  seront 
chargés  de  les  fournir  et  de  les  conduire  à  Chaumont,  et  de  là  au 
lieu  qui  leur  sera  indiqué. 


1453.  Du  23  venlôse  an  11-13  mars  1794.  —  Réquisition 
par  le  conseil  de  2  ouvriers  pour  aider  un  laboureur  à  botteler 
ses  foins  et  pailles  destinés  à  l'armée.  [Id.  Reg.  3,  f"  66.] 

1454.  Du  24  venlôse  an  II- 14  mars  1794.  —  Renouvelle- 
ment pour  un  mois  des  membres  du  comité  de  subsistance*. 
[Id.  Reg.  3,  f  67.] 

La  municipalité  remet  aux  nouveaux  membres  17  lettres  à 
l'adresse  des  17  communes  de  l'arrondissement  du  marché.  Elles 
contiennent  les  réquisitions  qui  leur  sont  faites  par  le  district  (voir 
839),  et  ne  portent  que  l'arriéré  de  celles  faites  précédemment  par 
la  municipalité  de  Nogent. 


1455.  Du  13  germinal  an  11-2  avril  1794.  —  Arrêté  mu- 
nicipal invitant  la  commune  de  Langres  à  envoyer  des  secours 
à  la  population  qui  est  très  alarmée.  [Id.  Reg.  3,  f°  77.] 

Malgré  l'arrêté  du  district  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  commu- 
nes se  refusent  à  amener  des  grains  qui,  dès  lors,  deviennent  de 
plus  en  plus  rares.  Il  serait  dangereux  de  les  contraindre  par  la 
force  armée,  car  elles  sont  résolues  à  résister.  Cependant  638  indi- 
vidus n'ayant  plus  de  grains  —  comme  il  ressort  du  dernier  recen- 
sement —  vivent  maintenant  en  cette  commune  aux  dépens  des 
provisions  de  leurs  concitoyens,  ce  qui  alarme  la  foule  et  inquiète 
les  esprits.   Il  serait  utile  de  faire  des  démarches  près  de  la  com- 


'  Ont  été  nommés  par  la  société  populaire  les  citoyens  :  Goquillard,  Ram- 
bouillet, Martin,  Martin-Vigroux,  Pasquier,  Forgoot,  Gallier  et  Voirin,  qui 
ont  accepté. 
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mune  de  Langres  qui  possède  des  provisions  infiniment  supérieures 
à  ses  besoins,  et  de  lui  demander  les  secours  dont  la  population  ne 
peut  absolument  se  passer,  ce  qui  est  adopté. 


145e.  Du  3  floréal  an  11-22  avril  1794.  —  Délibération 
des  officiers  municipaux  déclarant  ne  pouvoir  satisfaire  à  au- 
cune réquisition,  vu  la  disette  dont  souffre  la  commune.  [Id. 
Reg.  3,  f  90.] 

Un  arrêté  du  district,  endatedu  22  germinal,  a  requis  la  commune 
de  fournir  dans  les  trois  jours  24  qx  de  froment  (voir  986).  Or, 
les  habitants  ne  peuvent  même  pas  se  suffire,  puisqu'au  moment  du 
recensement  le  déficit  s'élevait  déjà  à  1743  qx  de  blé,  seigle  ou  orge 
sur  la  nourriture  des  laboureurs  pour  six  mois  et  des  autres 
citoyens  pour  trois  mois,  c'est-à  dire  jusqu'à  la  récolte.  Cette  com- 
mune ne  devrait  donc  pas  être  comprise  dans  le  contingent.  Elle 
ne  peut  disposer  que  des  9  qx  saisis  au  Pêcheux. 

145Î'.  Du  3  floréal  an  11-22  avril  1794.  —  Lettre  du  con- 
seil an  district  pour  lui  expliquer  la  cause  de  la  différence  des 
états  de  population  publiés  à  3  mois  d'intervalle.  [Id.  Reg.  3, 
0>90.] 

Le  district  ayant  demandé  pourquoi  la  population  de  Nogent 
figure,  dans  l'état  envoyé  en  brumaire,  pour  1821  individus,  tandis 
que,  dans  l'état  rédigé  en  ventôse  dernier,  elle  n'est  plus  que  de 
1670,  le  conseil  répond  que,  dans  le  nombre  de  1821,  sont  compris 
145  citoyens  employés  aux  armées  ou  dans  les  vivres,  et  qu'une 
erreur  s'est  glissée  de  48  individus  en  moins  dans  le  recensement 
général,  dont  le  total  doit  être  de  1718.  Le  déficit  de  103  représente 
donc  les  citoyens  présents  à  l'armée  ou  à  la  manufacture  de  Lan- 
gres. On  ne  pouvait  les  porter  sur  la  liste  des  individus  à  nourrir 
par  la  commune,  puisqu'ils  ne  l'habitent  pas  actuellement. 

i458.  Des  5  et  6  floréal  an  11-24  et  2j  avril  I79i.  —Dé- 
libération municipale  relative  à  la  réquisition  du  22  germinal. 
[Id.Reg.  3,f«92.] 

Le  porteur  de  la  délibération  du  3  floréal  n'a  pu  obtenir  de 
réponse  de  l'administration  (voir  986  et  1457)  :  il  faudra  donc  verser 
les  2iqx  de  blé.  On  charge  deux  commissaires  de  chercher  quels 
citoyens  de  Nogent-le-Haut  ou  de  Nogent-le-Bas,  de  La  Perrière  ou 
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des  fermes  pourront  Jfournir  cette  quantité.  Le  lendemain,  le  conseil 
répartit  cette  réquisition  entre  22  familles,  proportionnellement  à 
leurs  ressources. 


1459.  Des  9  et  12  floréal  an  11-28  avril  et  1"  mai  1794. 
—  Réquisitions  données  par  la  municipalité  à  un  laboureur  de 
cultiver  et  ensemencer  des  terres  en' friche.  [Ici.  Reg.  3,  1°  94.] 

Il  s'agissait,  la  première  fois,  d'une  pauvre  veuve  qui  ne  pouvait 
décider  Un  laboureur  à  cultiver  son  champ,  et,  la  seconde  fois,  d'un 
citoyen  se  trouvant  dans  le  même  embarras. 

1400.  Du  16  floréal  an  II  -  5  mai  1794.  —  Réponses  données 
par  les  officiers  municipaux  aux  questions  posées  par  le  district 
touchant  les  foires  et  marchés  de  Nogent.  [Id.  Reg.  3,  f"  100.] 

Le  district  ayant  demandé  des  renseignements  sur  le  nombre 
des  foires  et  marchés  de  la  commune,  des  jours  de  leur  tenue 
d'après  l'ancien  calendrier,  de  leur  durée,  de  l'espèce  de  commerce 
qui  s'y  faisait,  des  établissements  qui  leur  servaient  d'abri  et  des 
jours  qu'il  conviendrait  de  leur  fixer  dans  le  nouveau  calendrier, 
il  lui  fut  répondu  qu'il  existait  4  foires  par  an  :  le  1"  février,  le 
mardi  après  la  Pentecôte,  le  24  août  et  le  3  novembre  ;  qu'il  se 
tenait  deux  marchés  par  semaine,  le  mardi  et  le  vendredi  ;  que  les 
foires  étaient  considérables,  qu'on  y  vendait  des  chevaux  et  bes- 
tiaux de  toute  nature,  des  grains,  comestibles,  étoffes  de  laine,  fil 
et  coton,  draperie,  mercerie,  quincaillerie,  terrerie,  chapeaux, 
cuves,  ouvrages  en  bois  ;  que  les  marchés  étaient  importants, 
particulièrement  en  grains,,  beurre,  œufs,  légumes  ;  que  les  habi- 
tants du  pays  et  des  pays  voisins  y  trouvaient  toute  l'année  leur 
subsistance  ;  qu'à  l'époque  de  l'achat  des  semences,  il  y  avait  4  à 
5  marchés  très  suivis  par  les  amateurs  de  beaux  grains,  qui  y 
venaient  de  15  lieues  à  la  ronde  ; 

Ils  ajoutent  qu'il  y  a  une  halle  dans  la  commune  pour  abriter  ces 
marchés,  et  que,  d'après  le  nouveau  calendrier,  les  dites  foires 
peuvent  être  fixées  au  13  pluviôse,  13  prairial,  7  fructidor  et 
13  brumaire,  et  n'avoir  qu'un  jour  de  durée  ;  enfin,  qu'il  convient 
d'établir  deux  marchés  par  décade,  savoir  le  primidi  et  le  sextidi. 

14G1.  Du  7  floréal  an  II -6  mai  1794.  —  Arrêté  du  conseil 
publiant  le  prix  moyen  des  grains  et  fourrages  en  4790.  [Ici. 
Reg.  3,  f  10:^1 
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Pour  répondre  aux  demandes  de  l'administration  relatives 
au  tableau  du  prix  moyen  des  grains  el  fourrages  de  U®  qua- 
lité, pendant  les  6  premiers  mois  de  1790,  il  a  été  arrêté  ce 
qui  suit  : 

Le  quintal  de  froment  s'est  vendu  14  liv.  7  s.  6  den. 

—  de  seigle  .  — r  10  liv.  6  s. 

—  d'orge  —  9  liv.       »  » 

—  de  méleil  —  12  liv.  7  s.  C  den. 

—  de  sarrasin  —  7  liv.       »  » 

—  d'avoine  —  3  liv.  16  s.  » 

—  de  son  —  3  liv.       »  » 

—  de  loin  —  »     50  s.  » 

—  dep.  defrom.  —  »     20  s.  » 

—  de  p.  d'avoine  —  »     25  s.  » 

—  de  p.  d'orge  —  »     30  s.  » 

1469.  Du  9  prairial  an  II -28  mai  1794.  —  Arrêté  municipal 
mettant  en  réquisition  pour  l'armée  tous  les  foins,  pailles  et  avoi- 
nes qui  existent  dans  la  commune.  [Id.  Reg.  3,  f**  117.] 

Cet  arrêté  réquisitionnait  aussi  les  habitants  pour  botteler  les 
dits  fourrages,  et  les  chevaux  et  bœufs  sans  exception  pour  les 
conduire  à  Nancy,  ainsi  que  les  voitures  nécessaires  au  voyage. 

1463.  Du  10  prairial  an  11-20  mai  1794.  —  Arrêté  muni- 
cipal pressant  les  habitants  d'accélérer  le  boltelage  des  foins  et 
pailles,  et  de  réunir  les  avoines  dans  un  même  local,  afin  d'en 
faciliter  le  chargement.  [Id.  Reg.  3,  f  1 17.] 

Guignard-Carlot,  accompagné  de  20  soldats  de  la  garde  nationale 
de  Chaumont,  étant  arrivé  à  Nogent  pour  accélérer  le  départ  des 
fourrages  à  destination  de  l'armée,  la  municipalité  lui  donne 
connaissance  de  sa  proclamation  de  la  veille  et  lui  promet  de  hâter 
le  chargement  de  ladite  réquisition,  pendant  qu'il  se  rendra  à 
Odival  avec  une  partie  de  sa  force  armée. 

1464.  Du  11  prairial  an  11-30  mai  1794.  —  Délibération 
de  la  municipalité  constatant  la  quantité  des  foins ,  pailles  et  avoi- 
nes de  la  commune.  [Id.  Reg.  3,  f"  1 18.J 
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Du  rapport  des  commissaires  chargés  de  faire  le  recensement 
des  fourrages,  il  résulte  qu'il  existe  à  Nogent  107  qx  et  demi  de  foin 
et  37  qx  et  demi  d'avoine  ;  quant  à  la  paille,  il  n'y  en  a  pas  de  blé,  et 
c'est  la  seule  qui  soit  requise.  On  désigne  ensuite  les  voituriers  qui 
conduiront  le  tout  à  Chaumont  et  de  là  à  l'armée. 


140S.  Du  21  prairial  an  II-  9  juin  1794.  —  Arrêté  muni- 
cipal déterminant  le  mode  du  recensement  des  grains  et  farines 
à  opérer  dans  la  commune.  [Id.  Reg.  3,  f*  1  ^3.] 

Le  recensement  des  grains  et  farines  sera  fait  demain  dans  toutes 
les  maisons,  afin  de  mettre  à  exécution  l'arrêté  du  district  du  15  de 
ce  mois.  La  part  que  chaque  citoyen  peut  conserver  sera  faite  lors 
de  la  visite,  et  le  surplus  mis  en  réquisition  pour  ceux  qui  en  man- 
quent ;  enfin,  le  reste  sera  envoyé  au  magasin  militaire  de  Chau- 
mont. Pour  faciliter  ce  travail,  la  ville  est  divisée  en  sept  sections. 


14«0.  Du  29  prairial  an  II- 17  juin  1794.  —  Délibération 
municipale  relative  à  la  subsistance  des  ouvriers  travaillant  en 
réquisition  pour  la  République.  [Id.  Reg.  3,  P  128.] 

La  manufacture  de  lames  de  sabres,  établie  en  cette  commune 
pour  le  service  de  la  République,  exige  que  la  municipalité  prenne 
des  mesures  en  vue  d'assurer  la  subsistance  de  ces  ouvriers.  II 
faut  en  prévenir  l'administration  et  lui  demander  si  l'on  ne  peut 
conserver  à  cette  fin  les  33  qx  que  la  commune  doit  fournir  au 
magasin  militaire  de  Chaumont,  et  qui  forment  l'excédent  de  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  nourriture  de  1708  individus,  à  raison  de  51  1.  et 
demie  par  individu  jusqu'à  la  récolte. 


1469.  Du  30  prairial  an  II- 18  juin  1794.  —  Réquisition  don- 
née par  la  municipalité  à  59  hommes  d'accompagner  en  armes 
les  commissaires  du  district.  [Id.  Rog.  3,  f»  1 29.] 

Arrivée  de  2  commissaires  du  district,  chargés  de  faire  enlever 
et  transporter  au  magasin  militaire  tous  les  grains  et  farines  des 
communes  formant  l'arrondissement  du  marché  de  Nogent,  déduc- 
tion faite  des  51  livres  et  demie  réservées  pour  la  nourriture  de 
chaque  individu. 

Ils  requièrent  une  force  armée  de  59  hommes  pour  les  accompa- 
gner ;  elle  doit  partir  avec  eux  le  lendemain  matin,  en  emportant 
du  pain  pour  6  jours.  Ordre  est  donné  d'exécuter  cette  réquisition. 
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I4es.  Du  2  messidor  an  II- 20  juin  1794.  —  Arrêté  muni- 
cipal ordonnant  de  fournir  les  33  qx  de  grains  qu'on  pensait 
conserver.  [Id.  Reg.  3,  f°  130.] 

Le  district  ayant  exigé  le  prompt  versement  au  magasin  mili- 
taire des  33  qx  de  grains  mentionnés  au  n°  1466,  la  municipalité 
prescrit  leur  livraison  immédiate.  Après  leur  départ  un  commis- 
saire avertit  les  officiers  municipaux  qu'ils  ne  devaient  que  27  qx 
10  livres,  d'où  il  résulte  qu'ils  ont  fourni  5  qx  et  3  quarts  de 
trop. 


1409.  Du  13  messidor  an  II- 1"  juillet  179i.  —  Réquisi- 
tion donnée  par  la  municipalité  à  un  laboureur  de  cultiver  le 
champ  d'un  coutelier.  [Id.  Reg.  3,  P»  136.] 

149'0.  Du  6  fructidor  an  11-23  aovit  179i.  —  Réquisition 
envoyée  par  la  municipalilé  aux  communes  de  farrondisse- 

ment  du  marché,  de  fournir  des  grains  pour  son  approvisionne- 
ment, [là.  Keg.  3,  P  \qo^^ 

Depuis  un  certain  temps  les  habitants  sont  dans  la  plus  grande 
gêne  pour  se  procurer  des  subsistances  ;  trente  déserteurs  étran- 
gers et  les  4  femmes  qui  les  accompagnent,  augmentent  encore  les 
besoins  du  marché.  Les  cultivateurs  de  ce  lieu  étant  hors  d'état  de 
suffire  à  ses  besoins,  les  officiers  municipaux  décident  de  requérir, 
pour  le  8  de  ce  mois  :  12  qx  de  blé,  seigle  et  conseigle  à  Odival, 
15  à  Donnemarie,  20  à  Poinson,  12  à  Vitry  ;  et,  pour  le  16  du  même 
mois,  20  à  Perrusse,  20  à  Buxières  et  autant  à  Cuves,  Daillecourt 
et  Mennouveaux. 

149'!.  Du  9  fructidor  an  11-26  août  1795.  —  Réquisition 
par  la  municipalité  de  5  qx  et  3  quarts  imposée  aux  laboureurs 
du  pays,  pour  nourrir  les  déserteurs  étrangers  en  dépôt  dans 
la  commune.  [Id.  Reg.  3,  f  161.] 

1499.  Du  9  fructidor  an  11-26  août  1794.  —  Répartition 
par  la  municipalité  d'une  réquisition  de  70  qx  de  grains, 
dont  les  3  quarts  en  blé  et  le  reste  en  seigle  ou  orge,  à  verser  dans 
la  décade  pour  l'aimée  de  la  Moselle.  [Id.  Reg.  3,  f°  162.] 
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149^3.  Du  12  fructidor  an  11-29  août  1794.  —  Envoi  par 
le  conseil  d'une  nouvelle  réquisition  aux  communes  de  l'arron- 
dissement du  marché.  [Id.  Reg.  3,  f'  163.] 

Aucune  des  communes  requises  le  6  de  ce  mois,  de  fournir  des 
grains  au  marché,  ne  s'est  soumise,  et  les  habitants  de  Nogent  sont 
à  la  veille  de  manquer  de  pain.  Ce  refus  sera  dénoncé  à  l'adminis- 
tration, qui  est  invitée  à  user  de  l'autorité  que  lui  donne  la  loi  du 
18  vendémiaire,  pour  le  faire  cesser.  Les  communes  suivantes  sont 
mises  en  demeure  de  fournir  du  grain  au  marché  du  23,  savoir  ; 
Noyers,  Maisoncelles,  Minières,  Longchamp,  Thol,  Audelonoourt, 
Glefmonl  et  Ninville,  soit  chacune  20  qx  de  blé,  seigle  ou  orge. 

149^4.  Du  16  fructidor  an  11-2  septembre  1794.  —  Déli- 
bération de  la  municipalité  invitant  le  district  à  recourir  à 
l'intervention  des  invalides  pour  obtenir  la  soumission  des 
communes  requises.  [Id.  Reg.  3,  f°  165.] 

Les  communes  requises  le  6  fructidor  (voir  1470)  ont  refusé 
toute  fourniture  pour  le  marché  de  ce  jour,  et  celles  qui  sont  requi- 
ses pour  le  marché  du  23  se  proposent  de  les  imiter.  Leur  conduite 
doit  être  dénoncée  au  district,  qui  sera  prié  de  prendre  en  considé- 
ration la  position  effrayante  des  habitants,  les  troubles  à  craindre 
dans  le  pays,  et  qui  jugera  sans  doute  l'intervention  des  invalides 
moins  dangereuse  que  celle  des  gardes  nationaux,  si  elle  se  résout 
à  recourir  à  la  force  armée. 

149'5.  Du  1 8  fructidor  an  II  -  4  septembre  1 794.  —  Réponse 
du  district  à  la  délibération  précédente  (voir  1474).  [Id.  Reg.  3, 
f«>166.] 

Le  porteur  de  cette  délibération  déclare  que  le  district  va  s'occu- 
per de  l'approvisionnement  du  marché,  mais  que  la  force  armée 
doit  être  requise  par  la  municipalité  de  ce  lieu. 

1470.  Du  20  fructidor  an  II  -  6  septembre  1794,  —  Arrêté 
municipal  ordonnant  à  la  force  armée  de  se  rendre  à  Poinson 
pour  faire  exécuter  une  réquisition.  [Id.  Reg.  3,  f°  166.] 

Le  6  de  ce  mois,  la  commune  de  Poinson  a  été  requise  de  fournir 
au  marché  20  qx  de  grains  ;  ne  l'ayant  pas  fait,  une  force  armée  de 
20  hom  mes  de  la  garde  nationale  partira  demain  pour  faire  exécuter 
cette  réquisition,  et  restera  dans  le  pays  aux  frais  de  la  commune 
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tant  que  sa  mission  ne  sera  pas  achevée.  En  cas  de  refus  d'obéis- 
sance, procès-verbal  sera  dressé  et  envoyé  au  district  qui  a  porté 
un  arrêté  à  ce  sujet  le  13  de  ce  mois. 


ïï4l7'7.  Du  23  fructidor  an  II -9  septembre  170 •.  —  Invi- 
tation adressée  par  le  conseil  au  district  de  fixer  l'indemnité 
due  aux  gardes  nationaux.  [Id   Reg.  à,  f"  167.] 

La  municipalité  de  Poinson  s'est  soumise  le  jour  même.  L'admi- 
nistration est  priée  de  fixer  l'indemnité  due  aux  hommes  qui  ont 
pris  part  à  cette  expédition. 

14î'8.  Du  23  fructidor  an  II-  H  septembre  1794.  —  Nou- 
velles réquisitions  adressées  par  le  conseil  aux  communes  de 
l'arrondissement  du  marché.  [Id.  Reg.  3,  P  167.] 

Les  communes  qui  avaient  été  requises  pour  le  marché  du  23,  en 
vertu  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  17,  sont  de  nouveau  requises 
pour  le  30  de  ce  mois,  et  celles  de  Noyers  et  autres  (voir  1473;  pour 
le  3  vendémiaire  suivant. 


1499.  Du  26  fructidor  an  11-12  septembre  1794.  —  Ob- 
jections soulevées  par  la  municipalité  à  la  nouvelle  de  la  pro- 
chaine arrivée  de  prisonniers  de  guerre.  [Id.  Reg.  3,  f"  168.] 

Les  officiers  municipaux  protestent  en  arguant  de  la  difficulté  de 
loger  ces  hommes  et  surtout  de  les  nourrir.  Ils  demandent  qu'ils 
soient  envoyés  de  préférence  dans  les  petites  communes  du 
district. 

Ii80.  Du  27  fructidor  an  11-13  septembre  1794.  —  Me- 
sures prises  par  la  municipalité  pour  recevoir  et  nourrir  les 
susdits  prisonniers.  [Id.  Reg.  3,  f°  169.] 

Le  district  répond  qu'envoyer  les  prisonniers  dans  les  petites 
communes  serait  multiplier  les  frais  de  garde,  et  que  les  100  des- 
tinés à  Nogent  seront  nourris  par  le  magasin  militaire.  Il  faudra  les 
attendre  pour  le  28.  On  décide  de  les  installer  à  l'église  de  Nogent- 
le-Haut  et  d'envoyer  des  grains  aux  moulins,  pour  qu'à  leur  arri- 
vée ils  ne  manquent  pas  de  pain.  L'autorisation  sera  demandée 
d'employer  à  cette  fin  les  70  qx  de  grains  que  la  commune  doit 
fournir  pour  les  armées  de  la  République. 
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1481.  Des  28  et  30  fructidor  an  II-  14  et  16  septembre 
179i.  —  Constatation  par  le  conseil  de  l'arrivée  de  108  pri- 
sonniers de  guerre,  conduits  par  un  détachement  de  la  garde 
nationale  de  Chaumont,  qui  va  coucher  à  Nogent.  [là.  Reg.  3, 
fM70.] 

La  fourniture  de  pain  à  ces  étrangers  sera  mise  en  adjudication 
et,  en  attendant,  elle  se  fera  à  l'amiable  par  diverses  personnes. 

1489.  Du  30  fructidor  an  II  et  2  vendémiaire  an  111-16 
el  18  septembre  1794.  —  Arrêté  municipal  demandant  de 
nouvelles  réquisitions.  [Id.  Reg.  3,  f°  171.] 

Les  communes  de  Noyers  et  autres  (voir  1473  et  1478),  requises 
de  fournir  du  grain  au  marché  du  30  fructidor,  n'ayant  rien  envoyé, 
le  conseil  invita  l'administration  à  les  requérir  pour  le  2  vendé- 
miaire. Le  district  le  fit,  mais  aucune  ne  répondit  à  son  appel. 
Il  faut  le  prévenir  de  cette  désobéissance,  car  presque  tous  les 
habitants  manquent  de  pain  et  sont  à  la  veille  de  recourir  aux 
moyens  de  rigueur  pour  s'en  procurer.  Il  est  donc  urgent  de  de- 
mander 25  qx  de  grain  à  chacune  des  communes  suivantes  :  Epi- 
nant,  Sarrey,  Is,  Rangecourt,  Essey,  Lénizeul,  Choiseul,  Basson- 
court,  Meuvy,  Lavilleneuve  et  Chaufifourt. 

Un  cultivateur,  ayant  besoin  de  2  batteurs  pour  battre  ses 
semences,  s'adresse  à  la  municipalité  qui  les  lui  fournit  par  réqui- 
sition. 


1483.  Du  2  vendémiaire  an  111-23  septembre  1794.  — 
Arrêté  municipal  constatant  l'insuccès  de  la  dernière  réquisi- 
tion, et  pressant  le  district  de  venir  au  secours  de  la  commune. 
[Id.  Reg.  3,  fM75.] 

Bien  que,  par  arrêté  du  4*  jour  des  sans-culottides dernier,  le  dis- 
trict ait  mis  en  réquisition  les  communes  de  Ninville,  Minières, 
Longchamp,  Thol,  Clefmont,  Audeloncourt  et  Maisoncelles  pour 
amener  au  marché  20  qx  de  blé,  seigle  ou  orge,  rien  n'y  a  été  en- 
voyé, en  sorte  que  le  marché  de  ce  jour  a  été  sans  grain.  Il  faut 
donc  inviter  l'administration  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  son  arrêté  soit  exécuté,  et  la  prévenir  «  que  les  esprits 
sont  tellement  alarmés  qu'il  ne  sera  bientôt  plus  possible  de  les 
rassurer  et  de  les  contenir  ;  que  presque  tous  les  habitants  man- 
quent de  pain,  qu'ils  sont  à  la  veille  d'user  de  voies  rigoureuses 
pour  s'en  procurer,  s'il  n'y  est  bientôt  pourvu...  ;  que  l'admiuis- 
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tration  sera  priée  de  remettre  en  réquisition,  pour  le  marché  du  9 
de  ce  mois,  les  communes  d'Epinant,  Sarrey,  Is,  Rangecourt, 
Essey,  Lénizeul,  Choiseul,  Bassoncourt,  Meuvy,  Lavilleneuve  et 
Chauffourt,  et  de  leur  demander  25  qx  de  blé,  seigle  et  conseigle 
pour  les  trois  quarts,  et  pour  un  quart  en  orge  ;  enfin  que  l'admi- 
nistration sera  de  nouveau  invitée  à  prendre  en  considération  la 
position  effrayante  dans  laquelle  se  trouvent  les  habitants  de  cette 
commune  et  à  venir  h  leur  secours  par  tous  les  moyens  que  la  loi 
met  à  sa  disposition,  de  manière  à  éviter  les  malheurs  qui  pour- 
raient arriver,  s'il  n'était  promptement  pourvu  à  leur 
subsistance  » 


1481.  Du  5  vendémiaire  an  111-26  septembre  1794.  — 
Arrêté  municipalportaniréquisition  au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  fournir  50  hommes  armés.  [Id.  Reg.  3,  f"  176.J 

La  municipalité  arrête  que  50  hommes  de  la  garde  nationale  se 
rendront  dans  les  villages  qui  ont  refusé  les  réquisitions,  et  ce  aux 
frais  desdites  municipalités  à  raison  de  103  sols  par  jour  et  par 
homme,  pour  les  obliger  à  fournir  le  grain  qu'elles  doivent  au 
marché.  Réquisition  est  envoyée  à  ce  sujet  par  les  officiers  muni- 
cipaux au  commandant  de  la  garde. 

1 18o.  Du  9  vendémiaire  an  III-30  septembre  1794.  — 
Arrêté  municipal  dénonçant  au  district  les  communes  d'Epi- 
nant et  autres  requises  de  fournir  des  grains  au  marché  de  ce 
jour,  et  qui  n'en  ont  point  amené.  [Id.  Reg.  3,  f"  179.] 

148G.  Du  17  vendémiaire  an  HT- 8  octobre  1794.  —  Pé- 
tition adressée  par  la.  municipalité  au  district  pour  lui  deman- 
der dispense  de  la  fourniture  des  35  qx  de  blé,  seigle  et  orge 
qui  lui  a  été  demandée  pour  le  magasin  militaire. 

Pour  obtenir  cette  dispense,  elle  met  en  avant  l'urgence  de  ses  be- 
soins et  de  ceux  des  prisonniers  de  guerre  en  dépôt  dans  la 
commune. 

1487.  Du  27  vendémiaire  an  III- 18  octobre  1794.— 
Délibération  de  la  municipalité  invitant  le  district  à  agir  avec 
vigueur  contre  les  communes  requises  d'envoyer  des  grains,  et 
qui  n'ont  rien  ou  presque  rien  fourni.  [Id.  Reg.  3,  P  189.J 
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Les  réquisitions  faites  à  Epinant  et  autres  communes  (voir  1483)  ont 
été  sans  résultat  ;  les  précédentes  n'avaient  eu  qu'un  résultat  partiel. 
Il  est  vrai  que  les  officiers  municipaux  de  ces  communes  ont  tout 
promis  pour  détourner  d'eux  la  force  armée,  mais  ils  n'ont  envoyé 
que  peu  de  grain  ;  quelques  communes  n'ont  même  rien  envoyé.  Il 
faut  en  prévenir  le  district  qui  sera  prié  d'agir  avec  vigueur. 

1488.  Du  1"'  brumaire  an  III- 23  octobre  1794.  ~  Nou- 
velle requête  de  la  municipalilé  au  district  pour  lui  exposer  le 
besoin  extrême  dans  lequel  se  trouve  la  commune.  [Id.  Reg.  3, 
Reg.  3,  f"  191.] 

1480.  Du  14  brumaire  an  III -4  novembre  1794.  —  Déli- 
bération de  la  municipalité  prévenant  le  district  du  retard  ap- 
porté dans  leurs  versements  par  les  communes  voisines.  [Id. 
t'19ô.] 

La  commune  est  dans  la  plus  grande  anxiété,  relativement  aux 
subsistances,  les  municipalités  requises  le  7  brumaire  par  le  dis- 
trict n'ayant  pas  répondu  à  cette  réquisition.  Il  faut  en  prévenir 
cette  administration. 


B.  Comité  de  surveillance. 

1 190.  Du  '29  octobre  1793.  —  Procès-verbal  d'une  en- 
quête faite  par  le  comité  sur  la  conduite  des  voituriers  de  Vitry, 
qui  avaient  charrié  du  blé  sans  passeport.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  Reg.  du  comité  de  surveillance  de  Notent,  à  la  date.] 

Plusieurs  membres  du  comité  ont  déclaré  avoir  appris  que  les 
5  voitures  degrains  conduites  par  des  laboureurs  de  Vitry  et  saisies 
vendredi  dernier,  parce  qu'elles  n'avaient  point  de  passeport  (voir 
1428),  n'étaient  pas  destinées  à  Chaumont,  mais  bien  àEcot;  qu'en 
conséquence  il  était  nécessaire  de  prendre  sur  cet  objet  des  rensei- 
gnements; ensuite  il  a  été  communiqué  par  le  procureur  de  la 
commune  une  ordonnance  du  citoyen  Philippe  Ruhl,  représentant 
du  peuple,  présent  à  Chaumont,  concernant  l'envoi  de  ces  grains. 

Après  quoi  lesdits  membres,  ayant  à  l'instant  invité  différents 
citoyens  de  Nogent  à  faire  leur  déclaration,  il  en  est  résulté  que 
les  voituriers  dont  il  s'agit  paraissaient  avoir  dessein  de  conduire 
leurs  grains  à  Ecot,  et  non  à  Chaumont.  Le  comité,  considérant  que 
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ces  voituriers  sont  répréhensibles  pour  avoir  fait  de  fausses  décla- 
rations en  disant  aux  uns  que  le  blé  était  pour  Chaumont  et  aux 
autres  qu'il  était  pour  Ecot,  a  arrêté  qu'il  fallait  dénoncer  une  pa- 
reille conduite  à  la  municipalité  de  Nogent,  qui  sera  invitée  à  pren- 
dre des  renseignements  sur  ce  sujet,  et  à  qui  il  sera  donné  le  nom 
des  témoins  qui  ont  fait  les  susdites  déclarations  ;  il  arrête  encore 
que  copie  du  présent  procès-verbal  sera  délivré  à  ladite  muni- 
cipalité. 


14011.  Du  30  floréal  an  11-19  mai  179i.  —  Nommalion 
par  le  comité  de  deux  de  ses  membres,  pour  assister  le  commis- 
saire chargé  d'opérer  le  recensement  des  grains  et  farines  de 
la  commune.  [Id.  à  la  date.] 

Le  Président  présente  une  lettre  datée  du  29  courant,  qui  vient 
du  maire  de  la  commune  et  demande  au  comité  de  nommer  deux  de 
ses  membres  à  l'effet  d'accompagner,  conjointement  avec  deux  offi- 
ciers municipaux,  le  commissaire  désigné  par  l'administration  du 
département  et  envoyé  dans  cette  commune  pour  faire  un  nouveau 
recensement  général  des  grains  et  farines  en  la  possession  des 
habitants. 

«  A  quoi  adhérant,  le  comité  a  unanimement  nommé  pour  au- 
jourd'hui les  citoyens  Mammès  Combes  et  Thomas  Vauthier,  pour 
demain  les  citoyens  Perrin  et  Claude  Chrétiennot,  pour  après  de- 
main les  citoyens  Malingre  et  Perrin,  afin  d'aider  et  assister  aux 
opérations  spécifiées  ci-dessus.  » 


1499.  Du  il  prairial  an  II  -  9  juin  1794.  —  Arrêté  du  co- 
mité acceptant  l'invitation  qui  lui  est  faite  par  le  conseil  de 
venir  délibérer  avec  lui  sur  les  subsistances.  [Id.  à  la  date.] 

Le  président  a  fait  part  à  ses  collègues  d'une  lettre  signée 
Guerreau,  maire  de  cette  commune,  par  laquelle  il  invite  les  mem- 
bres du  comité  à  se  trouver  aujourd'hui  à  l'assemblée  du  conseil 
de  cette  commune,  pour  se  concerter  avec  les  conseillers  munici- 
paux, afin  de  prendre  des  mesures  promptes  et  réfléchir  sur  l'arrêté 
de  l'administration  du  district  de  Chaumont  du  15  de  ce  mois,  rela- 
tif à  la  fixation  des  grains  et  farines  que  peuvent  conserver  les 
citoyens  pour  leur  subsistance.  «  Après  la  lecture  de  celte  lettre, 
lesdits  membres,  pour  répondre  à  cette  invitation,  ont  arrêté  qu'ils 
se  transporteraient  à  l'instant  à  la  séance  du  conseil  général  de 
cette  commune.  » 
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ViGNORY  (municipalité.) 

14»3.Du18  nivôse  an  II  -  7  janvier  179t.— lef/re  du  con- 
seil au  district  pour  lui  demander  l autorisation  de  requérir  des 
communes  voisines  l'avoine  nécessaire  à  V approvisionnement 
du  maître  de  poste.  [4rch.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  colée.J 

Citoyens  administrateurs  du  directoire  de  Chaumont, 

A  la  séance  publique  du  14  nivôse  présent  mois,  les  maire 
et  ofticiers  municipaux  de  la  commune  de  Vignory,  après 
avoir  pris  communication  de  votre  arrêté  du  8  courant  inter- 
venu sur  la  pétition  du  citoyen  Joseph  Bonet  fils,  maître  de 
poste. . .  chargeant  la  municipalité  de  faire  en  sa  faveur  les 
réquisitions  nécessaires  (voir  1116),  ont  déclaré  que  cet  arrêté 
devait  avoir  son  exécution,  et  qu'il  serait  provisoirement 
fourni  au  dit  Bonet  10  qx  d'avoine. 

Mais,  considérant  que  la  quantité  de  15  qx  à  fournir  de 
quinzaine  en  quinzaine  par  la  seule  commune  de  Vignory  est 
au-dessus  de  son  pouvoir  ;  qu'il  est  constant  et  notoire, 
d'après  le  recensement  des  commissaires  du  28  frimaire  der- 
nier et  le  contingent  déjà  fourni,  qu'il  en  existe  au  plus  dans 
cette  municipalité  la  quantité  de  1.200  boisseaux,  laquelle  est 
destinée,  et  comme  dernière  ressource,  partie  pour  semence 
et  partie  pour  l'approvisionnement  des  étapes  et  auberges; 

Ils  vous  représentent  que,  pour  donner  à  votre  arrêté  sus- 
daté  toute  l'exécution  qu'il  doit  avoir  et  qu'ils  ont  tant  à  cœur, 
vous  les  autorisiez  à  faire  toutes  réquisitions  dues  et  néces- 
saires, non  seulement  dans  l'arrondissement  du  canton,  mais 
encore  dans  les  communes  de  celui  de  leur  marché,  la  com- 
mune de  Vignory  étant  dans  l'impossibilité  absolue  de  fournir 
seule  à  l'approvisionnement  ordonné. 

Fait  le  18  du  mois  de  nivôse,  l'an  2^  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

Yahdin,  maire  ;  Paton,  Poignée,  C.  Volland,  Rolland, 
officiers  municipaux  ;  Desbernard,  agent  national  ; 
Mailley,  Boneï,  Bicquez,  Husson.  etc. 

Nota.  —  Ces  signatures  ne  seront  pas  reproduites  au  cours  de  ce 
chapitre. 
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1491.  Du  25  nivôse  an  II-  14  janvier  1794.  —  Lettre  des 
communes  de  Vignory,  Buxièresel  Frondes  pour  demander  des 
grains  au  district.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  colée. 
Original.] 

Aux  citoyens  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Chaumont, 

Exposent  les  communes  de  Vngnory,  Buxières  el  Frondes 
que,  par  vos  délibérations,  vous  avez  accordé  les  communes 
de  Villiers-sur-iVIarne,  Daillancourt,  Rouécourl,  Ambonviile, 
Ciuindrecourt  el  Provenchères,  du  district  de  Joinville,  pour 
conduire  leurs  grains  au  marché  de  Vignorv.  Cependant, 
quoiqu'invilées  par  la  gendarmerie  de  la  résidence  du  dit 
Vignorv,  les  dites  communes  refusent  d'y  amener  leurs  grains, 
sous  prétexte  qu'elles  sont  requises  par  leur  district  de  fournir 
à  nos  armées,  et  qu'elles  n'ont  pas  assez  de  grains  pour  leur 
subsistance  d'ici  à  la  récolle. 

C'est  pourquoi  les  dites  communes  de  Vignory,  Buxières  el 
Frondes  sont  à  la  dernière  extrémité. 

Les  exposants  vous  prient  donc,  citoyens,  de  leur  accorder 
leurs  subsistances  au  grenier  de  votre  commune  à  Chaumont, 
puisqu'ils  ne  peuvent  s'en  procurer  dans  leur  marché,  el 
ferez  justice. 

On  espérait  qu'après  plusieuis  réquisitions  faites  dans 
différentes  communes,  on  en  amènerait  ce  jourd'hui  au  mar- 
ché, mais  nous  n'en  n'avons  pas  vu  un  grain. 

Guillaume,  maire  de  Buxières  ;  Bigard,  maire  de 
Frondes  ;  Yardin,  maire  de  Vignory  ;  Chevalier, 
agent  national  ;  Rolland,  Ragot,  officiers  muni- 
cipaux ;  Mailley  et  C.  Volland,  membres  du 
bureau  de  subsistance. 


1495.  Du  30  germinal  an  II  -19  avril  I79i.  —  liapporl 
présenté  au  conseil  par  la  gendarmerie  pour  lui  rendre  compte 
durésullat  des  réquisitions  qu'il  a  signées.  [Arch.  Haule-Viarne, 
\j.  Li<isse  non  cotée.] 
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S'appuyant  sur  un  arrêté  du  directoire  du  district,  en  date  du 
18  germinal  an  II,  la  municipalité  de  Vignory  avait  requis  diverses 
communes  voisines  d'envoyer  des  secours  en  subsistances  aux  habi- 
tants de  cette  commune,  ainsi  que  de  celles  de  Buxièresetde  Fron- 
des. La  gendarmerie  de  Vignory  devait  faire  sommation  aux  dites 
communes  de  livrer  le  contingent  qui  leur  avait  été  assigné. 

Le  maréchal  de  logis  Guenard,  accompagné  de  4  gendarmes,  se 
transporta  donc  le  30  germinal,  d'abord  à  Biaise  où  il  réclama 
4  qx  de  blé  pour  la  commune  de  Vignory  et  autres,  quantité  qu'on 
lui  promit  de  fournir  le  lendemain  1"  floréal,  à  Vignory  même  ; 
puis  il  alla  à  Champcourt,  où  il  demanda  6  qx  de  blé,  qu'on  lui 
promit  de  livrer  le  lendemain  en  partie,  soit  4  de  blé  ou  conseigle 
et  2  d'orge,  le  tout  de  bonne  qualité  ;  puis  à  Daillancourt  où  il 
demanda  6  qx  qui  lui  furent  promis,  non  en  blé,  vu  que  les  habitants 
mangent  de  l'avoine  mêlée,  mais  2  qx  de  blé,  2  de  conseigle  et 
2  d'orge  ;  puis  à  Guindrecourt,  où  il  requit  4  qx  qu'on  lui  promit 
également,  tant  en  blé  qu'en  orge  de  bonne  qualité  ;  enfin  à  Ambon- 
ville,  où  il  demanda  12  qx  de  blé,  mais  la  municipalité  lui  répondit 
en  lui  lisant  une  délibération  du  district  de  Joinville  en  date  du 
27  germinal,  interdisant  aux  citoyens  d'Ambonville  de  tenir  compte 
des  arrêtés  du  district  de  Chaumont  des  18  et  25  germinal,  délibé- 
ration suivie  d'un  ordre  signé  de  l'agent  national  du  district  de 
Joinville,  le  citoyen  Fourchard,  défendant  au  nom  de  la  loi  d'exécu- 
ter la  réquisition  des  12  qx  de  blé  pour  Vignory,  et  annonçant  qu'il 
viendrait  lui-môme  s'opposer  à  toute  violence,  au  cas  où  l'on 
passerait  outre.  Il  était  déjà  resté  20  heures  dans  le  village  les  jours 
précédents,  parce  que  l'on  y  attendait  la  force  armée. 

Une  note,  en  marge  du  procès-verbal  de  la  gendarmerie,  nous 
apprend  que  la  commune  de  Biaise,  qui  devait  4  qx,  n'en  a  fourni 
que  3  et  1  livre  ;  celle  de  Champcourt,  qui  en  devait  6,  n'en  a  fourni 
que  5  et  39  livres,  que  celle  de  Daillancourt,  qui  en  devait  6,  n'en  a 
fourni  que  5  et  39  livres  ;  que  celle  de  Guindrecourt,  qui  en  devait 
4,  n'en  a  fourni  que  3  qx  78  liv.,  et  que  celle  d'Ambonville  n'a  abso- 
lument rien  fourni. 

1191».  Du  4  vendémiîiire  an  111-25  septembre  I79i. — 
Arrêté  du  conseil  ordonnant  le  recensement  des  grains  et  four  ra- 
ges prescrit  par  le  district.  [Arcli.  de  Vignory.  Reg.  unique,  f'S  '.] 

Le  district,  par  sa  lettre  du  18  fructidor  an  II,  ayant  demandé  à  cette 
commune  de  faire  au  plus  tôt  le  recensement  des  grains  et  fourra- 
ges qui  devait  être  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  de  com- 
merce, le  conseil  arrête  que,  dans  le  jour,  il  s'occupera  de  ce  travail. 


'    Cet    unique    registre  renforme   188  feuillets   in  4"  dont  un  est  égar<^, .  U 
commence  le  %  vendémiaire  an  UI  et  finit  le  11  floréal  an  V, 
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140».  —  Du  17  floréal  an  II  -  6  mai  1794.  —  Tableau  des 
foires  et  marchés  de  Vignory  dressé  par  la  municipalité  de  cette 
commune.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 


O 

I— •  t/3 

t-l  » 

>  m 

«  t 

o 


«  s  «  -g  2  »-' 

r/)  T*  ,5  d  ^  "  uj 

œ  c  a)  to  «  >±; 

--  «  2  43  «  s 


ta  w  "^  x: 

a  S  c  u 

a.  o  s  2 

Q  a 


S  » 


.£  a 


u  ce  .s: 


S    «  ?    ï  .2 


>  se 


o    ^ 


s    J=     en     M 


cr  c 


S   S   "^  S 


i  :  l '^ 

es    a>    «>    V 


O"   <s)    s    S    io    a. 

^     eo    .-    .i    ^ 


«  -a 


«     ^      05 


>    S    a    s  "^   -a 


s  ^  s  .s 


03     tn    2     a) 


3      « 


•S   <o 


eu   o 


fci    r-i     ta     c     B 


2    e 


ID 


:s  ç*^ 


<13   ti    «0    ^ 

^  .2  -g  g 


3 


<«'  ,         1 

a>   ^ 

a 

03 

03 

3 

CD 

03 

•>03 

1 

'S 

OQUE  ET  DURÉE 
il  conviendrai 
er  pour  les  foi 
rèslecalendri 
républicain. 

S 

CD 

"o 

03 

'S 

a 

03 

> 

- 

kl 

3 
O 

3 

cr 

o 

03 

«r-i 

03 
Ô1 

03 

« 

ce 

kl 

03' 

03 

03 

w  erta  « 

•  f—> 

3 
O 

ffl 

Cfl 

CO 

cri 

o 

en 

en 

h 

a 

h4 

hJ 

hJ 

TS 

J 

h4 

cO 

D 

O, 

> 

s 

S 

a 

■IL 

isse- 
blic 
lilité 

ce? 

03 

03 

a 

gSo      o 

l::^ 

73      03 


o 

*i  a  -S 

03  O) 

03  K^      03 


0^      £ 
Ci-     03 


a  s 


03     CO 


-03     M 


^    9^    CO 


-03 


CD 


a  •?, 


-a  -r  .S 


'S   o  tt 


3  rS     ,5 


^     ^     .5      03 


en 

03      03 

2?    tn    2 

S   § 

3     £   .2 


I    CO         '03 
k,_Ji  03^^ 

••03         S-.;:; 
c  °  a  -.      «î^ 

•—   ai   ^  ^   03  c- 
^03         kl 


'-:  a. 

s  03 

«M  r^ 

(M  <M 

03  03 


O 

a 
o 


o 

'*  03 


■q  «0  -3  s  *  St .-  «0 
t«  ■^~' 


sa   i^ 


■03. _  eo 

^  t.in  £-  kl  kl  ^ 

..co^co-^  «^^ 

03 


?:  3 


3   Çr 


03 
T3 


O 


o 

a 


03 

03 

C 
3 

a 

a 

o 
o 

03 

>^ 

3 


"S  • 

3  03 

a  .s 

en  2 

.£  •- 

'o  '^ 

E  .9 

o  *. 

*j  03 

03  03 

03  C 

.b  3 
ce 

S  03 

C/3  * 

=  C 

O  S 

a  £ 

kl  "^ 

Oi  3 

^03  a- 

CO  s 

.t:  a- 

fc.  -03 

S13  cC 

-03  ^ 

C3  03 

t-  _i 

03  M 

^  a 
CO 


H.    DU    11     SEPTEMBRE    1/93    AU    19    BRUMAIRE   AN    lU.       123 

1408.  Du  20  vendémiaire  an  III-  M  octobre  1794.  —Arrêté 
du  conseil  réquisitionnant  des  communes  voisines  les  grains  néces  - 
saires  à  l'approvisionnement  de  son  marché.  [Id.  1'°'  5  el  6.] 

L'agent  national  rappelle  que  depuis  longtemps  «  les  marchés  de 
cette  commune  ne  sont  plus  approvisionnés  d'aucunes  denrées,  ni 
d'aucuns  grains  ;  que  les  communes,  qui  doivent  composer  l'arron- 
dissement de  ce  marché,  sont  connues  et  que  leur  inconscience 
peut  devenir  funeste,  si  l'on  ne  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
les  prévenir,  et  les  contraindre,  si  elles  se  refusent.  » 

En  conséquence,  le  conseil  arrête  que,  pour  le  marché  du  24  du 
courant,  la  commune  d'Ambonville  fournira  10  qx  de  blé,  celle  de 
Rizaucourt  7,  celle  de  Provenchères  4  et  celle  de  Villiers  6  :  total  27  ; 

Que,  pour  le  marché  du  i"  brumaire,  la  commune  de  la  Gene- 
vroie  fournira  4qx  de  blé,  celle  de  Mirbel  8,  celle  de  Marbéville  10 
et  celle  de  Biaise  5  :  total  27  ; 

Que,  pour  le  marché  du  8  brumaire,  la  commune  de  Guindre- 
court  fournira  5  qx  de  blé,  celle  de  Daillancourt  8,  celle  de  Rizau- 
court 5,  celle  de  Cerizières  4,  celle  de  Buxières  2,  celle  de  Fron- 
des 3  :  total  27  qx. 

Le  présent  arrêté  leur  sera  notifié  par  la  gendarmerie  en  rési- 
dence en  ce  lieu. 


II»».  Du  2  brumaire  an  III -23  octobre  n9i.  —  Délibé- 
ration  du  conseil  dressant  le  tableau  des  communes  qui  compo- 
saient l'arrondissement  du  marché  avant  1789.  [Id.  f"  8.] 

Par  son  décret  du  18"  jour  du  1"  mois  de  l'an  II,  la  Convention  a 
maintenu  les  marchés  existant  avant  1789  ainsi  que  leur  arrondis- 
sement, et  défendu  provisoirement  d'en  établir  de  nouveaux.  Or, 
pour  que  les  communes  de  l'arrondissement  de  Vignory  ne  puis- 
sent se  refuser  aux  réquisitions  qui  leur  seront  faites,  le  conseil 
arrête  que  le  tableau  de  ces  communes  sera  envoyé  le  jour  même 
au  district,  en  priant  cette  administration  de  l'approuver. 

loOO.  Du  11  brumaire  an  III-1"novembre  1794.  —Arrêté 
du  conseil  nommant  4  de  ses  membres  pour  recevoir  et  distri- 
buer les  grains,  et  tenir  un  registre  de  toutes  les  opérations 
du  marché.  [Id.  f  9.J 

lia  été  nommé  pour  surveiller  la  tenue  des  marchés  futurs,  2  offi- 
ciers municipaux  et  2  notables,  chargés  de  recevoir  et  peser  les 
denrées  et  fourrages  provenant  des  communes  mises  en  réquisi- 
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tion,  et  d'assister  à  la  délivrance  de  ces  denrées  aux  individus  qui 
en  auront  le  plus  besoin.  Ils  tiendront  un  registre  exact  de  toutes 
ces  opérations. 

t50l.  Du  14  brumaire  an  III -4  novembre  1794.  — 
Arrêté  du  conseil  réquisitionnant  des  communes  voisines  les 
grains  nécessaires  à  l' approvisionnement  du  marché  de  la  com- 
mune. [Id.  f*'  10.] 

Au  vu  de  la  délibération  du  conseil  de  cette  commune  tendant  à 
obtenir,  pour  le  marché  du  15  de  ce  mois,  une  réquisition  de  blé  et 
avoine,  le  district  a  ordonné,  le  13  du  courant,  que  les  communes 
suivantes  fourniraient  pour  ce  jour,  savoir  :  Cerizières  et  fermes 
20  qx  de  blé  et  8  d'avoine.  Frondes  10  et  2,  Provenchères  20  et  8, 
Villiers-sur-Marne  20  et  8,  Froideau  12  et  6,  Ambonville  20  et  10, 
Daillancourt  8  et  2,  Rizaucourt  8  et  2,  Guindrecourt  8  et  2,  Biaise 
8  et  2,  Mirbel  6  et  2,  Marbéville  8  et  2  ;  total  148  qx  de  blé  et  54  qx 
d'avoine. 

Le  conseil  arrête  que  cette  décision  leur  sera  notifiée  le  jour 
même,  les  municipalités  étant  tenues  de  surveiller  le  départ  de  ces 
fournitures,  sous  peine  d'être  responsables  des  retards  que  pour- 
rait éprouver  cette  réquisition. 


CHAPITRE  IV. 

Mesures  prises  par  les  municipalités  ou  les  comités  de  surveil- 
lance des  petites  communes,  dont  les  noms  suivent  :  Age- 
ville,  Aubepierre,  Autreville,  Biaise,  Blancheville,  Bourdons, 
Braux,  Briaucourt,  Brottes,  Bugnières,  Buxereuilles,  Chama- 
randes,  Chantraines,  Cirfontaines,  Coupray,  Cour-l'Evôque, 
Créancey,  Crenay,  Daillancourt,  Dancevoir,  Dinte ville,  Donne- 
marie,  Forcey,  Foulain,  Frondes,  Laferté-sur-Aube,  Lanques, 
Lanty,  Latrecey,  Laville-au-Bois,  Leffonds,  Luzy,  Mandres, 
Maranville,  Mareilles,  Meures,  Mirbel,  Montribourg,  Montsaon, 
Neuilly,  Ormoy-sur-Aube,  Rennepont,  Riaucourt,  Ricbebourg, 
Rizaucourt,  Sarcey,  Semoutiers,  Silvarouvres,  Soncourt,  Tbi- 
vet,  Valdelancourt,  Verbiesles,  Vie  ville.  Vignes,  Villiers-le-Sec, 
Villiers-sur-Suize,  Vitry-les-Nogent,  pour  assurer  leur  appro- 
visionnement et  la  fourniture  des  réquisitions. 
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Ageville  (municipalité). 

150!9.  Du  l"""  venlôse  an  11-19  février  179i.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  enregistrant  une  réquisition  de  fourrages  pour 
l'armée.  [Arch.  d'Ageville.  Reg.  4,  à  la  dale  ',] 

Le  conseil  reçoit  un  arrêté  du  district,  en  date  du  21  pluviôse 
an  II,  portant  réquisition  de  fourrages  pour  l'armée  de  la  Moselle. 
Par  cet  arrêté,  la  commune  devail  fournir  410  qx  d'avoine,  150  de 
foin  et  400  de  paille.  (Voir  956).  Le  conseil  déclare  s'y  soumettre. 

1^03.  Du  3  venlôse  an  11-21  février  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  une  réquisition  de  voitures  pour  l'armée. 
[Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Le  conseil  publie  un  arrêté  du  district  du  2  ventôse  qui  met  en  réqui- 
sition 2  voitures  de  la  commune  pour  conduire  des  foins  et  grains 
àPont-à-Mousson.  (Voir  964). 

1S04.  Du  6  venlôse  an  11-24  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  enregistrant  une  réquisition  de  grains  pour  l'ar- 
mée. [Id.  Reg.  4.  à  la  date.] 

Le  conseil  reçoit  un  arrêté  du  district,  en  date  du  2  ventôse,  requé- 
rant la  commune  de  fournir  10  qx  de  blé  pour  l'armée  de  la  Moselle. 
(Voir  964). 

ISOo.DulO  germinal  an  II -30  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  une  réquisition  de  voitures  pour  l'armée. 
[Id.  Reg.  5,  à  la  date'.] 

Le  conseil  est  requis  en  vertu  de  l'arrêté  du  district  du  1"  ven- 
tôse de  fournir  encore  2  voitures  de  chacune  3  chevaux  pour  con- 
duire des  fourrages  à  Pont-à-Mousson.  (Voir  964). 

1506.  Du  1«^  floréal  an  II  -  20  avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  concernant  une  réquisition  de  grains,  fourrages  et 
voitures  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 


'  Ce  4»  registre  commence  le  21  juillet  1793  et  se  termine  le  29  ventôse  an  IL 
*  Ce  5*  registre  commence  le  4  germinal  an  II  et  se  termine  le  20  phiviôes 
an  III. 
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Le  conseil  reçoit  un  arrêté  du  district  du  22  germinal  requérant 
la  commune  de  fournir  28  qx  de  blé  (voir  986),  de  l'avoine,  de  la 
paille  et  du  foin,  ainsi  que  5  voitures  pour  conduire,  le  3  floréal, 
ces  fourrages  à  l'armée  de  la  Moselle. 

Lecture  d'un  autre  arrêté  du  district,  du  même  jour,  enjoignant 
à  tous  les  dépositaires  de  sacs  appartenant  à  la  nation  de  les  remet- 
tre sous  3  jours  au  garde  magasin-militaire  de  Chaumont,  sous 
peine  de  poursuites  judiciaires. 


1&07.  Du  27  floréal  an  11-16  mai  1794.  —  Délibération 
enregistrant  deux  arrêtés  du  district  requérant  des  grains, 
fourrages  et  voitures  pour  V armée.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Lecture  d'un  extrait  du  registre  des  délibérations  du  district  du 
23  fîoréal,  duquel  il  résulte  que  la  commune  redoit  243  qx  de  blé, 
65  d'avoine,  48  et  demi  de  foin  et  60  de  paille,  (voir  1005),  et  d'un 
arrêté  de  la  même  administration  en  date  du  2  ventôse,  requérant 
de  la  commune  4  voitures  attelées  chacune  de  3  chevaux  pour  aller, 
le  28  floréal,  charger  à  Chaumont  des  fourrages  destinés  à  l'armée 
de  la  Moselle,  dépôt  de  Pont-à-Mousson.  (Voir  964). 

1508.  Du  24  thermidor  an  II-  H  août  17i)4.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  au  retard  des  moissons  dans  la  corù- 
mune.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Arrivée  du  citoyen  Nicolas  Marie  Durand,  administrateur  du  dis- 
trict, porteur  d'un  arrêté  du  22  de  ce  mois,  relatif  à  la  récolte  des 
grains  de  la  commune;  le  conseil  lui  certifie  que  le  manque  de 
bras  a  bien  moins  contribué  au  petit  retard  que  les  moissons  ont 
éprouvé  que  le  mauvais  temps  ;  que  les  blés  sont  à  peu  près  ren- 
trés entièrement,  les  orges  et  les  avoines  déjà  en  partie  ;  que  le 
tout  sera  fini  sous  3  décades,  si  le  beau  temps  continue.  (Voir  780). 


1509.  Du  8  fructidor  an  11-25  août  1794.  —  Délibération 
du  conseil  enregistrant  une  réquisition  de  grains.  [Id.  Reg.  5, 
à  la  datej. 

Arrivée  du  citoyen  Gobert-Cadet,  de  Chaumont,  nommé  commis- 
saire à  l'efïet  de  faire  fournir  par  la  commune  26  qx  20  1.  de  seigle, 
conseigle  ou  blé,  quantité  requise  par  arrêté  du  district  en  date  du 
4  fructidor  an  II.  (Voir  1082). 


H.  DU  II  SEPTEMBRE  1793  AU  19  BRUMAIRE  AN  III.   127 

1510.  Du  23  fructidor  an  II -8  septembre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  relative  à  une  réquisition  de  voitures  pour 
l'armée.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Arrêté  du  district  du  23  fructidor  requérant  la  commune  de 
fournir  à  l'avance  pour  le  27  vendémiaire,  les  voitures  attelées  de 
chevaux  ou  de  bœufs  requises  pour  conduire  des  fourrages  à  l'ar- 
mée. (Voir  1089). 


1511.  Du  22  fructidor  an  (I  -  8  septembre  1794.  —  Con- 
fiscation par  le  juge  de  paix  de  grains  conduits  sans  autori- 
sation dans  un  village  voisin.  [Id.  Reg.  6  *,  f»  1.] 

Plusieurs  citoyens  d'Ageville  ayant  aperçu  4  habitants  du  Puits- 
des-Mèzes  qui,  le  22  fructidor,  conduisaient  d'Ageville  au  Puits 
une  voiture  de  grains  contenant  8  bichets  de  froment  pour  leur 
servir  de  semence,  se  saisirent  desdits  grains  ainsi  que  de  la  voi- 
ture, et  les  menèrent  à  la  maison  commune,  où  ils  dénoncèrent  les 
conducteurs.  Là,  les  grains  furent  partagés  par  moitié  :  une  partie 
fut  adjugée  aux  dénonciateurs  et  l'autre  à  la  commune  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Biesles.  Quant  au  cheval  garni  de  ses  har- 
nais et  à  la  voiture,  ils  furent  l'un  et  l'autre  mis  aux  enchères  et  adju- 
gés, le  24  du  même  mois,  à  un  habitant  d'Ageville  pour  26  livres. 


IS1«.  Du  24  fructidor  an  II-  10  septembre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  répartissant  une  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  de  Cliaumont.  [Id.  Reg.  6,  T  2.] 

Il  s'agissait  de  partager  entre  les  cultivateurs  ou  fermiers  de  la 
commune  la  fourniture  de  30  qx  de  blé  ou  seigle  requis  par  la 
municipalité  de  Chaumont  pour  le  marché  de  cette  ville. 

1513.  Du  3  vendémiaire  an  III -24  septembre  1794.  — 
Délibération  du  conseil  répartissant  une  réquisition  de  fourrages 
pour  t armée.  [Id.  Reg.  6,  f°  3.] 

Le  conseil  répartit  sur  les  cultivateurs  et  fermiers  le  contingent  à 
fournir  en  foin,  chevaux  et  voitures,  fixé  par  les  arrêtés  du  dis- 


'  Ce  G'  registre  commence  le  22  fructidor  an  II  et  se  termine  le  12  lloréal 
an  IV. 
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trict  de  Chaumont  en  date  des  26  thermidor  et  23  fructidor  derniers 
(voir  1075  et  1089),  et  à  conduire  aux  magasins  militaires  de  Metz 
le  5  du  courant. 


1S14.  Du  6  vendémiaire  an  III -27  seplennbre  1794. — 
Délibération  du  conseil  rejetant  une  protestation  déposée  con- 
tre la  répartition  ci-dessus.  [Id.  Reg.  6,  f°  i.J. 

Une  réclamation  ayant  été  faite  par  un  des  cultivateurs  désignés 
par  le  conseil  pour  se  rendre  à  Metz,  le  conseil  la  rejette  (voir  1513). 
A  la  vérité,  ce  cultivateur  n'a  qu'une  jument,  mais  il  est  proprié- 
taire de  4 bœufs,  ce  qui  le  meta  même  de  satisfaire  à  la  réquisition 
susdite,  l'arrêté  du  district  visant  les  bœufs  aussi  bien  que  les  che- 
vaux. On  ne  peut  nier  toutefois  que  sa  charrue  sera  interrompue 
durant  tout  le  cours  de  son  voyage. 


1515.  Du  13  vendémiaire  an  III  -  4  octobre  1794.  —  Dé- 
libération du  conseil  se  soumettant  à  une  réquisition  d»}  grains 
pour  r armée.  [Id.  Reg.  6,  f"  I.] 

Le  conseil  accepte  l'arrêté  du  district  du  13  vendémiaire,  requé- 
rant la  commune  de  fournir  sous  4  jours  30  qx  de  blé,  seigle  ou 
orge,  pour  l'armée  de  la  Moselle.  (Voir  1096.) 

1510.  Du  8  brumaire  an  IÏI-29  octobre  1794.  —Délibé- 
ration du  conseil  répartissant  les  grains  à  fournir  pour  le  mar- 
ché et  pour  l'armée   [[d.  Reg.  6,  f°  4.] 

Arrivée  de  Antoine  Deshayes,  administrateur  du  directoire  du 
district,  délégué  par  l'agent  national  du  même  district  à  l'effet  de 
parcourir  les  communes  de  l'arrondissement  pour  presser  l'exécu- 
tion des  réquisitions  faites  en  faveur  des  armées  et  des  marchés.  Il 
ordonne  au  conseil  de  procéder  sur  le  champ  à  la  répartition  de 
30  qx  de  blé  et  seigle  et  de  15  qx  d'avoine  demandés  pour  l'approvi- 
sionnement du  marché  de  Chaumont.  Cette  répartition  une  fois 
faite  fut  aussitôt  notifiée  aux  propriétaires  de  grains  avec  ordre  de 
s'y  soumettre  pour  le  11  courant,  sous  peine  d'être  déclarés  sus- 
pects. 

Le  citoyen  Deshayes  requiert  en  outre  le  conseil  de  compléter, 
dans  le  délai  d'une  décade,  le  contingent  qui  a  été  assigné  à  la 
commune  pour  l'armée  de  la  Moselle. 
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AuBEPiERRE  (A.  Municipalité). 

ISIV.  Du  23  octobre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant 
une  visite  chez  tous  les  cultivateurs  pour  recueillir  les  grains 
requis  pour  Varmée.  [Arch.  d'Aubepierre.  Reg.  i^  ',  f°  82.] 

C'est  le  lendemain  que  cette  visite  devait  être  faite  à  tous  les 
cultivateurs  pour  les  engager  à  livrer  le  reste  des  grains  qu'ils 
avaient  à  fournir,  afin  de  compléter  le  contingent  dû  par  la  com- 
mune pour  l'armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  réclamé  par  le 
district  le  8  octobre. 

lois.  Du  24  octobre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  fixant 
le  prix  du  pain  fin  à  4  sols  la  livre,  et  celui  du  pain  bis  à  2  sols 
6  deniers.  [Id.  Reg.  ?,  f°  84.] 

1519.  Du  6  ventôse  an  11-24  février  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  relatif  à  un  nouveau  recensement  des  grains.  [Id.  Reg.  2, 
f»  92.] 

Le  recensement  de  tous  les  grains  aura  lieu  le  jour  même  par 
les  membres  du  conseil  ;  on  y  invitera  le  comité  de  surveillance  et 
le  résultat  en  sera  immédiatement  envoyé  à  l'administration  du 
district. 

1590.  Du  13  ventôse  an  II -3  mars  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  désignant  S  cultivateurs  pour  conduire  du  foin  à  l'ar- 
mée. [Id.  Reg.  2,  ^94.] 

Ces  voituriers  chargeront  du  foin  dans  la  commune  et  le  condui- 
ront à  Chaumont,  où  le  garde-magasin  leur  fera  connaître  le  lieu 
de  sa  destination. 

15!S1.  Du  13  ventôse  an  II-3  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  votant  un  emprunt  de  42.000  livres.  [Id.  Reg.  2, 
f»9t.] 


'  Ce  2*  registre  de  141  f"  renferme  les  délibérations  prises  par  le  conseil 
d'Aubepierre  du  3  mai  1790  au  15  messidor  an  III. 

9 
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Les  administrateurs  du  district  sont  priés  d'accorder  à  la  com- 
mune une  somme  de  12.000  1.,  à-compte  sur  le  prix  de  vente  de  sa 
réserve  de  bois,  somme  qui  sera  distribuée  aux  habitants,  tant  pour 
se  procurer  les  subsistances  dont  ils  ont  besoin  que  pour  se  pour- 
voir des  semences  qui  leur  sont  de  la  plus  grande  nécessité  en  ce 
moment.  Personne,  en  effet,  n'en  a  plus  dans  la  paroisse  et,  sans  un 
pareil  secours,  les  terres  resteraient  incultes. 

15«9.  Du  17  ventôse  an  II -7  mars  1794.  -  Arrêté  du 
conseil  relatif  au  recensement  des  grains  et  fourrages.  (Ici. 
Reg.  2,  P>  95.] 

Cet  arrêté  est  pris  à  l'arrivée  des  3  commissaires  désignés  par 
la  société  populaire  de  Commune-sur-Aujon  pour  faire  le  recense- 
ment des  grains  et  subsistances,  ordonné  le  27  pluviôse  par  les  re- 
présentants du  peuple  Lacoste  et  Baudot,  en  mission  près  des  ar- 
mées du  Rhin  et  de  la  Moselle. 

15;S3.  Du  26  ventôse  an  11-16  mars  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  concernant  la  conduite  des  foins  à  l'armée,  [kl.  Reg.  2, 
f»  96.] 

Sont  mis  en  réquisition  sur  l'ordre  du  district,  tous  les  chevaux 
de  la  commune  pour  conduire  de  Chaumont  aux  lieux  qui  seront 
indiqués  par  le  garde-magasin,  les  foins  destinés  aux  armées  de  la 
République. 

15!94.  Duo  fioréal  an  11-24  avril  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil prescrivant  le  départ  de  plusieurs  voitures  pour  Nancy  ou 
Pont  à-Mousson.  [Id.  Reg.  2,  f°  100.] 

Sur  un  ordre  du  district  en  date  du  22  germinal  dernier,  5  voitures 
attelées  de  bœufs  ou  de  chevaux  partiront  le  lendemain,  avec  les 
conducteurs  nécessaires  pour  charger  à  Chaumont  des  denrées  à 
destination  de  Nancy  ou  Pont-à-Mousson  (voir  987)  ;  ces  voitures 
devront  être  rendues  à  Chaumont  le  6  floréal. 


15!^5.  Du  4  prairial  an  II -23  mai  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil relatif  à  l'envoi  de  plusieurs  voitures  pour  conduire  des 
fourrages  à  l'armée.  [Id.  Reg.  2,  f"  101 .] 
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Six  voituriers  et  six  voitures  attelées  de  bœufs  ou  chevaux,  et 
garnies  de  perches,  cables  et  échelles  pour  charger  du  foin  au  ma- 
gasin de  Chaumont  à  destination  de  l'armée  de  la  Moselle,  partiront 
le  lendemain,  suivant  l'ordre  donné  par  le  district  le  1"  ventôse 
dernier.  (Voir  964). 

1596.  Du  9  prairial  an  II  -  28  mai  1794.  -  Arrêté  du  con- 
seil ordonnant  le  départ  de  plusieurs  voitures  pour  l'armée. 
[Id.  Reg.  2,  f'IOl.] 

Le  lendemain,  4  voituriers  et  4  voitures  attelées  chacune  de  3 
chevaux  au  moins,  et  munies  de  cables,  perches  et  échelles  pour 
charger  des  foins  dans  la  commune,  se  rendront  à  Chaumont  et 
de  là  aux  armées,  sur  l'indication  du  garde-magasin.  (Voir  964). 

1S!S9^.  Du  13  prairial  an  IT-I""  juin  1794.  —  Nouvel  ar- 
rêté du  conseil  relatif  à  l'envoi  de  plusieurs  voitures  pour  l'ar- 
mée. [Id.  Reg.  2,  f°  102.] 

Cinq  voituriers  et  autant  de  voitures  sont  mis  en  réquisition 
comme  ci-devant,  pour  charger  à  la  ci-devant  abbaye  de  Longuay 
tous  les  foins  qui  y  seront  préparés,  les  conduire  à  Chaumont,  et 
de  là  aux  armées.  (Voir  964). 

I&'SN.  Du  14  prairial  an  II-  2  juin  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil ordonnant  de  faire  immédiatement  le  recensement  des  four- 
rages. [Id.  Reg.  2,  fM02.j 

Cet  arrêté  fut  pris  à  l'arrivée  du  citoyen  Mahon,  commissaire 
envoyé  par  le  district  pour  procéder  à  la  levée  des  fourrages,  pailles, 
foins  et  avoines  ;  à  cette  fin  on  dut  en  opérer  le  recensement  chez  tous 
les  cultivateurs. 

1S90.  Du  22  nnessidor  an  II- 10  juillet  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  de  déposer  les  certificats  de  déchargement 
de  grains  amenés  à  l'armée.  [Id.  Reg.  2,  f  105.] 

Cet  arrêté,  pris  sur  ordre  du  district,  prescrivait  de  déposer 
dans  les  24  heures,  entre  les  mains  du  garde-magasin  de  Chau- 
mont, les  certificats  attestant  le  déchargement  des  denrées  que 
les  voituriers  avaient  conduites,  tant  à  l'armée  du  Rhin  qu'à  celle  de 
la  Moselle,  sous  peine  pour  les  négligents  d'être  enfermés  à  la 
maison  d'arrêt  et  dénoncés  au  tribunal  révolutionnaire. 
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1530.  Du  22  messidor  an  11-10  juillet  «794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  constatant  le  trouble  causé  dans  la  commune 
par  2  gendarmes  de  Rouvres.  [Id.  Reg.  2,  f*  105.] 

Deux  gendarmes  de  la  brigade  de  Rouvres-sur-Aube  s'étant  ren- 
dusdans  laprairie  hautedela  commune, où  tous  les  ouvriers  étaient 
occupés  à  faucher  et  faner  les  foins,  les  ont  forcés  à  abandonner 
leur  travail,  quoique  urgent  et  nécessaire  à  cause  de  la  pluie  qui 
menaçait,  les  accablant  d'injures  et  menaçant  de  dénoncer  la  mu- 
nicipalité qui  laissait  travailler  le  jour  du  décadi.  Le  conseil  pro- 
teste contre  leur  conduite 


1S3I.  Du  24  messidor  an  11-12  juillet  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  demandant  au  district  de  faire  constater  les  dégâts 
causés  par  la  grêle.  [Id.  Reg.  2,  f°  105.] 

Une  grêle  désastreuse  est  tombée  la  veille,  vers  les  7  heures  du 
soir,  accompagnée  d'un  vent  impétueux  qui  a  arraché  plusieurs 
arbres  dans  la  campagne,  renversé  des  voitures  de  foin  dans  la 
prairie,  et  blessé  plusieurs  personnes.  Les  commissaires  envoyés 
par  la  municipalité  pour  apprécier  le  mal,  déclarent  qu'il  est  con- 
sidérable ;  aussi  le  conseil  demande-t-il  au  district  de  nommer  le 
plus  promptement  possible  des  experts  pour  estimer  les  dégâts 
produits  par  cet  orage. 


153«.  Du  11  fructidor  an  11-28  août  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  relatif  à  la  vérification  des  déclarations  faites  par  les 
habitants.  [Id.  Reg.  2,  P  107.] 

Deux  commissaires  sont  chargés  de  vérifier  les  déclarations  des 
habitants  relatives  à  leurs  grains  de  toute  espèce,  ainsi  qu'aux  foins 
et  pailles  récoltés  par  eux,  et  ce  conformément  à  la  loi. 

1533.  Du  19  fructidor  an  II-  5  septembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  chargeant  V agent  national  d'aller  à  Arc  pour  s'oc- 
cuper des  voitures  à  expédier  à  l'armée.  [Id.  Reg.  2,  f»  109.] 

Il  devra  s'entendre  avec  cette  municipalité  sur  les  chevaux,  har- 
nais et  autres  équipements  à  fournir  aux  armées,  et  à  envoyer  à 
Nancy. 
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1534.  Du  26  vendémiaire  an  111-17  octobre  1793.— 
Arrêté  relatif  au  départ  de  voituriers  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  2, 
fMH.] 

Le  conseil  désigne  9  voituriers  qui  iront  charger,  le  28  du  pré- 
sent mois,  tant  à  Longuay  que  dans  la  commune,  le  foin  qui  leur 
sera  indiqué  et  se  rendront  le  lendemain  à  Chaumont  et  de  là  à 
Metz,  munis  des  lettres  de  voiture  qui  leur  seront  remises. 

1535.  Du  16  brumaire  an  III- 6  novembre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  déclarant  impossible  l'exécution  d'une  réqui- 
sition de  grains  pour  Arc-sur- A uj on.  [Id.  Reg.  2,  f"  113]. 

La  municipalité  d'Arc  ayant  requis  celle  d'Aubepierre  de  lui 
fournir  chaque  marché  15  qx  de  grains,  dont  2  tiers  en  blé  fro- 
ment, seigle  ou  conseigle,  pour  approvisionner  le  marché  de  cette 
commune,  les  9,  19  et  29  de  chaque  mois,  soit  45  qx  par  mois,  le 
conseil  d'Aubepierre  répond  :  1°  que  la  commune  est  dans  la  plus 
complète  impossibilité  de  concourir  à  l'approvisionnement  dudit 
marché,  attendu  que  la  grêle  a  enlevé  tous  les  grains  du  pays, 
qu'aucun  habitant  n'en  possède,  et  que  la  municipalité  d'Arc  ne  peut 
l'ignorer,  puisqu'elle  figurait  sur  la  liste  dressée  par  le  district  le 
22  fructidor  dernier,  des  communes  appelées  à  lui  fournir  des  se- 
mences et  des  subsistances  ;  2°  que  le  territoire  d'Aubepierre  est  le 
moins  fertile  des  environs  et  que,  les  années  même  les  plus  abon- 
dantes, il  n'a  jamais  pu  procurer  aux  habitants  la  subsistance  né- 
cessaire, à  plus  forte  raison  cette  année  où  la  récolte  a  été  entière- 
ment perdue. 

AuBEPiERRE  (B.  Comité  de  surveillance). 

1536.  Du  26  floréal  an  11-15  mai  1794.  —  Délibération 
du  comité  constatant  les  injures  qui  lui  furent  adressées,  mais 
reconnaissant  que  depuis  on  lui  fit  des  excuses.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  Reg.  du  comité  à  la  date.] 

Cejourd'hui . . .  la  municipalité  et  plusieurs  membres  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune  d'Aubepierre  étant  à 
faire  le  recensement  des  foins,  pailles  et  avoines,  ont  ren- 
contré dans  la  rue  la  citoyenne  Barbe  Girardot  ;  or,  plusieurs 
de  ces  membres  lui  ayant  demandé  si  elle  avait  encore  de 
l'avoine,  celle-ci  a  répondu  qu'elle  avait  le  diable  et  qu'elle 
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se  f. .  de  la  municipalité,  du  comité  et  de  la  nation.  Au  même 
instant,  le  comité  étant  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  la  mère  de  celte  personne  s'est  présentée  au  comité 
pour  lui  faire  des  excuses,  déclarant  que,  si  sa  fille  avait  dit 
ces  mauvaises  raisons,  ce  n'était  que  par  enfantillage,  qu'elle 
en  demandait  pardon,  et  qu'elle  s'efïorcerail  de  ne  plus  re- 
tomber dans  de  pareils  propos. 

1539^.  Du  21  messidor  an  II-  9 juillet  M9i.— Délibération 
du  comité  dénonçant  au  district  la  conduite  de  deux  gendarmes 
qui  ont  troublé  les  habitants  dans  leur  travail.  [Id.  à  la  date.] 

Cejourd'hui. . .  les  membres  composant  le  comité  de  sur- 
veillance de  la  commune  d'Aubepierre  assemblés  au  lieu  or- 
dinaire de  leurs  séances,  le  comité  a  dit  qu'il  s'était  présenté 
dans  cette  commune  deux  particuliers  revêtus  de  l'habit  des 
gendarmes  nationaux  ;  que  ces  citoyens,  sans  exhiber  aucun 
pouvoir  et  sans  préalablement  s'être  présentés  à  la  munici- 
palité pour  y  donner  connaissance  de  leur  mission,  s'étaient 
transportés  dans  la  campagne  et  notamment  dans  les  prés 
entre  9  et  10  heures  du  matin  ;  qu'ils  y  avaient  vexé  les  ci- 
toyens occupés  à  faire  la  récolte  de  leurs  foins,  et,  sans  res- 
pecter les  propriétés, s'étaient  permis  de  traverser  à  course  de 
cheval  une  contrée  emblavée  de  carêmages  pour  parvenir 
plus  promplementàla  prairie  où  travaillaient  tous  les  citoyens, 
et  que  dans  ce  moment-ci  cette  récolte  est  très  pressée, 
attendu  que  celle  des  blés  est  aussi  pressée  et  que  les  bras 
sont  rares.  La  municipalité  a  cru  devoir  laisser  les  citoyens 
de  cette  commune  libres,  n'ayant  point  reçu  d'ordre  des  admi- 
nistrateurs du  district  et  du  département  pour  célébrer  une 
fête  civique  que  ces  deux  gendarmes  disent  être  universelle 
dans  la  République.  (Voir  1530). 

Les  deux  gendarmes  ayant  empêché,  de  leur  propre  auto- 
rité, au  moins  la  rentrée  de  60  voitures  de  foin,  les  citoyens 
de  cette  commune  se  plaignent  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  ces  gendarmes  ne  sont  point  de  notre  district,  et  qu'ils 
ne  peuvent  y  venir  qu'en  cas  de  réquisition  pour  y  appctrter 
le  bon  ordre  et  non  pour  y  insulter  les  honnêtes  citoyens  qui 
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sont  soumis  aux  lois.  Le  comité  vous  demande,  citoyens  ad- 
ministrateurs, si  ces  deux  gendarmes  ne  sont  pas  dans  le  cas 
d'être  réprimandés,  pour  s'être  permis  devenir  troubler  une 
commune  tranquille,  et  quelles  sont  les  précautions  néces- 
saires à  prendre  à  leur  égard.  (Voir  774.) 


AuTREViLLE  (municipalité). 

1538.  Du  21  frimaire  an  II  - 11  décembre  1793.  —  Arrêté 
du  conseil  chargeant  3  laboureurs  de  conduire  des  fourrages  à 
l'armée.  [Arch.  d'Aulreville.  Reg.  4*,  à  la  date.] 

Ils  devront  se  rendre  le  lendemain  avec  leurs  voitures  à  moisson 
à  Chaumont,  pour  charger  au  magasin  militaire  des  foins  et  avoines 
destinés  à  l'armée  du  Rhin,  conformément  à  l'arrêté  du  district  du 
20  de  ce  mois. 

1539.  Du  28  frimaire  an  II-  18  décembre  1793.  —  Délibé- 
ration du  conseil  enregistrant  l'arrêté  du  département  qui  fixe 
le  droit  de  mouture  dans  la  commune.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 


Ce  droit  avait  été,  sur  l'avis  du  district,  fixé  à  13  s.  4  d.  par 
quintal  de  froment,  il  s.  4  d.  par  quintal  de  méteil,9s.  6d.  par  quin- 
tal de  seigle,  8  s.  7  d.  par  quintal  d'orge,  et  13  s.  4  d.  par  quintal 
d'avoine.  Le  département  avait  de  plus  enjoint  au  meunier  d'avoir 
dans  son  moulin,  des  balances  garnies  de  poids  de  marc  pour  y  pe- 
ser les  grains  et  les  farines. 

1540.  Du  ?6  nivôse  an  11-15  janvier  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  relatif  à  la  désignation  de  voituriers  pour  V armée.  [Id. 
Reg.  4,  à  la  date.] 

Cet  arrêté  nommait,  à  la  requête  du  commissaire  envoyé  pour 
hâter  le  recensement  et  le  départ  des  fourrages  pour  l'armée, 
10  voituriers  qui  devaient  partir  le  lendemain  avec  un  chargement 
de  foin. 


Ce  4'  registre  commence  le  30  octobre  1793  et  finit  le  17  germiual  an  II. 
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loll.  Du  30  nivôse  an  11-19  janvier  179L  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  la  difficulté  qu'éprouve  la  commune 
de  répondre  aux  réquisitions  pour  les  marchés,  [fd.  Reg.  4  à  la 
date.] 

Les  cultivateurs  n'ayant  plus  de  blé  à  livrer,  la  commune  est 
obligée  de  prendre  les  18  bichets  de  blé  qui  constituent  le  canon 
d'un  fermage,  pour  fournir  le  marché  de  Chaumont.  Une  personne 
ajoute  6  bichets  ;  les  autres  demandent  qu'on  fasse  une  perquisi- 
tion sur  leurs  greniers  et  qu'on  les  condamne,  s'ils  ont  de  l'excé- 
dent. Le  lendemain,  les  membres  du  comité  trouvent  chez  un  par- 
ticulier 36  bichets  de  ce  grain,  qu'il  gardait  pour  la  consommation 
de  sa  famille,  mais  dont  il  consent  à  disposer  partiellement. 

154%.  Du  2  pluviôse  an  11-21  janvier  179i.  —  Exécution 
par  le  conseil  d'une  importante  réquisition  de  foin.  [Id.  Reg.  4, 
à  la  date.] 

Des  voituriers  de  Blessonville  emmènent  d'Autreville  à  Chau- 
mont plus  de  2.5  milliers  de  foin  pris  dans  cette  commune  et  requis 
par  le  sieur  Girardot,  commissaire  nommé  pour  faire  exécuter  les 
ordres  du  district  dans  le  canton  de  Bricon. 

1543.  Du  4  pluviôse  an  H-  23  janvier  1794.  —  Délibéra- 
lion  du  conseil  relative  au  recensement  des  fourrages  de  la 
commune.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Le  susdit  commissaire,  après  avoiropéré  le  recensement  desani- 
maux de  la  commune,  fait  celui  des  fourrages,  et  trouve  2.618  qx 
de  foin,  1.862  qx  de  paille,  276  qx  90  liv.  d'avoine,  formant  692  bi- 
chets, mesure  de  Chaumont. 

1544.  Du  10  pluviôse  an  If -29  janvier  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  i 2  voituriers  pour  conduire  des  foins  à  l'ar- 
mée du  Rhin.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

1545.  Du  26  pluviôse  an  11-14  février  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  déclarant  qu'il  lui  paraît  nécessaire  d'opérer  le  recen- 
sement des  grains  de  la  commune.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

L'assemblée  communale  arrête  qu'avant  d'essayer  de  fournir  ce 
qui  lui  est  demandé  pour  le  marché  do  Chaumont,  il  serait  opportun 
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de  faire  un  recensement,  afin  de  savoir  si  la  commune  possède 
encore  de  l'excédent,  vu  la  grande  quantité  de  grains  qu'elle  a 
déjà  versée  ;  elle  décide  donc  de  demander  à  cet  effet  un  délai  à  la 
municipalité  de  Chaumont. 

lo4<».  Du  17  veniôse  an  II -7  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  l'opération  du  recensement,  et  aux  visites 
domiciliaires  prescrites  par  le  représentant  Pépin,  [là.  Reg.  4, 
à  la  date.] 

Arrivée  des  citoyens  Innocent  Comte  et  Augustin  Ragot,  com- 
missaires nommés  par  la  société  populaire  de  Vignory  pour  opérer 
le  recensement  ordonné  par  le  représentant  du  peuple  Pépin.  Ils 
font  des  visites  domiciliaires  ayant  pour  but  de  vérifier  les  déclara- 
tions des  citoyens. 

1549'.  Du  26  ventôse  an  II-  16  mars  1794.  —  Arrêté  nom- 
mant 4  charretiers  pour  conduire  des  fourrages  à  Pont-à-Mous- 
son,  et  5  autres  pour  en  transporter  de  Juzennecourt  à  la  même 
destination.  [\6,  Reg.  4.  à  la  dale.] 

1S48.  Du  15  germinal  an  II-  4  avril  1794.  —  Arrêté  dési- 
gnant 3  voituriers  pour  conduire  des  fourrages  du  magasin 
militaire  de  Chaumont  à  Pont- à- Mousson,  en  exécution  de  la 
réquisition  du  21  pluviôse  (voir  056).  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

1540.  Du  24  germinal  an  11-13  avril  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  envoyant  3  nouvelles  voitures  qui  devront  partir  le  26. 
[Id.  Reg.  5',  à  la  date.] 

1550.  Du  1"  floréal  an  11-^0  avril  1794.  —Arrêté  du 
conseil  envoyant  encore  5  voilures  qui  devront,  le  3,  partir 
pour  l'armée.  [Id.  Reg.  5  ',  à  la  date.] 

1551.  Du  3  floréal  an  11-22  avril  1794.  —  Réponse  du 
conseil  à  une  réquisition  du  district  qui  lui  paraît  impossible  à 
exécuter.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 


'  Ce  5'  registre  commence  le  23  germinal  an  II  et  finit  le  2i  janvier  1838  ; 
il  renferme  1813  f°'  dont  60  intéressant  l'époque  révolutionnaire, 
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Ayant  reçu  une  réquisition  du  district,  en  date  du  22  germinal, 
demandant  à  la  commune  de  fournir  38  qx  de  blé  pour  l'armée  de 
la  Moselle  (voir  987),  le  corps  municipal  répond  que  cette  fourni- 
ture est  impossible,  les  citoyens  n'ayant  plus  d'excédent. 

ISS!S.  Du  8  floréal  an  11-27  avril  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil désignant  6  voitures  pour  conduire  le  lendemain  des  four- 
rages  au  magasin  militaire  de  Chaumont.  [Id.  Reg.  5,  à  la 
date.] 

IS&S.  Du  12  floréal  an  II-  l"""  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  constatant  les  injures  adressées  à  C agent  national. 
[Id.  Reg.  5  à  la  dale.J 

Le  citoyen  M...,  salpétrier  de  son  état,  se  présente  au  maire  pour 
lui  demander  un  quintal  de  grain  ;  celui-ci  consulte  le  recense- 
ment et  lui  donne  un  bon  pour  en  obtenir  du  citoyen  D...,  qui  était 
porté  comme  ayant  un  fort  quintal  d'excédent,  mais  D...  refuse 
de  livrer  son  grain.  L'agent  national  l'ayant  pressé  d'obéir  à  la 
loi,  en  donnant  de  quoi  vivre  à  cet  étranger  qui  en  manque,  il  ré- 
pond que  son  grain  est  au  moulin  et  qu'il  n'en  donnera  pas. 
Sommé  alors  de  livrer  de  la  farine,  il  refuse  encore  avec  l'appro- 
bation de  sa  femme.  L'agent  les  prévient  qu'il  va  se  rendre  à  Chau- 
mont pour  les  obliger  à  fournir  de  la  farine  ou  du  blé,  mais  la 
femme  réplique  par  ces  mots  :  a  Vas-y,  si  tu  veux,  je  me  f . . .  de 
toi  ;  si  tu  y  vas,  j'y  serai  peut-être  avant  toi,  et  je  t'habillerai 
comme  un  beau  diable  !  » 


1554.  Du  15  floréal  an  II -4  mai  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil désignant  des  voituriers  pour  conduire  à  Pont-à- Mousson 
60  qx  de  foin  que  la  commune  a  été  requise  de  fournir.  [Id. 
Reg.  5  à  la  dale.] 

1555.  Du  22  floréal  an  11-11  nriai  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil ordonnant  un  recensement  de  grains  dans  la  commune.  [Id. 
Reg.  5  à  la  date.] 

Le  district  ayant  rejeté,  par  délibération  du  9  floréal,  la  pétition 
de  la  commune  sollicitant  la  dispense  de  fournir  38  qx  de  blé 
(voir  1551),  la  municipalité  se  décide  à  faire  un  recensement  qui 
constate  un  déficit  d'au  moins  80 qx.  Elle  en  prévient  le  district,  et 
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lui  demande  l'autorisation  de  se  procurer  ailleurs  ce  qui  lui  man- 
que, ajoutant  qu'il  y  a  dans  la  commune  30  familles  qui  n'ont  pas 
de  pain,  et  que  celle  qui  a  le  plus  de  grains  n'en  a  qu'un  quintal 
par  individu. 


1550.  Du  1"  messidor  an  II  -  19  juin  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  2  voituriers  pour  conduire  des  fourrages  à 
Pont-à-Mousson.  [Id.  Reg.  5  à  la  date.] 

1559'.  Du  16  messidor  an  II  -  4  juillet  179i, —  Arrêté  du 
conseil  désignant  W  voitures  pour  conduire  à  Pont- à- Mousson 
le  restant  des  fourrages  dus  par  la  commune,  [Id.  Reg.  5  à  la 
date.] 

1558.  Du  28  messidor  an  II  - 16  juillet  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  deux  voitures  de  conduire  à  Chaumont,  et  de 
là  à  Nancy,  le  reste  des  foins  vieux  requis  pour  l'armée.  [Id. 
Reg.  5  à  la  date.] 

1559.  Du  1 8  fructidor  an  II  -  4  septembre  1 794.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  envoyée  par  le 
district  (voir  1075).  [Id.  Reg.  5  à  la  date.] 

Le  conseil  charge  43  particuliers  de  fournir  60  qx  de  blé,  250  qx 
d'avoine,  60  milliers  de  foin  et  50  milliers  de  paille  requis  par  le 
district  pour  l'armée. 

15«0.  Du  30  fructidor  an  II-  16  septembre  1794.  —Déli- 
bération du  conseil  relative  aux  besoins  de  la  commune  d' Aube- 
pierre.  [Id.  Reg.  5  à  la  date.] 

Le  conseil  lui  délivre  10  qx  de  blé,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
district  du  22  fructidor  (voir  885). 

1501.  Du  6  vendémiaire  an  III  -  27  septembre  1794. — 
Arrêté  du  conseil  ordonnant  à  3  voituriers  de  se  rendre  à  Metz 
pour  y  conduire  des  approvisionnements  militaires.  [Id.  Reg.  5, 
à  la  date.l 
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15B9.DU  18  vendémiaire  an  III  -9  octobre  1 79 i.  — flepar- 
tition  par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour  f  armée, 
[là.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Le  conseil  charge  23  particuliers  de  fournir  immédiatement  30  qx 
de  blé  et  de  les  conduire  h  l'armée  de  Metz,  pour  obéir  à  l'ordre  du 
citoyen  Patocki,  daté  du  13  vendémiaire  (voir  1096), 

1503.  Du 22  vendémiaire  an  III  - 1 3  octobre  1 79i.  —  Arrêté 
du  conseil  désignant  i  voitures  pour  conduire  des  subsistances  à 
Metz,  2  batteurs  et  6  bottelears  ainsi  que  2  commissaires  char- 
gés de  préparer  immédiatement  les  fourrages  à  charger.  [Id. 
Reg.  5,  à  la  date.] 

lo64.  Du  22  vendémiaire  an  TU  - 13  octobre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  constatant  le  refus  opposé  par  tous  les  pro- 
priétaires de  fournir  leur  contingent.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.) 

La  répartition  de  la  réquisition  imposée  par  arrêté  du  13  vendé- 
miaire pour  l'armée  de  la  Moselle  (voir  1562),  venait  d'être  publiée, 
quand  tous  les  propriétaires  déclarèrent  refuser  le  contingent  qui 
leur  était  assigné,  refus  fait  en  présence  de  3  vétérans. 

1565.  Du  27  vendémiaire  an  III -18  octobre  1794.  — 
Arrêté  du  conseil  dénonçant  des  voituriers  qui  ont  refusé  de  se 
rendre  au  marché  de  Chaumont.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Ayant  désigné  2  voituriers  pour  conduire  30  qx  de  blé  pour  l'ap- 
provisionnement du  marché  de  Chaumont,  faute  de  quoi  ils  paie- 
raient les  frais  des  vétérans  établis  dans  la  commune  pour  faire  opé- 
rer ce  versement,  l'un  d'eux  refuse  sous  prétexte  qu'il  doit  aller 
mener  des  dames  à  la  foire  de  Ville-sur-Aujon.  La  municipalité  le 
dénonce  alors  au  district  et  le  condamne  à  nourrir  les  vétérans. 


1566.  Du  29  vendémiaire  an  III  -  20  octobre  1794.  — 
Arrêté  du  conseil  désignant  3  voituriers  pour  conduire,  le  5  bru- 
maire, des  fourrages  à  l'armée.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date] 

Ces  voituriers  ayant  refusé  de  partir  sont  dénoncés  au  district 
Je  2  brumaire,  et  les  gendarmes  de  Chaumont  viennent  les  arrêter. 
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Blaise  (municipalité). 

1&69'.  Du  19  floréal  an  11-8  mai  179i.  ~  Tableau  des  foi- 
res el  marchés  de  la  commune  de  Biaise. 
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Blancheville  (comité  des  urveillance). 

1&6S.  Du  11  nivôse  an  11-31  décembre  1793.  —  Défense 
portée  par  le  comité  d'enlever  des  grains  sans  un  acquit  à  cau- 
tion. [Arch.  Haute  Marne,  L.  Reg.  à  la  date  '.] 

Un  membre  du  comité  ayant  déclaré  que,  parmi  les  citoyens  cul- 
tivateurs de  la  commune,  il  y  en  avaient  qui,  sous  prétexte  de  me- 
ner du  blé  aux  moulins  pour  leur  consommation,  fournissaient  du 
blé  à  des  citoyens  étrangers  à  la  commune,  et  que  l'on  ne  pouvait 
apporter  trop  d'attention  à  l'enlèvement  de  ces  grains,  en  infli- 
geant des  peines  sévères  contre  les  fraudeurs,  conformément  aux 
lois  ; 

L'assemblée,  après  avoir  délibéré,  a  arrêté  que  «  ledit  comité 
redoublera  son  activité  par  maintenir  le  bon  ordre  dans  la  com- 
mune, surtout  pour  l'enlèvement  des  grains  ;  qu'à  cet  effet  il  est 
défendu  à  tout  propriétaire  d'enlever,  ou  de  faire  enlever  aucuns 
grains,  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être,  sans  un  acquit  à  cau- 
tion de  la  municipalité,  à  peine  de  la  confiscation  des  voitures,  che- 
vaux et  marchandises,  et  en  outre  d'être  condamné  aux  peines 
fixées  par  les  lois  révolutionnaires  ».  Le  présent  arrêté  fut  lu  et 
publié  le  jour  même  aux  citoyens  de  la  commune,  ainsi  que  l'ar- 
rêté du  département  de  la  Haute-Marne  du  25  brumaire. 

lo69.  Du  26  nivôse  an  II -15  janvier  1791.  —  Délibération 
du  comité  constatant  un  excédent  de  grains  chez  les  particuliers. 
[Id.  à  la  date.] 

Un  membre  a  déposé  sur  le  bureau  le  recensement  des  grains 
fait  le  jour  même  par  le  comité,  chez  tous  les  citoyens  cultivateurs 
de  cette  commune. 

Le  président,  après  avoir  parcouru  ledit  recensement,  a  déclaré 
qu'il  existait  dans  la  commune  134  qx  de  blé  excédant  l'approvi- 
sionnement des  cultivateurs  jusqu'à  la  récolte  prochaine  ; 

En  conséquence,  le  comité  rendra  chaque  décade  un  compte  exact 
de  cette  quantité  au  président  et  veillera  à  ce  que  ces  grains  soient 
réservés  aux  citoyens  de  la  commune  qui  seront  dans  le  cas  d'en 
avoir  besoin. 


Ce  registre  est  aux  Archives  de  la  Haute-Marne,  et  il  n'est  pas  folioté. 
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Le  président  a  fait  connaître  que  les  propriétaires  de  ces  grains 
sont  : 

Pierre  Sirjean 34  qx. 

Claude  Courtier,  le  jeune 15  qx. 

Claude  Courtier,  l'aîné 6  qx. 

Jean  Nicolle 2  qx. 

Joseph  Hat 3  qx. 

Jean  Foissey  . .   10  qx. 

Dominique  Desgousset 12  1. 

Nicolas  Gauthier 8  qx . 

Augustin  Foissey 15  qx . 

François  Gaucher 2  qx . 

Jean  Vinot 10  qx . 

François  Foissey 10  qx . 

Nicolas  Vinot 6  qx. 

François  Gauthier 12  qx. 

Total 134  qx. 

qui  seront  délivrés  sur  des  bons  de  la  municipalité  visés  par  le 
président  du  comité,  et,  en  cas  de  refus  des  citoyens  dénommés 
ci-dessus,  il  sera  employé  la  force  armée  et  la  saisie  desdits 
grains,  au  profit  des  citoyens  les  plus  nécessiteux  de  cette  commune. 

159'0.  Du  29  pluviôse  an  II-  17  février  179t.  —Arrêté  du 
comité  ordonnant  aux  cultivateurs  de  battre  leurs  grains  pour 
le  ^''''ventôse.  [Id.  à  la  dale.j 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau  l'arrêté  du  directoire  du  dis- 
trict de  Chaumont  du  10  pluviôse,  ordonnant  que  tous  les  grains 
de  cette  commune  seront  battus  d'ici  au  1"  ventôse. 

En  conséquence  de  cet  arrêté,  le  comité  emploiera  toute  diligence 
à  cet  égard  en  faisant  des  visites  domiciliaires,  conformément  à 
l'art.  1"  de  la  loi  du  14  août  1793,  et  dénoncera  la  négligence  des 
cultivateurs  à  se  soumettre  à  ladite  loi  pour  le  jour  indiqué  par 
ledit  arrêté;  «  les  réfractaires  seront  traités  comme  ennemis  du 
peuple,  déclarés  suspects  et  incarcérés  ». 

1591.  Du  12  venlôse  an  II- 2  mars  1794.  — Arrestation 
de  plusieurs  voitures  de  grains  transportés  hors  du  territoire 
sans  acquits  à  caution.  [Id.  à  la  date.] 

Se  sont  présentés  à  la  maison  commune  les  citoyens  Joseph  Le- 
brun, Pierre  Simon,  Claude  Ferrière,  Louis  Marquet  et  Nicolas 
Nicotte,  membres  du  comité  de  surveillance  et  commissaires  dudit 
comité,  qui  ont  déclaré,  en  présence  du  citoyen  Pierre  Durand  le 
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jeune,  président,  pour  satisfaire  à  la  loi  du  11  septembre  1793 
(V.  st.),  art.  5  et  6  de  ladite  loi,  qui  défend  l'exportation  des 
grains  d'un  lieu  à  un  autre,  avoir  aperçu  2  voitures  attelées  l'une 
de  3  chevaux,  l'autre  de  4  ;  soupçonnant  que  ces  voitures  pouvaient 
contenir  des  grains,  ils  se  sont  à  l'instant  mis  en  marche  pour  les 
arrêter  et  en  faire  la  visite,  et  ont  reconnu  que  l'une  d'elles  était 
chargée  en  partie  de  foin  et  paille,  et  en  partie  de  sacs  de  grain, 
tant  en  blé,  seigle  qu'orge,  dont  ils  n'ont  pu  dire  la  quantité  qu'a- 
près livraison  ;  ils  ont  alors  sommé,  au  nom  de  la  loi,  le  citoyen 
conducteur  de  cette  voiture  de  retourner  avec  eux  au  lieu  de  Blan- 
cheville  pour  être  statué  ce  que  de  raison. 

Le  citoyen  président  a  de  suite  ordonné  la  garde  de  ladite  voi- 
ture par  deux  fusiliers,  et  a  fait  mettre  les  chevaux  en  lieu  de 
sûreté  et  ordonné  de  les  nourrir  au  foin,  en  attendant  le  moment 
de  prévenir  le  citoyen  juge  de  paix  du  canton  d'Andelot,  pour 
prononcer  la  vente  des  grains,  chevaux  et  voiture  saisis. 

Et  à  l'instant  les  membres  du  comité  sus-nommés  ayant  fait,  en 
présence  du  citoyen  Nicolas  Petit,  vérification  et  ouverture  des 
sacs  chargés  sur  ladite  voiture,  ils  ont  constaté  que  ces  sacs  con- 
tenaient :  1°  3  bichets  de  blé  ;  2°  4  bichets  et  demi  de  seigle  ;  3°  4  bi- 
chets  et  demi  d'orge,  le  tout  mesure  d'Andelot  :  et  ont  signé  les 
jour,  mois  et  an  susdits. 


Bourdons  (municipalité). 

159'%.  —  Du  13  brumaire  an  II-  3  novembre  1793.  — 
Arrêté  du  conseil  réglant  la  taxe  du  pain.  —  [Arch.  de  Bour- 
dons. Reg.  0  ',  à  la  date.] 

Le  prix  du  pain  bluté  est  fixé  à  4  sols  la  livre,  et  défense  est  faite 
d'en  vendre  à  plus  haut  prix. 

l^V^S.  Du  4  frimaire  an  11-24  novembre  1793.  —  Nomi- 
nation  par  le  conseil  d'un  citoyen  chargé  de  donner  des  bons  de 
grains,  [là.  à  la  date.] 

Il  devra  en  délivrer  aux  manouvriers  qui  voudront  se  procurer  du 
blé  et  se  conformer  à  la  loi,  le  secrétaire  de  la  municipalité  étant 
empêché  de  remplir  cette  fonction,  parce  qu'il  est  recteur  de  l'é- 
cole; ce  commissaire  toutefois  ne  pourra  pas  leur  donner  un  ap- 
provisionnement de  plus  d'un  mois. 


'  Ce  5'  registre  renferme  les  délibérations  du  21  septembre  1793  au  11  bru- 
maire an  VI.  Il  se  trouve  aux  archives  communales  de  Bourdons,  et  est  relié. 
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1S9'4.  Du  1 3  brumaire  an  I[  -  3  novembre  1 793.  —  Réqui- 
sition parle  conseil  des  grains  dus  à  Joseph  Besançon,  d'Odi- 
val,  et  à  Jean-Baptiste  Hanche,  de  Clinchamp,  par  leurs  fer- 
miers habitant  celte  commune.  [Id.  à  la  date.] 

II  était  dû  55  à  56  paires  au  premier,  et  une  quantité  également 
importante  au  second. 

IS^S.  Du  19  nivôse  an  11-8  janvier  1794.  —  Etablisse- 
ment par  le  conseil  d'un  règlement  relatif  aux  subsistances.  [Id. 
à  la  date.] 

L'agent  national  a  dit  :  Vous  devez  prévenir  la  disette  qui  com- 
mence à  régner  dans  cette  commune  à  l'égard  du  pain,  du  vin  et 
de  beaucoup  d'autres  denrées  ;  dans  quelques  jours  il  sera  impos- 
sible au  cabaretier  de  trouver  une  pinte  de  vin...  Règlement  en 
conséquence. 

1590.  Du  28  pluviôse  an  II  -  16  février  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  concernant  la  mouture  des  grains  et  Rétablissement  de 
balances  au  moulin.  [Id.  à  la  date.] 

La  municipalité  ordonne  au  meunier  de  se  pourvoir  de  balances 
avant  le  10  ventôse,  et  lui  défend  de  percevoir  les  moutures  en 
nature,  si  ce  n'est  du  consentement  des  propriétaires. 

15VÎ'.  Du  26  floréal  an  11-15  mai  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil désignant  des  voituriers  pour  V armée.  [Id.  à  la  date.] 

Ces  voituriers,  au  nombre  de  4,  conduiront  les  4  voitures  deman. 
dées  par  l'arrêté  du  district  du  1"  ventôse,  pour  l'armée  de  la  Mo- 
selle. 

ISÎ'8.  Du  29  floréal  an  11-18  mai  MU  —  Arrêté  du  con- 
seil ordonnant  d' exécuter  une  réquisition  de  grains  et  fourrages 
pour  l'armée.  [Id.  à  la  date.] 

L'agent  national  requiert  la  municipalité  de  faire  fournir  le  con- 
tingent imposé  à  la  commune  par  l'arrêté  du  23  floréal  (voir  1005). 

1599.  Du  18  messidor  an  11-7  juillet  1794.  — Délibération 
du  conseil  constatant  que  du  blé  a  été  caché.  [Id.  à  la  date]. 

10 
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Quatre  membres  de  la  société  populaire  déclarent  à  l'agent  «  que 
c'est  méchamment  de  la  part  de  plusieurs  citoyens,  que  la  disette 
est  dans  certaines  maisons,  puisque  un  citoyen  a  caché  des  grains 
jusque  dans  sa  citerne  ».  Sommé  par  l'agent  d'ouvrir  sa  porte, 
ledit  citoyen  refusa  ;  menacé  de  la  faire  ouvrir  par  le  maréchal,  il 
l'ouvrit,  mais  déclara  ne  pas  avoir  de  blé  dans  sa  maison.  On  com- 
mença la  perquisition  et  dans  un  lit  on  trouva  un  sac  de  farine  de 
55  livres  ;  dans  une  armoire,  qu'il  refusa  d'abord  d'ouvrir,  un  autre 
sac  de  fleur  de  farine  de  34  liv.;  au  grenier,  un  sac  de  blé  de  114  liv.; 
dans  la  chambre  à  four,  un  sac  de  farine  de  32  liv.  Ce  procès-verbal 
est  envoyé  au  juge  de  paix  d'Andelot. 

1580.  Du  2  thermidor  an  II -20  juillet  17 Ji.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  d'exécuter  une  réquisition  de  seigle  pour  V ar- 
mée. [Id.  à  la  dale.] 

L'agent  requiert  la  municipalité  de  faire  livrer  et  conduire  22  qx 
de  seigle  pour  l'armée  du  Rhin,  conformément  à  l'arrêté  du  dis- 
trict du  24  messidor  dernier.  (Voir  1060). 

ISSl.  Du  30  lliermidor  an  11-17  août  1794.  —  Hem  pré- 
senté par  an  particulier  dune  somme  qui  lui  a  été  versée  pour 
des  grains  conduits  à  l'armée.  [Id.  à  la  date.] 

Comparution  de  Claude  Lallement,  cultivateur  de  cette  commune, 
qui  déclare  avoir  été  chargé  par  la  municipalité  de  conduire  à  Metz 
12  qx  21  liv.  de  blé,  21  qx  65  liv.  d'orge,  6  qx  7  liv.  de  farine  de 
blé,  6  qx  de  farine  d'orge,  soit  46  qx.  11  a  reçu  la  somme  de  170  liv. 
18  sols  9  deniers  pour  le  froment,  194  liv.  11  sols  pour  l'orge,  91 
liv.  1  sol  pour  la  farine  de  blé  et  60  liv.  14  sols  pour  celle  d'orge, 
soit  un  total  de  517  liv.  10  sols  9  den.,  reçu  qu'il  dépose  entre  les 
mains  de  l'agent. 

1S8«.  Du  14  fructidor  an  H -31  août  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  chargeant  2  officiers  municipaux  de  vérifier 
les  déclarations  faites  par  les  propriétaires  de  grains  et  four- 
rages. [Id.  h  la  date.] 

1&S3.  Du  23  vendémiaire  an  III- 14  octobre  1794.  — 
Réquisition  faite  par  le  conseil  de  tous  les  grains  dus  à  l'armée 
et  aux  marchés.  [Id.  à  la  date.] 
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Cet  arrêté  mettait  en  réquisition  toutes  les  rentes,  tant  en  blé 
qu'en  avoine,  et  invitait  les  habitants  de  la  commune  à  réserver 
leurs  grains  pour  l'armée,  ainsi  que  pour  l'approvisionnement  des 
marchés  et  des  coupeurs  de  bois  qui  travaillent  pour  les  forges  et 
sont  au  nombre  de  70. 


I5S4.  Du  9  brumaire  an  IlI-  30  octobre  1794.  —  Arrivée 
d'un  commissaire  pour  faire  exécuter  les  diverses  réquisitions. 
[Id.  à  la  date.] 

Antoine  Deshayes,  administrateur  du  district,  chargé  de  parcou- 
rir les  communes  de  l'arrondissement  pour  presser  l'exécution  des 
lois  et  des  réquisitions  pour  les  marchés  ou  les  armées,  demande 
compte  de  la  répartition  des  30  qx  de  blé  et  seigle,  et  des  15  qx  re- 
quis pour  le  marché  de  Chaumont  du  II  courant  (voir  895).  On  lui 
répond  que  rien  n'a  été  fait  et  qu'on  se  croit  dispensé  de  toute  ré- 
quisition, puisqu'on  déduisant  du  total  du  recensement  ce  qu'elle  a 
fourni  à  l'armée  et  au  marché  de  Chaumont,  la  commune  n'a  plus 
assez  de  grains  pour  la  consommation  des  ôOO  individus  qui  la  com- 
posent, ce  que  le  commissaire  reconnaît  être  vrai  ;  d'oîi  il  conclut 
que  les  déclarations  sont  inexactes  et  ont  besoin  d'être  vérifiées. 
Mais,  pour  éviter  tout  retard  dans  l'approvisionnement  du  marché, 
il  engage  le  conseil  à  faire  la  répartition  des  30  qx  de  blé  et  des 
15  qx  d'avoine  dus  pour  Chaumont,  et  à  les  y  conduire  immédiatement, 
sauf  à  demander  décharge  de  ce  qui  pourrait  être  réclamé  dans  la 
suite.  Entendant  les  protestations  des  cultivateurs,  il  entre  dans 
leurs  granges  et  constate  qu'ils  possèdent  encore  1.025  bichets  d'a- 
voine environ,  dont  moitié  pour  la  semence,  et  qu'il  leur  en  res- 
tera assez  pour  répondre  aux  réquisitions  faites,  tant  en  grains  qu'en 
fourrages,  pour  l'armée  de  la  Moselle. 


lo8â.  Du  1 1  brumaire  an  III-  \"  novembre  1794.  —  Eta- 
blissement par  le  conseil  d'un  registre  ou  seront  inscrits  les  bons 
d'autorisation  pour  acheter  des  grains.  [Id.  à  la  date.] 

On  y  inscrira  les  bons  que  les  particuliers  demanderont  pour 
aller  acheter  des  grains  chez  les  citoyens  qui  en  possèdent,  et  les 
noms  des  propriétaires  qui  en  auront  vendu  aux  porteurs  des 
bons  ..  Ce  registre  sera  tenu  par  le  greffier,  que  le  conseil  auto- 
rise à  signer  en  son  nom. 
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Braux  (municipalité). 

1586.  Du  23  septembre  1793.  —  Délibération  du  conseil 
dénonçant  au  district  plusieurs  habitants  ayant  refusé  de  fournir 
leur  contingent.  [Arch.  âe  Braux.  Reg.  non  foliole,  à  la  claie.] 

La  commune  étant  en  retard,  le  district  a  porté  un  arrêté  en  date 
du  15  août  fixant  ce  que  chaque  citoyen  redoit.  Il  reste  encore 
11  bichets  et  demi  à  fournir  par  12  particuliers  qui  ont  refusé 
de  se  soumettre.  Le  conseil  décide  que  les  noms  de  ces  récalcitrants 
seront,  avec  la  présente  délibération,  envoyés  au  district,  en  le 
priant  de  décharger  la  municipalité  de  ce  contingent. 

1589.  Du  M  octobre  1793.  —  Délibération  du  conseil 
répartissant  une  réquisition  d'avoine  pour  l'armée.  [Id.  à  la 
date.] 

Lecture  d'un  arrêté  du  district  du  18-septembre  dernier,  portant 
réquisition  à  la  commune  de  Braux  de  60  bichets  d'avoine,  mesure 
de  Chaumont,  pour  l'armée.  Le  conseil  répartit  cette  quantité  sur 
29  particuliers,  qui  devront  livrer  leur  contingent  le  mercredi  10  du 
courant,  faute  de  quoi,  des  batteurs  seront  établis  dans  leurs  gran- 
ges et  à  leurs  frais. 

1588.  —  Du  17  octobre  1793.  —  Répartition  par  le 
conseil  de  la  quantité  de  grains  restant  à  fournir  par  la  com- 
mune. [Id.  à  la  date.] 

Arrivée  d'un  commissaire  du  district  chargé  de  faire  verser  la 
quantité  de  blé  et  d'avoine  dont  la  commune  est  encore  redevable, 
soit  60  bichets,  que  la  municipalité  répartit  sur  33  particuliers 
qu'elle  requiert  de  fournir  leur  contingent  pour  le  samedi  suivant 
19  octobre. 

1589.  Du  21  octobre  1793.  —  Délibération  du  conseil 
répartissant  une  réquisition  de  grains  pour  l'armée.  |ld.  à  la 
date.] 

Le  conseil  répartit  8  bichets  de  blé  et  8  bichets  d'avoine  que  la 
commune  redoit  pour  l'armée,  et  qui  sont  demandés  à  \^  particu- 
liers pour  le  lendemain,  22  du  présent  mois. 
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1590.  Dénonciation  faite  par  le  conseil  au  district  de 
citoyens  en  retard  de  fournir  leur  contingent.  [Id.  à  la  date.] 

Le  conseil  signale  au  commissaire  du  district  5  cultivateurs  qui 
n'ont  pas  fourni  la  part  qui  leur  a  été  assignée. 

1591.  Du  13  brumaire  an  II -3  novembre  1793.  —  Arrêté 
du  conseil  établissant  la  taxe  du  pain.  [Id.  à  la  date.] 

Sur  la  liste  des  objets  de  première  nécessité  taxés  par  le  conseil, 
on  relève  le  prix  du  pain  fixé  à  3  sols  et  demi. 

159%.  Du  2  frimaire  an  11-22  novembre  1793.  —  Déli- 
bération du  conseil  répartissant  une  réquisition  de  grains  pour 
le  marché.  [Id.  à  la  date.] 

Le  conseil  répartit  sur  30  particuliers  la  fourniture  de  30  bichets 
de  blé  et  15  d'avoine. 

1593.  Du  23  frimaire  an  II  -  13  décembre  1793.  — 
Arrêté  du  conseil  désignant  les  voitures  mises  en  réquisition  par 
le  district.  [Id.  à  la  date.] 

Il  envoie  les  3  voitures  demandées  par  lui  pour  conduire  des 
foins  et  fourrages  à  l'armée.  Comme  il  n'y  a  que  9  chevaux  dans  la 
commune  et  qu'ils  appartiennent  à  7  cultivateurs,  on  tire  au  sort 
quels  chevaux  seront  attachés  à  chaque  voiture. 

1591.  Du  28  frimaire  an  11-18  décembre  1793.  —  Déli- 
bération du  conseil  répartissant  deux  réquisitions  à  fournir 
en  grains  et  en  fourrages.  [Id.  à  la  date.] 

Après  lecture  de  l'arrêté  du  district,  requérant  la  commune  de 
fournir  200  qx  de  foin,  le  conseil  répartit  cette  quantité  sur  tous 
les  habitants,  mais  spécialement  sur  13  particuliers  qu'il  désigne, 
et  dont  il  fixe  le  contingent. 

Il  répartit  également  30  bichets  de  blé  et  20  d'avoine  à  fournir  et 
conduire  au  marché  du  1"  nivôse,  demandés  par  un  arrêté  du  dis- 
trict. 

1595.  Du  3  nivôse  an  II-  23  décembre  1793.  —  Délibé- 
ration relative  à  la  fourniture  de  voitures  requises  par  le 
district.  [Id.  à  la  date.] 


150  DEUXIÈME    PÉRIODE  :    MAI    1793 -AN   III. 

Obligé  de  fournir  3  voitures  à  3  chevaux  chacune  requises  par 
le  district,  le  conseil  n'en  désigne  que  deux,  mais  invite  tous  les 
laboureurs  à  s'entendre  pour  former  la  3%  la  commune  n'ayant 
guère  que  des  bœufs  ;  les  laboureurs  refusent  de  la  former. 

1596.  Du  20  nivôse  an  II-  9  janvier  I79i.  —  Réquisition 
par  le  district  de  voilures  pour  conduire  les  fourrages  d»;  l'ar- 
mée. [Id.  à  la  date.] 

Arrivée  du  citoyen  Girardot,  commissaire  du  district,  qui  met  en 
réquisition  tous  les  chevaux  de  la  commune  pour  former  le  plus 
grand  nombre  possible  de  voitures  qui  seront  chargées  de  foin  et 
d'avoine  le  22  nivôse,  et  conduites  en  passant  par  Chaumont,  au  lieu 
de  destination  qui  sera  fixé  par  le  garde-magasin. 

1593^.  Du  2  messidor  an  II- 20  juin  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  requérant  des  chevaux  et  voitures  pour  mener  des  four- 
rages à  l'armée.  [Id.  h  la  date.] 

Tous  les  chevaux  de  la  commune,  au  nombre  de  9,  sont  réunis 
pour  former  les  2  voitures  demandées  par  l'arrêté  du  district  du 
1"  ventôse,  et  qui  doivent  conduire  à  Pont-à-Mousson  les  four- 
rages du  magasin. 

1&98.  Du  29  nfiessidor  an  II- 17  juillet  1794.  —  Réponse 
du  conseil  à  une  réquisition  du  district.  [Id.  à  la  date.] 

Après  avoir  pris  communication  d'un  arrêté  du  district,  en  date 
du  19  présent  mois,  requérant  de  la  commune  151  qx  de  foin,  le 
conseil  lui  répond  qu'elle  a  envoyé  toute  la  récolte  précédente,  qu'elle 
ne  possède  que  9  chevaux  et  qu'il  serait  opportun  de  remettre  ce 
transport  après  les  moissons. 

1599.  Du  2  ihernnidor  an  II-  20  juillet  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  déclarant  qu'une  réquisition  de  seigle  ne  peut 
être  exécutée  dans  le  pays,  qui  ne  récolle  pas  de  ce  grain.  [Id. 
à  la  date.] 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  district  du  24  messidor,  portant  que 
la  commission  de  commerce  et  approvisionnement  a  requis  le 
département  de  fournir  à  l'armée  du  Rhin  8000  qx  de  seigle,  soit 
2000  pour  le  district  (voir  1060),  le  conseil  répond  que  la  commune, 
n'ayant  pas  semé  de  seigle  n'en  a  pu  récolter,  et  ne  peut  être  com- 
prise dans  la  répartition  demandée. 
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1600.  Du  10  thermidor  an  II  -  28  juillet  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  déclarant  qu'une  réquisition  de  blé  ne  peut 
êlre  servie  immédiatement,  les  grains  n  étant  pas  encore  battus. 
[I(i.  à  la  date.] 

La  commune  ayant  été  mise  en  réquisition  de  fournir  30  qx  de 
blé  pour  le  marché  de  Chaumont  du  15  présent  mois,  la  municipa- 
lité répond  que  les  pressants  travaux  de  la  moisson  ne  permettent 
pas  aux  cultivateurs  de  battre  leurs  grains,  faute  de  bras;  qu'ils 
s'efforceront  de  livrer  leur  contingent  le  samedi  suivant,  mais  qu'ils 
ne  le  peuvent  faire  au  jour  marqué. 


IGOI.  Du  19  thermidor  an  II  -  6  août  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  répartissant  mie  réquisition  de  blé  pour  le  mar- 
ché. [Id.  à  la  date.] 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  district  imposant  à  la  commune  la 
fourniture  de  33  bichets  de  blé  pour  le  marché  de  Chaumont  du  22 
de  ce  mois,  la  municipalité  répartit  aussitôt  cette  quantité  sur 
30  particuliers,  et  les  prévient  qu'en  cas  de  refus  ou  de  fourniture 
insuffisante,  ils  seront  dénoncés  à  l'administration. 

fLH09.  Du  22  thermidor  an  II -9  août  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  menaçant  de  dénoncer  les  retardataires,  en  cas  de  non 
versement  des  grains  demandés.  [Id.  à  la  dale.J 

Le  blé  n'ayant  pu  être  livré  le  20,  conformément  aux  ordres  don- 
nés, une  seconde  annonce  faite  au  son  de  la  caisse  prévient  les 
habitants  d'avoir  à  verser  immédiatement  le  contingent  qui  leur 
a  été  fixé,  sous  peine  de  dénonciation. 


ie03.  Du  7  fructidor  an  II  -  24  août  1794.  —  Délibération 
du  conseil  répartissant  une  réquisition  de  grains  et  fourrages. 
[Id.  à  la  date.] 

Il  est  déposé  sur  le  bureau  un  arrêté  du  district  en  date  du 
13  thermidor,  requérant  de  la  commune  50  qx  de  grains  dont  le 
quart  en  orge  ou  seigle,  550  qx  de  foin  et  300  qx  de  paille.  Le  con- 
seil procède  aussitôt  à  la  répartition  de  ce  contingent  sur  36  parti- 
culiers. 
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I«04.  Du  12  fructidor  an  11-29  août  1794.  —Délibéra- 
tion du  conseil  réparlissant  une  réquisition  de  grains  pour  le 
marché.  [Id.  à  la  date.] 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêté  du  district  qui  requiert 
la  commune  de  fournir  30  bichets  de  blé  pour  le  marché  de  Chau- 
mont  du  14  courant,  le  conseil  fait  la  répartition  de  cette  quantité 
sur  35  particuliers. 

leOo.  Du  16  frucli(]oran  II -2  septembre  179i.  —  Déli- 
héraiion  du  conseil  ordonnant  de  vérifier  les  déclarations  des 
habitants  qui  paraissent  frauduleuses.  [Id.  à  la  dale.J 

Le  registre  des  déclarations  des  récoltes  étant  clos,  tant  en  grains 
que  fourrages,  depuis  le  12  de  ce  mois,  ainsi  qu'en  ont  été  préve- 
nus les  citoyens  au  son  de  la  caisse  et  à  plusieurs  reprises,  le  con- 
seil nomme  2  commissaires  pour  vérifier  les  déclarations  qui  paraî- 
traient inexactes. 


1606.  Du  t6  vendémiaire  an  III-7  octobre  1794.—  Déli- 
bération du  conseil  réparlissant  une  réquisition  d'avoine  pour 
un  maître  de  poste.  [Id.  à  la  date.] 

Arrivée  du  citoyen  Michel,  maître  de  poste  à  Chaumont,  porteur 
d'un  arrêté  du  district  du  12  présent  mois  qui  oblige  la  commune 
à  lui  fournir,  dans  le  courant  de  la  décade,  5  qx  d'avoine  pour  ses 
chevaux. 


1H07.  Du  16  vendémiaire  an  III -7  octobre  179i.  —  Déli- 
bération du  conseil  pressant  les  habitants  de  fournir  leur  con- 
tingent pour  V  armée.  [Id.  à  la  date] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  13,  requérant  de 
la  communes  qx  de  blé  pour  l'armée  de  la  Moselle  (voir  1096),  la 
municipalité  prévient  les  citoyens  de  fournir  immédiatement  ce 
contingent,  mais  ils  s'y  refusent. 

1008.  Du  16  vendémiaire  an  111-7  octobre  179i.  —  Déli- 
bération du  conseil  réparlissant  une  réquisition  de  grains  à 
conduire  au  marché  de  Chaumonl.  [Id.  à  la  date.] 
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La  municipalité  de  Chaumont  a  envoyé  un  arrêté  demandant  à  la 
commune  de  conduire  au  marché  du  20  de  ce  mois  22  qx  et  demi 
de  blé,  quantité  que  les  officiers  municipaux  ont  répartie  sur 
32  particuliers. 


1009.  Du  20  vendémiaire  an  IIl  - 1 1  octobre  1794.  —  Ar- 
rêté du  conseil  requérant  2  voitures  pour  l'armée.  [Id.  à  la 
date.] 

Ils  sont  désignés  par  le  sort  et,  faute  par  eux  de  n'être  pas  partis 
le  lendemain,  ils  seront  conduits  par  la  force  armée  au  tribunal  du 
district. 

I<»10.  Du  22  vendémiaire  an  III-  13  octobre  1794.  —  Ar- 
rêté du  conseil  mettant  en  réquisition  des  batteurs  pour  battre 
une  fourniture  de  grains.  [Id.  à  la  date.] 

La  commune  ayant  été  requise  de  fournir  10  qx  d'avoine  pour 
être  conduits  sur  le  champ  à  l'armée  de  la  Moselle,  le  conseil  met 
4  batteurs  en  réquisition  pour  préparer  ces  10  qx  à  destination  de 
l'armée,  et  5  qx  pour  le  citoyen  Michel,  de  Chaumont. 

1611.  Du  20  vendémiaire  an  III-  17  octobre  1794.  —  Ar- 
rêté du  conseil  réparlissant  une  réquisition  d'avoine  pour  Chau- 
mont. [1(1.  à  la  date.] 

Le  district  ayant  demandé  11  qx  d'avoine  pour  l'approvisionne- 
ment de  la  poste  aux  chevaux  et  de  l'auberge  de  Chaumont,  le  con- 
seil fait  la  répartition  de  la  fourniture  de  ces  grains  sur  37  parti- 
culiers. 


101%.  —  Du  26  vendémiaire  an  111-17  octobre  1794.  — 
Délibération  du  conseil  ordonnant  un  envoi  de  foin  et  d'avoine 
à  l'armée.  [Id.  à  la  date.] 

Cet  envoi  consistait  en  20  qx  de  foin  et  10  d'avoine. 

1013.  Du  11  brumaire  an  III -1«'  novembre  1794.  —  Déli- 
bération constatant  le  refus  des  habitants  de  répondre  à  une 
réquisition  d'avoine  pour  Chaumont.  [Id.  à  la  date.] 
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Les  citoyens  chargés  de  livrer  les  11  qx  d'avoine  répartis  le 
26  vendémiaire  n'apportant  rien,  on  bat  la  caisse  à  plusieurs  fois 
pour  réclamer  le  contingent,  mais  personne  n'apporte  toujours 
rien.  Le  refus  étant  général,  la  municipalité  arrête  que  la  liste  des 
récalcitrants  sera  dressée  et  envoyée  au  district. 


Briaucourt  (municipalité). 

1614.  Du  13  brumaire  an  II[-3  novembre  179i.  —  Dé- 
libéralion  du  conseil  réparlissant  une  réquisition  de  grains 
pour  le  marché  de  Chaumont,  et  réclamant  la  fourniture  due 
à  l'armée.  [Reg.  2  ',  f"  1 .] 

Arrivée  d'Antoine  Deshayes,  administrateur  du  directoire  du 
district  de  Chaumont,  qui  procède,  de  concert  avec  le  conseil  de  la 
commune,  à  la  répartition  de  15  qx  d'avoine  et  de  26  qx  de  blé  et 
seigle  demandés  pour  l'approvisionnement  du  marché  de  Chau- 
mont du  11  courant  ;  il  enjoint  au  conseil  de  notifier  l'état  de  cette 
répartition  aux  particuliers  y  dénommés  et  de  leur  ordonner  de 
s'y  soumettre  dans  le  délai  de  2  jours  au  plus  tard,  vu  l'impossi- 
bilité de  le  faire  plus  tôt.  Il  requiert  en  outre  le  conseil  de  fournir 
des  batteurs  aux  cultivateurs  et  propriétaires  de  grains  qui  man- 
quent de  bras,  pour  faciliter  la  fourniture,  dans  le  délai  d'une  dé- 
cade, de  la  quantité  de  grains  et  fourrages  qui  leur  est  demandée 
pour  l'armée  de  la  Moselle. 


Brottes  (municipalité). 

lOlo.  Du  17  octobre  1793.  —  Délibération  relative  à  l exé- 
cution d'une  réquisition  de  grains  pour  l'armée.  [Arch.  de  Brot- 
les.  Reg.  2,  f^ia*.] 

Arrivée  du  citoyen  Paul,  de  Chaumont,  commissaire  chargé  par 
le  district  de  réunir  au  plus  tôt  le  contingent  de  grains  requis  pour 
l'armée.  La  municipalité  lui  ayant  demandé  un  délai,  il  lui  ac- 
corde 3  jours  et  exige  que  le  blé  soit  rendu  à  Chaumont  le  lundi 
21  de  ce  mois. 


■  Ce  2*  registre,  qui  est  très  incomplet,  commence  le  13  brumaire  an  III 
et  contenait  primitivement  50  folios,  mais  il  n'en  renferme  plus  que  il. 
2  Ce  2»  registre,  qui  va  du  11  avril  1790  au  17  nivôse  an  II,  contient  46  folios. 
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1016.  Du  24  brumaire  an  II -M  novembre  1793.  —  Déli- 
bération du  conseil  refusant  de  fournir  des  grains  au  marché 
de  Chaumont.  [Id.  Reg.  2,  f»  43.] 

Le  conseil  déclare  que  la  commune  de  Brottes  est  hors  d'état  de 
fournir  le  grain  qui  lui  est  demandé  pour  le  marché  de  Chaumont 
du  samedi  suivant,  attendu  qu'elle  a  déjà  fourni  son  contingent 
pour  l'armée,  et  que  plusieurs  cultivateurs  ont  donné  des  grains 
qui  sont  nécessaires  à  leur  subsistance.  La  commune  a  subi  d'ail- 
leurs une  perte  considérable  occasionnée  par  la  gelée  des  seigles, 
récolte  qui  constitue  la  plus  grande  ressource  du  pays,  son  terri- 
toire produisant  peu  de  froment, 

1613'.  Du  30  frimaire  an  11-20  décembre  1793,  —  Déli- 
bération du  conseil  refusant  d'exécuter  une  réquisition  de  four- 
rages qui  lui  paraît  impossible.  [Id,  Reg.  2,  P  45.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  imposant  à  la  commune  un 
contingent  de  200  qx  de  foin  et  130  bichets  d'avoine  pour  l'armée, 
le  conseil,  après  avoir  examiné  l'état  du  recensement  des  grains 
et  fourrages,  déclare  que  ce  qu'il  y  a  de  foin  dans  la  commune  suf- 
fira à  peine  à  la  consommation  des  particuliers  et  que,  d'ailleurs, 
il  n'est  pas  de  première  qualité.  Quant  à  l'avoine,  il  ajoute  qu'on 
en  sème  peu  dans  le  pays,  et  que,  du  reste,  elle  a  beaucoup  souf- 
fert de  la  sécheresse  l'été  dernier,  en  sorte  qu'on  en  a  peu  récolté  ; 
cette  récolte  suffira  à  peine  aux  besoins  des  cultivateurs  et  à  l'en- 
semencement des  terres  au  printemps.  Si  donc  on  ne  dispensait 
pas  la  commune  de  cette  réquisition,  elle  ne  pourrait  plus  nour- 
rir son  bétail  et  ensemencer  ses  terres. 

iei8.  Du  23  pluviôse  an  II  - 11  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  refusant  d'exécuter  immédiatement  une  réqui- 
sition de  grains  pour  le  marché  de  Chaumont.  [Id.  Reg,  3  ',  f»  I .] 

La  municipalité  de  Chaumont  ayant  requis  la  commune  de  four- 
nir à  son  marché  40  bichets  de  froment  et  25  d'avoine,  le  conseil 
général  lui  répond  que  les  cultivateurs,  occupés  à  conduire  à  Chau- 
mont le  bois  destiné  à  la  fabrication  du  salpêtre,  n'ont  pas  battu 
leurs  grains  et  que  dès  lors  il  est  impossible  d'en  opérer  le  recen- 
sement ;  que  d'ailleurs  ils  ne  pourront  fournir  du  grain,  car  ils 


'  Ce  3*  regisire,  qui  va  du  23  pluviôse  an  II  au  15  brumaire  an  IV  contient 
2i  folios. 
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prévoient  n'en  avoir  pas  assez  pour  leur  subsistance  ;  que  la  gelée 
des  seigles  leur  a  fait  beaucoup  de  tort,  mais  que  cependant  ils 
donneront,  après  le  recensement,  tout  ce  qu'ils  auront  de  trop, 
s'ils  en  ont. 


1019.  Du  2  venlôse  an  11-20  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  refusant  de  fournir  à  l'armée  une  réquisition  de 
grains  et  fourrages,  quilui  paraît  impossible.  [Id.  Reg.  3,  f"  3.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  requérant  de  la  commune 
pour  l'armée  de  la  Moselle,  300  qx  d'avoine,  150  qx  de  foin  et  200  qx 
de  paille,  le  conseil  déclare  qu'elle  ne  peut  satisfaire  à  cette  réqui- 
sition, le  recensement  en  avoine  ne  montant  qu'à  379  bichets,  en 
foin  qu'à  700  qx,  en  paille  à  165  milliers,  d'où  il  faut  conclure  que 
le  plus  grand  nombre  des  habitants  manqueront  d'avoine  pour  en- 
semencer leurs  terres,  et  seront  obligés  d'acheter  du  foin  et  de  la 
paille  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux. 

/  I090.  Du  18  venlôse  an  II  -  8  nnars  179i.  —  Recensement 
des  grains  et  fourrages  opéré  par  ks  commissaires  du  district. 
[1(1.  Reg.  3,  fo  4.] 

Arrivée  des  citoyens  Guichenot  Silvestre  et  Maîtred'hôtel,  nom- 
més par  le  district  commissaires  pour  procéder,  avec  le  conseil 
général  de  la  commune,  au  recensement  des  grains  de  toute  es- 
pèce et  des  fourrages,  en  exécution  de  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple  près  l'armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  en  date  du  27  plu- 
viôse. Après  avoir  pris  connaissance  du  tableau  du  premier  recen- 
sement et  ordonné  aux  habitants  de  ne  pas  sortir  de  leur  domicile, 
ils  ont  opéré  le  second. 

10%l .  Du  13  germinal  an  II  -  2  avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  demandant  dispense  de  fournir  une  réquisition  de 
grains,  qui  lui  parait  trop  onéreuse.  [Id.  Reg.  3,  (°  6.] 

Le  citoyen  Lécuiller,  de  Chaumont,  adjudicataire  d'une  portion 
de  bois  située  sur  le  territoire  de  Brottes,  ayant  exposé  au  district 
que  ses  ouvriers  ne  peuvent  continuer  leurs  travaux,  faute  de  grains 
pour  leur  subsistance,  le  district  l'a  renvoyé  à  la  municipalité  de 
Brottes,  mais  celle-ci  répond  qu'elle  a  ses  manouvriers  à  nour- 
rir et  même  plusieurs  cultivateurs  qui  sont  dans  le  besoin.  Elle 
ajoute  que,  si  elle  devait  alimenter  tous  les  ouvriers  qui  travaillent 
4ans  les  bois  de  la  commune,  elle  aurait  bientôt  épuisé  ses  res- 
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sources,  puisqu'il  y  a  du  déficit  dans  son  recensement.  Elle  réex- 
pédie donc  la  pétition  au  district  et  lui  demande  dispense  de  cette 
fourniture. 


1699.  Du  19  germinal  an  H-  8  avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  refusant  pour  le  marché,  une  réquisition  de  grains 
qu'il  prétend  impossible  à  exécuter.  [Id.  Rpg.  3,  f°  7.] 

Un  gendarme  de  Chaumont  ayant  requis,  au  nom  du  district,  la 
commune  de  fournir  aumarché  de  cette  ville  70  bichets  de  blé  et 
25  d'avoine,  le  conseil  répond  qu'il  est  impossible  aux  cultivateurs 
d'accepter  cette  réquisition,  la  plupart  n'ayant  pas  assez  de  grains 
pour  leur  subsistance,  les  autres  ayant  livré  ce  qu'ils  pouvaient 
donner  aux  manouvriers  de  la  commune.  Le  recensement  prouve, 
d'ailleurs,  la  disette  des  habitants. 


10%3.  Du  24  prairial  an  II-  12  juin  1794.  —  Délibération 
du  conseil  protestant  contre  la  ration  trop  modique  laissée  à 
chaque  individu.  [Id.  Reg.  3,  P  8,] 

Aux  arrêtésdudistrictdesl5et22  prairial(Voir  1033  et  1034)ordon- 
nant  de  conduire  au  magasin  de  Chaumont  tous  les  grains  et  farines 
de  la  commune,  déduction  faite  de  51  liv.  et  demie  par  individu  à 
compter  du  4  prairial,  le  conseil  répond  qu'il  lui  paraît  a  très  difficile 
et  même  presque  impossible  de  soutenir  les  travaux  de  la  campa- 
gne, si  l'on  réduit  les  individus  à  si  peu  de  nourriture  »,  que  les 
cultivateurs,  les  coupeurs  au  bois  et  d'autres  mangent  3  livres  de 
pain  par  jour,  mais  que  cependant  il  exécutera  l'arrêté  et  ne  lais- 
sera que  51  livres  par  individu,  soit  en  pain,  grains  ou  farines, 

1094.  Du  2G  messidor'an  11-14  juillet  1794.  —  Recense- 
ment des  chevaux  opéré  par  les  commissaires  du  district.  [Id. 
Reg.  3,  f»  8.J 

Arrivée  de  2  commissaires  pour  faire  le  recensement  des  chevaux 
et  juments  de  la  commune,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  15  prairial. 

ie^&.  Du  23  thermidor  an  II-  10  août  1794.  —  Vérifica- 
tion par  2  commissaires  pris  dans  le  conseil,  des  déclarations 
réputées  frauduleuses .  [Id.  Reg.  3,  f°  9.] 
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ief¥6.  Du  21   vendémiaire  an  III-  12  octobre   1794.   — 
Nouvelle  réquisition  pour  bs  armées.  [Id.  Reg.  3,  f"  10.] 

Arrivée  de  Nicolas  Belin,  de  Chaumont,  porteur  d'un  arrêté  du 
district  du  15  vendémiaire  (Voir  1097),  le  chargeant  de  faire  conduire 
les  subsistances  et  fourrages  militaires  aux  magasins  des  armées 
de  la  République.  Il  requiert  que,  dans  les  2i  heures,  28  qx  de 
grains,  dont  les  3  quarts  en  blé  et  le  reste  par  moitié  seigle  et  orge, 
soient  conduits  au  garde-magasin  de  Chaumont  et  que,  de  décade 
en  décade,  la  commune  envoie  un  voiturier  pour  charger  un  mille 
de  foin  et  5  qx  d'avoine.  Ledit  commissaire  ayant  demandé  où  en 
était  l'exécution  de  l'arrêté  du  district  du  28  fractidor,  imposant 
l'envoi  de  4  voituriers  pour  l'armée,  il  lui  fut  répondu  que  ces  voitu- 
riers  étaient  partis  la  veille,  emmenant  environ  28  qx  d'avoine  et 
27  de  foin. 

BuGNiÈREs  (municipalité). 

1699'.  Du  20  octobre  1793.  —  Certifîcal  du  conseil  consta- 
tant la  bienfaisance  d'un  citoyen  déclaré  suspect.  [Arch.  de 
Bugnières.  Rpg.  unique',  f"  33.] 

Le  conseil  déclare  que  Charles-Camille  Capisuchi,  habitant  depuis 
12  ans  à  proximité  de  la  commune,  n'a  jamais  fait  aucun  acte  inci- 
vique, et  qu'ayant  appris  que  les  habitants  ne  pouvaient  trouver  du 
grain  pour  ensemencer  leurs  terres,  il  a  fait  annoncer  qu'il  en 
avait,  et  a  mis  aussitôt  des  batteurs  dans  ses  granges,  afin  de  pou- 
voir en  livrer  le  grain  ;  il  ajoute  que,  sans  lui,  cent  journaux  de  terre 
actuellement  emblavés,  seraient  restés  incultes.  * 

1698.  Du  6  ventôse  an  II -24  février  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  un  recensement  des  grains  et  l'exécution  d'une 
réquisition  de  fourrages  faite  par  le  district.  [Id.  ("  36.] 

L'agent  national  requiert  l'exécution  d'un  arrêté  du  district 
ordonnant  le  recensement  de  tous  les  grains  de  la  commune,  et 
l'envoi  sans  retard  du  contingent  en  avoine,  foin  et  paille  réclamé 
par  un  autre  arrêté,  ce  qui  est  ordonné  par  le  conseil. 


*  Cet  unique  registre  commence  le  30  novembre  1791  et  finit  le  lo  bru- 
maire an  IV.  11  renferme  55  folios. 

'  Cela  ne  l'a  pas  empêché  d'être  condamné  à  mort  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 
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10%9.  Du  7  prairial  an  II -2')  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  constatant  le  résultat  du  recensement  des  grains  et 
farines  de  la  commune.  [Id.  [°  42.] 

Arrivée  du  citoyen  Jourdheuil,de  Langres,  nommé  par  arrêté  du 
département  commissaire  pour  opérer  le  recensement  des  farines 
et  grains  de  toute  espèce  dans  la  commune,  avec  l'assistance  de 
deux  officiers  municipaux.  De  ce  recensement  il  résulte  que,  pour 
nourrir  295  individus  jusqu'à  la  récolte,  il  n'existe  dans  la  commune 
que  12  qx  86  1.  de  farine,  38  qx  57  liv.  de  blé,  102  qx  2G  liv.  de  sei- 
gle, 89  qx  20  d'orge,  soit  242  qx  89  1.  des  4  espèces  de  grains  et  fari- 
nes et  37  qx  26  1.  d'avoine. 

16SO.  Du 24  vendémiaire  an  III-  15  octobre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  l'exécution  de  plusieurs  réquisitions  dans 
le  plus  court  délai  possible.  [Id.  f"  44.] 

Arrivée  de  Nicolas-Marie  Durand,  administrateur  du  district, 
porteur  d'un  arrêté  de  cette  administration  en  date  du  15  vendé- 
miaire, requérant  la  municipalité  de  verser  au  magasin  militaire 
de  Metz  le  restant  de  son  contingent  en  fourrages  ;  de  mettre  en 
route  sur  le  champ  2  voitures  dûment  attelées  et  chargées  pour  se 
rendre  à  Chaumont  et  de  là  à  Metz,  et  ensuite  une  voiture  par 
décade  ;  de  faire  partir  dans  les  24  heures,  les  2  voitures  deman- 
dées par  l'arrêté  du  23  fructidor  ;  enfin  d'exécuter  les  différents 
arrêtés  du  district  concernant  les  vivres  et  les  fourrages  (Voir  1097). 

Ledit  Durand  dépose  en  outre  un  arrêté  de  la  même  administra- 
tion en  date  du  23  courant,  ordonnant  à  la  municipalité  de  livrer  à 
la  commune  d'Arc  l'arriéré  de  ce  qu'elle  lui  doit  pour  la  nourriture 
des  prisonniers  de  guerre  cantonnés  chez  elle,  soit  un  quintal 
95  liv,  jusqu'au  20  vendémiaire  inclusivement.  Le  conseil  donne 
des  ordres  pour  assurer  l'exécution  de  ces  divers  arrêtés. 


BuxEREUiLLES  (comité  de  surveillance). 

1031.  Du  17  nivôse  an  II  -  6  janvier  1794.  —  Dénonciation 
par  le  comité  d'un  délinquant  qui  se  soustrait  à  toutes  les  réqui- 
sitions de  grains  et  fourrages.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  du 
comité,  k  la  date.] 

Le  comité  ayant  reçu,  le  17  nivôse  an  II,  une  lettre  de  dénoncia- 
tion contre  Claude  Voillemin,  laboureur  audit  lieu,  et  l'un  des 
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membres  de  ce  comité,  le  président,  après  lecture  de  cette  lettre, 
ajoute  que  ledit  citoyen  se  soustrait  journellement  à  ses  devoirs,  et 
qu'il  faut  user  à  son  égard  de  toute  la  rigueur  des  lois  révolution- 
naires. 

Sur  quoi  les  membres  du  comité,  considérant  que  plusieurs  réqui- 
sitions lui  ont  été  faites,  tant  pour  le  marché  de  la  commune  de 
Chaumont  que  pour  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  ;  que  dans 
toutes  il  s'est  toujours  refusé  de  concourir  au  bien  général,  et 
qu'entre  autres  le  citoyen  Guénard,  officier  municipal,  fut  obligé 
comme  commissaire  devenir  en  la  dite  commune  et  d'y  mettre  chez 
lui  des  batteurs  ; 

Considérant  que  des  commissaires  de  la  municipalité  dudit 
Buxereuilles  se  sont  transportés  chez  ledit  Voillemin  et  ont  cons- 
taté par  un  procès- verbal,  comme  chez  tous  les  autres  individus, 
que  ledit  Voillemin  est  possesseur  de  tisses  en  froment,  orge, 
avoine  et  foin,  et  qu'il  se  refuse  à  toutes  réquisitions  et  tient 
même  des  propos  injurieux  lorsqu'on  le  requiert,  ainsi  qu'il  est 
porté  à  la  dénonciation  faite  contre  lui  ; 

Considérant  que,  comme  ancien  membre  du  bureau  de  surveil- 
lance, il  a  fait  un  procès-verbal  de  dénonciation  contre  un  particu- 
lier de  Bologne  et  n'en  a  pas  prévenu  le  bureau,  qui  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'en  rendre  compte  au  district  et  au  comité  de  sûreté 
générale,  en  sorte  qu'en  agissant  de  la  sorte  il  s'est  rendu  coupable  ; 

Considérant  que,  lors  de  la  publication  de  l'arrêté  du  département 
en  date  du  16  brumaire  et  de  la  lettre  des  représentants  du  peuple 
près  l'armée  du  Rhin  en  date  du  1"  brumaire  qui  obligeaient  à 
monter  la  garde  pour  surveiller  les  traîtres  qui  pouvaient  s'être 
enfuis  de  Commune-affranchie,  il  a  refusé  tout  service,  et  qu'in- 
vité par  un  billet  du  capitaine  à  venir  monter  la  garde,  il  a  déclaré 
au  porteur  qu'il  la  monterait  sur  son  lit,  et  fut  condamné  à  payer 
son  remplaçant  ; 

«  Sont  d'avis,  attendu  que  c'est  un  homme  à  craindre,  un  homme 
très  suspect,  qu'il  soit  incarcéré  à  la  maison  de  réclusion  de  Chau- 
mont, après  que  le  district  en  aura  eu  connaissance  »,  attendu  que 
les  membres  du  comité  ne  sont  pas  en  nombre  et  qu'il  est  impossi- 
ble de  le  compléter,  vu  l'exiguité  du  lieu. . .  Ils  prient  l'administra- 
tion du  district  de  lui  faire  connaître  la  manière  de  décerner  un 
mandat  d'arrêt  contre  ledit  Voillemin. . . 

N'ayant  pas  encore  reçu  de  réponse  le  23,  ils  décident  d'écrire  de 
nouveau  au  district.  • 


1  Ce  citoyen  ne  semble  pas  a^oir  été  arrêté,  car  on  le  voit  peu  de  temps 
après  exercer  les  fonctions  de  secrétaire  du  comité. 
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Chamarandes  (municipalité). 

103%.  Du  20  nivôse  an  11-9  janvier  1794.  —  Un  commis- 
saire est  envoyé  par  le  district  pour  vérifier  le  recensepient  qui 
n  avait  pas  encore  été  fait.  [Reg.  2'.  à  la  date.] 

Arrivée  dans  la  commune  de  Nicolas  Girardon,  commissaire  nom- 
mé par  le  district  pour  la  vérification  du  recensement  des  fourra- 
ges et  du  dénombrement  des  bestiaux.  Il  apprend  que  ces  opéra- 
tions n'ont  pas  encore  eu  lieu,  le  maire  et  le  greffier  étant  à  Chau- 
mont  pour  demander  au  district  la  manière  de  les  exécuter  ;  il 
requiert  donc  la  municipalité  de  s'en  occuper  pu  plus  tôt. 

1033.  Du  21  nivôse  an  II  -  10  janvier  1794.  —  Délibéra- 
tion relative  à  l'exécution  de  ce  recensement  et  à  l'impossibilité 
de  fournir  de  l'avoine,  [Ici.  à  la  date.] 

Confection  du  tableau  et  recensement  des  bestiaux  et  des  fourra- 
ges de  la  commune.  La  municipalité  prouve  au  citoyen  Girardon 
que,  sur  réquisition  du  district,  elle  a  fourni  en  foin  tout  ce  qui  lui 
a  été  demandé,  même  plus,  mais  que,  pour  l'avoine,  elle  ne  peut 
rien  livrer  au-delà  des  80  bichets  qu'elle  a  déjà  versés,  la  récolte 
d'avoine  appartenant  toute  entière  à  la  nation,  comme  provenant 
des  rentes  des  émigrés. 


1634.  Du  23  nivôse  an  11-12  janvier  I79i.  —  Arrêté  du 
conseil  refusant  de  fournir  les  grains  demandés  pour  V armée. 
[Id.  à  la  date.] 

Arrivée  du  citoyen  France,  commissaire  nommé  par  le  district, 
avec  6  hommes  de  force  armée,  pour  demander  le  contingent  qui 
n'a  pas  été  fourni,  soit  37  qx  71  liv.  pour  l'armée,  et  12  qx  pour  le 
marché  de  Chaumont,  dont  moitié  à  livrer  aujourd'hui  et  moitié  la 
décade  prochaine,  ainsi  que  4  qx  d'avoine.  La  municipalité  répond 
qu'elle  ne  peut  qu'approvisionner  le  marché,  mais  non  l'armée,  et 
elle  verse  40  liv.  d'argent  au  commissaire  à  titre  d'indemnité. 


'  Ce  f  registre  commence  le  23  octobre  1793  et  finit  le  22  fructidor  an  IV. 
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Chantraines  (municipalité). 

ie35.  Du  29  frimaire  an  II  -  19  décembre  1793.  —  Arrêté 
du  conseil  déclarant  qu'il  lui  est  impossible  de  fournir  du  foin. 
[Arch.  de  Chantraines.  Reg.  1  '.  p.  167.] 

Ledistrict  ayant  requis  245  bichets  d'avoine  et  10  milliers  de  foin,  le 
conseil  visite  tous  les  greniers  à  foin  et  à  avoine.  Il  en  trouve  si 
peu  qu'à  peine  les  cultivateurs  pourront  passer  l'hiver  et  ensemencer 
leurs  terres  au  printemps.  Le  manque  de  foin  provient  de  ce  qu'il 
n'y  a  pas  de  prairies  artificielles  ou  naturelles  sur  le  territoire,  et 
de  ce  que  les  cultivateurs  n'ont  que  ce  qu'ils  achètent  dans  les  prai- 
ries voisines,  telles  que  celles  d'Andelot,  Vignes  et  Signéville.  Un 
membre  de  la  municipalité  ira  donc  exposer  au  district  la  pénurie 
dont  souffre  la  commune,  et  l'impossibilité  qu'elle  éprouve  de  four- 
nir la  réquisition,  tant  en  foin  qu'en  avoine. 

leso.  Du  3  ventôse  an  11-21  février  1794.  —  Délibération 
du  conseil  déclarant  quil  lui  est  impossible  de  satisfaire  aux 
réquisitions  de  foin  et  avoine  demandées .  [Id.  p.  173.] 

Le  district  ayant  requis  170  qx  d'avoine,  75  qx  de  foin  et  400  qx 
de  paille,  la  municipalité  lui  fait  la  même  réponse  que  plus  haut, 
sauf  que,  pour  la  paille,  la  commune  pourrait  en  donner  une  petite 
quantité.  Un  de  ses  membres  ira  à  Chaumont  demander  l'envoi 
d'un  commissaire  pour  vérifier  ces  faits. 

1639^.  Du  25  ventôse  an  11-15  mars  1794.  —  Enregistre- 
ment  par  le  conseil^  d'une  réquisition  en  faveur  de  Frondes. 

[Id.  f°l77.] 

Un  arrêté  du  district  a  autorisé  la  municipalité  de  Frondes  à  se 
transporter  dans  les  communes  de  Chantraines  et  de  Blancheville, 
où  il  y  a  de  l'excédent,  pour  requérir  dans  la  première  20  qx  de 
grains,  dont  les  deux  tiers  en  blé  et  le  reste  en  orge  ;  dans  la  seconde 
5  qx  de  pareille  proportion  de  blé  et  d'orge,  le  tout  à  payer  au  prix 
du  maximum.  Le  conseil  exécutera  cet  arrêté,  du  moins  en  partie. 


'  Ce  1"  registre  va  du  1"  septembre  1788  au  1"  germinal  au  II  ;  il  compte 
183  pages. 
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1038.  Du  28  venlôse  an  11-18  mars  1794.  —  Refus  par 
le  conseil  de  fournir  une  réquisition  d'avoine  en  faveur  du  maî- 
tre de  poste  de  Vignory.  [Id.  f'  179.J 

Un  arrêté  du  district  ayant  ordonné  à  la  conamune  de  livrer  au 
citoyen  Bonet,  maître  de  poste  à  Vignory,  30  qx  d'avoine  pour  ses 
chevaux,  à  répartir  par  le  maire  et  l'agent  en  proportion  de  l'excé- 
dent que  possède  chaque  particulier  :  cette  répartition  est  faite  le 
7  germinal. 

Les  citoyens  Pérardot  et  Bourgoin,  assistés  de  2  gendarmes  d'An- 
delot,  se  présentent  au  maire  et  aux  officiers  municipaux  du  pays 
et  les  somment  de  leur  désigner  les  propriétaires  de  grains,  près 
desquels  ils  pourront  obtenir  la  fourniture  qu'ils  viennent  cher- 
cher. La  muni(Mpalité  leur  répond  qu'il  y  a,  en  effet,  des  grains 
dans  la  commune,  mais  que  ces  grains  sont  pour  ses  habitants  et 
non  pour  d'autres,  et  elle  renvoie  les  voituriers  venus  de  Frondes 
avec  eux. 

1630.  Du  1«' germinal  an  II- 21  mars  1794.  —  Modifica- 
tion apportée  par  le  district  à  la  réquisition  en  faveur  de 
Frondes.  [Id.  Reg.  1,  p.  180.] 

Le  district,  vu  le  procès-verbal  qui  précède,  et  considérant  que 
la  commune  ne  refuse  pas  de  fournir  des  subsistances  à  celle  de 
Frondes,  mais  ne  veut  pas  tout  fournir  en  blé,  arrête  que  les  com- 
missaires de  Frondes  retourneront  à  Chantraines,  et  feront  ins- 
crire sur  le  registre  de  la  municipalité  l'arrêté  du  district  du  25 
ventôse  (voir  1637),  le  procès-verbal  de  refus  du  28  (voir  1638),  et 
le  présent  arrêté  qui  autorise  la  commune  de  Frondes  à  requérir 
20  qx  de  grains,  dont  10  en  froment  et  10  en  seigle  (pour  tenir 
compte  des  observations  de  la  municipalité  de  Chantraines).  Elle 
ordonne,  en  outre,  en  cas  de  refus,  l'arrestation  du  maire  et  de 
l'agent  par  la  force  armée  et  leur  conduite  à  Ghaumont,  où  ils  se- 
ront poursuivis  comme  réfractaires  aux  lois. 

1040.  Du  6  prairial  an  II -25  mai  1794.  —Délibération 
du  conseil  promettant  au  maire  et  à  l'agent  une  indemnité 
pendant  le  temps  de  leur  arrestation.  [Id.  Reg.  2  ',  p.  7.] 

Le  district  ayant  requis  le  maire  et  l'agent  de  se  rendre  à  la  mai- 
son d'arrêt,  le  conseil  leur  promet,  pendant  leur  absence,  une  in- 


'  Ce  2'  registre  va  du  19  germinal  an  II  au  10  juillet  1814;   il  renferme 
16  naees.  ' 
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demnité  journalière  égale  à  celle  qui  sera  accordée  par  les  com- 
munes voisines,  et  s'engage  à  veiller  avec  un  soin  intelligent,  par 
eux-mêmes  ou  par  d'autres,  sur  tout  ce  qui  concerne  leurs  affaires 
ou  leurs  travaux  (V.  1018). 


16 11 .  Du  7  messidor  an  II  -  25  juin  1 79i.  —  Dénonciation 
par  le  conseil  de  deux  habitants  qui  ont  refusé  d'amener  leurs 
grains  à  la  maison  commune.  [Id.  Reg.  2,  p.  10.] 

Un  arrêté  du  district  ayant  ordonné  de  porter  les  grains  et  fari- 
nes du  pays  à  la  maison  commune  pour  y  être  mêlés,  tous  les  ci- 
toyens se  soumettent,  sauf  deux  qui,  sommés  à  plusieurs  fois 
d'obéir,  ont  refusé  de  le  faire. 

Le  maire  demande  en  conséquence  qu'ils  soient  dénoncés  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  conformément  à  l'art.  12  dudit  arrêté,  ce 
qui  est  décidé. 

104!S.  Du  9  vendémiaire  an  III  -  30  septembre  1794.  — 
Déclaration  du  conseil  relative  à  2  voituriers  qui  refusent  de 
partir  pour  r armée.  [Id.  Reg.  2,  p.  19.] 

Le  district  ayant  requis  la  commune  de  fournir  2  voituriers  pour 
conduire  des  fourrages  à  l'armée,  et  ceux  qui  devaient  partir  ne 
s'étant  pas  soumis,  la  municipalité  requiert  la  gendarmerie  d'An- 
delot  de  se  transporter  à  Chantraines  pour  accélérer  le  départ  de 
ces  voituriers.  Deux  gendarmes  se  présentent  en  effet  le  jour  même, 
mais  ne  peuvent  se  faire  obéir,  en  sorte  que  le  maire  charge  un 
autre  citoyen  d'aller  à  Chaumont  chercher  les  lettres  de  voiture, 
qui  seront  remises  à  qui  devra  s'en  servir. 

1643.  Du  1 1  brumaire  an  III-  1"'"  novembre  1794.  —  Un 
commissaire  du  district  vient  presser  la  fourniture  des  réquisi- 
tions pour  le  marché  et  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  2,  p.  20.] 

Arrivée  d'Antoine  Deshayes,  administrateur  du  district,  qui  pro- 
cède, avec  le  conseil  général,  à  la  répartition  de  28  qx  de  blé  et  19 
d'avoine  demandés  à  la  commune  pour  l^approvisionnement  du 
marchéde  Chaumont;  il  ordonne  ensuite  de  notifier  cette  répartition 
aux  intéressés,  en  leur  enjoignant  de  livrer  leur  contiogent  au  plus 
tard  le  13  du  courant,  puisqu'il  est  impossible  de  le  faire  aujour- 
d'hui. Il  requiert  en  outre  le  conseil  de  compléter,  dans  le  délai 
d'une  décade,  le  contingent  assigné  à  la  commune  pour  l'armée 
de  la  Moselle. 
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CiRFONTAiNES  (municipalité). 

1644.  Du  15  septembre  1793.  -—  Délibération  du  conseil 
refusant  de  fournir  des  grains  au  marché  de  Ville-sur- Aujon, 
vu  la  modicité  des  récoltes.  [Arch.  de  Cirfontaines,  Reg.  1  ', 
f°  60.] 

Après  lecture  de  2  arrêtés  du  district  ordonnant  aux  communes 
voisines  de  Ville-sur-Aujon  de  conduire  des  grains  sur  son  marché, 
l'assemblée  municipale  déclare  qu'elle  est  très  surprise  de  voir 
Cirfontaines  sur  la  liste  de  ces  communes,  son  territoire  étant 
beaucoup  plus  vignoble  qu'agricole,  et  les  laboureurs  ne  condui- 
sant jamais  de  blé  sur  aucun  marché,  même  dans  les  années  d'a- 
bondance où  les  récoltes  ne  sont  pas  capables  de  nourrir  la  moitié 
de  la  population.  En  conséquence,  elle  prie  le  département  et  le 
district  de  l'exempter  de  cette  charge,  vu  qu'elle  devra  se  procurer 
ailleurs  environ  2.300  bichets  de  grains  pour  l'entretien  de  ses  ma- 
nouvriers. 

1045.  Du  19  septembre  1793.  —  Répartition  par  le  con- 
seil d'une  réquisition  de  grains  pour  Ville-sur-Aujon.  [Id. 
Reg.  1,  f^6S.] 

Il  est  déposé  sur  le  bureau  un  arrêté  du  département  en  date 
d'hier,  ordonnant  à  la  commune  de  fournir  à  Ville-sur-Aujon  le 
contingent  qui  lui  a  été  fixé  par  l'arrêté  du  district  du  3  septembre, 
soit  12  bichets  de  blé  et  6  d'orge  D'après  cet  arrêté,  tous  les  habi- 
tants de  Cirfontaines  pourront,  s'ils  sont  dans  le  besoin,  acheter 
des  grains  sur  ce  marché.  L'assemblée  municipale  répartit  alors 
la  fourniture  de  9  bichets  de  blé  et  4  d'orge  sur  7  laboureurs,  qui 
les  feront  conduire  à  Ville-sur-Aujon  pour  le  marché  de  demain* 

1040.  Du  22  novembre  1793.  —  Pétition  du  conseil  deman- 
dant au  district  le  retrait  d'une  réquisition  de  grains  quil  a 
faite  pour  le  marché  de  Chaumont.  [Id.  Reg.  1.  f"  67.] 

Arrivée  du  citoyen  Antoine,  commissaire  envoyé  par  le  district 
pour  requérirdelacommune40 bichets debléet20d'avoineen  faveur 


'  Ce  1"  registre  commence  le  22  août  1790  et  finit  le  4   brumaire  an  IV; 
il  comple  94  f"'  dont  les  10  derniers  sont  très  dégradés. 
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du  marché  de  Chaumont  ;  il  déclare  que  faute  de  les  fournir,  il  sera 
établi  dans  la  commune  des  batteurs  jusqu'à  concurrence  de  la 
quantité  demandée.  Sur  quoi  le  conseil  prie  les  administrateurs  du 
district  de  retirer  cette  réquisition,  la  commune  n'ayant  pas  assez 
de  grains  pour  elle. 

1649^.  Du  30  pluviôse  an  II-  18  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  des  achats  de  grains  dans  les  autres 
districts.  [Id.  Reg.  1,  f"  7^]. 

Après  lecture  d'une  lettre  du  district  en  réponse  aux  représenta- 
tions du  corps  municipal  relative  au  manque  de  subsistances  dont 
souffrent  les  habitants,  le  conseil  nomme  2  commissaires  pour 
acheter,  dans  les  autres  districts,  les  grains  dont  la  commune  a  le 
plus  grand  besoin.  Ils  emporteront  avec  eux  la  lettre  de  l'adminis- 
tration et  la  présente  délibération. 

1648.  Du  3  ventôse  an  11-21  février  1794.  —  Prière 
adressée  au  district  par  le  conseil  de  retirer  une  réquisition  de 
fourrages  qu'il  venait  d'envoyer.  [Id.  Reg.  1,  f"  72.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  en  datedu  21  pluviôse,  de- 
mandant à  la  commune  22  qx  d'avoine  et  800  qx  de  foin  ou  de  paille, 
le  conseil  répond  que,  d'après  le  recensement  fait  la  décade  dernière, 
il  n'y  a  pas  dans  le  pays  200  qx  d'avoine,  comprises  les  semences, 
c'est-à  dire  à  peu  près  ce  qu'il  faut  pour  semer  ;  que  la  commune 
pourra  donner  du  foin  et  de  la  paille,  mais  pas  la  quantité  deman- 
dée. Il  prie  donc  le  district  de  retirer  sa  réquisition. 

1649.  Du  5  prairial  an  11-24  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  au  recensement  des  grains  et  farines  de  la 
commune.  [Id.  Reg.  1,  f"  79.] 

Arrivée  du  citoyen  Caillet,  nommé  par  le  district  le  26  floréal 
pour  opérer  le  recensement  des  grains  et  farines  dans  les  com- 
munes du  canton  de  Ville-sur-Aujon.  L'assemblée  municipale  ar- 
rête que  ce  recensement  aura  lieu  aujourd'hui  par  ledit  commis- 
saire, assisté  des  membres  de  la  municipalité. 

1050.  Du  30  thermidor  an  II-  \1  août  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  relatif  à  la  fourniture  de  grains  pour  des  prisonniers 
cantonnés  dans  le  voisinage.  [Id.  Reg.  I ,  f*  82.] 
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Le  conseil  impose  à  4  citoyens  la  fourniture  de  3  qx  de  blé  pour 
nourrir  les  prisonniers  de  Ville-sur-Aujon. 

1651.  Ou  10  fructidor  an  11-27  août  1794.  —  Vérifica- 
tion des  déclarations  de  grains  et  fourrages.  [Id.  Reg.  1,  f°  81 .] 

Le  conseil  nomme  2  commissaires  pour  vérifier  les  déclarations 
de  grains  et  fourrages  faites  par  les  citoyens  de  la  commune,  con- 
formément à  la  loi  du  8  messidor. 


105%.  Du  lo  vendémiaire  an  III  -  6  octobre  1794.  — 
Délibération  du  conseil  déclarant  impossible  la  fourniture  d'une 
réquisition  pour  les  prisonniers  du  chef-lieu  de  canton.  [Id. 
Reg.  1,f°82.] 

La  gendarmerie  de  Ville-sur-Aujon  ayant  requis  11  qx  et  demi 
de  grains  pour  les  prisonniers  de  cette  commune,  les  cultivateurs 
convoqués  répondent  qu'ils  ne  cultivent  que  peu  de  terres  ;  que 
leur  récolte  a  d'ailleurs  été  très  modique  ;  qu'ils  ne  peuvent  payer 
les  canons  qu'ils  doivent  et  que,  par  conséquent,  il  leur  est  impos- 
sible de  verser  le  contingent  demandé.  Deux  d'entre  eux  cependant 
fournissent  3  qx  de  blé,  pour  montrer  leur  bonne  volonté. 

lOoS.  Du  18  vendémiaire  an  III- 9  octobre  1794.  —  Ré- 
partition  par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour  l'armée. 
[Id.  Rpg.  1,f°  8?.j 

Lecture  d'un  arrêté  du  district  du  13  de  ce  mois,  requérant  la 
commune  de  verser,  le  surlendemain,  au  magasin  la  quantité  de 
22  qx  de  blé,  seigle  et  orge  pour  l'armée  de  la  Moselle.  Le  conseil 
fait  aussitôt  la  répartition  de  cette  fourniture  sur  13  propriétaires, 
menaçant  de  dénoncer  les  refus  au  tribunal  criminel,  et  désigne 
les  3  voituriers  qui  devront  conduire  ces  grains  à  Chaumont,  et  de 
là  à  l'armée. 


1054.  Du 20  vendémiaire  an  III- M  octobre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  constatant  que  plusieurs  citoyens  refusent 
de  donner  satisfaction  à  cette  réquisition.   [Id.  Reg.  1,  f"  83.] 

La  réquisition  n'a  pu  être  remplie,  trois  cultivateurs  ayant  refusé 
leur  contingent.  Le  conseil  décide  de  prévenir  le  district  de  leur 
conduite. 
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1655.  Du 21  vendémiaire  an  III- 12  octobre  1794.  —  Ré~ 
partition  par  le  conseil  de  plusieurs  réquisitions.  [16.  Reg.  1, 
f°  84.] 

Arrivée  du  citoyen  Sieur,  commissaire  nommé  par  le  district 
et  porteur  d'un  arrêté  du  20  vendémiaire,  par  lequel  il  demande 
que  dans  24  heures  il  soit  trouvé  dans  cette  commune  3  voitures, 
chargées  les  2  tiers  en  foin  et  le  reste  en  avoine,  pour  conduire  ces 
fourrages  à  l'armée,  en  déduction  du  contingent  de  cette  commune, 
fixé  par  arrêté  du  20  fructidor  dernier  ;  plus  2  voitures  par  chaque 
décade,  jusqu'à  épuisement  de  la  quantité  requise.  Le  conseil  re- 
quiert d'abord  la  fourniture  du  foin  ;  il  arrête  ensuite  que  l'avoine 
sera  prise  sur  les  rentaires,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  d'autre,  et  enfin 
désigne  les  voituriers. 

A  ce  moment  est  présentée  une  nouvelle  réquisition  du  district, 
en  date  du  4*  jour  complémentaire  de  l'an  II,  portant  sur  27  qx  de 
blé  pour  l'an  II  et  27  qx  pour  l'an  III  dus  au  marché  de  Chaumont. 
Sur  ce  total,  il  en  a  été  fourni  18  pour  l'an  II,  et  il  en  reste  consé- 
quemment  36  à  fournir  pour  les  2  années.  Le  conseil  en  fait  aus- 
sitôt la  répartition. 

1656.  Du  22  vendémiaire  an  III- 13  octobre  1794.  — 
Protestation  du  conseil  contre  une  réquisition  de  grains  qui  lui 
a  été  envoyée  pour  Ville-sur- Aujon.  [Id.  Reg.  1,  ^.  84.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  obligeant  la  commune  à 
fournir  3  qx  de  grains  pour  le  marché  de  Ville-sur  Aujon,  on 
apprend  que  4  communes  ont  été  rayées  du  tableau  parce  qu'elles 
sont  rattachées  au  marché  de  Chaumont.  Le  conseil  répond  que 
Cirfontaines  approvisionne  également  le  marché  de  Chaumont, 
qu'il  a  même  reçu  3  vétérans  pour  le  forcer  à  livrer  27  qx  qui  ont 
été  répartis  la  veille,  et  qu'il  ne  doit  par  conséquent  rien  porter  à 
Ville-sur-Aujon.  Il  arrête  donc  de  surseoir  à  toute  livraison  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  fixé  sur  le  marché  qu'il  est  tenu  d'approvisionner. 

1659'.  Du  28  vendémiaire  an  III- 19  octobre  1794.  — 
Prière  instante  adressée  par  le  conseil  au  district  de  ne  plus  en- 
voyer de  réquisitions  à  la  commune.  [Id.  Reg.  1,  f"  85.] 

Plusieurs  citoyens  viennent  déclarer  qu'ils  ne  peuvent  répondre 
à  la  réquisition  du  21  ;  huit  cultivateurs  seulement  fourniront  une 
partie  de  leur  contingent,  les  autres  ne  récoltant  pas  pour  leur  sub- 
sistance. Le  plus  grand  nombre  des  manouvriers  manquent  abso- 
lument de  pain  ;  ils  crient  qu'on  leur  délivre,  pour  les  nourrir 
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pendant  la  décade,  les  grains  requis.  Malgré  leur  insistance,  l'as- 
semblée arrête  que  ces  grains  seront  menés  à  Chaumont,  mais 
que  les  administrateurs  du  district  seront  instamment  priés  de  ne 
plus  adresser  de  réquisitions  à  cette  commune. 


CoupRAY  (municipalité). 

1058.  Du  8  prairial  an  11-20  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  au  recensement  des  grains  et  farines  de  la 
commune,  [là.  Arch.  de  Coupray.  Déiib.  isolée.] 

Arrivée  du  citoyen  Jourd'heuil,  de  la  commune  de  Langres,  com- 
missaire envoyé  par  le  département  pour  opérer  ce  recensement 
dans  le  canton  d'Arc,  ce  qui  est  immédiatement  exécuté  avec  le 
concours  de  la  municipalité. 

1659.  Du  6  prairial  an  11-25  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  de  voituriers 
pour  l'armée  de  la  Moselle.  [Id.  Délib.  isolée.] 

Nomination  par  le  conseil  de  4  voituriers  requis  pour  conduire 
des  vivres  à  Pont-à  Mousson  (arrêté  du  district  du  1"  ventôse).  En 
vertu  de  cette  délibération,  deux  gendarmes  sont  venus  de  Com- 
mune sur-Aujon  vers  les  3  heures  du  soir  et  ne  sont  sortis  de  Cou- 
pray que  le  lendemain  à  midi,  y  ayant  été  retenus  pour  préparer 
lesdites  voitures,  les  faire  charger  de  grains  et  partir. 


Coupray  (comité  de  surveillance). 

1660.  Du  ISfloréalan  11-7  mai  179t.  —Dénonciation  par 
le  comité  d'un  officier  municipal  pour  injures  et  propos  malveil- 
lants. [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  à  la  date.] 

La  municipalité  de  Coupray  ayant  mis  en  réquisition  deux  voi- 
tures pour  envoyer  des  vivres  à  l'armée,  et  nommé  pour  les  con- 
duire Claude  Verdel  et  Edme  Foulon,  apprend  que  ces  deux  parti- 
culiers ne  veulent  pas  se  soumettre.  L'agent  national  est  obligé  de 
réunir  une  seconde  fois  le  conseil  afin  d'en  désigner  d'autres,  mais 
alors  Antoine  Verdel,  officier  municipal,  s'emporte  et  insulte 
grossièrement  l'assemblée,  en  sorte  que,  la  délibération  prise,  1q 
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maire  a  jugé  bon  de  prévenir  le  comité  de  surveillance  et  l'a  prié 
de  provoquer  la  révocation  de  cet  officier  municipal. 

Saisi  de  l'affaire,  le  comité  dénonce  d'abord  Antoine  Verdel 
pour  injures  et  propos  inciviques,  et  de  plus  pour  avoir  supporté 
que  sa  femme  livrât  du  grain  dans  un  de  ses  plus  mauvais  sacs,  en 
sorte  qu'une  grande  partie  de  ce  grain  a  été  perdu  ;  il  lui  reproche 
encore  d'avoir  toléré  qu'elle  refusât  plusieurs  fois  son  contingent 
pour  l'armée,  et  enfin  qu'elle  l'apportât  pour  le  mesurer,  à  5  heu- 
res du  soir,  au  mois  de  nivôse  alors  qu'il  n'était  plus  possible  de 
le  faire,  par  défaut  de  lumière. 

A  ces  reproches,  ledit  Verdel  répond,  en  déclarant  qu'il  se  f. .. 
bien  du  comité  de  surveillance,  et  se  permet  d'autres  injures. 


Cour-l'Evêque  (comité  de  surveillance). 

leei.  Du  26  brumaire  an  11-16  novembre  1793.  — 
Dénonciation  par  le  comité  de  plusieurs  voituriers  qui  nont 
donné  aux  propriétaires  de  fourrages  livrés,  ni  argent  ni  reçu  du 
garde-magasin.  [Aroh.  Haute-Marne.  Reg.  du  comité  à  la  date.] 

Ce  jourd'liui. . .  sont  comparus  devant  nous,  membres  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Cour-l'Evêque,  les 
citoyens  Antoine  Aubriol,  Jean-Baptiste  Aubriol,  Jacques  Hu- 
tinel  el  Quentin,  tous  habitants  de  celte  commune,  qui  nous 
ont  dit  qu'en  vertu  de  l'arrêté  du  directoire  du  district  de 
Chaumonl,  département  de  la  Haute-Marne,  la  municipalité 
de  celle  commune  avait  requis  lesdits  citoyens  de  fournir  et 
expédier  à  l'armée  de  Kellermann  une  quantité  de  foin  et 
d'avoine  ;  que,  pour  conduire  ces  denrées,  les  citoyens  Etienne 
Etienne  el  Jean  Dubanlon,  voituriers  en  celle  commune,  se 
sont  présentés  vers  les  premiers  jours  de  septembre  de  l'an- 
née dernière  1792,  pour  en  faire  le  chargement;  qu'à  la 
vérité  il  leur  a  été  livré  16^  boisseaux  d'avoine,  mesure  d'Arc, 
el  1.7nO  liv.  de  foin  ;  qu'ils  avaient  lieu  d'espérer  que  lesdils 
foins  et  avoines  seraient  rendus  à  ladite  armée,  el  que  lesdils 
voituriers,  à  leur  retour,  en  paieraient  le  prix  ou  tout  au 
moins  remettraient  un  reçu  du  magasinier  auprès  duquel  ils 
auraient  fait  le  déchargement  ;  que,  point  du  tout  el  contre 
leur  attente,  ils  n'ont  rapporté  ni  l'un  ni  l'autre  ;  qu'enfin  ils 
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croient  que  lesdits  citoyens  Etienne  et  Dubanton  ont  agi  en 
cela  contre  les  intérêts  si  précieux  de  la  République.  Ils  ajou- 
tent même  que,  dans  le  temps,  ils  craignaient  que  lesdits  voi- 
luriers  ne  fussent  passés  aux  émigrés,  avec  lesdits  foin  et 
avoine  ;  lesquels  déposants  ont  affirmé  devant  nous  que  leur 
déposition  est  sincère  et  véritable,  et  se  sont  soussignés  avec 
nous,  ceux  le  sachant  faire. 


Créancey  (municipalité). 

1B6!!S.  Du  6  octobre  1793.  —  Délibération  du  conseil  expo- 
sant la  situation  difficile  de  la  commune.  [Arch.  de  Créancey. 
Reg.  31,  f»26.] 

Le  conseil  prévient  le  district  que  les  citoyens  Bouchu,  Girardot 
et  Gouget,  commissaires  nommés  par  l'administration  pour  opérer 
le  recensement  des  grains  dans  les  communes  du  canton  de  Ville- 
sur-Aujon,  sont  venus  le  4  octobre  à  Créancey,  et  y  ont  fait  la  vi- 
site des  tisses  et  grains  de  tous  les  particuliers  ;  que  le  procès-ver- 
bal de  leurs  travaux  est  conforme  à  celui  du  14  septembre;  que 
la  quantité  de  16,553  gerbes  de  blé  froment,  à  16  gerbes  le  quintal, 
produisent  1.034  qx,  que  les  9.187  gerbes  d'orge,  à  16  gerbes  le 
quintal,  forment  574  qx,  que  les  936  bichets  d'avoine  font  496  qx  ; 
que  ces  grains  sont  insuffisants  pour  nourrir  jusqu'à  la  moisson  les 
467  individus  delà  commune,  si  l'on  en  déduit  les  rentes  à  payer  ; 
que  plusieurs  cultivateurs  sont  en  retard  envers  leurs  propriétaires, 
à  cause  des  mauvaises  années  précédentes  ;  que  la  récolte  dernière 
a  été  médiocre  en  grains  ;  que  les  habitants  ont  déjà  fourni  65  bi- 
chets de  blé,  mesure  de  Chaumont,  pour  satisfaire  à  2  réquisitions, 
et  40  bichets  d'avoine,  même  mesure;  qu^ils  ne  pourront  fournir 
des  grains  à  l'armée,  si  on  ne  les  autorise  à  en  prendre  sur  les 
rentes  à  payer  aux  propriétaires;  que  le  district  est  prié  de  dé- 
charger la  commune  de  l'obligation  de  fournir  des  grains  au  mar- 
ché de  Ville-sur-Aujon,  en  ayant  déjà  fourni  28  bichets  pour  le 
mois  de  septembre  dernier,  par  suite  des  arrêtés  des  3  et  13  dudit 
mois,  approvisionnement  qui  ne  pourra  être  continué  à  cause  de  la 
disette  ;  que  du  reste  ce  marché  était  alimenté  les  années  précé- 
dentes par  les  marchands  qui  se  fournissaient  à  Bar-sur-Aube. 


Ce  3'  registre  va   du  24  juin  1793  au  25  mars  1794  ;  il  renferme  48  folios. 
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1603.  Du  12  octobre  1793.  ~  Répartition  par  le  conseil 
d'une  réquisition  de  grains  pour  l'armée  de  la  Moselle.  [Id. 
Reg.  4,  feuille  supplémentaire.] 

Il  s'agissait  de  répartir  20  bichets  de  blé  et  40  d'avoine,  en  plus 
des  25  bichets  demandés  le  8  octobre,  pour  cette  armée. 

1B04.  Du  17  oclobre  1793.  —  Délibération  du  conseil  ré- 
parlissant  une  réquisition  de  grains  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  3, 
f»  29.] 

Arrivée  du  citoyen  Bouffard,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  accélérer  la  livraison  des  grains  requis  pour  l'armée,  lequel  a 
demandé  à  la  commune  de  fournir  40  bichets  d'avoine  et  45  de  blé, 
pour  être  transportés,  dans  le  délai  de  3  jours,  à  Chaumont  et  en- 
suite à  l'armée  par  des  voituriers  que  la  municipalité  devra  dési- 
gner. Vu  l'urgence,  le  procureur  de  la  commune  est  chargé  de 
faire  mettre  à  exécution  ladite  réquisition,  et  de  donner  au  com- 
missaire la  liste  des  personnes  appelées  à  fournir  les  grains  de- 
mandés. 

IGOo.  Du  ?6  brumaire  an  II-  16  novembre  1793.  —  Arrêté 
du  conseil  défendant  de  payer  les  rentes  aux  propriétaires. 
[Id.  Reg.  3,  f  31.] 

Le  conseil,  considérant  que,  d'après  le  recensement  fait  des  grains 
laissés  chez  tous  les  particuliers,  il  n'en  reste  pas  pour  nourrir  les 
habitants  jusqu'à  la  moisson,  qu'il  en  manque  pour  environ  2  mois, 
fait  défense  à  tous  les  fermiers  de  délivrer  les  rentes  qu'ils  doivent 
à  leurs  maîtres,  sans  sa  permission  expresse,  sous  peine  d'être  ar- 
rêtés et  déclarés  suspects. 

lOeo.  Du  14  frimaire  an  11-4  décembre  1793.  —  Délibé- 
ration du  conseil  nommant  des  commissaires  pour  opérer  le 
recensement.  [Id.  Reg.  4,  feuille  supplémentaire.] 

Par  ordre  de  la  commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments, le  conseil  nomme  4  commissaires  chargés  de  procéder  au 
recensement  des  grains  battus  et  non  battus,  des  farines  de  blé  ou 
d'orge  et  des  avoines,  ainsi  qu'à  celui  de  la  population. 

ie«9.  Du  17  frimaire  an  II  -7  décembre  1793.  —  Extrait 

de  l'état  du  recensement  ci  dessus.  [Id.  Reg.  3,  f  32.] 
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Liste  de  106  citoyens  dont  les  noms  sont  suivis  de  la  quantité  de 
grains  trouvés  chez  eux.  Exemple  «  n"  1  :  Jean  Mongeard,  vigneron  à 
Créancey  :  une  petite  tisse  de  froment  non  battu  qui  pourra  pro- 
duire 12  qx  de  blé  ;  une  petite  tisse  d'orge  pouvant  produire  12  bi- 
chets  ;  4  bichets  de  farine,  tant  de  blé  que  d'orge,  ci.. .  28  bichets, 
n°  106,  Jean-Nicolas  Morel  :  4  bichets  et  une  mesure  de  blé,  et  5 
bichets  d'orge,  ci 9  bichets  et  demi,  »  etc. 

lees.  Du  22  frimaire  an  11-12  décembre  1793.  —  Déli- 
bération du  conseil  concernant  une  réquisition  de  voitures 
pour  mener  des  fourrages  à  l'armée.  j"Id.  Reg.  3,  f  36.] 

Par  sa  lettre  en  date  du  20  frimaire,  le  district  ayant  demandé  à 
la  municipalité  de  Créancey  de  lui  envoyer,  le  23  de  ce  mois,  3  voi- 
tures attelées  d'un  nombre  suffisant  de  chevaux  pour  conduire  du 
foin  et  de  l'avoine  à  l'armée,  le  conseil  désigne  3  individus  qui  con- 
sentent à  partir  le  lendemain,  à  condition  que  la  commune  leur 
donnera  un  cheval  de  renfort,  ce  qui  leur  est  accordé. 

leeo.  Du  30  frimaire  an  11-20  diécembre  1793.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  de  plusieurs  réquisitions.  [Id.  Reg.  3,  P*  38] 

En  conformité  de  l'arrêté  du  district  du  27  frimaire,  le  conseil 
répartit  la  livraison  et  la  conduite  de  4  bichets  de  blé  et  2  d'orge  au 
marché  du  1"  nivôse  de  Ville-sur-Aujon,  en  attendant  qu'il  puisse 
faire  connaître  aux  administrateurs  ce  qui  reste  de  grains  dans  la 
commune  pour  la  nourriture  de  ses  habitants.  Il  répartit  égale- 
ment une  portion  du  contingent  à  fournir  pour  l'armée,  contingent 
qui  s'élève  à  75  bichets  d'avoine  et  150  qx  de  foin,  et  doit  être  con- 
duit au  magasin  militaire  de  Chaumont. 

Le  conseil  écrit  ensuite  à  l'administration  du  district  pour  lui  dire 
que  la  commune,  requise  de  fournir  chaque  semaine  4  bichets  de 
blé  et  2  d'orge,  ne  pourra  pas  continuer  longtemps  ;  que  l'arrêté  du 
district  du  25  brumaire  (art.  11),  obligeant  les  fermiers  à  payer 
les  rentes  en  grains  à  leurs  propriétaires,  ceux  de  Créancey  les 
ont  ainsi  payées  en  versant  500  bichets  de  blé  et  autant  d'avoine,  et 
qu'il  n'y  a  plus  dans  la  commune  de  quoi  nourrir  les  486  indi- 
vidus qu'elle  renferme,  celle-ci  ayant  déjà  envoyé  115  bichets  à 
l'armée,  et  les  officiers  municipaux  de  Ville-sur-Aujon  ne  permet- 
tant pas  aux  manouvriers  de  Créancey  d'acheter  sur  le  marché  le 
blé  provenant  de  leur  pays.  Il  demande  donc  l'envoi  de  commissaires 
pour  faire  le  recensement  des  grains  que  possèdent  encore  les 
habitants  de  Créancey  ainsi  que  ceux  de  Ville-sur-Aujon,  et  déclare 
qu'ayant  livré  en  septembre  dernier  28  bichets,  tant  de  blé  que 
d'orge,  la  commune  ne  peut  plus  rien  donner  pour  le  marché  de  cette 
dernière  ville. 
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1690.  Du  7  nivôse  an  11-26  décembre  1793.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  répartissant  plusieurs  réquisitions  de  grains. 
(Id.  Reg.  3,  f  38.] 

Le  conseil,  en  exécution  de  l'arrêté  du  district  du  27  frimaire, 
ordonne  à  quelques  particuliers  de  fournir,  pour  le  lendemain, 
l'approvisionnement  du  marché  de  Villé-sur-Aujon. 

Pour  obéir  en  outre  à  l'arrêté  du  24  frimaire,  qui  requiert  de 
la  commune  la  fourniture  de  30  bichets,  tant  de  blé  que  d'orge, 
à  l'armée,  il  fait  la  répartition  de  cette  quantité  sur  24  particu- 
liers, et  en  ordonne  la  conduite  pour  le  9  nivôse. 

169^1.  Du  il  nivôse  an  II -31  décembre  1793.  —  nélibé- 
ration  du  conseil  refusant  d'exécuter  une  réquisition  de  grains 
pour  le  marché.  [Id.  Reg.,  3,  f°  39.] 

Le  conseil  de  Ville-sur-Aujon  ayant  mandé  à  la  commune  de 
Créancey  de  lui  envoyer  19  bichets  de  blé  pour  le  prochain  marché, 
cette  municipalité  lui  répond  qu'une  telle  fourniture  est  impossible. 
Après  avoir  payé  leurs  rentes  qui  montent  à  500  bichets  de  blé  et 
autant  d'avoine,  après  avoir  livré  145  bichets  de  blé  pour  l'armée 
et  75  bichets  d'avoine,  les  cultivateurs  sont  épuisés. 

lS71t.  Du  3  pluviôse  an  11-22  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  nommant  des  commissaires  pour  accélérer  le 
recensement  des  grains  dans  la  commune.  [Id.  Reg.  i.  feuille 
supplémentaire.] 

En  vertu  d'un  arrêté  du  district  ayant  pour  objet  d'accélérer  le 
battage  des  récoltes  qui  doit  être  effectué  le  15,  le  conseil  nomme 
4  commissaires  pour  opérer  le  recensement  des  grains,  farines, 
blés  et  orges  qui  se  trouvent  au  domicile  des  particuliers. 

1693.  Du  6  pluviôse  an  II -3  février  1794.  —  Résultats 
du  susdit  recensement.  [Id.  Reg.  4,  feuille  supplém.] 

Les  4  commissaires  présentent  au  conseil  l'état  dressé  par 
eux  des  grains  et  farines,  tant  orge  que  blé,  ainsi  que  celui  de 
la  population,  pour  le  tout  être  porté  sur  le  registre  de  la  munici- 
palité. 

Suit  une  listedel50  ménages,  indiquant  le  nombre  des  individus 
qui  composent  chacun  d'eux,  les  bichets  de  blé,  d'orge  et  de  farine 
qu'ils  possèdent,  ainsi  que  le  total  de  leurs  subsistances. 
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109'4.  Du  15  pluviôse  an  11-13  février  1794.  —  Vérifî- 
cation  par  un  commissaire  du  district  des  déclarations  faites 
par  les  habitants.  [Id.  Reg.  3,  f  40.] 

Arrivée  du  citoyen  Bouffard,  commissaire  nommé  par  le  dis- 
trict le  6  pluviôse  pour  continuer  les  opérations  commencées  par 
le  citoyen  Godinet-Gombert,  c'est-à-dire  vérifier  les  grains  existant 
dans  la  commune  de  Créancey  et  requérir,  s'il  y  a  lieu,  le  verse- 
ment des  grains  de  certains  particuliers  chez  les  autres  pour  ni- 
veler les  provisions.  Deux  membres  du  conseil  sont  chargés  de 
l'accompagner  dans  ses  visites  domiciliaires. 

Une  plainte  est  déposée  contre  Bouflfard  qui,  chez  un  particulier, 
a  porté  à  4  qx  3  petits  sacs  de  farine  et  un  bichet  de  blé,  qui  ne  pè- 
sent que  216  livres,  et  qui,  chez  un  autre,  a  estimé  un  sac  de  farine 
et  un  d'orge  à  2  qx  et  demi,  tandis  qu'ils  ne  pèsent  que  184  liv. 

1695.  Du  19  pluviôse  an  II- 7  février  1794.  ~  Délibéra- 
tion du  conseil  réçartissant  une  réquisition  de  grains  pour  le 
marché  de  Ville  sur- A uj on.  [[d.  Reg.  3,  f°  4i.] 

Quoiqu'il  n'y  ait  plus  à  Créancey  de  grains  que  pour  2  mois,  et 
afin  d'éviter  toute  contestation,  le  conseil  répartit  sur  14  citoyens 
la  quantité  de  18  bichets  de  blé  à  conduire  en  cette  commune. 

1696.  Du  30  pluviôse  an  11-18  février  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  relatif  à  une  fourniture  de  voitures  pour  l'armée. 
[Id.Reg.  3,^43.] 

Sur  une  réquisition  du  district  en  date  du  26  pluviôse,  le  conseil 
décide  l'envoi  de  4  voitures  pour  conduire  des  fourrages  à  l'armée. 

169^9.  Du 3  ventôse  an  II-  2!  février  1794.  —  Délibération 
du  conseil  refusant  une  réquisition  de  fourrages,  vu  la  pénurie 
dont  souffre  la  commune.  [Id.  Reg.  3,  f*  43. j 

Par  son  arrêté  en  date  du  21  pluviôse,  le  district  ayant  ordonné 
à  la  commune  de  livrer  190  qx  d'avoine,  120  qx  de  foin  et  800  qx 
de  paille,  le  conseil  municipal,  réuni  au  comité  de  surveillance, 
lui  répond  qu'il  n'est  pas  possible  de  fournir  cette  quantité.  Le  re- 
censement des  grains  fait  après  visites  domiciliaires,  a  constaté 
que,  tant  en  blé  quefarine  de  blé  et  d'orge,  il  ne  reste  que  309  bichets 
de  blé  et  250  bichets  de  farine,  pour  nourrir  les  habitants  qui  sont 
au  nombre  de  445;  qu'il  n'y  a  dans  la  commune  que  360  bichets 
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d'orge,  tandis  qu'il  en  faut  400  pour  la  semence  seule  ;  qu'il  reste 
650  bichets  d'avoine,  y  compris  la  semence  qui  est  de  550  bichets  ; 
que,  par  sa  lettre  du  22  frimaire  adressée  aux  membres  du  comité 
de  surveillance,  le  ministre  de  l'intérieur  recommande  de  conser- 
ver les  semences  nécessaires  à  l'agriculture, et  que  la  loi  défend  de 
laisser  inculte  une  partie  du  territoire  susceptible  de  production. 

Le  conseil,  en  soumettant  ces  observations  au  district,  lui  de- 
mande l'autorisation  de  se  procurer  des  grains  pour  nourrir  les 
individus  de  la  commune  qui  n'ont  plus  de  vivres  que  pour  2  mois. 
Il  consent  à  livrer  les  120  qx  de  foin  demandés  et  100  qx  de  paille, 
ainsi  que  l'excédent  des  semences  d'avoine,  qui  est  de  102  bichets, 
mesure  de  Ville-sur-Aujon,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

t69'8.  Du  S  ventôse  an  II  -  23  février  1794.  —  Confisca- 
tion de  grains  enlevés  sans  permission.  [Id.  Reg.  3,  f"  44.] 

Les  membres  du  comité  de  surveillance  ayant  saisi,  sur  un  ci- 
toyen de  la  commune,  une  mesure  de  blé  qu'il  avait  enlevée  sans 
permission,  le  conseil  arrête  que,  pour  le  punir  de  sa  contravention 
à  la  loi,  il  perdra  cette  mesure  qui  sera  donnée  au  plus  nécessiteux 
en  grains, 

169'9.  Du  7  veniôse  an  11-25  février  1794.  —  Arrêlé  du 
conseil  relatif  à  une  réquisition  de  voitures  pour  l'armée. 
[Id.  Reg.  3,  f«  43.] 

Il  décide  que  les  3  voitures  demandées  par  arrêté  du  1"  ventôse, 
pour  se  trouver  au  magasin  militaire  de  Chaumont  le  8  de  ce  mois 
au  matin,  emmèneront  les  avoines,  foins  et  pailles  requis  par  l'ar- 
rêté du  12  pluviôse  ;  et  que  d'autres  voitures  qui  sont  désignées, 
marcheront  au  premier  avertissement,  aussitôt  que  les  denrées 
qu'elles  doivent  conduire,  seront  préparées. 

16SO.  Du  17  ventôse  an  II -7  mars  1794.—  Délibération 
du  conseil  répartissant  une  réquisition  de  grains  pour  l'armée, 
[Id.Reg.  3,  f«45.] 

Sommé  par  l'agent  national  de  répondre  à  l'arrêté  du  district  du 
2  ventôse,  qui  ordonne  à  la  commune  de  fournir  à  l'armée  de  la 
Moselle  15  qx  de  blé,  le  conseil  déclare  qu'il  ne  lui  est  guère  possi- 
ble de  livrer  cette  quantité,  la  commune  ne  possédant  plus,  tant 
en  blé,  qu'orge,  avoine  et  farine,  qu'une  quantité  de  grains  insuffi- 
sante, soit  309  qx  de  blé  et  200  qx  de  farine  pour  nourrir  450  indi- 
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vidus  pendant  3  mois  ;  que,  suivant  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple  Lacoste  et  Baudot,  les  cultivateurs  doivent  être  approvi- 
sionnés pour  6  mois  et  les  autres  pour  3  mois  ;  qu'à  l'article  9  de 
l'arrêté  du  district, il  est  dit  que  la  commission  des  subsistances  de 
Paris  sera  invitée  à  procurer  les  secours  promis  à  ce  district,  et 
notamment  le  remplacement  des  3.000  qx  de  blé  dont  il  est  question 
au  présent  arrêté  ;  vu  néanmoins  le  besoin  pressant  des  armées 
qui  manquent  de  grains,  et  comptant  que  les  administrations 
viendront  en  aide  au  pays  tout  prochainement,  il  arrête  que  la 
commune  de  Créancey  enverra  15  qx  de  blé  au  magasin  militaire 
de  Chaumont,  à  prendre  chez  les  cultivateurs  qui  ne  sont  pourtant 
pas  approvisionnés  comme  le  veut  l'arrêté,  ainsi  que  bien  d'autres 
citoyens  qui  manquent  de  grains  et  ne  cessent  d'en  demander. 
Suit  la  répartition  des  15  qx  sur  13  particuliers. 


1081.  Du  24  ventôse  an  11-14  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  déclarant  que  la  bienfaisance  de  Penthièvre  doit 
être  remplacée  par  celle  de  l'Etat.  [Id.  Reg.  4,  feuille  supplém.] 

Considérant  que  le  ci-devant  Penthièvre,  seigneur  de  Créancey, 
donnait  annuellement  300  à  400  livres  pour  les  pauvres,  le  conseil 
pense  que  l'Etat  ayant  pris  ses  biens,  à  titre  de  biens  nationaux, 
imitera  la  générosité  de  l'ancien  seigneur  du  pays. 

168%.  Du  29  ventôse  an  II-  19  mars  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  requérant  des  bœufs  pour  conduire  des  fourrages  à  t ar- 
mée. [Id.  Reg.  3,  f°  46  ] 

Le  conseil  requiert,  à  défaut  de  chevaux  capables  d'aller  à  l'ar- 
mée, les  meilleurs  étant  en  route,  deux  cultivateurs  pour  conduire 
avec  des  bœufs  un  millier  de  foin  et  un  millier  de  paille  qui  restent 
à  fournir  par  la  commune  sur  la  réquisition  du  12  pluviôse. 

les». Du  3  germinal  an  II  -  23  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  autorisant  un  particulier  à  acheter  des  grains  en 
dehors  du  pays.   [Id.  Reg.  4',  f  13.] 

Un  particulier  se  plaint  de  ce  qu'ayant  été  requis  d'aller,  avec 
d'autres  voituriers,  charger  du  foin  à  Orges  avec  une  voiture  atte- 
lée de  3  chevaux,  son  domestique  a  dû  conduire  l'attelage  à  58  lieues 
de  Chaumont,  qu'en  chemin  celui-ci  a  abandonné  2  de  ses  chevaux 


'  Ce  4«  registre  va  du  12  mars  1794  au  28  frimaire  an  III;  il  compte  48  f". 
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qui  ne  pouvaient  plus  marcher  et  dont  il  n'a  pas  de  nouvelles  ;  il 
ajoute  qu'il  possède  encore  3  chevaux,  mais  moins  bons  que  ceux 
qu'il  a  perdus, et  qui  lui  sont  nécessaires  pour  semer  ;  que  d'ailleurs 
il  n'a  pas  de  semences  pour  ses  terres,  ni  de  grains  pour  sa  famille  ; 
il  met  donc  en  demeure  la  commune  de  lui  en  fournir.  Le  conseil 
lui  répond  que  la  commune  est  épuisée  ;  il  lui  donne  alors  un  cer- 
tificat avec  lequel  il  pourra  se  présenter  au  directoire  du  district 
ou  du  département,  qui  peut-être  lui  fourniront  ce  qui  lui  fait  dé- 
faut. 


1684.  Du  24  germinal  an  11-13  avril  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  envoyant  3  voitures  à  Pont-à- Mousson  pour  y  conduire 
des  fourrages.  [Id.  Reg.  4,  1°  13.] 

1685.  Du  30  germinal  an  11-19  avril  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  prescrivant  le  recensement  des  grains  et  fourrages  de  la 
commune.  [Id.  Reg.  4,  1°  20.] 

Un  arrêté  du  district,  en  date  du  22  germinal,  ayant  ordonné  aux 
communes  de  son  arrondissement  de  compléter  leur  contingent 
en  avoine,  foin  et  paille,  et  la  commune  de  Créancey  devant  en 
outre  envoyer  36  qx  de  froment,  le  conseil,  ignorant  ce  qui  reste  de 
grains  à  la  commune,  décide  de  faire  un  recensement  et  désigne  6 
commissaires  à  cet  effet. 

1686.  Du  2  floréal  an  11-21  avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  constatant  le  résultat  du  recensement  qui  vient  d'a- 
voir lieu.  fld.Re^.  4,  f  21.] 

Le  recensement  porte  la  totalité  des  grains  et  farines  à  265  qx, 
tant  en  blé  non  moulu  que  farine  de  blé  et  d'orge,  30  bichets  d'avoine, 
mesure  de  Communesur-Aujon,  qui' seront  envoyés  à  l'administra- 
tion, mais  les  365  qx  de  grains  ou  farines  sont  nécessaires  et  même 
insuffisants  pour  nourrir  jusqu'à  la  moisson  les  486  individus  qui 
habitent  le  pays. 

Le  district  ayant  demandé  les  raisons  de  la  variation  de  l'état  des 
citoyens  qui,  au  mois  de  brumaire  était  de  463,  en  ventôse  de  470 
et  actuellement  de  486,  le  conseil  répond  que  l'augmentation  pro- 
vient d'abord  de  la  venue  de  plusieurs  domestiques  et  ensuite  du 
nombre  croissant  des  naissances  et  décroissant  des  décès. 

Envoi  de  3  voitures  attelées  de  chevaux  ou  de  bœufs,  qui  emmè- 
neront à  Chaumont  les  30  bichets  d'avoine  mentionnés  plus  haut. 

La  commune  ayant  été  requise  par  le  district  de  fournir  10  qx 
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d'orge  à  Essey-les-Ponts,  cette  dernière  commune  se  plaint  du 
refus  qui  lui  aurait  été  fait,  tandis  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  retard  causé 
par  ce  motif  qu'on  a  voulu  savoir  s'il  y  avait  encore  de  l'excédent 
en  ce  grain.  Or,  le  recensement  qui  vient  d'être  fait  démontre 
qu'il  n'y  a  plus  d'orge  dans  la  commune,  sauf  4  bichets  qui  ont 
été  fournis  à  des  particuliers  pour  leur  servir  de  semence  ;  qu'il  y 
a  encore  des  champs  à  semer  et  même  à  resemer,  l'orage  du  30  ger- 
minal ayant  raviné  certaines  terres  et  entraîné  les  semences  au 
cours  de  l'eau. 


108^.  Du  29  floréal  an  11-18  mai  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  relatif  à  Texécution  d'une  réquisition  de  voitures.  [Id. 
Reg.  4,  {°  22.] 

Pour  obéir  à  l'arrêté  du  district  du  1"  ventôse,  qui  ordonne  à  la 
commune  d'envoyer  au  magasin  militaire  de  Chaumont,  le  29  flo- 
réal, 3  voitures  attelées  de  3  chevaux,  la  municipalité  désigne  les 
citoyens  qui  devront  fournir  lesdites  3  voitures  et  arrête  qu'elles 
seront  chargées  de  foin  et  conduites  à  Chaumont,  où  le  garde-ma- 
gasin dira  s'il  faut  les  décharger  ou  les  diriger  vers  une  autre  desti- 
nation. 

168S.  Du  2  prairial  an  II  -21  mai  1794.  —  Recensement 
des  grains  et  farines  par  un  commissaire  de  Langres.  [Id.  Reg.  4, 
f°  23.] 

Arrivée  du  citoyen  Caillot,  nommé  commissaire  par  le  départe- 
ment ensuite  de  sa  désignation  par  la  société  républicaine  de  Lan- 
gres, à  l'elïet  d'opérer  le  recensement  des  grains  et  farines  de  toute 
espèce  existant  dans  la  commune  ;  des  commissaires  lui  sont  don- 
nés par  le  conseil  pour  l'accompagner  dans  son  travail. 

1689.  Du  8  prairial  an  11-27  mai  1794.  —  Protestation  du 
conseil  contre  l'arrestation  du  maire  et  de  l'agent.  [Id.  Reg.  4, 
f°  23.] 

Le  district  ayant,  par  son  arrêté  du  23  floréal  dernier,  prescrit 
aux  communes  de  son  arrondissement  de  fournir,  dans  le  délai 
d'une  décade,  les  grains,  foins  et  pailles  qu'elles  redoivent  sur  le 
contingent  qui  leur  a  été  assigné  pour  l'armée  de  la  Moselle,  or- 
donné que,  passé  ce  délai,  un  grand  nombre  de  maires  et  agents, 
spécialement  ceux  deCréancey  seraient  arrêtés,  cet  ordre  fut  apporté 
dans  la  commune  le  8,  par  le  brigadier  de  la  gendarmerie  de 
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Ville-sur-Aujon.  Aussitôt,  le  conseil  déclare  au  district  et  au 
département  qu'il  est  consterné  de  ne  pouvoir  fournir  du  grain 
pour  la  subsistance  des  armées  ;  que  ce  qui  reste  dans  la  com- 
mune est  porté  sur  le  recensement  du  citoyen  Piot  et  sur  celui  du 
citoyen  Caillet,  et  ne  peut  suffire  à  nourrir  les  habitants  jusqu'à 
la  moisson,  le  produit  des  récoltes  étant  épuisé  par  les  grosses 
rentes  qu'il  a  fallu  payer  aux  propriétaires  forains  et  par  les  réqui- 
sitions faites  pour  l'armée,  à  commencer  le  23  juillet,  tant  orge 


qu  avome,  savoir 

Le  11  août,  40  bichets  de  blé 40 

Le  25  août,  20  bichets  de  blé 20 

Le  17  septembre,  45  bichets  de  blé  et 
40  d'avoine  

Le  19  septembre,  à  Commune-sur-Au- 
jon,  9  bichets  de  blé  et  9  d'orge 

Le  12  octobre,  38  bichets  de  blé  et  32 
d'avoine 

Le  30  frimaire,  à  Commune-s-Aujon, 
4  bichets  de  blé,  2  d'orge 

Le  30  frimaire,  30  bichets  d'avoine. . . 

Le  6  nivôse,  à  Commune-sur-Aujon, 
4  bichets  de  blé  et  2  d'orge 

Le  7  nivôse,  22  bichets  de  blé  et  10 
d'orge 

Le  11  nivôse,  10  bichets  de  blé  et  6 
d'orge _ 

Le  16  nivôse,  24  bichets  de  blé 24 

Le  7  ventôse,  54  qx  d'avoine 

Le  17  ventôse,  15  qx  de  blé 15 

Le  8  ventôse,  34  bichets  d'avoine 
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Le  15  frimaire,  15  milliers  de  foin,  ci.      15  de  foin 
Le  7  ventôse,  12  milliers  de  foin,  et 
10  milliers  de  paille,  ci 12      id. 


lOdepaille. 


1690.  Du  10  prairial  an  11-29  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  l'exécution  d\ine  réquisition  en  faveur  de 
Marmesse.  [Id.  Reg.  4,  f°  24.] 

Répartition  sur  24  citoyens,  d'une  réquisition  de  10  qx  de  blé  ou 
farine  faite  à  la  commune  par  un  arrêté  du  district  du  8  de  ce  mois 
en  faveur  de  Marmesse,  dont  les  habitants  sont  dans  la  plus  grande 
pénurie. 
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Les  délégués  de  Marmesse,  reconnaissent  avoir  reçu  les  10  qx 
dont  il  s'agit,  soit  7  de  blé  et  3  d'orge. 

1091.  Du  14  prairial  an  II -2  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  au  recensement  des  grains  et  fourrages.  [Id. 
Reg.  4,  f°  25.] 

Arrivée,  avec  20  hommes  de  garde  nationale,  du  citoyen  Gobert, 
nommé  par  le  district  pour  faire,  dans  le  canton  de  Commune-sur- 
Aujon,  le  recensement  des  foins,  pailles  et  avoines  ;  le  conseil  lui 
donne  des  commissaires  pour  l'accompagner  dans  ses  opérations. 
Il  ressort  de  ce  recensement  que  les  déclarations  des  habitants 
étaient  exactes. 

1099.  Du  20  prairial  an  II -8  juin  1794.  —Délibération 
duconseil  supprimant  une  confiscation  de  farine,  r  amende  ayant 
été  payée,  [td.  Reg.  4,  f°  25.] 

Le  Conseil  rend  à  un  particulier  un  sac  de  farine  qui  avait  été 
saisi  par  le  commissaire  Piot,  ce  particulier  ayant  payé  l'amende 
de  6  livres,  à  laquelle  la  municipalité  l'avait  condamné. 


1693.  Du  22  prairial  an  11-10  juin  1794.  —  Soumission 
provisoire  du  maire  à  une  réquisition  envoyée  pour  le  marché 
de  Commune-sur- Auj on.  [Id.  Reg.  4,  f°  25.] 

Arrivée  du  maire  de  Communesur-Aujon  porteur  d'un  arrêté  du 
district,  en  date  du  21  prairial,  requérant  deCréancey  la  fourniture 
de  59  qx  58  liv.  de  blé,  farine,  seigle  et  orge  ;  le  maire  de  Créancey, 
en  l'absence  des  officiers  municipaux,  répond  qu'il  est  prêt  à  se 
soumettre  s'il  y  a  de  l'excédent  dans  la  commune,  et  promet  de 
consulter  le  conseil  à  cette  fin. 

I094.  Du  23  prairial  an  II- 1 1  juin  1 794.  —  Prière  adressée 
au  district  par  le  conseil  de  retirer  la  réquisition  dont  il  vient 
d'être  parlé.  [Id.  Reg.  4,  f"  25.] 

Le  conseil  réuni  aux  autres  citoyens,  répond  que  la  commune 
ne  peut  fournir  ce  qui  lui  a  été  demandé  ;  que,  d'après  le  recense- 
ment du  4  prairial,  il  existait  275  qx,  tant  de  blé  que  de  farine,  orge 
et  orgie  ;  que  depuis,  le  district,  par  un  arrêté  du  15  prairial,  a 
réduit  le  peuple  à  une  livre  et  demie  de  pain  par  jour,  ce  qui  cons- 
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terne  le  peuple,  persuadé  qu'un  cultivateur  ou  toute  personne  qui 
travaille  la  terre  ne  peut  se  restreindre  à  cet  ordinaire  avec  de 
l'eau  pour  boisson  ;  que,  si  cet  arrêté  avait  paru  au  moment  du  re- 
censement, il  y  aurait  plus  de  grains  dans  le  pays  qu'il  n'y  en  a  ; 
que  tout  le  monde  a  mangé  à  sa  faim,  et  qu'il  ne  reste  plus  guère 
que  la  moitié  de  ce  qui  existait  alors.  Il  prie  donc  le  district  de  dé- 
charger la  commune  de  Créancey  de  cette  réquisition  impossible  à 
livrer. 

1695.  Du  23  prairial  an  If-  11  juin  1794.  —  Ordre  donné 
par  le  conseil  de  faire  un  nouveau  recensement  des  grains.  [Id. 
Reg.  4,  f"  26.] 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêté  du  district  du  15  prai- 
rial, qui  réduit  la  provision  de  chaque  individu  à  51  livres  et  demie 
jusqu'aux  moissons,  le  conseil  charge  3  de  ses  membres  et  3  des 
membres  du  comité  de  surveillance  de  faire  un  nouveau  recense- 
ment, et  d'indiquer  la  part  qui  revient  à  chaque  individu. 

lOOO.  Du  25  prairial  an  11-13  juin  1794.  —  Délibération 
du  conseil  refusant  d'exécuter  une  réquisition  de  grains  pour  le 
marché  de  Commune-sur- Aujon.  [Id.  Reg.  k,  f"  27.] 

Le  recensement  a  donné  126  qx,  tant  de  blé,  farine,  seigle  qu'orge 
et  pain,  à  répartir  entre  470  personnes,  ce  qui  fait  33  liv.  4  onces 
de  subsistances  par  individu  ;  par  conséquent,  il  est  impossible  de 
conduire  au  magasin  militaire  un  excédent  qui  n'existe  pas;  ni  de 
fournir  à  Communesur-Aujon  les  59  qx  58  liv.  exigés  par  l'arrêté 
du  district.  Le  conseil  se  soumettra  à  un  nouveau  recensement,  si 
l'administration  le  juge  nécessaire. 

Arrive  en  ce  moment  le  maire  de  Commune-sur-Aujon  porteur 
d'un  nouvel  arrêté  du  district  requérant  une  seconde  fois  de  la  com- 
mune les  59  qx  58  liv.  qui  n'ont  pas  été  versés,  mais  le  conseil  lui 
objecte  l'impossibilité  absolue  de  faire  cette  livraison. 

\ei91l.  Du  16  messidor  an  II-  i  juillet  1794.  —  Recours  du 
conseil  au  district  et  à  la  société  populaire  de  Chaumont  pour 
se  procurer  des  grains.  [Id.  Reg.  4,  f°  2*/.] 

Le  conseil  prévient  le  district  et  la  société  populaire  de  Chau- 
mont que  la  commune  de  Créancey  a  dû  fournir,  depuis  le  28  prai- 
rial, à  Commune-sur-Aujon,  59  qx  58  liv.  de  grains  et  farines  ;  que 
ce  qui   restait  a  été  partagé  également  entre  tous  les  habitants, 
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soit  18  liv.  par  individu,  en  sorte  que  les  cultivateurs  sont  obligés 
de  quitter  la  culture  pour  se  mettre  à  la  recherche  de  subsistan- 
ces, sans  être  sûrs  d'en  trouver,  ce  qui  fait  que  la  commune,  com- 
posée de  472  individus,  est  réduite  à  la  plus  extrême  pénurie. 

Il  demande  donc  un  secours  en  grains  pour  nourrir  les  citoyens 
jusqu'à  la  moisson,  qui  ne  peut  se  faire  avant  le  20  juillet  (v.st.)ou 
le  2  thermidor  de  l'ère  nouvelle  ;  il  envoie  en  même  temps  des  com- 
missaires à  la  société  populaire  de  Chaumont  avec  une  somme 
d'argent  suffisante,  en  les  chargeant  d'acheter  pour  la  commune 
les  subsistances  indispensables. 

1698.  Du  2o  mpssidor  nn  If -13  juillet  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  fixant  la  date  du,  commencement  des  moissons.  [Id. 
Reg.  4,  f»  29.] 

Le  conseil,  vu  la  disette  des  grains,  nomme  6  cultivateurs  pour 
faire  la  visite  des  greniers,  et,  après  cette  visite,  ils  déclarent  que 
la  moisson  est  proche  et  qu'on  pourrait  la  commencer  le  jeudi  29, 
en  permettant  aux  cultivateurs  qui  sont  dans  le  besoin  de  mois- 
sonner un  journal  mardi  et  aux  autres  un  demi-journal,  ce  qui  est 
transformé  en  arrêté.   - 


1699.  Du  27  messidor  an  II  - 15  juillet  1794.  —  Délibéra- 
tion relative  à  l'expédition  des  foins  vieux  à  l'armée.  [Id.  Reg.  4, 
P  30.] 

En  exécution  de  l'arrêté  du  district,  ordonnant  que  tous  les  foins 
vieux  de  la  commune  seront  bottelés  et  conduits  au  magasin  mili- 
taires de  Chaumont,  foins  estimés  par  les  commissaires  à  492  qx, 
et  dont  138  qx  seulement  ont  été  fournis,  en  sorte  qu'il  devrait  en- 
core y  en  avoir  354  qx  ;  le  conseil,  après  perquisition,  déclare  ne 
plus  trouver  que  65  qx  de  disponibles,  le  reste  ayant  été  vendu  ou 
se  trouvant  sous  les  tisses  du  foin  nouveau,  ou  étant  de  si  mau- 
vaise qualité  qu'on  ne  pourrait  le  charger,  et  désigne  les  6  voitu- 
riers  qui  conduiront  le  lendemain  ce  foin  à  Chaumont,  et  de  là  à 
Nancy. 

lîOO.  Du  28  messidor  an  11-16  juillet  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  une  réquisition  adressée  à  des  particu- 
liers. [Id.Reg.  4,  fo30.] 

L'agent  national  se  plaint  qu'après  avoir  entendu  lire  la  veille  à 
un  citoyen  de  la  commune  son  acte  de  réquisition,  la  femme  de  ce 
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dernier  lui  ait  répondu  «qu'elle  n'avait  pas  besoin  de  son  mâtin  de 
réquisitoire,  qu'elle  s'en  f, . .,  et  que  son  mari  ne  chargerait  pas  de 
foin  et  se  moquait  des  lois. . .  »  En  effet,  ce  citoyen  n'est  point  parti 
où  on  l'envoyait  ainsi  que  Nicolas  B...,qui  a  déclaré  «  qu'il  n'irait 
pas  non  plus,  et  qu'il  aimerait  mieux  que  dix  mille  diables  l'em- 
portent ;  qu'il  préférerait  être  guillotiné  que  de  conduire  du 
foin  à  l'armée.  »  Le  conseil  décide  qu'un  nouveau  réquisitoire  leur 
sera  adressé  et  que  le  commandant  de  la  garde  nationale,  suivi 
d'un  nombre  suffisant  d'hommes,  les  forcera  à  charger  chacun  un 
millier  de  foin,  sous  peine,  en  cas  de  refus  de  le  conduire,  d'être 
dénoncés,  déclarés  Suspects  et  incarcérés  dans  la  maison  d'arrêt 
de  Chaumont. 


IQ'Ol.  Du  7  thermidor  an  II-  25  juillet  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  répartissant  une  réquisition  de  grains  pour  les 
prisonniers  de  guerre.  [Id.  Reg.  4,  f°  30.] 

Le  conseil,  ayant  été  requis  de  fournir  à  Commune-sur-Aujon 
3  qx  de  blé  pour  la  nourriture  des  prisonniers  de  guerre  qui  y  sont 
en  dépôt,  fait  la  répartition  de  ces  grains  sur  3  particuliers. 

1709.  Du  10  thermidor  an  H -28  juillet -1794.  —  Nouvelle 
réquisition  de  3  qx  de  seigle,  conseigle  ou  froment  à  fournir 
pour  les  susdits  prisonniers.  [Id.  Reg.  4,  f°  31.] 

19'03.  Du  23  thermidor  an  11-10  août  1794.  --  Réquisi- 
tion de  4  qx  et  demi  de  grains  pour  les  prisonniers  de  Com- 
mune-sur-Aujon. [Id.  Reg.  4,  f"  31.] 

19'04.  Du  30  thermidor  an  11-17  août  1794.  —  Réparti- 
tion par  le  conseil  de  plusieurs  réquisitions.  [Id.  Reg.  4,  f°  31 .] 

En  exécution  de  l'arrêté  du  district  du  13  thermidor,  imposant  à 
la  commune  un  contingent  de  80  qx  de  grains,  dont  60  de  blé  et  20 
d'orge,  pour  l'armée,  le  conseil  répartit  cette  fourniture  sur  42  ci- 
toyens, plus  3  qx  pour  les  prisonniers  de  guerre. 

I  Î'OS.  Du  10  fructidor  an  II  -  27  août  1794.  —  Délibération 
du  conseil  répartissant  partiellement  une  réquisition  de  grains. 
[Id.lleg.  4,  P31.J 
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Par  son  arrêté  du  26  thermidor,  le  district,  ayant  requis  de  la 
commune  180  qx  d'avoine,  400  qx  de  foin,  200  qx  de  paille,  le  con- 
seil, vu  la  stérilité  des  carêmages  et  les  travaux  imposés  par  la 
semaine,  n'a  mis  en  réquisition  qu'une  partie  des  fourrages  deman- 
dés, et  110  qx  et  demi  d'avoine, 

(Suit  la  répartition  sur  45  citoyens). 

19^06.  Du  13  fructidor  an  11-30  août  1794.  —Réparti- 
tion par  le  conseil  des  voitures  à  fournir  pour  conduire  les  sus- 
dits fourrages.  [Id.  Reg.  i,  (°  34. J 

19^09'.  Du  18  fructidor  an  II -4  septembre  1794.—  Fourni- 
ture de  3  qx  de  grains  requis  pour  les  prisonniers  de  guerre 
de  Commune-sur- Auj on.  [ïd.  Reg.  4,  f"  38.] 

fyos.Du  4''  jour  des  sans-culollides  de  l'an  III-  20  sep- 
tembre 1794.  —  Répartition  par  le  conseil  d'une  réquisition  de 
grains  pour  Aubepierre.  [Id.  Reg.  4,  1°  à  la  date.] 

En  exécution  de  l'arrêté  du  district  en  date  du  22  fructidor,  requé- 
rant la  commune  de  fournir  à  celle  d'Aubepierre  90  qx  de  blé, 
le  conseil  fait  la  répartition  de  cette  quantité  sur  16  particuliers. 

IS'OB.  Du  9  vendémiaire  an  III-30  septembre  1794. — 
Arrêté  du  conseil  relatif  à  une  réquisition  de  voitures  pour  con- 
duire des  fourrages  à  l'armée.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Désignation  de  3  voitures  demandées  par  l'arrêté  du  district  du 
23  fructidor,  et  qui  devront  partir  le  13  du  courant,  chargées  de 

fnnrrae-fis  livrés  nar  la  p.nmmnnfi 
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fourrages  livrés  par  la  commune. 


1  î  lO.  Du  1 4  vendémiaire  an  HI  -  5  octobre  1 794.  —  Arrêté 
du  conseil  relatif  à  la  vérification  des  déclarations  de  grains  et 
fourrages,  [Id.  Reg.  4,  f"  à  la  date.] 

Après  lecture  publique  des  déclarations  des  récoltes  faites  par 
les  habitants,  le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  en  faire  la 
vérification. 

1911.  Du  16  vendémiaire  an  III  -  7  octobre  1794.  — 
Ordre  donné  par  le  conseil  de  fournir  la  réquisition  imposée  pour 
les  prisonniers  de  Commune-sur- Aujon.  [[d.  Reg.  4,  à  la  date.] 
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Le  conseil  général  de  Commune-sur-Aujon  ayant  requis  celui  de 
Créancey  de  lui  envoyer  immédiatement  les  10  qx  de  blé  qu'il  doit 
fournir  aux  prisonniers,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  la  force 
armée,  ce  dernier  donne  des  ordres  pour  que  cet  envoi  soit  fait 
sans  délai. 


171%.  Du  17  vendémiaire  an  III  -8  octobre  1 79 i.  —  Arrêté 
du  conseil  'prescrivant  de  compléter  la  fourniture  de  grains  due 
à  Commune-sur-Aujon.  [16.  Reg.  4,  à  la  date.] 

D'après  une  lettre  du  conseil  de  Commune-sur-Aujon,  il  ne  lui 
aurait  pas  été  fourni  les  quantités  requises,  sur  lesquelles  il  existe- 
rait un  arriéré  de  8  qx.  Le  conseil  déclare  que,  si  cet  arriéré  n'est 
pas  certain,  il  est  possible,  et  arrête  que  cette  livraison  sera  faite 
immédiatement. 

15^13.  Du  23  vendémiaire  an  III- U  octobre  1794.  — 
Bépartilion  par  le  conseil  d'une  réquisition  pour  le  marché. 
[Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Le  district  ayant  requis  la  commune,  par  son  arrêté  du  19  ven- 
démiaire, de  fournir  au  prochain  marché  8  qx,  dont  4  de  blé  et 
4  d'orge,  le  conseil  procède  à  cette  répartition. 

19^14.  Du  2o  vendémiaire  an  III- 16  octobre  1794.  — 
Répartition  par  le  conseil  d'une  fourniture  à  faire  en  fourrages 
et  voitures  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.  | 

Arrivée  du  citoyen  François  Sieur,  commissaire  nommé  par  le 
district  pour  accélérer  le  versement  des  fourrages  à  l'armée.  Il 
reconnaît  que  la  municipalité  a  pris  les  mesures  convenables  et 
lui  fait  promettre  d'envoyer,  au  plus  tard  le  29  de  ce  mois,  4  voitu- 
res chargées,  le  tiers  en  avoine  et  les  2  tiers  en  foin,  et  de  complé- 
ter la  fourniture  due  par  la  commune. 

Le  conseil  répartit  également  la  fourniture  à  faire  chaque  décade 
de  20  qx  de  foin  et  10  d'avoine,  et  désigne  les  voituriers  qui  les 
conduiront. 


IS'15.  Du  30  vendémiaire  an  III -21  octobre  1794.  — 
Délibération  du  conseil  prescrivant  le  recensement  des  tisses  par 
les  officiers  municipaux .  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 
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Considérant  l'utilité  de  renseigner  les  administrateurs  sur  l'état 
des  subsistances  de  la  commune,  le  conseil,  ne  sachant  plus  com- 
ment faire  pour  répondre  aux  réquisitions  qui  lui  sont  deman- 
dées, a  opéré  une  visite  des  tisses,  tant  en  blé  que  orge  et  avoine, 
afin  de  vérifier  la  déclaration  des  habitants  ;  il  a  constaté  que, 
cette  année,  les  récoltes  ont  beaucoup  souffert  de  l'intempérie  des 
saisons,  qu'il  faut  de  20  à  30  gerbes  pour  donner  un  quintal  de 
grains  et  que,  pour  quelques  terres,  il  en  faut  même  40. 

Le  tableau  dressé  en  conséquence  porte  les  grains  à  battre  à 
1096  qx,  soit  519  en  blé  et  orge,  et  577  en  avoine.  Les  fournitures 
faites  pour  l'armée,  pour  les  prisonniers  de  guerre,  pour  l'appro- 
visionnement du  marché  de  Commune-sur-Aujon  et  pour  Aube- 
pierre,  se  montent  à  131  qx.  Les  tisses  s'épuisent  vite,  puisqu'il 
faut  une  si  grande  quantité  de  gerbes  pour  produire  un  quintal  de 
grains,  aussi  le  cri  public  s'élève  contre  les  officiers  municipaux  ;  on 
leur  demande  s'ils  ne  laisseront  point  de  subsistances  dans  la 
commune  pour  nourrir  480  individus.  Ces  officiers  ne  voient  plus 
où  prendre  des  grains,  sinon  sur  les  rentes  dues  aux  propriétaires 
par  les  fermiers  ;  si  ces  rentes,  en  effet,  ne  sortaient  pas  de  la  com- 
mune, on  trouverait  là  des  ressources  qu'on  chercherait  vaine- 
ment ailleurs. 


19'10.  Du  2  brumaire  an  Iir-23  octobre  1794.  —  Réparti- 
tion par  le  conseil  de  diverses  réquisitions  de  grains.  [Id .  Reg.  4. 
à  la  date.] 

Il  répartit  sur  29  particuliers  les  grains  à  fournir  au  marché  de 
Commune-sur-Aujon  et  à  plusieurs  citoyens  de  la  commune  qui 
manquent  de  semence,  soit  23  qx  et  demi  de  blé  et  5  qx  et  demi 
d'orge. 

l'S'lV.  Du  11  brumaire  an  III- T""  novembre  1794.  — 
Répartition  par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour  le 
marché,  et  d'une  réquisition  de  voilures  et  fourrages  pour  l'ar- 
mée. [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Il  répartit  sur  11  particuliers  15  qx,  tant  seigle  que  orge,  et 
4  qx  d'avoine  pour  approvisionner  le  marché  du  11  brumaire  de 
Commune-sur-Aujon.  (Arrêté  du  district  du  9  brumaire). 

Il  envoie  plusieurs  voitures  de  foin,  paille  et  avoine  pour  com- 
pléter les  réquisitions  précédentes  faites  pour  l'armée. 
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Crenay  (municipalité). 

IQ'18.  Du5  vendémiaire  an  III-  12  octobre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  relative  à  l'exécution  d'une  réquisition 
de  voitures  et  de  fourrages.  [Aroh.  de  Crenay,  Reg.  2*,f"*4.] 

Arrivée  de  Nicolas  Belin,  de  Ghaumont,  commissaire  nommé 
par  le  district  pour  mettre  en  réquisition  2  voituriers  qui  n'ont 
pas  exécuté  l'arrêté  du  district  du  28  fructidor,  et  2  autres  demandés 
par  un  arrêté  du  15  de  ce  mois,  lesquels  devront  faire  leur  charge- 
ment dans  la  commune  suivant  la  proportion  des  2  tiers  en  foin  et  le 
reste  en  avoine,  et  se  transporter  à  Ghaumont  où  le  garde-magasin 
leur  remettra  des  lettres  de  voiture.  Il  requiert  en  outre  l'envoi, 
de  décade  en  décade,  d'une  voiture  qui  prendra  des  fourrages  dans 
le  pays  jusqu'à  épuisement  du  contingent  et  les  conduira  à  Ghau- 
mont. 

Le  conseil  répond  qu'il  serait  prêt  à  obéir  si,  par  un  arrêté 
du  district  du  23  messidor,  le  citoyen  Piot  n'avait  pas  mis  en  réqui- 
sition tous  les  cultivateurs  de  la  commune  pour  mener  à  la  forge 
les  minerais  de  Jonchery.  Il  décide  donc  qu'un  citoyen  sera  envoyé 
au  district  pour  conférer  avec  les  administrateurs  sur  les  moyens 
d'exécuter  leurs  prescriptions. 


Daillancourt  (municipalité). 

1719.  Du  16  octobre  1793.  —  Délibération  du  coyiseil  de- 
mandant au  district  V autorisation  de  prendre  sur  les  rentes 
dues  en  nature  aux  propriétaires.^  les  grains  nécessaires  aux 
armées.  [Arch.  de  Daillancourl.  Reg.  unique',  f"  22. J 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du 
8  octobre,  requérant  de  la  commune  27  bichets  d'avoine  sur  la 
quantité  fixée  par  la  circulaire  du  19  juillet  dernier  pour  l'armée 
du  Rhin  (voir  549)  ;  25  bichets  de  blé  sur  la  quantité  demandée 
par  arrêté  du  18  septembre  pour  l'armée  de  la  Moselle  (voir  901), 
12  bichets  de  blé  sur  la  quantité  fixée  par  arrêté  du  département 


'  Ce  2«  registre  commence  le  27  prairial  an  II  et  finit  le  18  ventôse    an  IV. 
2  Cet  unique  registre  commence  le  22  juillet  1792  et  finit  le  5*  jour  complé- 
mentaire de  l'an  V. 
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du  22  septembre  pour  l'armée  du  Rhin  (voir  903),  enfin  de  40  bichets 
d'avoine  imposés  le  même  jour  pour  la  même  armée  (id.). 

Le  conseil,  considérant  que  la  récolte  n'est  pas  suffisante  pour 
nourrir  tous  les  habitants  du  pays  d'ici  à  la  prochaine  récolte, 
comme  le  prouvent  les  déclarations  et  visites  faites  à  domicile, 
déclare  qu'il  est  impossible  à  la  commune  de  fournir  ce  contingent  ; 

Considérant  de  plus  que  les  manouvriers  ne  peuvent  trouver  du 
blé  pour  eux  et  leur  famille,  parce  que  les  cultivateurs  doivent 
payer  de  gros  canons  en  grains,  et  n'ont  fait  qu'une  récolte  très 
médiocre  en  blé,  plus  médiocre  encore  en  avoine,  de  sorte  qu'ils 
ne  veulent  leur  en  vendre,  demande  que  l'administration  autorise 
les  cultivateurs  à  prendre  sur  ces  grains  pour  la  fourniture  des 
armées,  en  les  payant  à  leurs  propriétaires  au  prix  du  maximum, 
sans  quoi  les  manouvriers  seront  réduits  à  mourir  de  faim. 


1«^«0.  Du  8  nivôse  an  II -28  décembre  1793.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  déclarant  quil  lui  est  impossible  de  fournir  des 
grains  au  marché  de  Vignory.  [Id.,  f°  24.] 

L'arrêté  du  district  du  28  frimaire  ayant  inscrit  au  tableau  des 
communes  fréquentant  le  marché  de  Vignory  celle  deDaillancourt 
(voir  808),  le  conseil  déclare  ne  pouvoir  rien  fournir  pour  son 
approvisionnement,  le  recensement  des  grains  de  toute  espèce 
opéré  le  1"  décembre  1793  (v.  st.)  ne  montant  qu'à  804  boisseaux, 
mesure  de  Vignory,  dont  213  boisseaux  sont  dus  à  d'autres  commu- 
nes des  districts  de  Joinville  et  de  Saint-Dizier.  Il  ne  reste  plus  que 
591  boisseaux,  tant  en  blé  que  méteil,  pour  nourrir  la  population 
qui  est  de  240  individus,  ce  qui  est  insuffisant.  A  la  vérité,  il  y  a 
encore  314  boisseaux  d'orge,  mais  cette  quantité  est  en  partie 
nécessaire  pour  la  semence. 

1^«1.  Du  23  nivôse  an  II- 12 janvier  1794.  —  Délibération 
du  conseil  refusant  de  conduire  dès  grains  à  Vignory.  [Id.,  f°  27.] 

Par  son  arrêté  du  12  nivôse,  la  municipalité  de  Vignory  ayant  re- 
quis la  commune  de  fournir  et  conduire  20  boisseaux  de  grains  à 
Vignory  pour  l'approvisionnement  du  marché  du  18  nivôse,  le  coh- 
seil  ne  les  a  pas  fournis,  la  commune  n'ayant  rien  à  vendre.  Alors 
par  un  second  arrêté  du  19,  la  municipalité  de  Vignory  a  requis  de 
nouveau  la  commune  d'amener  pour  le  26  la  même  quantité  de 
grains,  et  lui  a  fait  remettre  cet  ordre  par  la  gendarmerie.  Le  con- 
seil répond  que  la  commune  est  hors  d'état  d'envoyer  des  grains  au 
marché  de  Vignory,  n'ayant  pas  de  quoi  nourrir  ses  propres  habi- 
tants, et  fait  prévenir  le  district  de  sa  réponse. 


190  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  m. 

I  7^^.  Du  7  pluviôse  an  II  -  26  janvier  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  de  faire  le  recensement  des  grains  de  la  com- 
mune. [Id.,  l*»  29.] 

La  commune,  ayant  été  mise  en  réquisition  les  19  et  28  nivôse, 
ainsi  que  le  5  pluviôse,  de  contribuer  à  l'approvisionnement  du 
marché  de  Vignory,  n'a  rien  versé  les  2  premières  fois,  mais  la 
3*  fois  elle  y  a  été  forcée  par  un  gendarme,  appuyé  par  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale.  Le  conseil  nomme  alors  4  commissaires 
pour  faire,  avec  le  commandant  de  cette  garde,  le  recensement 
exact  de  tous  les  grains  que  la  commune  possède,  et  décide  que 
copie  du  résultat  sera  envoyée  au  district. 


fL793.  Du  12  pluviôse  an  11-31  janvier  1794.  —  Résultat 
du  recensement  des  grains  de  la  commune,  [[d.,  f"  30.] 

Ledit  recensement  se  monte  :  en  blé  à  85  boisseaux,  en  orge  à 
146  boisseaux  et  demi,  d'où  il  suit  que  les  blés,  méteils  et  farines 
de  la  commune  ne  peuvent  nourrir  ses  240  habitants  que  pendant 
2  mois,  les  146  boisseaux  et  demi  d'orge  devant  rester  pour  servir 
aux  ensemencements.  Le  conseil  insiste  donc  sur  l'impossibilité  où 
il  se  trouve  d'approvisionner  le  marché  de  Vignory,  et  demande 
à  être  rayé  de  la  liste  sur  laquelle  la  corhmune  est  inscrite. 

191^4.  Du  8  ventôse  an  11-26  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  déclarant  qu'il  lui  est  impossible  de  fournir  à 
Varmée  de  l'avoine  et  de  la  paille,  et  de  conduire  du  foin. 
[Id.,  f  32.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  du  21  pluviôse  fixant  le  con- 
tingent de  la  commune  à  220  qx  d'avoine,  150  qx  de  foin  et 
600  qx  de  paille  pour  l'armée  de  la  Moselle,  les  propriétaires  et 
fermiers  consultés  ont  déclaré  ne  pas  pouvoir  fournir  d'avoine, 
n'en  ayant  pas  assez  pour  ensemencer  leurs  terres,  et  une  partie 
des  habitants  mangeant  du  pain  d'avoine  à  la  place  de  pain  de  blé 
qu'ils  ne  peuvent  se  procurer;  ils  ont  déclaré  également  qu'ils  ne 
verseraient  que  60  qx  de  foin  et  point  de  paille,>n'en  possédant  pas 
en  suffisance  pour  leurs  bestiaux.  Enfin,  ils  ont  ajouté  qu'ils  leur 
sera  impossible  de  conduire  ce  foin  à  Metz,  les  cultivateurs  étant 
occupés  aux  carémages  et  une  partie  de  leurs  chevaux  se  trouvant 
malades,  comme  en  peut  témoigner  le  citoyen  Cholet,  vétérinaire 
à  Ghaumont,  qui  est  venu  en  soigner  plusieurs. 
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19^%5.  Du  30  ventôse  an  11-20  mars  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  conslalant  que  les  moulins  de  la  commune  sont  en  règle 
et  défendant  de  s'adresser  à  d'autres.  [Id.,  f  33.] 

L'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  23  pluviôse  ayant  prescrit 
de  ne  pas  employer  de  bluteaux  réduisant  le  quintal  de  farine  au- 
dessous  de  85  livres,  les  officiers  municipaux  font  moudre  un  quin- 
tal de  froment  dans  chaque  moulin  de  la  commune  et  constatent 
qu'il  n'a  produit  que  14  livres  de  son.  Ils  arrêtent  qu'on  ne  devra 
pas  en  employer  d'autres. 

17^S.  Du 23  germinal  an II-  12avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  déclarant  qu'il  est  impossible  à  la  commune  de  rien 
fournir  à  Viynory.  [Id.,  f"  34.] 

La  gendarmerie  de  Vignory  ayant  apporté  un  arrêté  du  district, 
en  date  du  18  de  ce  mois,  requérant  la  commune  de  fournir  au 
prochain  marché  de  Vignory  6  qx  de  blé,  et  demandé  un  reçu  qui 
lui  a  été  donné  par  le  greffier,  le  conseil,  réuni  le  soir  du  même 
jour  avec  les  cultivateurs  et  autres  citoyens  de  la  commune,  pro- 
teste de  l'impossibilité  où  le  pays  se  trouve  de  fournir  la  réquisition 
qui  lui  est  faite,  plusieurs  habitants  ne  mangeant  depuis  3  mois 
que  du  pain  composé  en  partie  d'avoine. 

1^««'.  Du  13  floréal  an  II -2  mai  1794.  -  Réception  d'une 
réquisition  d'avoine  pour  la  poste  de  Colombey.  [Id.,  f"  35.] 

Arrivée  de  2  gendarmes  de  Colombey-la-Montagne,'  porteurs 
d'un  arrêté  du  district  en  date  du  4  courant,  ordonnant  à  la  com- 
mune de  fournir,  dans  les  24  heures,  au  citoyen  Bourlier,  maître 
de  poste  à  Colombey,  20  qx  d'avoine,  sinon  la  brigade  de  Colombey 
s'établira  dans  la  commune  et  à  ses  frais  jusqu'à  parfaite  livraison. 
Reconnaissance  de  la  réception  dudit  arrêté  a  été  donnée  aux  gen- 
darmes par  le  greffier  qui  a  promis  de  le  communiquer  le  jour 
même  au  conseil. 

lî«8.  Du  4  prairial  an  11-23  mai  1794.  ~  Délibération 
du  conseil  relative  au  recensement  des  grains  et  fourrages  de  la 
commune.  [Id.,  f°  36.] 

Arrivée  dans  la  commune  du  citoyen  Bousselin,  commissaire 
nommé  pour  le  recensement  des  grains  et  farines  de  toute  espèce 
qui  existent  dans  la  commune.  (Lacune  d'un  folio). 


Précédemment  et  aujourd'hui  Colombey-les-2-Egli8es. 
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Dancevoir  (municipalité). 

19!S9.  Du  3  prairial  an  11-22  mai  1794.  —  Recensement 
des  grains  et  farines  de  la  commune.  [Arch.  de  Dancevoir. 
Correspondance  de  la  municipalité  avec  le  district.] 

Ce  recensement  opéré  par  le  conseil  assisté  du  citoyen  Jourdheuil, 
de  Langres,  commissaire  nommé  par  le  district,  a  constaté  que  la 
population  de  la  commune  était  de  778  individus,  que  la  quantité  de 
blé  froment  montait  à  174  qx  59  liv.,  celle  de  farine  de  froment  à 
26  qx  41  liv.,  celle  de  seigle  à  52  qx  7  liv.,  celle  d'orge  à  105  qx  88  liv. 
et  enfin  celle  d'avoine  à  25  qx  23  livres. 

19'30.  Du  10  prairial  an  11-29  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  au  transport  à  l'armée  de  30  milliers  de 
foin  par  des  voituriers  de  la  commune.  [Id.  à  la  date.] 

I«'31.  Du  15  prairial  an  II -3  juin  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  au  déficit  dont  souffre  la  commune.  [Id.  à  la 
date.] 

L'arrêté  du  district  de  Chaumont,  en  date  du  15  prairial,  ayant 
accordé  51  livres  et  demie  à  chaque  individu  depuis  le  4  prairial 
jusqu'à  la  moisson,  le  conseil  constate  qu'il  manque  à  la  dite  com- 
mune 4.200  livres,  sans  compter  la  nourriture  des  voyageurs,  pour 
avoir  ce  qui  lui  est  nécessaire. 


DiNTEViLLE  (A.  Municipalité). 

!«'»«.  Du  18  frimaire  an  II -8  décembre  1793.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  un  envoi  de  foin  à  Chaumont.,  et  le  recen- 
sement des  grains  et  farines  de  la  commune.  [Arch.  de  Dinle- 
ville.  Reg.,  T,  p.  7  et  9.] 


'  Ce  1"  registre  commence  le  9  novembre  1793  et  finit  le  14  ventôse  an  II  ; 
il  renferme  60  pages. 
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Un  arrêté  du  district,  en  date  du  28  brumaire,  ayant  mis  en  réqui- 
sition les  foins  de  première  qualité  pour  l'armée,  le  conseil  décide 
qu'un  millier  de  ce  foin  sera  envoyé  à  Chaumont  le  21  du  présent 
mois. 

Il  nomme,  le  même  jour,  7  commissaires  pour  opérer  le  recense- 
ment des  grains  et  farines,  au  moyen  de  visites  domiciliaires  chez 
les  particuliers,  afin  d'éviter  les  accaparements. 

1 7SS.  Du  29  frimaire  an  II-  19  décembre  1793.  —  Délibé- 
ration du  conseil  demandant  un  délai  pour  battre  les  grains. 
[Id.  Reg.  1,  p.  I3el  14.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  18  présent  mois, 
imposant  à  la  commune  un  contingent  de  195  bichets  d'avoine,  non 
compris  les  60  bichets  dus  d'après  les  arrêtés  des  19  juillet  et 
25  novembre  derniers,  et  de  400  qx  de  foin  à  fournir  immédiatement, 
le  conseil,  après  avoir  pris  l'avis  des  cultivateurs,  demande  un 
délai  de  quelques  jours  pour  permettre  de  battre  l'avoine,  et  pro- 
met d'envoyer  samedi  soir,  1"  nivôse,  les  60  bichets  en  retard. 

Le  citoyen  Leseur  offre  tous  les  grains,  tant  blé  qu'avoine,  qui 
peuvent  lui  être  dus  par  ses  fermiers  de  Dinteville,  pour  le  service 
de  ses  concitoyens  et  des  réquisitions  qui  leur  sont  faites. 

19'34.  Du  30  frimaire  an  11-20  décembre  1793.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains.  [Id.  Reg.  1, 
1°  15.] 

Le  conseil  répartit  la  fourniture  de  10  bichets  de  blé  ordonnée 
par  le  district,  et  celle  de  la  quantité  en  retard,  puis  envoie  les 
60  bichets  d'avoine. 

1*730.  Du  4  nivôse  an  II-  24  décembre  1793.  —  Recense- 
ment des  grains  et  fourrages,  et  acceptation  d'une  réquisition 
pour  Commune  sur-Aujon.  [td.Reg.  1,  p.  \S.] 

Le  conseil  nomme  2  commissaires  pris  dans  son  sein  pour  faire, 
avec  2  délégués  du  comité  de  surveillance,  le  recensement  ordonné 
par  l'arrêté  du  district  du  2  frimaire  an  IL 

Après  lecture  des  arrêtés  du  district,  et  de  l'invitation  adressée 
à  la  commune  par  la  municipalité  de  Commune-sur-Aujon  de  four- 
nir son  contingent  pour  le  marché  de  chaque  vendredi,  les  ofiflciers 
municipaux  acceptent  de  s'y  soumettre,  à  condition  que  Commune- 
sur-Aujon  accueillera  les  citoyens  de  Dinteville  qui  seront  munis 
de  bons,  et  que  les  2  communes  partageront  leurs  ressources. 

13 
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1 7SG.  Du  5  nivôse  an  II  -  25  décembre  1 793.  —  Répartition, 
par  le  conseild'uneréquisitionpour l'armée.  [Id.Ke^.  1,  p..  19.] 

Afin  de  répondre  aux  réquisitionsd'avoinefaitespar  le  district  en 
faveur  des  armées,  réquisitions  dont  le  montant  s'élève  à  94  qx, 
compris  les  17  dont  la  commune  est  en  retard,  le  conseil  opère  la 
répartition  de  ce  contingent  sur  le  pied  du  6'  de  la  quantité  qui  reste 
à  chacun,  c'est  à-dire  que  le  citoyen  qui  en  possède  30  qx,  en  ver- 
sera 5,  etc.,  dans  la  huitaine. 

W797.  Du  9  nivôse  an  II  -  â9  décembre  1793.  —  Arrêté 
du  district  désignant  des  voituriers  pour  l'armée.  [Id.  Keg.  1, 
p.^l.J 

Il  nomme  4  voituriers  chargés  de  conduire  49  qx  d'avoine, 
a-compte  de  ce  qui  est  du,  au  lieu  qui  sera  indiqué  par  les  adminis- 
trateurs du  district. 

19'38.  Du  12  nivôse  an  II- 1*""  janvier  1794.  —  Refuspar 
le  conseil  de  fournir  des  grains  au  marché  de  Commune-sur- 
Aujon.[lô.  Reg.  1,p.  23.J 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  délibération  de  Commune- 
sur-Aujon,  apportée  par  un  gendarme  de  cette  brigade,  requérant 
pour  son  marché  251  bichets  et  demi  de  grains  dont  27  à  la  charge  de 
Dinteville,  leconseil  déclare,  vu  la  disette,  ne  pouvoir  répondre  à  cet 
appel.  En  effet,  d'après  le  recensement  opéré  par  les  6  commis- 
saires nommés  à  cet  égard,  il  ne  reste  plus  qu'environ  550  qx  de 
blé,  tant  battu  qu'en  gerbes,  et  environ  autant  d'orge,  dont  400  sont 
nécessaires  pour  la  semence.  «  La  population,  dit  le  conseil,  étant 
de  320  personnes,  non  compris  les  volontaires  partis,  si  nous  por- 
tons nos  subsistances  au  marché,  cela  forcera  nos  manouvriers  à 
aller  les  acheter  à  2  lieues  de  leur  domicile,  d'oii  frais  pour  con- 
duire les  grains  et  frais  pour  les  ramener.  » 

1799.  Du  10  pluviôse  an  11-29  janvier  1794.  —  Indemnité 
votée  à  des  voituriers  de  retour  de  l'armée.  [Id.  Reg.  1 ,  p.  33.] 

Quatre  voituriers,  envoyés  pour  conduire  des  vivres  à  Strasbourg 
exposent,  à  leur  retour,  qu'ils  ont  essuyé  de  grands  malheurs  ;  que 
le  mauvais  temps  et  les  chemins  exécrables  qu'il  leur  a  fallu  subir 
ont  anéanti  leurschevaux  qui  sont  «  en  partie  sur  la  litière  »,  et  que 
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les  dépenses  qu'ils  ont  du  s'imposer  les  obligent  à  demander  un 
secours  à  la  commune.  Celle-ci  leur  alloue,  en  indemnité  à  chacun, 
une  somme  de  cent  livres. 


1  '5'40.  Du  1 7  pluviôse  an  II  -  5  février  1 704.  —  Délibération 
du  conseil  accordant  l'autorisation  de  donner  de  nouveaux  bons 
pour  acheter  des  grains.  [Id.  Reg.  1 ,  p.  36. J 

Après  avoir  relevé  les  quantités  de  grains  délivrées  jusqu'à  ce 
jour,  le  conseil  autorise  le  secrétaire  de  la  municipalité  à  accor- 
der jusqu'à  12  mesures  de  blé,  avant  tout  autre,  à  un  laboureur 
qu'il  désigne,  sans  préjudice  de  la  suite  si  le  besoin  des  citoyens 
l'exige. 

1941.  Du  18  pluviôse  an  II -6  février  1794.  —  Renvoi 
par  le  conseil  d'un  délit  au  juge  de  paix.  [Id.  Reg.  I ,  p.  38.] 

Vu  la  dénonciation  d'un  délit  qui  lui  a  été  soumis  par  le  comité 
de  surveillance  et  ne  voyant  pas  que  les  preuves  soient  suffisantes, 
le  conseil  se  désintéresse  de  l'affaire,  et  la  renvoie  au  juge  de  paix. 
(Voir  1595). 

1«'4«.  Du  24  pluviôse  an  11-12  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  nommant  2  commissaires  pour  opérer  le  recen- 
sement des  grains.  [Id.  Reg.  1,  p.  38.1 

Nomination  par  le  conseil  de  2  commissaires  chargés  d'assister  le 
citoyen  Jean-Baptiste  Bouffard,  nommé  par  le  district  pour  conti- 
nuer les  opérations  commencées  par  le  citoyen  Godinet  Gombert,  et 
spécialement  pour  opérer  le  recensement  prescrit  par  le  district. 

l'3'43.  Du  25  pluviôse  an  II-  13  février  1791.  —  Mise  en 
vente  par  le  conseil  de  grains  et  d'un  animal  saisis  et  confisqués. 
[Id.  Reg.  1,  p.  39.] 

Le  juge  de  paix  de  Laferté  ayant  prononcé  la  confiscation  a  d'une 
bête  saisie  et  d'un  sac  de  grain  contenant  environ  un  quintal  et  un 
quart  de  blé,  au  profit  de  la  commune,  »  le  conseil  ordonne  que  la 
vente  en  sera  annoncée  immédiatement  pour  être  effectuée  le  jour 
même  à  2  heures  du  soir.  Après  deux  enchères,  le  propriétaire 
offrit  du  tout  15  liv.  5  sous,  qu'il  paya  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  commune  ;  il  rentra  de  la  sorte  en  possession  de  son  bien. 
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19'44.  Du  2i)  pluviôse  an  II-  14  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  demandant  au  district  V autorisation  d'acheter 
des  grains  dans  les  communes  voisines.  [Id.  Reg.  1 ,  p.  43.] 

Le  conseil,  considérant  qu'une  livre  et  demie  de  pain  ne  suffît  pas 
pour  nourrir  un  manouvrier  qui  travaille  de  force,  demande  au 
district  l'autorisation  d'envoyer  des  commissaires  dans  les  pays 
voisins  pour  procurer  des  subsistances  aux  citoyens  de  la  commune. 

19'4S.  Du  27  pluviôse  an  II-  15  février  1794.  —  Fourni- 
ture partielle  et  conditionnelle  d'une  réquisilion  de  grains  pour 
Commune-sur- Aujon.  [Id.  Reg.  1,  p.  43.] 

Après  lecture  des  différents  états  du  recensement  opéré  par  le 
citoyen  Bouffard,  états  envoyés  par  le  district,  et  d'une  réquisition 
dudit  Bouffard  s'élevant  à  18  bichets  pour  Commune- sur-Aujon,  le 
conseil  répond  à  cette  municipalité  qu'il  ne  peut  lui  fournir  que 
9  bichets,  et  encore  à  condition  qu'elle  enverra  à  Dinteville  un  ou 
deux  commissaires  et  une  voiture  pour  en  prendre  livraison. 

19'40.  Du  3  venlôse  an  II-  21  février  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  des  commissaires  d'acheter  des  grains  dans  les 
communes  voisines,  et  de  faire  le  recensement  des  avoines. 
[Id.Reg.  I,p.  45.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  du  21  pluviôse  requérant  de 
la  commune  avoines,  foins  et  pailles,  une  grande  discussion  s'élève 
au  conseil,  et  le  maire  ayant  dit  que  l'autorisation  de  se  procurer 
ailleurs  des  grains  serait  bientôt  accordée,  l'assemblée  nomme  à 
cette  fin  2  commissaires  qui  recevront  9  livres  d'indemnité  par  jour. 
Elle  en  désigne  également  3  pour  faire  le  recensement  des  avoines 
du  pays  le  5  de  ce  mois,  et  fixer  ce  qu'il  faudra  réserver  pour 
ensemencer  les  terres  et  nourrir  les  chevaux. 

17 A7.  Du  4  venlôse  an  11-22  février  1794.  —  Dépôt  du 
tableau  des  réquisitions  à  faire.  [Id.  Reg.  1 ,  p.  50.] 

Arrivée  du  citoyen  Bouffard,  qui  dépose  sur  le  bureau  le  tableau 
des  réquisitions  à  faire  aux  habitants,  afin  que  la  municipalité 
puisse  y  recourir,  lorsqu'elle  aura  des  versements  à  opérer,  soit 
pour  les  particuliers,  soit  pour  les  marchés,  ou  encore  pour  empê- 
cher les  malveillants  de  se  soustraire  aux  fournitures  qui  leur 
seront  demandées. 
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lî'48  Du  5  ventôse  an  11-23  février  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  de  voitures 
pour  l'armée.  [Id.  Reg.  1,  p.  51.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  1"  ventôse, 
requérant  de  la  commune  2  voitures  attelées  pour  conduire  des 
fourrages  à  Pont-à-Mousson,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  procédé  à 
l'exécution  de  cet  ordre  le  9  ventôse  suivant. 


I9'49.  Du  9  ventôse  an  11-27  février  179 i.  —  Arrêté  relatif 
à  l'exécution  de  la  précédente  réquisition.  [Id.  Reg.  1,p.  53. "i 

Trois  propriétaires  ayant  offert  2  chevaux  capables  de  faire  le 
voyage  de  Pont-à-Mousson,  le  conseil  les  invite  à  s'entendre  pour 
former  les  2  voitures  qui  sont  requises  de  se  trouver  à  Chaumont 
le  12  du  présent  mois.  Comme  on  est  à  la  saison  des  semailles,  les 
autres  cultivateurs  seront  mis  en  demeure  de  cultiver  et  ensemen- 
cer leurs  terres. 

l'^oO.  Du  14  ventôse  an  II -4  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  réparlissant  une  réquisition  de  grains.  \\.à.  Reg.  \, 
p.  GO.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district  en  date  du 

2  ventôse  imposant  à  la  commune  une  réquisition  de  10  qx  de  blé, 
le  conseil  fait  aussitôt  la  répartition  de  cette  fourniture  sur  les 

3  cultivateurs  les  plus  riches  en  grains,  et  ceux-ci  apportent  immé- 
diatement ce  qui  leur  est  demandé,  l'un  341 1.,  l'autre  338  1.,  le  der- 
nier 328  livres. 

19ol.  Du  24  ventôse  an  11-14  mars  1794.  —  Envoi  par 
le  conseil  de  commissaires  au  district  pour  défendre  les  intérêts 
de  la  commune.  [Id.  Reg.  2  ',  p.  3.j 

Le  conseil  nomme  2  commissaires  chargés  de  se  rendre  au  dis- 
trict et  d'y  renouveler  la  demande  d'autorisation  nécessaire  pour  se 
procurer  des  grains  au  dehors,  ainsi  que  l'exemption  de  toute 
réquisition  à  l'avenir,  vu  la  pénurie  de  la  commune. 


'  Ce  2'  registre  commence  le  16  ventôse  an  II  et  linit  le  2  fructidor  sui- 
vant ;  il  renferme  76  pages. 
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l9'o%.  Du  27  vcinlôse  an  11-17  mars  1794.  —  Réponse  du 
district  à  la  demande  de  la  municipalité.  [Id.  Reg.  t,  p.  o.J 

Les  2  commissaires  nommés  le  24  remettent  au  conseil  l'ordre 
du  district  de  délivrer  des  bons  aux  manouvriers  qui  manquent 
de  subsistances,  et  de  les  envoyer  chez  les  propriétaires  de  grains, 
selon  l'ordre  du  recensement.  En  conséquence,  le  conseil  charge  un 
citoyen  de  remplir  cette  fonction  au  nom  de  la  municipalité. 


19'53.  Du  28  venlôse  an  11-18  mars  179i.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  un  voilurier  pour  conduire  des  grains  à  Chau- 
mont.  [Id.  Reg.  2,  p.  6.] 

Depuis  quelque  temps  10  qx  de  blé  sont  déposés  chez  un  citoyen 
de  cette  commune,  pour  satisfaire  à  la  réquisition  du  district  en 
date  du  2  ventôse.  Sur  la  proposition  de  l'agent  national,  le  conseil 
nomme  un  voiturier  chargé  de  conduire  ce  grain  à  Chaumont. 

19S4.  Du  1"  germinal  an  11-21  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  concernant  l'exécution  d'une  réquisition  de  fourra- 
ges. [Id.  Reg.  2,  p.  8.] 

Un  arrêté  du  district  du  24  ventôse  ayant  requis  de  la  commune 
50  qx  de  foin,  ainsi  que  des  voituriers  pour  les  conduire  dans  les 
3  jours  à  la  ci-devant  église  de  Saint-Michel  à  Chaumont,  cet  ordre 
est  exécuté. 


19'55.  Du  7  germinal  an  II-  27  mars  1794.  —  Nomination 
de  voituriers  pour  V  armée,  et  dépari  des  commissaires  pour  faire 
leurs  achats.  [Id.  Reg.  2,  p.  8  el  9.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  1"' germinal, 
ordonnant  au  conseil  d'envoyer  au  magasin  militaire  de  Chaumont 
pour  le  10  de  ce  mois,  3  voitures  attelées  et  munies  de  perches, 
cables  et  échelles,  les  noms  des  cultivateurs  qui  n'avaient  pas 
encore  fait  de  voyages  sont  mis  dans  un  chapeau,  un  jeune  garçon 
les  tire  au  sort  et  les  3  premiers  noms  qui  sortent  sont  désignés 
pour  ce  voyage.  En  ce  moment  arrive  l'autorisation  demandée  à 
l'administration  de  se  procurer  des  grains  au  dehors  ;  elle  est 
datée  du  4  germinal,  et  les  commissaires  nommés  sont  invités  à 
commencer  immédiatement  leurs  démarches. 
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1950.  Du  15  germinal  an  II-I  avril  1794.  —  Constatation 
par  le  conseil  de  plusieurs  erreurs  dans  le  recensement.  —  [Id. 
Reg.  2,  p.  12.] 

La  gendarmerie  de  Commune-sur-Aujon  apporte  une  réquisition 
de  cette  municipalité,  en  date  du  12  germinal,  demandant,  en  vertu 
d'un  arrêté  du  district  du  7  de  ce  mois,  la  fourniturede  18  qx  et  demi 
d'orge.  L'assemblée  communale,  convoquée  d'urgence  au  son  du 
tambour  pour  répondre  à  cet  envoi  de  la  force  armée,  déclare  qu'il 
faut  confronter  le  recensement  fait  par  Boufïard  avec  la  liste  des 
citoyens  qui  ont  besoin  de  semence  ;  on  reconnaît  bientôt  que 
12  citoyens  ont  été  omis  sur  cette  liste,  et  qu'il  leur  faut  21  qx  et  un 
quart  d'orge  pour  ensemencer  leurs  terres.  Le  conseil  décide  donc 
d'envoyer  au  district  un  exprès  pour  l'instruire  de  ces  rectifications. 

19'o9^.  Da  16  germinal  an  II-  5  avril  179i.  —  Ordre  donné 
par  le  district  à  la  gendarmerie  de  se  retirer.  [IrJ.  Reg.  2,  p.  1 3.j 

Le  conseil  ayant  reçu  la  réponse  du  district,  en  date  de  ce  jour, 
portant  que  le  citoyen  Piot  se  transportera  à  Commune-sur-Aujon 
et  à  Dinteville  afin  d'étudier  la  question,  et  qu'en  attendant,  la  force 
armée  se  retirera  de  Dinteville.  Cette  réponse  est  par  ordre  du 
conseil  notifiée  à  la  gendarmerie  installée  à  l'auberge. 

HS8.  Du  21  germinal  an  II- 10  avril  I79i.  —  Prière  au 
département  et  à  la  commission  des  subsistances  d'approuver 
les  achats  faits  au  dehors.  [16.  Reg.  2,  p.  !  5.] 

L'agent  national  représente  qu'une  grande  partie  des  habitants 
du  pays  manquent  totalement  de  subsistances  ;  que  la  commune  a 
l'autorisation  de  s'en  procurer  ;  que  les  commissaires  nommés  à 
cette  fin  en  ont  trouvé  dans  plusieurs  localités,  mais  qu'on  n'a  pas 
voulu  les  leur  vendre  sans  l'autorisation  du  district  de  Langres,  ces 
localités  étant  de  son  ressort.  Le  conseil  décide  alors  de  faire 
approuver  par  le  département  l'autorisation  du  district,  et  d'adres- 
ser une  pétition  à  la  commission  des  subsistances  à  Paris  pour 
avoir  d'elle  un  plein  pouvoir.  Il  nomme  le  maire  comme  commis- 
saire à  cette  fin,  et  l'autorise  à  s'absenter  pendant  un  mois  à  partir 
du  25  germinal. 

19^50.  Du  26  germinal  an  11-15  avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  une  offre  de  grains  pour  les  indigents  de  la 
commune.  [Id.  Reg.  2,  p.  17.] 
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Un  patriote  anonyme  a  écrit  au  maire  pour  lui  dire  que,  craignant 
qu'en  son  absence  les  citoyens  manquent  de  subsistances,  il  offrede 
faire  tous  ses  efforts  pour  procurer  aux  indigents  6  ou  7  qx  de  blé 
ou  autres  grains  en  attendant  son  retour;  cette  offre  est  acceptée 
avec  reconnaissance.  L'anonyme  se  fait  alors  connaître  :  c'est  le 
citoyen  Lesœur,  qui  a  déjà  offert  ses  grains  à  la  commune,  et  qui 
maintenant  lui  offre  sa  fortune  et  ses  démarches. 

19'60.  Du  1"  floréal  an  H -20  avril  'I79i.  —  Délibération 
du  conseil  refusant  une  réquisition  de  grains,  et  ordonnant  un 
nouveau  recensement  des  habitants.  [Id.  Reg.  2.  p.  21.] 

Un  arrêté  du  district,  en  date  du  22  germinal,  ayant  demandé 
17  qx  de  blé  à  la  commune,  le  conseil  lui  répond  qu'elle  ne  peut 
fournir  cette  quantité,  et,  pensant  que  l'administration  s'est  trom- 
pée gravement  sur  le  chiffre  de  sa  population,  il  ordonne  un  nou- 
veau recensement  des  habitants  du  pays. 

lî^OI .  Du  2  floréal  an  II  -21  avril  1794.  —  Délibération  du 
conseil  relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  de  voitures  pour 
Vannée.  [Id.  Reg.  2,  p.  21.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du 
22  germinal,  requérant  de  la  commune  3  voitures  attelées  de  che- 
vaux ou  bœufs  pour  conduire  1.500  liv.  au  moins  à  l'armée,  le  con- 
seil fait  désigner  par  le  sort  les  cultivateurs  qui  devront  les  fournir 
et  ceux  qui  les  accompagneront. 

190«.  Du  5  floréal  an  II -24  avril  1794.  —  Réponse  de  la 

commission  des  subsistances.  [Id.  Reg.  2.  p.  25.] 

A  la  pétition  de  la  commune  portée  à  Paris  par  le  citoyen  Perrière, 
maire,  la  commission  répond  en  la  renvoyant  au  district  de  Chau- 
mont  ;  le  conseil  nomme  alors  un  délégué  pour  faire  parvenir  cette 
réponse  au  district  et  lui  exposer  les  besoins  de  tous. 

I  ves.  Du  6  floréal  an  II  -  25  avril  1794.  —  Délibération  du 
conseil  relative  à  plusieurs  réquisitions  de  voitures  pour  con- 
duire des  fourrages.  [Id.  Reg.  2,  p.  25.] 

Le  district  venait  de  requérir  l'excédent  des  foins  de  la  commune, 
et  des  voituriers  pour  les  conduire  à  Chaumont  sous  2  jours,  et 
aussi  2  autres  voituriers  chargés  d'en  conduire  1.500  liv.  à  Pont- 
à-Mousson  et  Nancy. 
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1 V04.  Du  1 3  floréal  an  11-2  mai  1 79i-.  —  Arrêté  du  conseil 
chargeant  2  citoyens  d'acheter  des  grains  pour  la  commune. 
[là.  Reg.  2,  p.  27.] 

Le  délégué,  retour  de  Chaumont,  rapporte  la  réponse  du  district. 
Sur  quoi  le  conseil,  vu  l'urgence  des  besoinsde  la  commune,  nomme 
deux  citoyens  pour  faire  toutes  les  démarches  utiles  en  vue  de 
l'approvisionner,  le  district  ayant  donné  les  pouvoirs  nécessai- 
res à  cette  fin  par  arrêté  du  12  fîoréal. 

l'S'Go.  Du  17  floréal  an  I[-6  mai  1794.  —  Arrêté  du  conseil 
désignant  des  voituriers  pour  l'armée.  [16.  Reg.  2,  p.  29.] 

Nomination  par  le  conseil  des  citoyens  qui  devront  fournir  les 
4  voitures  requises  par  arrêté  du  district  du  1"  ventôse,  pour  con- 
duire 15  qx  de  foin  à  Pont  à-Mousson. 

lî'GB.  Du  27  floréal  an  II  -  16  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  la  fourniture  du  fourrages,  et  au  recensement 
des  avoines  pour  l'armée,  [iâ.  Reg.  2,  p.  32.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  23  de  ce  mois, 
requérant  de  la  commune  la  fourniture  de  60  qx  d'avoine  et  20  qx 
de  paille  à  verser  sans  délai  pour  l'armée  de  la  Moselle,  au  maga- 
sin de  Chaumont,  le  conseil  ordonne  à  chacun  de  porter  la  paille 
chez  un  citoyen  qu'il  désigne,  puis  nomme  les  voituriers  qui  la 
mèneront  le  lendemain  ;  quant  à  l'avoine,  il  décide  qu'on  fera  égale- 
ment le  lendemain  le  recensement  de  tout  ce  qui  reste,  afin  de 
l'envoyer  au  plus  tôt  au  susdit  magasin. 

17^7.  Du  29  floréal  an  11-18  mai  1794.  —  Arrêté  relatif 
au  transport  de  fourrages  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  2,  p.  34.] 

Le  conseil  nomme  4  voituriers  demandés  à  la  commune  par  l'ar- 
rêté du  district  du  1"  ventôse,  arrêté  renouvelé  par  l'administra- 
tion, pour  conduire  des  fourrages  à  Pont-à-Mousson. 

19'08.  Du  13  prairial  an  II-  1«'"juin  1794.  —  Délibération 
du  conseil  mettant  en  réquisition  des  manouvriers  pour  botteler 
des  fourrages  destinés  à  l'armée.  [Id.  p.  41  et  42.] 

Le  conseil  met  en  réquisition  tous  les  individus  depuis  l'âge  de 
18  ans  et  au-dessus  pour  faire  chacun  25  bottes  de  20  liv.  au  moins 
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liées  à  2  liens,  dans  les  24  heures,  sinon  ils  seront  regardés  comme 
suspects  et  traités  comme  tels. 

Le  citoyen  France,  député  le  7  prairial  par  le  district,  fait  avec 
ses  compagnons  et  les  officiers  municipaux  le  recensement  des 
foins,  pailles  et  avoines  ;  or,  d'après  ce  recensement,  la  commune 
possède  44.900  liv.  de  foin,  1.000  liv.  de  paille  et  160  liv.  d'avoine, 
qui  doivent  être  conduits  au  magasin  de  Chaumont  ou  à  l'armée. 
Le  conseil,  voyant  l'impossibilité  de  faire,  sans  délai,  ces  voyages, 
demande  à  ne  transporter  qu'à  Chaumont  les  dits  fourrages,  à 
moins  que  le  district  ne  lui  fournisse  des  voituriers  étrangers,  pour 
aider  les  cultivateurs  de  la  commune  à  les  conduire  aux  armées^ 
si  telle  est  leur  destination  immédiate. 

1 9'09.  Du  20  prairial  an  II  -  8  juin  179i.  —  Mesures  prises 
par  le  conseil  pour  donner  51  liv.  et  demie  de  farine  à  chaque 
individu.  [Id.  Reg.  2,  p.  49.] 

Vu  l'arrêté  du  district  du  15  de  ce  mois,  réduisant  à  51  liv.  et 
demie  de  farine  la  provision  laissée. aux  habitants;  vu  le  dernier 
recensement  opéré  parle  citoyen  Grépinet,  commissaire  du  district 
de  Langres  ;  considérant  que  la  commune  se  compose  de  339  indi- 
vidus, ce  qui  nécessite  une  consommation  de  17.458  liv.  de  farine  ; 
considérant  qu'elle  n'en  possède  que  10.826,  ce  qui  fait  un  déficit  de 
6.632  liv.,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  demandé  au  district  un  secours 
en  grains,  à  prendre  sur  les  versements  qui  seront  faits  par  les 
communes  ayant  de  l'excédent;  que  les  familles  possédant  plus  de 
51  liv.  et  demie  par  individu  verseront  à  la  mairie  le  surplus  qui 
sera  distribué  aux  plus  nécessiteux,  et  qu'expédition  du  présent 
arrêté  sera  immédiatement  adressé  au  district. 

1970.  Du  24  prairial  an  11-12  juin  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  relatif  à  la  conservation  des  subsistances  dans  la  com- 
mune. [I(i.  Reg.  2,  f°53.] 

Il  arrête  que  tous  les  bons  citoyens,  et  notamment  les  membres 
du  comité  de  surveillance,  sont  invités  à  veiller  à  la  conservation 
des  subsistances  dans  le  pays,  et  à  dénoncer  ceux  qui  en  cache- 
raient ;  que  l'on  recherchera  partout  si  des  grains  n'ont  pas  été 
celés  au  recensement,  et  que  les  coupables  seront  traités  comme 
suspects. 

19' 91.  Du  18  messidor  an  II-  6  juillet  1794.—  Délibération 
du  conseil  votant  une  subvention  à  la  société  populaire  de  Chau- 
mont, afin  d'indemniser  son  délégué  à  Paris.  [Id.  Reg.  2,  p.  58.] 
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La  Société  populaire  de  Chaumont  ayant  envoyé  2  commissaires 
à  Paris  pour  demander  à  la  commission  des  subsistances  les  grains 
dont  le  district  a  besoin,  les  récoltes  étant  retardées  par  le  refroi- 
dissement de  la  température,  a  invité  le  conseil  à  participer  aux 
frais  causés  par  cette  démarche,  la  commune  devant  avoir  une  part 
des  grains  qui  sont  près  d'arriver.  Le  conseil  répond  qu'il  a  aussi 
envoyé  un  délégué  à  cette  commission  et  à  ses  frais,  que  ses  res- 
sources sont  minimes,  que  sa  population  est  peu  nombreuse,  mais 
que  cependant,  pour  montrer  sa  bonne  volonté,  il  vote  25  livres  à 
prendre  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  de  sa  réserve  de  bois. 

!«'«'«.  Du  7  thermidor  an  II-  25  juillet  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  de 
grains  pour  les  prisonniers  de  guerre.  [Id.  Reg.  2.  p   69.] 

Il  ordonne  déversera  Commune-sur-Aujon  les  2  qx  de  blé  requis 
par  un  arrêté  du  district,  en  date  du  5  messidor,  pour  l'approvi- 
sionnement des  prisonniers  deguerre  en  dépôt  dans  cette  commune. 

1^^3.  Du  9  thermidor  an  11-27  juillet  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  désignant  les  voituriers  qui  partiront  pour  l'armée. 
[Id.  Reg.  2,  p.  69.] 

A  la  pétition  de  la  commune  invitant  l'administration  à  lui  accor- 
der un  délai  d'une  ou  deux  décades  pour  exécuter  son  arrêté  du  19, 
qui  la  met  en  réquisition  pour  conduire  à  Nancy  le  restant  de 
son  foin  vieux,  soit  environ  100  qx,  le  district  répond  en  ne  lui 
donnant  que  24  heures,  en  sorte  que  le  conseil  décide  que  les  5  voi- 
turiers,  qui  n'ont  pas  encore  fait  le  voyage  du  camp,  partiront  les 
premiers,  et  en  désigne  3  autres,  non  plus  par  le  sort  mais  en 
suivant  l'ordre  des  maisons,  pour  les  accompagner. 

lî'î'4.  Du  10  thermidor  an  II  -  28  juillet  1794.  —  Délibé- 
ration  du  conseil  déclarant  une  réquisition  de  seigle  impossible 
à  fournir.  [Id.  Reg.  2,  p.  71.] 

L'arrêté  du  district  du  2  thermidor  ayant  imposé  à  la  commune  la 
fourniture  de  10  qx  de  seigle  pour  le  département  de  la  Meurthe, 
le  conseil  répond  qu'il  n'existe  que  peu  de  seigle  dans  le  pays; 
qu'à  la  vérité  on  pourrait  peut  être  trouver  le  contingent  demandé, 
s'il  était  possible  de  le  battre  en  ce  moment  ;  mais,  comme  le  seigle 
est  au  fond  des  tisses,  il  serait  difficile  de  l'en  retirer  sans  opérer 
un  bouleversement  nuisible  au  bien  généi-al.  Il  déclare  donc  qu'il 
lui  est  impossible  de  concourir  à  la  dite  réquisition. 
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lî'^5.  Du  23  thermidor  an  II-  10  aoûl  1794.  —  Arrêté 
relatif  à  f  exécution  d'une  réquisition  de  grains  pour  les  pri- 
sonniers. [Id.  Reg.  2,  p.  75.] 

Il  ordonne  de  verser  à  Communesur-Aujon  les  3  qx  de  grains 
demandés  par  arrêté  du  district,  pour  les  prisonniers  de  guerre  en 
dépôt  dans  cette  municipalité. 

177e.  Du  12  fructidor  an  11-29  août  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  la  fourniture  d'une  réquisition  de 
grainspour  l'armée.  [Id.  Reg.  3',  p.  2.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  13  thermidor  an  II 
requérant  de  la  commune  95  qx,  dont  les  trois  quarts  en  blé  et  le 
reste  en  seigle  ou  orge  pour  l'armée,  le  conseil  décide  que,  la  décla- 
ration des  propriétaires  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  on  ne  peut  pro- 
céder immédiatement  à  la  répartition  totale  de  ce  contingent,  mais 
qu'en  attendant  ou  peut  répartir  30  qx,  qui  seront  sur  le  champ 
conduits  au  magasin  militaire  de  Ghaumont,  ce  qui  est  fait  aussitôt. 

t777.  Du  21  fructidor  an  II -7  septembre  179i.  —  Délibé- 
ration du  conseil  relative  à  une  dénonciation  au  comité  de  sur- 
veillance et  à  la  vérification  des  déclarations.  [Id.  Reg.  3,  p.  5.] 

Un  citoyen  chargé  de  conduire  des  grains  à  Ghaumont  et  un 
autre  requis  d'en  fournir  ayant  refusé  de  se  soumettre,  le  conseil 
arrête  de  les  dénoncer  au  comité  de  surveillance  de  Ghaumont; 
mais  les  2  coupables  s'étant  présentés  et  ayant  promis  d'exécuter 
les  ordres  reçus,  le  conseil  rapporte  son  arrêté.  Il  est  ensuite  pro- 
cédé à  la  lecture  des  déclarations  que  le  conseil,  après  vérification, 
reconnaît  être  aussi  justes  que  possible. 

177^.  Du  3« jour  complémentaire  de  l'an  II-  19  septembre 
1794.  —  Arrêté  du  conseil  relatif  à  la  fourniture  de  grains  aux 
prisonniers  de  guerre.  [Id.  Reg.  3,  p.  8.] 

Il  ordonne  de  fournir  et  conduire  à  Gommune  sur-Aujon  les  3  qx 
de  blé  réclamés  par  le  district  pour  la  subsistance  des  prisonniers 


'  Ce  3'  registre  commence  le  11  fructidor  el  linit  le  (i  floréal  an  V  ;  il   ren- 
ferme 120  pages. 
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de  guerre  en  dépôt  dans  la  dite  commune.  Même  arrêté  pris  le 
6  vendémiaire. 

l'9"99.  Du  1i-  vendémiaire  an  III -5  octobre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  déclarant  que  la  force  armée  sera  mise  à  la  charge 
des  récalcitrants.  [Id.  Reg.  3,  p.  10.] 


Un  membre  du  conseil  ayant  dénoncé  4  citoyens  qui  n'avaient 
pas  fourni  leur  contingent  pour  les  prisonniers  de  Commune-sur- 
Aujon,  le  conseil  arrête  que,  si  la  force  armée  est  envoyée  dans  la 
commune  à  la  suite  de  ce  refus,  ce  sera  aux  frais  des  susdits. 


17§0.  Du  15  vendémiaire  an  III -6  octobre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  de 
grains  pour  Commune-sur- A uj on.  [îd.  Reg.  3   p.  11.J 

Arrêté  de  la  municipalité  de  Commune-sur-Aujon  réclamant  les 
8  qx  57  liv.  dont  la  commune  est  en  retard,  et  chargeant  la  force 
armée,  composée  de  2  gendarmes,  de  les  faire  fournir.  Le  conseil 
ordonne  l'exécution  de  cette  réquisition  qu'il  répartit  aussitôt  et 
le  paiement  de  29  livres  aux  gendarmes,  se  réservant  de  délibérer 
par  qui  ces  frais  seront  supportés. 

l'3'81.  Du  20  vendémiaire  an  III- 11  octobre  1794.  —  Sou- 
mission  du  conseil  à  la  mise  en  demeure  qui  lui  est  signifiée 
d'obéir  aux  réquisitions.  [Id.  Rfg.  3,  p.  1^  et  13.] 

Arrivée  de  Richard  Piot,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  accélérer  les  versements  de  fourrages  dans  le  canton  de 
Laferté  ;  après  avoir  parcouru  les  registres  de  la  municipalité,  il 
reconnaît  que  le  conseil  n'a  pris  aucune  mesure  pour  mettre  à  exé- 
cution les  arrêtés  du  district  des  26  thermidor  et  23  fructidor  an  II 
et  aussi  celui  du  13  vendémiaire  an  III.  Il  requiert  donc  le  conseil  de 
fournir,  dans  les  24  heures,  les  4  voitures  réclamées  pour  Metz  par 
l'arrêté  du  district  du  23  fructidor  et  3  autres  pour  la  même  destina- 
tion, déclarant  qu'il  va  rester  dans  la  commune  aux  frais  de  cha- 
cun des  membres  du  conseil,  jusqu'à  l'entière  exécution  de  ses 
ordres.  Il  exige  également  l'observation  da  l'arrêté  du  13  vendé- 
miaire. Le  conseil  ne  fait  aucune  objection  et  signe  le  procès-ver- 
bal avec  le  commissaire.  Il  accepte  la  charge  imposée  à  la  com- 
mune et  désigne  les  voituriers  qui  se  rendront  aux  lieux  qui  leur 
seront  indiqués. 
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1S'8«.  Du  ?J  vendémiaire  an  III  -  1 2  oclotjre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  demandant  quelques  concessions  au  commis- 
saire du  district.  [Id.  Reg.  3,  p.  14.] 

Sur  la  demande  adressée  à  Richard  Piot  de  laisser  3  des  7  voi- 
tures requises  passer  la  décade  dans  la  commune  pour  activer  les 
semailles  avant  de  partir,  ce  commissaire  y  consent  ;  et,  comme  on 
le  prie  de  vouloir  bien,  vu  les  mauvais  chemins,  que  les  voitures 
ne  prennent  que  les  3  quarts  de  leur  chargement  dans  la  commune, 
sauf  à  le  compléter  à  Chaumont  où  un  citoyen  possède  du  foin,  il 
accorde  cette  permission,  après  s'être  assuré  que  tout  ce  qui  lui  a 
été  dit  est  exact. 

1«^83.  Du  29  vendémiaire  an  III -20  octobre  1794.  — 
Arrêté  du  conseil  relatif  à  la  fourniture  des  grains  dus  aux 
prisonniers  de  guerre.  [Id.  Reg.  3,  p.  16  ] 

Il  ordonne  le  versement  de  210  liv.  de  grains  pour  les  prison- 
niers de  Commune-sur-Aujon,  la  commune  de  Dinteville  se  trou- 
vant en  avance  de  90  liv.  sur  le  contingent  qui  lui  est  assigné. 

1  î'Sd.  Du  30  vendémiaire  an  III  -  21  octobre  1 794.  —  Départ 

de  plusieurs  voituriers  pour  Metz.  [Id.  Reg.  3,  p.  17.] 

Le  conseil  s'étant  engagé  à  conserver,  durant  une  décade,  3  voitu- 
res sur  sept,  arrête  que,  l'époque  de  partir  étant  arrivée,  ces  voi- 
tures s'en  iront  demain  pour  Metz,  et  même  une  4*  afin  de  prouver 
le  zèle  de  la  commune;  toutes  seront  chargées  d'un  convoi  de  four- 
rages qu'elles  compléteront  à  Chaumont,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut.  (Voir  1782). 

1«'85.  Du  2  brumaire  an  III -23  octobre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  demandant  le  rappel  conditionnel  de  la  force 
armée.  [Id.  Reg.  3,  p.  18.] 

Sur  la  demande  présentée  au  nom  de  3  voituriers  partis  pour 
Metz  et  chez  qui  le  commissaire,  Richard  Piot,  avait  établi  la 
force  armée,  parce  qu'ils  ne  s'étaient  pas  soumis  à  la  réquisition 
du  conseil,  celui-ci  invite  ladite  force  armée  à  se  retirer  provisoi- 
rement, 2  citoyens  lui  étant  donnés  pour  caution,  jusqu'à  la  remise 
du  certificat  de  déchargement,  et  arrête  que  copie  de  la  présente 
délibération  sera  adressée  au  commandant  du  canton,  afin  qu'il 
rappelle  lui-même  cette  force, 
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1«'86.  Du  10  brumaire  an  III- 31  octobre  1794.  ~  Délibé- 
ration du  conseil  demandant  décharge  d'une  réquisition  de 
grains  pour  le  marché.  [Id.  Reg.  3,  p.  20. J 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district  requérant 
de  la  commune  10  qx  de  blé  et  3  qx  d'avoine  pour  le  marché  de 
Commune  sur-Aujon  du  il  brumaire,  le  conseil  demande  à  être 
déchargé  de  cette  fourniture,  ne  possédant  pas  assez  de  grains  pour 
nourrir  les  habitants,  et  ayant  déjà  versé,  tant  pour  les  prisonniers 
de  Commune -sur-Aujon  que  pour  l'armée,  plus  de  60  qx  de  blé. 

l'î'SQ'.  Du  12  brumaire  an  III -2  novembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  expédiant  plusieurs  voituriers  à  Metz.  [Id.  Reg.  3, 
p.  21.J 

Les  semailles  étant  achevées  dans  la  commune,  le  conseil  envoie 
4  voituriers  conduire  à  Metz  le  contingent  de  fourrages  dû  par  la 
commune,  pour  prouver  son  zèle  et  remplir  son  devoir  envers  la 
patrie. 


DiNTEViLLE.  —  (B.  Comité  de  surveillance.) 

Iî'88.  Du  28  frimaire  an  II- 18  décembre  1793.  —  Dénon- 
ciations de  citoyens  accusés  d'avoir  enfreint  les  lois  sur  les 
subsistances,  [Arch.  Haule-Marne,  L.Reg.  du  comité  à  la  date.] 

Le  président  déclare  que  le  citoyen  Etienne  Silvestre  a  été  vu  un 
des  jours  de  cette  décade,  à  cinq  heures  du  matin,  portant  sous 
son  bras  un  sac  qui  paraissait  rempli,  et  qu'un  autre  jour  de  cette 
même  décade  il  a  lui-même  vu  un  citoyen,  à  2  heures  du  matin, 
portant  sur  l'épaule  un  sac  aussi  rempli,  lequel  citoyen  est  entré 
chez  Pierre  Jacquin, 

Le  comité  délibérant  arrête  que  les  citoyens  ci-dessus  dénommés 
seront  mandés,  séance  tenante,  pour  être  entendus  sur  ces  faits. 
Lecitoyen  Etienne  Silvestre,  interrogé,  a  ditqu'en  effet  il  avaitété  vu 
avec  un  sac,  mais  que  ce  sac  ne  contenait  autre  chose  que  du  chan- 
vre. Le  comité  l'invite  alors  à  se  retirer,  et  de  suite  entend  le  citoyen 
Pierre  Jacquin,  qui  a  pareillement  dit  qu'à  2  heures  du  matin,  le 
citoyen  Simon  Labbé  était  entré  chez  lui  avec  un  sac  de  son  qu'il 
venait  de  faire  repasser  par  les  meules,  à  cause  de  sa  vieillesse.  Le 
comité  arrête  que  tous  ces  dires  seront  insérés  dans  le  procès- ver- 
bal, pour  constater  la  vérité.  Il  a  été  ensuite  fait  lecture  d'une 
dénonciation  signée,  dont  l'original  est  resté  au  comité,  porta  nt  qu'il 
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a  été  vendu  du  blé  en  contravention  à  laloi  du  11  septembre  dernier 
relative  au  maximum  et  aux  acquits  à  caution,  par  le  citoyen 
Joseph  Lemoine,  le  jeune. 

Le  comité,  délibérant  sur  cette  dénonciation,  arrête  que  copie  en 
sera  délivrée  à  la  municipalité,  et  que  l'original  sera  annexé  au 
présent  procès-verbal. 


19'89.  Dul  I  pluviôseanII-30  janvier  1794.  —  Délibération 
du  comité  dénonçant  un  citoyen  qui  a  vendu  des  grains  au- 
dessus  du  maximum.  [Id.  L.  Reg.  du  comité  à  la  date.] 

Le  président  a  déclaré  que,  hier,  un  citoyen  nommé  Nicolas  Braut 
domicilié  à  Cunfln,  venant  dans  cette  commune  pour  y  acheter  du 
grain,  après  avoir  visité  différents  laboureurs,  s'est  présenté  chez 
lui  pour  tâcher  de  s'en  procurer.  Ayant  exposé  que  la  commune 
était  loin  de  posséder  les  grains  qui  lui  étaient  nécessaires,  que  d'ail- 
leurs la  loi  défendait  d'en  vendre,  ledit  citoyen  ajouta  que,  s'ils 
voulait  lui  en  céder,  ils  s'arrangeraient  bien  pour  le  prix.  Je  n'en 
ai  pas,  lui  ai  J3  répondu  ;  et,  quant  au  prix,  il  n'y  en  a  pas  d'autre 
que  celui  ordonné  parla  loi.  Ledit  Braut  reprit,  et  dit  qu'il  en  avait 
déjà  eu  dans  cette  commune  à  la  fin  d'octobre,  chez  le  citoyen 
Joseph  Lemoine,  le  jeune,  la  quantité  de  4  mesures  pour  lui  et  le 
citoyen  Pasturet,  aussi  de  Gunfin  ;  qu'il  avait  commencé  par  en 
offrir  4  1.  13  sols,  prix  du  maximum,  mais  que  ni  la  femme  ni  le 
fils  n'avaient  consenti  et  disaient  :  nous  voulons  bien  vous  en  ven- 
dre pour  vous  obliger,  mais  vous  le  paierez  plus  cher.  Alors  il 
leur  en  a  offert  5  livres  5  sols,  et  ce  grain  lui  a  été  laissé  à  5  liv. 
10  sols. 

On  le  lui  a  porté  dans  les  champs,  pendant  que  les  citoyens  étaient 
réunis  en  assemblée  générale  à  la  maison  commune.  Le  citoyen 
Nicolas  Fèvre,  membre  du  comité  de  surveillance  et  aussi  témoin 
de  ces  dires,  était  présent. 

Le  comité  «  considérant  que  c'est  la  seconde  dénonciation  venue 
à  sa  connaissance  contre  le  citoyen  Joseph  Lemoine,  qui  est  notable 
de  la  commune,  et  qui  par  conséquent  doit  connaître  la  loi,  les 
membres,  au  nombre  de  dix,  arrêtent  unanimement  qu'extrait  du 
présent  sera  remis  à  la  municipalité  pour  avoir  son  plein  et  entier 
effet.  » 

1900.  Du2i  pluviôse  an  11-12  février  1794.  —  Déclara- 
tion du  comité  dénonçant  un  citoyen  qui  avait  acheté  et  trans- 
porté des  grains  sans  acquit  à  caution.  [Id.  L^  Reg.  du  comité 
à  la  date.] 
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Le  citoyen  Nicolas  Fortier  demeurant  en  la  commune  deCunfin, 
avait  traversé  «  la  commune  de  Dinteville  avec  deux  bêtes  asines, 
sur  l'une  desquelles  il  y  avait  deux  paniers  contenant  deux  vases 
à  mettre  de  l'huile,  tandis  que  l'autre  bête  asine  était  chargée  d'un 
sac  de  blé  froment.  Or,  au  dire  de  ce  citoyen,  le  sac  renfermait  un 
quintal  et  un  quart  de  quintal,  et  ce  blé  lui  avait  été  livré  par  le 
citoyen  Bédel,  domicilié  en  la  commune  d'Ormoy,  pour  la  quantité 
d'un  quintal  de  blé  contre  trois  pintes  d'huile,  et  que  l'autre  quart 
de  blé  lui  avait  été  livré  de  même  pour  trois  demi-setiers  d'huile 
par  un  citoyen  dont  le  déclarant  ignore  le  nom,  en  la  demeure  du 
citoyen  Bédel.  Ledit  citoyen  Fortier,  en  passant  par  la  commune 
de  Dinteville  pour  se  rendre  en  son  domicile  à  Cunfln,  a  été  arrêté 
par  deux  citoyens,  Nicolas  Febvreet  Nicolas  Bardot  qui,  lui  ayant 
demandé  son  acquit  à  caution  en  vertu  de  la  loi,  constatèrent  que 
ledit  citoyen  ne  s'en  était  pas  muni,  faute  de  mémoire.  » 

Après  mûre  délibération,  l'affaire  a  été  renvoyée  par  devant  la 
municipalité  d'Ormoy  pour  en  connaître,  et  par  elle  devant  le  juge 
de  paix.  «  Et  de  suite,  le  sac  et  les  deux  vases  ont  été  déposés  au  grefïe 
de  la  municipalité,  ainsi  qu'une  chopine  en  fer  blanc  de  6  pouces 
3  lignes  de  haut,  et  de  2  pouces  3  lignes  de  large  par  le  fond,  et  de 
2  pouces  de  large  par  le  haut,  et  un  entonnoir  d'environ  7  pouces 
de  large  aussi  en  fer  blanc.  » 

Nota.  —  Il  n'est  plus  fait  mention  de  cette  dénonciation  dans  la 
suite. 


DoNNEMARiE  (comité  de  surveillance). 

19101.  Du  7  pluviôso  an  11-26  janvier  1794.  —  Recense- 
ment des  grains  battus  et  à  battre  fait  par  les  membres  du  comité. 
[Arch.  Hauie-Marne.  L.  Rog.  du  comité  h  la  date.] 

Le  comité  de  surveillance  «  étant  assemblé  en  la  salle  de  ses 
séances  ordinaires  chez  le  citoyen  Maréchal,  un  des  membres  dudit 
comité,  le  président  Simon  Morisot  a  représenté  qu'il  serait  néces- 
saire de  faire  une  visite  exacte  des  grains  qui  sont  dans  le  pays, 
vu  qu'il  a  appris  par  des  voies  indirectes  qu'il  sortait  du  blé  de  la 
commune  la  nuit,  sans  bons  de  la  municipalité.  »  Pour  empêcher 
la  loi  d'être  ainsi  violée,  il  décide  de  nommer,  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  3  commissaires  pour  opérer  cette  visite.  «  Le  scrutin  levé, 
la  majorité  est  tombée  sur  les  citoyens  Simon  Maréchal,  Nicolas 
Foissey  et  Simon  Morisot,  qui  ont  promis  de  remplir  leurs  fonc- 
tions en  leur  âme  et  conscience  le  8  pluviôse,  jour  qui  a  été  choisi 
à  cet  effet.  » 

14 
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19^9%.  Du  U  pluviôse  an  II- 2  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  comité  nommant  2  commissaires  pour  faire,  avec  ceux  de 
la  municipalité,  les  visites  domiciliaires  dans  la cotnmune.  [là.  à 
la  date.] 

Sur  la  proposition  du  président  et  pour  obéir  à  l'arrêté  du  dis- 
trict, il  a  été  procédé  au  scrutin  à  la  majorité  des  voix.  Le  dépouil- 
lement fait,  Simon  Maréchal  et  Nicolas  Foissey  ont  réuni  la  ma- 
jorité absolue  des  voix  pour  se  joindre  aux  2  commissaires  de  la 
municipalité,  afin  de  faire  des  visites  domiciliaires,  s'il  en  était 
besoin. 

FoRCEY  (municipalité). 

1999.  Du  15  oclobre  l"793,  —  Répartition  par  le  conseil 
d'une  réquisition  de  45  bichels  de  blé  et  80  d'avoine.,  sur  9  cul- 
tivateurs. [Arcli.  de  Forcey,  Reg.  3',  f°  '2i.] 

19^94.  Du  10  octobre  1793.  —  Hépartition  par  le  conseil  sur 
8  cultivateurs  de  /  J  bichets  de  blé  demandés  par  le  district,  pour 
le  marché  de  Chaumont  du  19  courant.  [Id.  Reg.  3.  t'°  23.] 

IQ'do.  Du  17  oclobre  1793.  —  Exécution  d'une  réquisition 
de  grains  avec  l'appui  de  la  force  armée.  [Id.  Reg.  3,  i°  2t.] 

Arrivée  de  François  Grandjean,  commissaire  nommé  par  le  dis- 
trict pour  réquisitionner  les  blés  et  farines  nécessaires  à  l'armée 
de  la  Moselle.  Il  lit  au  conseil  un  arrêté  du  district  imposant  à  la  com- 
mune la  fourniture  de 21  qx  et  3  livres  etdemiedegrains,  mais  bien 
qu'il  fut  accompagné  de  la  force  armée  et  des  officiers  municipaux, 
il  ne  put  trouver  dans  le  pays  que  14  qx  et  29  livres,  soit  un  déficit 
de  6  qx  et  84  livres  et  demie. 

199e.  Du  26  frimaire  an  11-16  décembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  nommant  des  voituriers  pour  se  rendre  à  l'armée. 
[Id.  Reg.  3,  f°  24.] 

Le  district  ayant,  par  son  arrêté  du  24  frimaire,  demandé  à  la 
commune  2  voitures  garnies  de  cables  et  de  perches  pour  charger 


'  Ce  3*  registre  commence  le  23  mars  1792  et  flnit  le  G  floréal  an  III. 
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à  Chaumont,  le  jour  même,  des  fourrages  destinés  à  l'armée  du  Rhin, 
le  conseil  désigne  2  cultivateurs  auxquels  il  promet  120  livres  à 
partager,  en  dehors  du  paiement  qu'ils  recevront  de  la  nation. 


199'9'.  Du  6  nivôse  an  11-26  décembre  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  nommant  2  commissaires  pour  opérer  le  recen- 
sement des  grains  et  fourrages  de  la  commune.  [Id.  Reg.  3, 
f«  24.] 

1998.  Du  17  nivôse  an  II -6  janvier  1794.  —  Arrestation 
d'un  citoyen  qui  conduisait  de  la  farine  sans  acquit  à  caution. 
[Id.  Reg.  3,  P26.] 

Un  citoyen  de  Bourdons  ramenant  du  moulin  de  Longchamp,  de 
la  farine  non  blutée  et  faite  de  différents  grains,  mélangés,  le  tout 
enfermé  dans  deux  sacs  pesant  ensemble  un  quintal  trois  quarts, 
s'élant  arrêté  à  Forcey  pour  réparer  un  accident  qui  lui  était 
arrivé,  voit  sa  marchandise,  son  cheval  et  sa  voiture  conduits  à  la 
maison  commune  par  le  maire  et  l'agent  national,  qui  appellent  le 
juge  de  paix  pour  le  condamner. 

1999.  Du  28  ventôse  an  II-  17  janvier  1794.  —  Réparti- 
tion par  le  conseil  sur  les  cultivateurs,  de  52  bichets  d'avoine 
pour  l'armée,  et  nomination  des  deux  charretiers  chargés  de 
conduire  ces  grains  à  leur  destination.  [Id.  Reg.  3,  f"  28.] 

1800.  Du  11  ventôse  an  II -1*""  mars  1794.  —  Désignation 
par  le  sort  de  voituriers  pour  f armée.  [Id.  Reg.  3,  f"  28.] 

Tirage  au  sort  entre  les  cultivateurs  de  la  commune,  pour  dé- 
signer 2  voituriers  demandés  par  l'arrêté  du  district  du  1"  de  ce 
mois,  afin  de  conduire  des  vivres  et  fourrages  de  Chaumont  à 
Pont-à-Mousson.  Le  sort  étant  tombé  sur  le  citoyen  Gavet,  celui  ci 
répond  que  ses  forges  sont  mises  en  réquisition  depuis  le  21  nivôse 
pour  l'armée,  et  qu'en  conséquence  il  est  exempt  de  tout  charroi 
militaire.  Le  conseil  en  désigne  alors  un  autre  à  sa  place. 

ISOl.  Du  5  germinal  an  11-25  mars  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  des  voituriers  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  3,  f''  33.] 
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Après  lecture  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  1"  ventôse,  re- 
quérant de  la  commune' 3  voitures  pour  conduire  des  fourrages 
militaires  de  Chaumont  à  Pont-à-Mousson,  le  conseil  désigne  les 
cultivateurs  qui  devront  les  fournir. 

1809.  Du  6  germinal  an  II -20  nars  179k  —  Arrêté  du 
district  autorisant  un  maître  de  forge  à  requérir  des  voituriers 
pour  Joinville.  [Id.  Reg.  '^,  t"  33.] 

Lecture  est  faite  d'un  arrêté  du  district  dispensant  les  chevaux 
du  citoyen  Gavet,  maître  de  forge  à  Forcey,  de  tout  voyage  pour 
conduire  des  fourrages  aux  armées  tant  que  ses  forges  seront  au 
service  de  la  nation,  et  1  autorisant  à  requérir  les  voituriers  néces- 
saires au  transport  de  ses  tôles  à  Joinville. 

1803.  Du  2  floréal  an  II  -  21  avril  1794.  —  Arrêté  du  conseil 
nommant  des  voituriers  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  3,  1"  34.] 

Il  désigne  les  deux  voituriers  que  la  commune  doit  fournir,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  district  du  22  germinal,  pour  conduire  des 
fourrages  à  l'armée. 

1804.  Du  21  floréal  an  11-10  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  de  grains 
pour  l'armée.  [Id.  Reg.  3,  i°  34.] 

Il  répartit  la  fourniture  de  16  qx  de  froment  requise  par  arrêté 
du  22  germinal,  et  désigne  les  deux  voituriers  qui  devront  les 
conduire. 

1805.  Du  27  floréal  an  11-16  mai  119i.  —  Délibération  du 
conseil  refusant  une  réquisition  de  grains  pour  le  marché  de 
Chaumont,  et  nommant  des  voituriers  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  3, 
f  35.] 

Chaumont  ayant  requis  la  commune  de  lui  fournir  pour  son 
marché  40  bichets  de  blé  et  25  d'avoine,  le  conseil  lui  répond  que, 
d'après  le  recensement  que  la  commune  *a  fait  de  ses  provisions,  il 
lui  est  impossible  de  verser  cette  quantité,  n'ayant  pas  elle-même 
assez  de  grains  pour  ses  habitants. 

Le  conseil  désigne  ensuite  deux  voiturierschargésdese  rendre  du 
magasin  militaire  de  Chaumont  à  Pont  à  Mousson,  afin  d'y  conduire 
des  fourrages  (arrêté  du  1"  ventôse). 
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I800  Du  27  floréal  an  II  -  16  mai  I79i.  —  Délibération  du 
conseil  ordonnant  un  recensement,  quiprouve  l'impossibilité  de 
fournir  une  réquisition  de  blé  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  3,  f°  36.] 

Le  conseil  répartit  8  qx  30  li  v.  de  blé  requis  par  arrêté  du  1"  ven- 
tôse, puis  il  ordonne  le  recensement  des  grains  existant  dans  la 
commune  pour  savoir  s'il  est  possible  de  fournir  la  réquisition  im- 
posée par  un  arrêté  du  district  en  date  du  22  floréal,  de  35  quintaux 
d'avoine  et  20  qx  de  paille.  Ce  recensement  a  fait  découvrir  2000  1. 
de  paille  de  blé  que  l'on  peut  livrer;  quant  à  l'avoine,  il  n'y  en  a 
que  12  qx  et  demi  qui  sont  nécessaires  au  bétail,  mais,  si  on  l'exige, 
on  les  livrera  au  magasin  militaire.  La  municipalité  demande  l'en- 
voi d'un  commissaire  pour  vérifier  ce  recensement,  qui  ne  permet 
pas  de  fournir  les  8  qx  30  liv.  demandés  pour  l'armée  de  la 
Moselle. 


1809^.  Du  26  prairial  an  II-  14  juin  1794.  —  Exécution  de 
r arrêté  du  district  ordonnant  de  laisser  à  chacun  51  livres  et 
demie  de  grains.  [Id.  Reg.  3,  f'  38.] 

Après  le  recensement  opéré  le  30  floréal  par  le  citoyen  Pignard, 
commissaire  nommé  par  le  district,  et  en  vertu  de  l'arrêté  qui  fixe 
à  51  liv.  et  demie  la  part  qui  revient  à  chaque  habitant,  la  munici- 
palité partage  les  grains  d'une  manière  égale  et  envoie  8  qx  48  liv. 
au  magasin  militaire  de  Chaumont. 


1808.  Du2  messidor  an  ÏI-20juin  1794.  —  Délibération 
du  conseil  nommant  des  voituriers  pour  l'armée,  et  répartissant 
une  réquisition  de  seigle  pour  ladite  armée.  [Id.  Reg.  3,  \'°  39. [ 

Il  désigne  3  cultivateurs  qui  devront  se  rendre  à  Chaumont  avec 
leur  voiture,  y  charger  15  qx  82  liv.  tant  en  grain  qu'en  farine, 
et  les  conduire  aux  lieux  qui  leur  seront  indiqués. 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  du  14  messidor  requérant  la 
commune  de  fournir  14  qx  de  seigle  pour  l'armée  de  la  Moselle,  le 
conseil  répartit  cette  fourniture  que  chaque  particulier  aura  soin 
de  tenir  prête  le  4  du  présent  mois. 


1800.   Du  4  thermidor  an  11-22  juillet  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  nommant  le  voilurier  chargé  de  conduire  la  réquisi 
tion  précédente  au  lieu  qui  lui  sera  indiqué.  [Id.  Reg.  '^,  f''40.] 


214  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  m. 

1810.  Du  10  thermidor  an  11-28  juillet  1794.  -  Délibéra- 
lion  du  conseil  réparlissanl  une  réquisition  de  seigle  pour 
r armée.  —  [[d.  Reg.  3,  f  40.] 

II  s'agissait  de  7  qx  de  seigle  requis  par  un  arrêté  du  district  du 

2  de  ce  mois,  et  qui  devaient  être  menés  aux  magasins  militaires 
de  Nancy. 

1811.  Du  1o  thermidor  an  11-2  août  1794.  —  Nomination 
par  le  conseil  des  conducleurs  de  la  fourniture  précédente.  [Id. 
Reg.  3,  f"  40.J 

1819.  Du  19  thermidor  an  II -6  août  1794.  —  Répartition 
par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour  le  marché  de 
Chaumont.  [Id.  Reg.  3,  P  41.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  imposant  à  la  commune  de 
fournir  30  qx,  tant  de  blé  que  de  seigle,  au  marché  de  Chaumont 
du  22  de  ce  mois,  le  conseil  répartit  cette  fourniture  et  ordonne  de 
la  conduire  à  Chaumont  le  27. 

1813.  Du  9  fructidor  an  11-26  août  1794.  —Répartition 
par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains.  [Id.  Reg.  3,  f°  41 .] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du 
13    thermidor,    requérant    la    commune  de    fournir    30    qx,    les 

3  quarts  en  blé  et  le  reste  en  orge  ou  seigle,  en  9  décades  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  récolte,  et  ordonnant  d'en  faire  la 
répartition,  le  conseil  prend  une  décision  conforme. 

1814.  Du  16  fructidor  an  II -2  septembre  1794.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  d'ine  réquisition  de  grains  et  fourrages. 
[Id.  Reg  3,  f^  42  et  43.] 

Il  répartit  100  qx  d'avoine,  80  qx  de  foin  et  100  qx  de  paille  à 
fournir  au  magasin  militaire  de  Chaumont,  en  vertu  d'un  arrêté 
dudistrict  en  datedu  26  thermidor,  et  30 qx  tant  de  blé  que  de  seigle 
à  fournir  au  marché  de  Chaumont  dans  un  court  délai  (arrêté  du 
7  fructidor). 

1815.  Du  30  fructidor  an  II- 16  septembre  1794.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  de  grains  à   fournir  pour  Aubepierre. 

rrd  Rpff.  .T  f"  4)1 


[Id.  Rpg.  3,  f"  4  I.] 
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Il  s'agissait  de  livrer  10  qx  de  conseigle  le  lendemain  à  la  com- 
mune d'Aubepierre,  qui  avait  été  grêlée  le  mois  précédent. 

■  816.  Du  19  vendémiaire  an  III- 10  octobre  1794.  — 
Délibération  du  conseil  nommant  des  voituriers  et  répartissanl 
une  réquisition  de  fourrages.  [Id.  Reg.  3,  f*  41.] 

Il  désigne  2  voituriers  pour  conduire  15  qx  de  foin  et  15  qx 
d'avoine  au  magasin  militaire  de  Melz,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
district  du  23  fructidor,  et  répartit  la  fourniture  de  10  qx  de  foin 
et  5  qx  d'avoine  requis  par  arrêté  du  23  fructidor  ;  ils  devront  être 
prêts  le  22  vendémiaire. 


■  81^.  Du  27  vendémiaire  an  IFI- 18  octobre  \l^ï.  — Déli- 
bération du  conseil  refusant  une  réquisition  de  grains,  après 
recensement.  [Id.  Reg.  3,  f'  44.] 

La  commune  de  Chaumont  ayant  demandé  pour  son  marché 
30  qx,  tant  de  blé  que  de  seigle  et  d'orge,  le  conseil  fait  faire  le 
recensement  des  grains  de  la  commune.  Or.  ce  recensement  prouve 
qu'elle  possède  666  bichets  des  3  espèces  de  grains  pour  la  subsis- 
tance de  183  individus,  non  compris  168  bichets  d'orge  destinées  aux 
semailles.  En  conséquence,  le  conseil  considérant  qu'il  n'y  a  pas 
assez  de  subsistances  pour  les  habitants,  déclare  ne  plus  rien 
pouvoir  fournir  ;  il  demande  l'envoi  d'un  commissaire  pour  vérifier 
cette  opération,  et  refuse  le  logement  et  la  nourriture  aux  3  vété- 
rans porteurs  de  ladite  réquisition. 

1818.  Du  30  vendémiaire  an  111-21  octobre  179t.  — 
Répartition  par  le  conseil  de  deux  réquisitions.  [Id.Reg  3,f"4').] 

Le  conseil  répartit  15  qx  de  foin  et  15  qx  d'avoine  à  fournir 
dans  les  24  heures,  puis  désigne  le  voiturier  chargé  de  les  conduire  ; 
il  répartit  ensuite  la  même  quantité  exigée  par  un  arrêté  du  27  cou- 
rant. 


181S.  Du  0  brumaire  an  111-30  octobre  1794.—  Délibéra- 
tion du  conseil  refusant  de  fournir  les  fourrages,  mais  non  les 
blés,  seigles  et  pailles  qui  lui  sont  demandés,  rid.  Reg.  3, 
f  46.] 
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Arrivée  du  citoyen  Deshayes,  membre  du  directoire  du  district, 
délégué  pour  remplacer  l'agent  national  dans  ses  tournées,  lequel, 
après  avoir  pris  connaissance  des  opérations  de  la  municipalité  et 
entendu  ses  doléances,  invite  l'administration  à  rapporter  l'arrêté 
qui  impose  une  nouvelle  réquisition  à  la  commune,  celle-ci  ayant 
été  dispensée  de  toute  fourniture  jusqu'à  vérification  du  recense- 
ment de  ses  récoltes,  conformément  à  sa  délibération  du  27  vendé- 
miaire. Il  requiert  néanmoins  le  versement,  dans  le  délai  d'une 
décade,  du  contingent  qui  est  assigné  à  la  commune  pour  l'armée  ; 
à  quoi  le  conseil  répond  qu'il  ne  peut  fournir  ni  foin  ni  avoine, 
mais  qu'il  fera  son  possible  pour  trouver  les  blés,  seigles  et  pailles 
qui  lui  sont  demandés. 


Poulain  (municipalité). 

18%0.  Du  6  germinal  an  II- 2«  mars  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  des  voituriers  pour  l'armée.  [Arch.  de  Foulain. 
Registre  unique  à  la  date  '.] 

Le  district  ayant  requis  3  voitures  attelées  de  3  chevaux  chacune 
pour  conduire  des  fourrages,  la  municipalité  désigne  les  3  citoyens 
qui  les  fourniront. 

1891.  Du  li  germinal  an  II -3  avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  refusant  une  réquisition  de  grains  pour  Chaumonl^  vu 
la  pénurie  dont  souffre  la  commune.  [Id.  à  la  date.] 

Le  conseil  général  déclare  qu'il  ne  peut  satisfaire  à  la  réquisi- 
tion qu'il  a  reçue  de  la  municipalité  de  Chaumont,  le  recensement 
n'ayant  trouvé  aucun  excédent  dans  la  commune,  qui  s'est  épuisée 
en  répondant  à  toutes  les  réquisitions  faites  pour  les  armées  ou 
pour  les  marchés,  et  dont  les  manouvriers  ne  peuvent  que  bien 
difficilement  se  procurer  des  semences, 

1899.  Du  16  thermidor  an  II -3  août  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  dressant  la  liste  des  voituriers  pour  l'armée.  [Id.  a  la 
date.] 

La  municipalité  rédige  la  liste  de  tous  les  cultivateurs  suscepti- 
bles de  faire  ce  voyage  et  décide  qu'ils  partiront  tous  à  leur  tour, 


'  Ce  registre  renferme  plusieurs  cahiers  non  foliotés. 
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en  commençant  par  le  citoyen  Etienne,  qui  conduira  à  Nancy 
18  qx  de  seigle  requis  par  un  arrêté  du  district  en  date  du  2  ther- 
midor. 


18!S3.  Du  2o  vendémiaire  an  III- 16  octobre  I79i.  — 
Ordre  donné  par  un  commissaire  du  district  aux  voituriers  de 
partir  pour  l'armée   [Id.  à  la  dale.] 

Le  citoyen  Belin  ayant  lu  l'arrêté  du  district  daté  du  15  vendé- 
miaire, le  nommant  commissaire  pour  presser  le  départ  des  sub- 
sistances et  fourrages  militaires,  demande  au  conseil  quelles 
mesures  il  a  prises  pour  exécuter  les  arrêtés  des  26  thermidor, 
23  fructidor  et  13  vendémiaire  ;  puis  il  ordonne  le  départ  de  4  voi- 
tures, dont  deux  sont  appelées  décadaires  et  devront  se  mettre  en 
route  chaque  décade,  et  être,  comme  les  autres,  chargées  dans  la 
commune  des  deux  tiers  en  foin  et  de  l'autre  tiers  en  avoine.  Elles 
ne  partiront  toutefois  que  le  27,  pour  laisser  aux  habitants  le  temps 
débattre  l'avoine  et  de  botteler  le  foin  à  conduire. 

Frongles  (municipalité). 

i8«4.  Du  4  frimaire  an  11-24  novembre  1793.  —  Pétition 
du  conseil  au  district  pour  lui  demander  des  grains.  [Arch.  de 
Frondes,  Reg.  2',  f"  ?5.J 

Sur  les  observations  du  procureur  que  la  commune  va  bientôt 
manquer  de  subsistances,  et  qu'elle  n'a  point  d'autres  ressources 
pour  nourrir  les  manouvriers  que  les  rentes  dues  par  les  labou- 
reurs à  leurs  maîtres,  que  plusieurs  ouvriers  sont  encore  arrivés 
depuis  peu  à  la  forge,  le  conseil  décide  de  s'adresser  au  district 
et  de  lui  exposer  les  besoins  des  habitants  qui  ont  beaucoup  donné 
à  la  nation  et  sont  dans  le  cas  de  ne  pas  pouvoir  subsister.  Jadis, 
dans  les  mauvaises  années,  on  s'adressait  au  marché  de  Joinville, 
mais  on  n'ose  s'y  présenter  sans  une  permission  du  département 
que  l'on  ne  cesse  de  demander. 

IS*»».  Du  22  Irimaire  an  II-  12  décembre  1793.  —  Déli- 
bération du  conseil  reconnaissant  qu'un  dépôt  de  grains  a  été  fait 
par  un  particulier  pour  nourrir  son  parent.  [Id.  Reg.  2,f"  26.] 

'  Ce  z'  regislre  commence  le  o  aoùl  1792  et  linit  le  17  fructidor  an  II  ; 
il  renferme  47  f"  dont  It^s  2  premiers  et  les  ::  derniers  manquent, 
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La  veuve  Caussio,  de  Bologne,  déclare  avoir  déposé  sur  les  gre- 
niers du  citoyen  Brouville,  de  Frondes,  10  bichets  de  blé,  petite 
mesure,  pour  la  subsistance  de  Joseph  Dormoy,  son  père,  domicilié 
à  Buxières. 


1S9<».  Du  7  nivôse  an  11-27  d>k'ennbre  17^3.  —  Nouvelle 
pétition  du  conseil  au  district  relativement  aux  subsistances. 

[IlRpg.  2,f  28] 

Une  assemblée  générale  nomme  2  citoyens  chargés  de  porter  au 
district  une  pétition  faite  au  nom  du  plus  grand  nombre  des  habi- 
tants et  des  officiers  municipaux,  pour  obtenir  les  vivres  dont  ils 
ont  un  pressant  besoin. 

1899.  Du  28  frimaire  an  II  -18  décembre  1793,  —  Arrêté 
du  district  déclarant  que  Frondes  dépend  du  marché  de 
Vignory.  [Id.  Reg.  2,  f°  20.J 

18«8.  Du  28  nivôse  an  II-  17  janvier  1794.  —  Lettre  des 
officiers  municipaux  de  Frondes  aux  administrateurs  du 
district  pour  leur  demander  les  grains  nécessaires  à  6  familles 
pauvres.  [Aroli.  Haute  Marne.   L.  liasse  non  colée.] 

Citoyens,  voyant  que  les  subsistances  manquent  absolument 
dans  notre  commune,  et  que  le  marché  de  Vignory  ne  se  trouve 
jamais  assez  approvisionné  pour  en  donner  un  peu  à  chaque 
ménage,  nous  «  n'avons  d'autre  ressource  que  de  nous  présenter  à 
vous,  comme  ayant  été  nommés  pour  être  les  protecteurs  des  pau- 
vres, pour  vous  prier  de  faire  délivrer  du  grain  à  Chaumont  aux 
personnes  ci-après  désignées,  pour  leur  subsistance  : 

Callixte  Chevallier,  sa  mère  et  six  enfants..  8  personnes. 

François  Vaudin,  sa  femme  et  trois  enfants. .  5         — 

Callixte  Dormoy,  sa  femme  et  quatre  enfants.  6         — 

Claude  Deschamps,  sa  femme  et  un  enfant..  3         — 

Michel  Jeunesse,  sa  femme  et  un  enfant 3         — 

Marianne  Marangé,  sa  femme  et  deux  enfants.  3         — 

C'est  avec  confiance  que  nous  vous  envoyons  les  sus-nommés, 
espérant  que  vous  voudrez  bien  leur  rendre  justice. 

A  Frondes,  le  28  nivôse  de  Tan  2  de  la  République  Française 
une  et  indivisible, 

N.  SÉCLiER,  agent  national  ;  L.  Bigard,  maire  ; 
Rennepont,  Jeanson,  Rennepont,  secrétaire.  » 
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18%e.  Du  1"  pluviôse  an  If -20  janvier  1794.  —Délibéra- 
tion du  conseil  chargeant  des  commissaires  d'opérer  le  recense- 
ment des  grains,  en  vue  d'égaliser  les  provisions  de  chacun. 
[Id.Rpg.  2,  f»30.] 

Après  les  observations  de  l'agent  national,  constatant  le  manque 
absolu  de  subsistances  dont  souffrent  divers  manouvriers,  et  lais- 
sant entendre  que  plusieurs  cultivateurs  cachent  peut-être  mécham- 
ment leurs  grains  pour  faire  languir  les  pauvres,  le  corps  munici- 
pal et  le  conseil  de  surveillance  assemblés  nomment  chacun 
2  commissaires  pour  faire  des  visites  domiciliaires,  afin  de  s'assu- 
rer de  la  quantité  de  grains  qui  reste  dans  le  pays.  On  décide  qu'il 
sera  laissé  à  chacun  sa  consommation,  moitié  en  blé  moitié  en 
seigle  ou  orge,  jusqu'à  la  moisson,  et  que  le  surplus  sera  partagé 
entre  ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  et  à  qui  l'on  donnera  le  néces- 
saire pour  un  mois. 

1830.  Du  il  pluviôse  an  II- 30  janvier  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  de  vérifier  Ifis  déclarations  particulières^ 
avant  de  laisser  à  chacun  ce  qui  lui  est  nécessaire.  [Id.  Reg.  2, 
f°31.] 

Le  président  du  comité  de  surveillance  déclare  que  plusieurs 
manouvriers  manquent  de  subsistances  et  ne  savent  où  s'en  pro- 
curer ;  qu'on  a  bien  recueilli  la  déclaration  de  ce  que  chaque 
citoyen  possède  pour  vivre  jusqu'à  la  récolte,  mais  qu'on  ne  sait  si 
cette  déclaration  faite  volontairement  est  exacte  ;  qu'il  serait  par 
conséquent  utile  de  procéder  à  une  seconde  visite  domiciliaire, 
pour  s'assurer  que  les  déclarations  ne  sont  pas  fausses.  Les  deux 
assemblées  réunies  approuvent  cette  résolution,  et  désignent  à 
cette  fin  4  commissaires,  leur  laissant  le  soin  de  juger  la  quantité 
qu'il  convient  de  laisser  à  chacun  et  celle  qui  devra  être  vendue 
publiquement. 

1831.  Du  18  pluviôse  an  II  -  6  lévrier  I70t.  —  Troisième 
recensement  des  grains  opôré  par  le  conseil,  pour  montrer 
qu'il  ne  reste  plus  que  le  nécessaire.  [Id.  Reg.  2,  f"  32.] 

Les  officiers  municipaux  de  Vignory  ayant  demandé  à  la  com- 
mune, par  un  arrêté  apporté  par  2  gendarmes,  20  boisseaux  de  blé 
pour  approvisionner  leur  marché,  le  conseil  se  réunit  et  déclare 
que  les  commissaires  n'ont  trouvé  dans  aucune  famille  plus  de 
grains  qu'elle  n'en  consommera  avant  la  récolte,  mais  qu'on  peut 
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faire,  en  présence  des  gendarmes,  une  troisième  visite  pour  vérifier 
l'exactitude  des  2  premières,  et  saisir  ce  qui  n'aurait  pas  été  déclaré. 
A  la  première  visite,  plusieurs  cultivateurs  n'avaient  pas  encore 
battu  tous  leurs  grains  et  l'on  s'en  est  rapporté  à  leur  déclaration  ; 
à  la  seconde  qui  a  eu  lieu  15  jours  après,  les  commissaires  ont 
trouvé  337  boisseaux  tant  de  blé  que  de  farine  de  blé,  120  boisseaux 
tant  de  seigle  que  de  farine  de  seigle,  56  boisseaux  d'orge,  sans 
compter  la  semence  des  cultivateurs.  Le  conseil,  apprenant  que 
les  gendarmes  se  sont  fixés  dans  la  commune  et  à  ses  frais,  nomme 
2  de  ses  membres  pour  porter  au  district  le  résultat  de  ce  recense- 
ment, afin  qu'il  décide  à  quoi  il  faut  s'en  tenir. 


1839.  Du  28  pluviôse  an  11-16  février  1794.  —  Nomina 
tion  de  commissaire  fi  'par  le  conseil  pour  vérifier  ledit  recense- 
ment. [Id.  Reg.  2,  f°32.] 

Désireux  de  se  conformer  au  désir  du  district,  le  conseil  nomme 
3  commissaires  pour  procéder  à  un  nouveau  recensement  de  tous 
les  grains  et  farines,  tant  en  blé,  seigle  et  orge  qu'avoine,  possédés 
par  chaque  habitant. 


1833.  Du  3  ventôse  an  11-23  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  réparlissanl  les  grains  à  fournir  aux  citoyens 
les  plus  nécessiteux.  [Id.  Reg.  2,  f".  33.] 

Sur  l'observation  de  l'agent  national  que  la  misère  est  générale 
dans  la  commune,  que  la  plus  grande  partie  des  manouvriers 
manquent  de  pain  journellement  et  l'ont  requis  de  leur  procurer 
des  sub.^istances.  le  conseil  ordonne  à  tous  ceux  qui  ont  du  grain 
d'en  délivrer  une  petite  quantité  pour  être  distribuée  à  ceux  qui 
sont  réduits  à  la  dernière  extrémité.  11  répartit  donc  sur  IG  parti- 
culiers, la  fourniture  de  9  boisseaux  et  5  pintes  de  tel  grain  qu'il 
leur  plaira  de  donner. 

1834.  Du  6  ventôse  an  11-24  février  1791.  —  Délibération 
du  conseil  constatant  le  retard  de  deux  particuliers  à  verser 
leur  contingent.  [Id.  Reg.  2,  f°  33.] 

Les  commissaires  nommés  pour  faire  cette  levée,  déclarent  avoir 
reçu  des  cultivateurs  tous  les  grains  mis  en  réquisition,  sauf  de  deux 
qui  devaient  fournir  un  boisseau  et  l'ont  refusé. 


II.    DU    1i    SEPTEMBRE    1793    AU    19    BRUMAIRE   AN    III.        221 

l$3o.  Du  14  venlôse  anll  -  l  mars  1794.  —  Nouvelle  réqui- 
sition de  grains  faite  par  le  conseil  pour  les  plus  nécessiteux. 
[rd.Reg.  Sj^So.] 

L'agent  national  revient  sur  la  disette  de  subsistances  dont  souf- 
frent les  manouvriers,  et  sur  le  devoir  qui  s'impose  aux  cultivateurs 
de  sacrifier  un  peu  de  leurs  grains  pour  venir  au  secours  de  la 
détresse  qui  les  entoure.  Le  conseil  décide  donc  que  chacun  d'eux 
fournira  encore  un  quart  de  bichet  de  grains  à  son  choix,  sauf  les 
deux  qui  n'ont  encore  rien  versé  et  qui  seront  requis  pour  un 
boisseau,  le  tout  au  prix  du  maximum, 

1S3(».  Du  iQ  vpiilôse  an  II-  '6  mars  1794.  —  Bér/uisition 
de  grains  donnée  par  le  district  en  faveur  de  Frondes.  [Id.  f"'  35 
et  36.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  autorisant  la  municipalité  de 
Frondes,  vu  la  pénurie  de  cette  municipalité  et  l'excédent  de  grains 
qui  existe  dans  celles  de  Chantraines  et  de  Blancheville,  à  se  trans- 
porter dans  ces  deux  communes  pour  requérir  20  qx  de  grains, 
les  2  tiers  en  blé  et  le  reste  en  orge,  à  Chantraines,  et  5  qx  de 
pareille  proportion  à  Blancheville,  à  payer  au  prix  du  maximum. 
Le  conseil  nomme  alors  2  commissaires  qu'il  charge  de  l'exécution 
de  cet  arrêté. 


isaî'.  Du  26  floréal  an  11-15  mai  1794.  —  Nomination 
de  commissaires  par  le  conseil  pour  vérifier  les  provisions  de 
chacun.  [Id.  Reg.  2,  I"^  39.] 

L'agent  national,  voyant  la  grande  misère  de  la  commune  et  les 
nombreuses  réquisitions  qui  lui  sont  envoyées  pour  l'armée,  tant 
en  grains  qu'en  fourrages,  propose  de  faire  une  visite  domiciliaire 
pour  connaître  les  ressources  du  pays  sous  ces  deux  rapports, 
ce  qui  est  accepté  par  le  conseil  qui  nomme  à  cette  fin  4  commis- 
saires. 

1S38.  Du  5  prairial  an  II- 2i  mai  1794.  —  Délibération 
relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  de  fourrages  pour 
l'armée.  [Id.  Reg.  2,  f°  10.] 

Le  district  ayant  requis  80  qx  de  foin  et  20  qx  de  paille  à  conduire 
à  Pont-à-Mousson,  le  conseil  envoie  un  exprès  chercher  à  Chau- 
mont  les  lettres  de  voiture. 
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1839.  Du  8  prairial  an  11-27  mai  1704.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  la  désignation  de  voituriers  pour  l'armée. 
[Id.  Reg.  2,  fm.] 

Les  laboureurs  chargent  le  sort  de  désigner  les  9  voituriers  qui 
conduiront  la  réquisition  à  l'armée,  en  passant  par  Chaumont  où 
ils  recevront  leur  lettre  de  voilure. 


1840.  Du  13  prairial  an  II-  1"  juin  1794.  —  Dénonciation 
faite  au  conseil  de  farines  cachées  lors  du  recensement.  [Id. 
Reg.  2,  f°41.] 

Un  citoyen  de  la  connmune  déclare  que  le  jour  même,  à  6  heures 
du  soir,  il  a  vu  la  citoyenne  B. . .  transporter  un  sac  dans  son  jardin 
et  le  cacher  dans  un  tas  de  bois. 

Ce  même  jour,  à  sept  heures,  plusieurs  membres  du  conseil  et  du 
comité  de  surveillance  s'étant  rendus  au  lieu  indiqué  pour  recher- 
cher ledit  sac,  l'ont  trouvé  dans  un  baril  défoncé  et  couvert  d'une 
lave,  le  tout  placé  sous  un  tas  de  bois  à  brûler.  La  citoyenne  B, . . 
interrogée,  ayant  déclaré  ne  pas  connaître  ce  sac,  il  a  été  saisi  et 
transporté  au  greffe  de  la  municipalité,  et  on  reconnut  alors  qu'il 
renfermait  65  liv.  de  farines,  lesquelles  furent  distribuées  aux  indi- 
gents du  pays. 


1841.  Du  27  Ihermidoran  11-14  août  1794.  —  Répartition 
parle  conseil  d'une  réquisition  deseigkpour  l'armée.  [Id.  Reg.  2, 
f  43.] 

Il  s'agissait  de  9  qx  de  seigle  demandés  par  le  district  et  devant 
être  conduits  à  Chaumont  et  de  là  sur  les  frontières. 


184%.  Du  10  fructidor  an  11-27  août  179i.  —  liéparlition 
par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour  l'armée. 
[Id.  Rpg.  2,  f°  44.] 

Cette  réquisition  consistait  en  une  fourniture  de  50  qx  de  grains 
demandés  par  le  district  en  faveur  l'armée,  et  qui  devaient  lui  être 
prochainement  conduits. 
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Laferté-sur-Aube  (A.  Municipalité) 

1843.  Du  14  nivôse  an  H -3  janvier  1794.  —  Délibération 
du  conseil  déclarant  que  la  commune  n'a  jamais  fréquenté  le 
marché  de  Ville-sur- Anjou,  mais  toujours  celui  de  Bar-sur- 
Aube.  [Arch.  de  Laferlé.  Reg.  1  ',  f"  1S.] 

La  municipalité  de  Ville-sur-Aujon  lui  ayant  envoyé,  pour  son 
marché,  une  réquisition  de  grains  approuvée  par  le  district,  le 
conseil  répond  que,  conformément  à  la  loi  qui  porte  que,  sans 
distinction  de  district  ou  de  département,  les  communes  qui 
avaient  l'habitude  de  s'approvisionner  sur  les  marchés  existant 
avant  1789,  continueront  d'y  conduire  leurs  denrées  et  d'en  acheter 
comme  par  le  passé,  il  déclare  n'avoir  jamais  fréquenté  le  marché 
de  Ville-sur-Aujon,  mais  bien  celui  de  Bar-sur-Aube,  qu'elle  conti- 
nue d'adopter. 

1  841  Du  17  nivôse  an  II  -  6  janvier  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  un  nouveau  re''enscment  de  chevaux  et 
fourrages.  [Id.  Reg.  I,  f"  ?0.] 

L'agent  national  présente  une  lettre  et  un  arrêté  du  district  des 
1"  et  9  nivôse  portant  que  tous  les  chevaux  sont  mis  en  réquisition 
pour  conduire  des  fourrages  à  l'armée  du  Rhin,  et  qu'un  nouveau 
recensement  des  fourrages  sera  exécuté  par  le  conseil  de  la  com- 
mune et  le  comité  de  surveillance.  Le  conseil  nomme  des  commis- 
saires pour  ces  opérations  qui  devront  être  achevées  le  20  nivôse. 

18  1o.  Du  18  nivôse  an  II- 7  janvier  1794.  —  Délibération 
du  conseil  refusant  une  réquisition  de  grains  pour  Ville-sur- 
Aujon,  vu  la  disette  générale  [Id.  Reg.  1,  f"  20.] 

Arrivée  de  2  gendarmes  de  Ville-sur-Aujon,  porteurs  d'une 
réquisition  de  cette  commune  pour  l'approvisionnement  de  son 
marché.  Le  conseil  leur  répond  que  la  population  de  la  commune 
est  très  considérable  et  dans  la  plus  grande  pénurie,  que  100  pères 
de  famille  ci-devant  approvisionnés  par  le  marché  de  Bar  sont 
journellement  sans  pain,  que  depuis  2  mois  la  municipalité  a  été 


'  Ce  1"  registre  commence  le  la  août  1793  et  finit  le  28  pluviôse  an  II, 
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obligée  de  leur  donner  des  mandats  pour  se  procurer  des  grains 
chez  ceux  qui  en  avaient  pour  plus  de  3  mois,  et  que,  pour  ces 
motifs,  il  n'y  a  pas  à  délibérer. 

1840.  Du  19  nivôse  an  II -8  janvier  1794.  —  Pélition  du 
conseil  au  district  pour  lui  demander  des  secours  alimentaires. 
[Id.  Reg.  1,  f°2l.] 

Les  membres  du  conseil  déclarent  que,  pour  subvenir  aux  besoins 
de  plus  de  100  pères  de  famille  de  la  commune  qui  sont  dépourvus 
de  subsistances  et  ne  savent  où  s'en  procurer,  ils  ne  voient  d'autre 
moyen  que  de  s'adresser  à  leurs  frères  de  Bar  ;  ils  les  prient  donc 
de  les  alimenter  en  leur  vendant  le  peu  qui  est  en  leur  pouvoir.  Ils 
nomment  deux  commissaires  pour  porter  au  district  cette  délibé- 
ration et  lui  demander  l'autorisation  d'acheter  des  grains  en  cette 
commune. 

184Î'.  Du  29  nivôse  an  11-18  janvier  179t.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  le  battage  et  ensuite  le  recensement  des  grains. 
[Id.  Reg.  1,  l°24.] 

L'agent  national  ayant  dit  que  la  pénurie  des  subsistances  exige 
tous  les  soins  du  conseil  ;  que  le  district  a  accordé  le  27  de  ce  mois 
l'autorisation  demandée  et  reconnu  la  disette  de  grains  dont  souffre 
la  commune,  mais  que  cette  permission  n'obtiendra  un  véritable 
résultat  qu'autant  que  les  habitants  témoigneront  de  leur  fraternité  ; 
qu'il  faudrait  donc  opérer  le  recensement  de  tous  les  grains  et 
d'abord  les  battre  ;  et  que,  peut  être,  on  pourrait  alors  exiger  des 
propriétaires  l'avance  des  provisions  nécessaires  à  tous  les  besoins, 
sauf  à  les  leur  rendre  plus  tard. 

Le  conseil  nomme  2  commissaires  pour  faire  valoir  l'autorisation 
donnée  par  le  district  et  leur  promet  4  liv.  par  jour  ;  il  ordonne 
ensuite  à  tous  les  propriétaires  de  battre  leurs  grains  pour  le 
12  ventôse,  mais  refuse  de  délibérer  sur  la  dernière  proposition 
qui  lui  a  été  soumise. 

1848.  Du  10  pluviôse  an  11-29  janvier  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  plusieurs  commissaires  de  procurer  des  sub- 
sistances à  la  commune.  [Id.  Reg.  I ,  f°  25.] 

1810.  Du  1 1  pluviôse  an  11-30  janvier  1794.  —  Saisie  de 
grains  par  l'agent  national.  [Id.  Reg.  1 ,  f  26.J 
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L'agent  national  ayant  saisi  2  voitures  chargées  de  grains,  tant  de 
blé  que  d'avoine,  le  conseil  nomme  un  commissaire  pour  se  rendre 
au  district  et  obtenir  un  jugement  sur  cette  saisie. 

1  8oO.  Du  18  pluviôse  an  II-  6  février  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  désignant  deux  commissaires  pour  accompagner  l'agent 
du  district  Boufjard,  en  vue  du  recensement.  [Ici.  Reg.  1 ,  f"  26.] 

1851.  Du  19  pluviôse  an  II -7  février  1794.  —  Déclaration 
du  conseil  relative  à  la  vente  à  l'amiable  des  objets  saisis.  [Id. 
Reg.  1,  ï^^Q.] 

La  saisie  faite  le  11  de  2  voitures  de  grains  ayant  été  déclarée 
bonne  et  valable  par  le  juge  de  paix,  le  conseil  décide  que  l'objet 
de  la  saisie  sera  remis  au  propriétaire,  à  condition  qu'il  paie  le 
prix  de  l'avoine  suivant  le  maximum,  les  frais  du  jugement,  le 
prix  de  la  voiture  et  celui  des  sacs  de  gré  à  gré. 

1859.  Du  23  pluviôse  an  II  -  1 1  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  indiquant  pourquoi  le  prix  du  blé  vendu  aux 
habitants  passe  le  maximum.  [Id.  Reg.  1 ,  f°  28.] 

Une  pétition  signée  du  6'  des  habitants  ayant  demandé  au  conseil 
pourquoi  le  prix  du  grain  qui  leur  est  vendu  excède  celui  du 
maximum  de  12  liv.  5  sols,  ce  qui  paraît  extraordinaire,  le  conseil 
répond  que  cet  excédent  se  compose  des  frais  dus  d'abord  aux 
commissaires  nommés  le  10  pluviôse  pour  7  jours  employés  à  la 
recherche  de  ces  grains  achetés  à  Margerie,  district  de  Vitry,  et 
ensuitedes  frais  de  transport  qui  montent  à  7Gliv.;  ces  frais  joints 
à  ceux  des  commissaires  qui  atteignent  56  liv.,  font  un  total  de  132 
livres. 

1853.  Du  3  venlôsc  an  11-21  février  1794.  —  Ordre  du 
conseil  de  battre  et  recenser  les  avoines.  [Id.  Reg.  2  ',  f°  1.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district  en  date  du 
21  pluviôse,  requérant  de  la  commune  pour  l'armée  de  la  Moselle 
720  qx  d'avoine,  300  qx  de  foin  et  1000  qx  de  paille,  le  conseil 
ordonne  le  battage  des  avoines  qui  sera  suivi  de  leur  recensement 
et  de  la  répartition  du  contingent. 


'  Ce  t"  registre  commence  le  3  ventôse  an  II  et  finit  le  27  vendémiaire 
an  m  ;  11  n'est  que  partiellement  folioté. 

la 
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1854.  Du  6  ventôse  an  ll-^i  février  1794.  —  Saisie  de 
grains  renvoyée  par  le  conseil  au  juge  de  paix.  [h\.  Rog  2, 
f°  I.] 

Une  saisie  de  grains,  faite  par  Fagent  municipal  le  6  ventôse 
pour  infraction  à  la  loi  du  maximum,  n'étant  pas  de  la  compétence 
du  conseil,  est  renvoyée  par  celui-ci  au  juge  de  paix  du  canton. 

1855.  Du  7  ventôse  an  II  -25  février  1794,  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  plusieurs  commissaires  d'acheter  des  subsis- 
tances., et  désignant  les  laboureurs  qui  iront  à  Pont-à-Mousson. 
[Id.Reg.  2,  f°2.] 

Le  conseil  nomme  2  commissaires  qui  se  transporteront  partout 
où  besoin  sera,  afin  de  procurer  des  subsistances  à  la  commune  : 
ils  recevront  4  liv,  par  jour  ;  il  requiert  en  outre  4  cultivateurs  de 
se  rendre  le  12  avec  chevaux,  chariots,  cables  et  échelles  à  Chau- 
mont,  et  y  charger  des  fourrages  pour  Pont-à-Mousson. 

1856.  Du  19  ventôse  an  II -9  mars  1794.  —  Répartition 
par  le  conseil  de  grains  requis  pour  l'armée,  [là.  Rpg.  2.  f"  5.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  du  2  ventôse  réclamant  pour 
l'armée  10  qx  de  blé  à  répartir  dans  les  24  heures  et  à  mener  à 
Chaumont,  le  conseil  décide  que  ce  contingent  sera  conduit  au 
magasin  pour  le  27. 

185'9'.  Du  30  ventôse  an  II-  20  mars  I79i .  —  Arrestation 
de  voituriers  conduits  à  Chaumont.  [Id.,  Reg.  2.  f"  C] 

Conformément  à  l'arrêté  du  19  ventôse  qui  charge  les  agents  na- 
tionaux de  chaque  commune  d'arrêter  les  routiers  et  autres  voi- 
turiers voyageant  pour  leur  compte  ou  le  compte  d'autrui,  et  de  les 
contraindre  à  transporter  des  subsistances  à  l'armée  de  la  Moselle, 
l'agent  de  Laferté  arrête  2  voituriers  menant  de  l'eau  de-vie  à 
Barsur-Aube,  et  les  fait  conduire  avec  leur  chargement  à  Chau- 
mont par  un  piquet  de  la  garde  nationale. 


1 858.  Du  7  germinal  an  II  -  27  mars  1794.  —  Ordre  donné 
par  le  conseil  d'égaliser  les  provisions  des  citoyens  au  moyen 
de  bons.  [Id.  Reg  2,  f  7.] 
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Le  recensement  ayant  démontré  que  certains  particuliers  avaient 
des  subsistances  pour  plus  de  3  et  6  mois,  le  conseil  décide  que  des 
bons  seront  donnés  à  ceux  qui  en  manquent,  pour  se  présenter 
chez  eux  ;  en  cas  de  refus,  la  force  armée  sera  employée. 


I  8oO.  Du  2  floréal  an  II  -  21  avril  1794.  — Désignation  par 
le  conseil  de  voituriers  pour  V armée,  mais  refus  de  lui  envoyer 
des  grains,  la  commune  en  manquant.  [Id.,Reg.  2,  f"'  1 1  et  1  2.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  requérant  la  municipalité  de 
fournir  8  voitures  attelées  de  chevaux  ou  bœufs  capables  de  con- 
duire 1500  1.  pesant  aux  magasins  de  Nancy  ou  Pont-à-Mousson, 
et  d'envoyer  26  quintaux  de  froment  dans  3  jours  aux  magasins  de 
Chaumont,  le  conseil  désigne  les  voituriers  qui  devront  partir  le 
4  floréal,  mais  déclare  qu'il  ne  peut  verser  le  contingent  de  blé 
demandé,  attendu  que  la  commune  est  dépourvue  de  ce  grain,  comme 
onpeut  s'en  rendre  compte  en  se  reportant  au  recensement  fait  dans 
un  temps  où  il  n'y  avait  plus  que  pour  deux  mois  de  subsistances. 

Communication  est  faite  ensuite  au  préposé  des  étapes  de 
Laferté,  le  citoyen  Pierre  Martin  le  jeune,  de  l'arrêté  du  district  du 
27  germinal,  l'invitant  à  continuer  ses  services  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  ait  pris  des  mesures  pour  le  remplacer  ;  ce  citoyen  dé- 
clare y  consentir. 

1  800.  Du  4  prairial  an  II  -  2.3  mai  1794.  —  Arrestation 
par  ordre  du  district,  du  maire  de  la  commune.  |Id.  Reg.  2, 
f°15.] 

La  commune  n'ayant  pas  fourni  le  contingent  de  grains,  foins  et 
pailles  qu'elle  redoit  pour  l'armée,  les  maires  de  Laferté,  Maran- 
ville  et  autres  sont  arrêtés  par  ordre  du  district,  et  conduits  à 
Chaumont  pour  être  conservés  en  otage  jusqu'à  parfait  versement 
de  ce  contingent.  Le  maire  se  soumet  et  déclare  qu'il  se  rendra  le 
lendemain,  9  courant,  aux  bureaux  de  l'administration. 

1861.  Du  11  prairial  an  11-30  mai  \19i.  — Arrêté  du  con- 
seil prescrivant  le  recensement  des  fourrages  de  la  commune, 
et  leur  envoi  à  Chaumont.  [Id.  Reg.  2,  f°  17.] 

Arrivée  du  citoyen  France,  de  Chaumont,  porteur  d'un  arrêté  du 
district  le  nommant  commissaire  pour  rechercher  dans  les  com- 
munes du  canton  de  Laferté  et  mettre  en  réquisition  tous  les  foins, 
pailles  et  avoines,  et  ordonnant  de  lui  fournir  le  logement  ainsi 
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qu'aux  gardes  qui  l'accompagnent,  et  de  lui  donner  des  officiers 
municipaux  et  des  membres  du  comité  de  surveillance  pour  l'aider 
dans  son  travail,  ce  qui  a  été  fait  immédiatement. 

Après  le  recensement,  il  fut  constaté  qu'il  existait  encore  dans  la 
commune  41.980  1.  de  foin,  300  1.  de  paille  et  580 1.  d'avoine,  dont  le 
commissaire  exigea  letransportà  Chaumont  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  Conseil  requiert  alors  30  voitures  à  cette  fin  »  soit  10  voi- 
tures le  12,  10  le  13  et  10  le  14. 

1869.  Du  22  prairial  an  II-  10  juin  1794.  —  Délibération 
du  conseil  refusant  de  fournir  une  réquisition  pour  l'armée,  la 
commune  n'ayant  pas  même  ce  qui  lui  est  nécessaire.  [Id.  Reg.  2 
à  la  date.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  15  de  ce  mois, 
fixant  à  51  liv.  et  demie  la  ration  de  pain  par  individu,  à  partir  du 
4  prairial  jusqu'à  la  récolte,  et  requérant  le  surplus  pour  l'armée, 
réserve  faite  d'une  partie  convenable  pour  la  consommation  des 
rouliers,  voyageurs,  prisonniers  et  étapiers,  le  conseil  déclare  que 
la  commune  ne  possède  pas  la  quantité  réservée,  qu'il  a  fait  répartir 
ce  que  les  uns  avaient  de  plus  que  les  autres  jusqu'à  51  1.  et  demie, 
et  qu'après  cette  répartition  il  ne  reste  plus  à  beaucoup  que  pour 
8  jours  ;  l'administration  devra  donc  pourvoir  aux  besoins  de  la 
population  qui  est  nombreuse. 

1863.  Du  4  messidor  an  II  -  22  juin  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  désignant  des  voituriers  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  2  à  la 
date.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  du  1"  ventôse,  requérant  la 
commune  de  fournir  le  lendemain  4  voitures  attelées  de  3  chevaux 
au  moins  et  garnies  de  perches,  cables  et  échelles  pour  charger  du 
foin  au  magasin  de  Chaumont  et  le  conduire  à  Pont-à-Mousson,  le 
conseil  désigne  les  laboureurs  qui  devront  faire  ce  voyage. 

1861.  Du  11  messidor  an  11-29  juin  1794.  —  Nomination 
par  le  conseil  de  2  commissaires  chargés  de  demander  à  l'ad- 
ministration de  lui  fournir  des  subsistances,  la  commune  n'en 
ayant  plus.  [Id.  Reg.  2  à  la  date.] 

1865.  Du  26  messidor  an  11-14  juillet  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  constatant  la  découverte  de  farine  cachée.  [Id. 
Reg.  2  à  la  date.] 
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Un  particulier  ayant  été  dénoncé  pour  avoir  gardé  des  subsis- 
tances au  delà  de  sa  consommation  jusqu'à  la  veille  des  moissons, 
une  perquisition  est  opérée  chez  lui  et  fait  découvrir  dans  sa  mai- 
son 2  qx  33  liv.  ;  on  lui  en  laisse  133  liv.,  c'est  à-dire  un  quintal  de 
plus  qu'il  ne  lui  en  fallait  et  qu'il  devra  délivrer  contre  des  bons 
aux  citoyens  qui  lui  seront  adressés.  Il  n'en  voulut  délivrer  que 
12  livres  et  refusa  le  reste.  Le  conseil  le  condamna  alors  à  rap- 
porter à  la  maison  commune  les  88  livres  laissées  chez  lui,  pour 
être  distribuées  par  l'agent  national  à  ceux  qui  en  manquent  ;  s'il 
ne  se  soumet  pas,  un  piquet  de  la  garde  nationale  sera  établi  à  ses 
frais  devant  sa  maison. 


1800.  Du  28  messidor  an  II-  16  juillet  179i.  —  Délibéra^ 
tiondu  conseil  refusant  de  fournir  le  foin  qui  lui  a  été  demandé, 
celui-ci  étant  vendu  ou  mangé.  [Id.  Reg.  2  à  la  dale.J 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  19  de  ce  mois, 
portant  que  la  quantité  de  foins  existant  dans  la  commune  lors  du 
recensement  était  de  437  qx,  qu'il  en  a  été  fourni  119  et  qu'il  en 
reste  à  fournir  318,  contingent  qui  lui  est  demandé  dans  les 
24  heures,  le  conseil  répond  que  plusieurs  cultivateurs  ont  vendu 
ce  foin  ou  l'ont  fait  manger  à  leurs  bestiaux,  que  le  peu  qui  en 
reste  se  trouve  sous  le  nouveau  et  qu'il  est  impossible  d'en  livrer 
en  ce  moment. 


180*.  Du  12  thermidor  an  II-  30  juillet  179i.  —  Délibé- 
ration du  conseil  mettant  en  réquisition  pour  la  commune  et 
les  armées,  une  récolte  vendue  à  des  citoyens  non  cultivateurs. 
[Id.  Reg.  2  à  la  date.] 

La  récolte  en  grains  de  la  ferme  de  Méthonvaux  ayant  été  vendue 
à  deux  citoyens  de  Laferté,  qui  ne  sont  pas  cultivateurs,  la  muni- 
cipalité met  en  réquisition  cette  récolte  pour  être  distribuée  contre 
des  bons  à  ceux  qui  manquent  de  grains  et  pour  servir  à  l'appro- 
visionnement des  armées  de  la  République. 

Elle  interdit  donc  aux  propriétaires  la  vente  de  ces  grains  en 
dehors  de  ces  conditions,  et  les  somme  de  mettre  dans  leurs  gran- 
ges des  batteurs  qui  seront  payés  au  tarif  des  moissonneurs. 

1  HHH.  Du  2  fructidor  an  11-19  août  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  de  grains 
pour  l'armée.  [Id.  Reg.  2  à  la  date.] 
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Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du 
13  thermidor,  demandant  à  la  commune  100  qx,  tant  en  blé  qu'en 
seigle  et  orge,  pour  l'armée  de  la  Moselle,  dans  le  délai  de  9  décades, 
le  conseil  prend  aussitôt  les  mesures  nécessaires  pour  opérer  cette 
fourniture. 

1869.  Du  7  fructidor  an  11-24  août  1794.  —  Arrêlé  du 
conseil  ordonnant  la  vérification  des  déclarations  de  grains  et 
fourrages.  [Id.  Reg.  2  à  la  date.] 

Il  nomme  2  commissaires  pris  dans  son  sein  pour  vérifier  les 
déclarations  faites  par  les  cultivateurs  ou  propriétaires  des  grains, 
foins  et  pailles  de  la  commune,  en  exécution  du  décret  du  8  mes- 
sidor, et  de  la  circulaire  de  l'administration  du  9  thermidor. 

18ÏO.  Du  10  fructidor  an  11-27  août  1794.  -  Délibéra- 
tion relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  de  grains  et  four- 
rages pour  l'armée.  [Id.  Reg.  2  à  la  date.] 

Après  lecture  de  l'arrêté  du  district,  en  date  du  26  thermidor, 
requérant  de  la  commune  130  qx  d'avoine,  600  qx  de  foin  et  200  qx 
de  paille  dans  le  cours  de  3  décades,  le  conseil  prend  des  mesures 
pour  son  exécution. 

l8«^I.Du30  fructidor  an  11-16  septembre  1794.  —  Arrêlé 
du  conseii  ordonnant  Vexécution  par  la  force  armée  de  deux 
bons  donnés  par  la  municipalité.  [Id.  Reg.  2  à  la  date.] 

Les  ouvriers  de  la  forge  de  Laferté  s'étant  plaints  de  2  cultiva- 
teurs qui  ont  refusé  de  leur  délivrer  des  grains  contre  les  bons  de 
la  municipalité,  et  qui  môme  ont  jeté  ces  bons  dans  la  boue  avec 
mépris,  le  conseil  décide  que  ces  bons  seront  exécutés  le  lendemain 
par  la  force  armée,  que  4  hommes  de  la  garde  nationale  se  ren- 
dront dans  la  maison  de  ces  cultivateurs  et  y  resteront  à  leurs  frais 
jusqu'à  ce  que  les  2  bons  soient  remplis. 

1899.  Du  14  vendémiaire  an  III  -  5  octobre  1794.  — 
Exécution  de  bons  par  la  force  militaire,  et  désignation  de  voi- 
turiers  pour  conduire  des  fourrages  à  l'armée.  [Id.  Reg.  2  à  la 
date.] 

Arrivée  du  brigadier  de  la  gendarmerie  de  Commune-sur-Aujon 
assisté  de  trois  de  ses  collègues,  porteurs  d'un  arrêté  du  district  du 
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13  de  ce  mois  le  chargeant  de  faire  donner  des  subsistances  aux 
forgerons  de  la  commune,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public.  Le  conseil  déclare  avoir  employé  tous  les  moyens  pour 
procurer  des  subsistances  à  ces  forgerons  en  donnant,  le  9  de  ce 
mois,  un  bon  de  4  boisseaux  d'orge  et  de  3  de  blé  sur  un  cultiva- 
teur, également  un  bon  sur  deux  autres,  qui  n'ont  été  exécutés  que 
partiellement;  que  le  voyage  de  la  gendarmerie  a  été  causé  par 
leur  négligence  et  que,  par  conséquent,  les  frais  de  ce  voyage  se- 
ront supportés  par  eux. 

Il  est  ensuite  fait  lecture  d'un  arrêté  du  district  du  23  fructidor 
réquisitionnant  de  la  commune  4  voitures  attelées  de  bœufs  ou  de 
chevaux,  pour  conduire  chacune  2  milliers  pesant,  savoir  3  en  foin 
et  1  en  avoine,  au  magasin  de  Metz,  et  demandant  la  fourniture 
d'un  important  contingent  de  foin  et  avoine.  Sur  quoi  le  conseil 
désigne  4  voituriers  à  cette  fin  et  charge  les  adjudicataires  de  la 
ferme  de  Méthonvaux  de  fournir  100  boisseaux  davoine,  mesure 
comble  de  Laferté,  et  3  particuliers  de  fournir  2  milliers  de  foin 
chacun  pour  l'armée  de  la  Moselle. 

1S9'3.  Du  15  vendémiaire  an  III- 6  octobre  1794.  — Déli- 
bération du  conseil  renvoyant  au  district  une  dénonciation  re- 
lative Cl  la  loi  du  maximum.  [Id.  Reg.  2  à  la  date.] 

La  société  populaire  ayant  renvoyé  le  22  fructidor,  et  le  comité 
de  surveillance  le  24  à  la  municipalité,  une  dénonciation  contre  un 
propriétaire  qui  avait  enfreint  la  loi  du  maximum,  celle-ci,  con- 
vaincue que  l'affaire  n'est  pas  de  sa  compétente,  déclare  qu'elle 
va  en  adresser  le  dossier  à  l'administration  du  district. 

1814.  Ou  20  vendémiaire  an  III-  1 1  octobre  1794.  —  Dé- 
libération relative  à  rexécution  d'une  réquisition  'par  la  force 
armée.  [Id.  Reg.  2  à  la  date.] 

La  réquisition  d'avoine  demandée  le  14  de  ce  mois  n'ayant  pas 
été  exécutée,  le  conseil  décide  que  la  force  armée  sera  mise  sur 
pied,  que  8  hommes  de  la  garde  nationale  et  un  officier,  dont 
4  serviront  de  batteurs  et  les  autres  de  gardes  seront  envoyés  chez 
le  cultivateur  récalcitrant  ;  qu'à  mesure  que  les  grains  seront  bat- 
tus, ils  seront  amenés  à  la  maison  commune  pour  servir  de  contin- 
gent, le  tout  aux  frais  des  adjudicataires  de  la  ferme. 

f  81S.  Du  24  vendémiaire  an  III-  15  octobre  1794.  —  Déli- 
bération relative  à  l'exécution  complète  des  réquisitions  précé- 
dentes. [Id.  Reg.  2  à  la  date.] 
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Arrivée  du  citoyen  Richard  Piot,  commissaire  nommé  par  le 
district  le  15  du  présent  mois,  pour  accélérer  dans  le  canton  de 
Laferté  le  départ  des  fourrages  et  avoines  pour  l'armée  de  la 
Moselle,  et  presser  l'envoi  du  recensement  des  grains  et  fourrages 
à  l'administration.  Il  reconnaît  que  toutes  les  mesures  nécessai- 
res n'ont  pas  été  prises,  que  plusieurs  de  celles  qui  ont  été  prises 
n'ont  pas  été  exécutées;  il  fait  à  ce  sujet  des  représentations  au 
conseil  et  exige  le  chargement,  dans  les  24  heures,  du  contingent 
demandé. 

Il  requiert  donc  le  conseil  de  fournir  dans  ce  délai  assez  de  voi- 
tures pour  charger  8000  1.  pesant,  soit  les  deux  tiers  en  foin  et 
l'autre  en  avoine,  et  les  conduire  à  Metz  (arrêté  du  23  fructidor)  ; 
plus  une  voiture  pour  les  8  qx  de  grains  imposée  par  arrêté  du 
13  vendémiaire  ;  plus  5  voitures  pour  conduire  10  qx  de  foin  et  5  qx 
d'avoine  à  la  même  destination  ;  il  ordonne  de  faire  partir,  chaque 
décade,  3  voitures  chargées  de  15  qx  au  moins,  soit  les  deux  tiers 
en  foin,  l'autre  en  avoine,  pour  Metz  ;  enfmderemettresurle  champ 
les  états  de  recensement  des  grains  et  fourrages  qui  seront  portés  à 
l'administration  par  un  exprès,  à  qui  les  membres  du  conseil  paie- 
ront 12  liv.  de  leurs  propres  deniers.  Quant  à  lui,  commissaire,  il 
restera  à  leurs  frais  dans  la  commune  jusqu'à  l'entière  exécution 
de  ses  prescriptions. 

ISS^e.  Du  27  vendémiaire  anlH-  18  octobre  1794.  —  Cel 
ordre  n'ayant  pas  été  exécuté,  des  mesures  sévères  sont  prises  en 
conséquence,  [iâ.  Reg.  2  à  la  date.] 

Ledit  commissaire  constate  que  ses  représentations  ont  été  inuti- 
les et  que  le  contingent  n'est  pas  chargé  ;  il  apprend  cependant  que 
certains  membres  du  conseil  pèsent  des  avoines,  et,  comme  ceux-ci 
manquent  de  sacs,  il  en  requiert  chez  4  particuliers,  mais  cette 
réquisition  ne  produit  aucun  eflfet.  Il  charge  alors  le  capitaine  de  la 
garde  nationale  d'employer  des  hommes  en  assez  grand  nombre, 
pour  contraindre  livraison,  leur  mais  ils  n'en  obtiennent  que  quel- 
ques-uns; une  femme,  qui  en  avait  donné  deux,  a  même  déclaré 
qu'elle  aimerait  mieux  qu'on  lui  coupât  la  tête  que  d'en  donner 
davantage.  Il  ordonne  alors  à  8  gardes  nationaux  de  s'établir  2  à  2 
dans  ces  4  familles,  obligeant  celles-ci  à  leur  payer  5  liv.  par  jour 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  livré  le  nombre  de  sacs  demandé,  somme 
qu'il  promet  de  réduire  à  30  sols,  si  la  livraison  a  lieu  dans  la  soi- 
rée, et  il  prévient  l'administration  de  cette  mesure. 

Le  conseil,  considérant  que,  si  le  commissaire  est  resté  3  jours  à 
Laferté,  et  si  la  commune  a  été  obligée  de  lui  donner  pour  ce  motif 
30  livres  selon  le  tarif  de  l'administration,  c'est  par  la  faute  des 
adjudicataires   de  Méthonvaux  qui  devaient  fournir  les  avoines,  et 
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parcelle  des  particuliers  qui  ont  refusé  les  sacs,  arrête  que  les 
30  livres  payées  seront  mises  à  leur  charge. 

18ÎÎ'.  Du  I'"'"  brumaire  an  III-  22  octobre  179i.  —  Délibé- 
ration du  conseil  relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  de 
fourrages  pour  l'armée.  [h\.  Re^.  3*,  f°  1.] 

Le  conseil  charge  3  cultivateurs  de  livrer  dans  la  décade  chacun 
un  millier  de  foin  pour  l'armée,  et  nomme  les  particuliers  qui  four- 
niront les  voitures  et  chevaux  nécessaires  à  son  transport. 

18*8.  Du  10  brumaire  an  III -31  octobre  1794.  —Arrêté 
du  conseil  fixant  le  départ  d'un  second  convoi  pour  l'armée. 
[Id.  Reg.  3,  r«'2.] 

Nomination  de  2  commissaires  chargés  de  faire  partir  le  contin- 
gent requis  pour  la  seconde  décade. 

189^9.  Du  12  brumaire  an  III-2  novembre  I79'k  —  Déli- 
bération du  conseil  relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  pour 
le  marché  de  Commune-sur- Aujon.  [Id.  Reg.  3.  1°  3.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  9  brumaire, 
apporté  par  un  gendarme  de  Commune-sur-Aujon,  fixant  à  15  qx, 
tant  de  blé  que  de  seigle,  et  à  4  qx  d'avoine  le  contingent  que  Laferté 
doit  fournir  au  marché  de  cette  commune,  le  conseil  désigne  les 
propriétaires  qui  donneront  ces  grains  et  fait  entre  eux  la  répar- 
tition du  contingent  à  conduire  à  ce  marché. 


Laferté- SUR- Aube  (B.  Comité  de  surveillance). 

I880.  Du  22  prairial  an  11-10  juin  179i.  —  Délibération 
du  comité  dénonçant  un  commissaire  chargé  de  l'approvision- 
nement de  la  comm^une.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  du  co- 
mité, à  la  dale.J 

Le  président  du  comité  communique  aux  membres  présents  un 
extrait  du  registre  de  la  société  populaire  de  cette  commune,  signé 


*  Ce  3'  registre  commence  le  1"*  Ijrumaire  an  (Il  et  finit  le  2i  pluviôse  sui- 
vant ;  il  n'est  pas  folioté, 


23i  DEUXIÈME   PÉIUODE  :   MAI    1793 -AN   III. 

du  président  et  d'un  des  secrétaires  de  cette  société,  constatant 
qu'à  la  séance  du  13,  le  citoyen  Pierre  G..  ,  chargé  de  l'approvi- 
sionnement de  la  commune  en  grains,  a  été  accusé  par  5  person- 
nes d'avoir  abusé  de  la  confiance  qui  lui  avait  été  donnée,  en 
achetant,  au  nom  et  avec  les  deniers  de  la  commune,  une  grande 
quantité  de  grains  qu'il  a  revendus  à  des  étrangers  à  un  prix  su- 
périeur à  celui  de  l'achat,  et  d'avoir  ainsi  mis  les  habitants  en 
danger  de  souffrir  de  la  faim. 

Le  président  donne  une  liste  de  12  témoins,  dont  les  dépositions 
pourraient  servir  à  l'appui  de  cette  dénonciation. 

1881.  Du  24  fructidor  an  II- 10  septembre  1794.  —  Mi- 
héralion  du  comité  dénonçant  un  citoyen  qui  a  vendu  du  blé 
au-dessus  du  prix  maximum.  \\d.  à  la  date.] 

Le  président  du  comité  dépose  sur  le  bureau  un  extrait  du  regis- 
tre de  la  société  populaire  séante  à  Laferté,  contenant  que  le  22  de 
ce  mois,  le  citoyen  Nicolas  Séguin,  l'un  des  membres  de  ladite 
société,  a  dénoncé  le  citoyen  Antoine  Guilbert,  autre  membre  de 
ladite  société,  comme  ayant  vendu  24  boisseaux  de  blé  froment, 
mesure  de  cette  commune,  à  raison  de  8  livres  le  boisseau,  ce  qui 
est  une  infraction  manifeste  à  la  loi  qui  en  fixe  le  prix  à  5  livres; 
contenant  également  que  Guilbert,  présent  à  la  séance  lors  de  cette 
dénonciation,  est  convenu  avoir  effectivement  vendu,  moyennant 
ce  prix,  du  blé  propre  à  semer,  mais  qu'il  pensait  pouvoir  le  faire 
sans  contrevenir  à  la  loi  dont  il  est  question. 

Lecture  faite  de  l'extrait  dont  il  s'agit,  les  membres  du  comité, 
après  discussion,  considérant  que  Guilbert  est  convenu  du  délit 
dont  il  est  accusé  ;  que,  d'après  l'aveu  par  lui  fait,  il  n'est  actuelle- 
ment question  que  d'appliquer  la  peine  prononcée  par  la  loi  ; 

Considérant  que  cette  peine  doit  être  appliquée  par  le  corps  mu- 
nicipal, juge  commis  à  cet  effet  par  la  loi  du  29  septembre  (v.  st)  ; 

A  unanimement  arrêté  le  renvoi  du  citoyen  Antoine  Guilbert 
devant  la  municipalité  de  cette  commune,  et  décide  que  le  secrétaire 
du  comité  demeure  chargé  de  remettre,  dans  les  24  heures,  au  se- 
crétariat de  ladite  municipalité,  l'extrait  des  registres  de  la  société 
populaire  dont  il  vient  d'être  fait  lecture,  avec  une  copie  du  présent 
procès- verbal. 

Lanques  (comité  de  surveillance). 

188«.  Du  28  pluviôse  an  II-  16  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  comité  relative  à  une  démarche  à  faire  pour  procurer 
des  grains  à  la  commune.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  à  la  date.] 
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Un  membre  a  dit:  Citoyens,  je  demande  qu'il  soit  fait  une  péti- 
tion à  la  municipalité,  d'aller  chez  les  fermiers  de  Pincourt  '  de- 
mander des  grains  pour  les  habitants  de  la  commune  qui  en  ont 
besoin,  ce  qui  a  été  adopté. 

188ÎI.  Du  2  veniôse  an  11-20  février  1794.  —  Arrêté  du 
comité  relatif  à  diverses  mesures  concernant  les  subsistances. 
[Id.  à  la  date.] 

En  vertu  de  la  loi  qui  ordonne  le  recensement  général  de  tous 
les  blés  existant  dans  les  communes  de  la  République,  le  comité 
invite  la  municipalité  à  se  joindre  à  lui  pour  opérer  le  recensement 
de  ce  qui  se  trouve  chez  les  cultivateurs  et  les  manouvriers,  à  véri- 
fier les  poids  et  mesures  de  la  commune  afin  qu'il  ne  soit  point 
vendu  de  blé  au-dessus  du  maximum,  et  à  défendre  d'en  vendre 
sans  acquits  à  caution  et  sans  autorisation  de  l'administration,  sous 
peine  de  subir  les  peines  portées  par  les  lois.  Le  comité  arrête  en 
outre  qu'il  sera  fait  sans  délai  un  recensement  des  blés,  orges, 
avoines,  seigles,  sarrasins,  chenevis  et  navettes. 

1884.  Du  7  veniôse  an  H -25  février  1794.  —  Arrêté  du 
comité  relatif  au  battage  et  au  recensement  des  grains.  [Id.  à  la 
date.] 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Haute-Marne  du 
10  pluviôse,  qui  ordonne  que  tous  les  grains  existant  chez  les  cul- 
tivateurs seront  battus  d'ici  au  premier  ventôse,  le  comité  arrête 
que  deux  de  ses  membres,  joints  à  la  municipalité,  se  transporte- 
ront chez  tous  les  cultivateurs,  pour  s'assurer  de  l'exécution  dudit 
arrêté,  dresseront  un  état  de  ce  qu'ils  trouveront  chez  eux  de  blé 
et  autres  grains,  et,  dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  se  seraient  pas  con- 
formés à  la  loi,  les  commissaires  ne  désempareront  pas  qu'ils  n'aient 
fait  un  recensement  exact  de  toutes  les  ressources  de  la  commune. 


Lanty  (comité  de  surveillance). 

1885.  Du  4  frinriaire  an  11-21  novembre  1793.  — Dénon- 
ciation du  maire  reconnue  non  fondée.  [.4rch.  Haute-Marne.  L. 
Reg.  du  comité,  à  la  date.] 


'  Ferme  située  sur  le  territoire  de  Langues. 


236  DEUXIÈME   PERIODE  '.    MAI    1793  -  AN  III. 

Le  maire,  le  secrétaire  et  le  procureur  de  la  commune  de  Lanty, 
ayant  été  accusés  par  un  membre  du  comité  de  surveillance  d'avoir 
gardé  une  partie  de  la  somme  qu'ils  avaient  reçue  à  Chaumont, 
comme  prix  d'une  réquisition  pour  l'armée,  ou  de  s'être  trompés 
dans  leurs  calculs,  le  comité  de  surveillance  lès  cite  pour  entendre 
leurs  explications.  Les  voici  :  «  Le  citoyen  Louis  Charité,  maire,  a 
répondu  qu'étant  arrivé  de  Chaumont  le  26  octobre,  il  avait  convoqué 
le  dimanche  28  du  dit  mois,  au  son  de  la  cloche,  tous  les  citoyens 
qui  avaient  fourni  des  grains  pour  le  contingent  des  réquisitions, 
en  les  invitant  à  se  trouver  à  la  maison  commune,  à  1  heure  après- 
midi,  pour  y  recevoir  chacun  le  montant  du  grain  qu'ils  avaient 
livré,  au  prorata  de  la  quantité  des  mesures  et  qualités  de  ce  grain, 
et  pour  reconnaître  leurs  sacs  ;  qu'à  l'heure  indiquée,  il  s'est  pré- 
senté à  la  maison  commune  et,  en  présence  d'un  grand  nombre  de 
citoyens,  a  déposé  sur  le  bureau  la  quittance  du  citoyen  Chaloin, 
commissaire,  en  date  du  26  octobre  dernier,  contenant  réception 
de  la  quantité  de  62  bichets  de  blé  et  de  73  bichets  et  demi  d'avoine, 
pour  laquelle  livraison  il  a  donné  la  somme  de  L178  liv.  13  s.  9  d, 
y  compris  134  liv.  6  den.  pour  le  voyage  ;  qu'il  a  déposé  ces  sommes 
sur  le  bureau  pour  être  réparties  entre  tous  les  citoyens  au  prorata 
de  leur  fourniture  de  grains  ;  que,  ne  sachant  pas  le  calcul,  il  a 
prié  les  citoyens  JeanCollin,  procureur  de  la  commune,  et  Nicolas 
Gouvot,  secrétaire  de  la  municipalité,  de  faire  le  calcul  de  la  somme 
totale  et  sa  répartition  aux  citoyens  réclamant.  » 

L'assemblée  ayant  arrêté  à  l'instant  que  les  citoyens  Jean  CoUin 
et  Nicolas  Gouvot  sus-dénommés,  seraient  introduits  au  bureau 
pour  être  entendus,  l'arrêt  a  été  exécuté  et  le  citoyen  président  a 
demandé  aux  citoyens  Jean  Collin  et  Nicolas  Gouvot  «  si  la  vérité 
était  que  le  citoyen  Louis  Charité  avait  déposé  sur  le  bureau  la 
somme  portée  dans  la  quittance  du  citoyen  Chaloin  ;  ils  ont  répondu 
que  oui.  Le  citoyen  président  leur  a  ensuite  demandé  pourquoi  il 
se  trouvait  une  erreur  dans  la  répartition  de  la  somme  ci-dessusi 
et  d'où  elle  pouvait  venir  ;  ils  ont  répondu  qu'en  présence  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  de  cette  commune,  ils  avaient  fait  le 
calcul  de  ce  que  chaque  mesure  de  blé,  mesure  de  Laferté,  pouvait 
être  évaluée,  déduction  faite  des  frais  de  mesurage  et  déchargeage 
du  dit  grain,  et  qu'elle  revenait  à  la  somme  de  4  1.  10  s.  7  deniers 
par  mesure  ;  et  pour  chaque  mesure  d'avoine,  déduction  faite  des 
frais,  la  dite  avoine  revenait  à  50  s.  9  deniers  ;  que,  d'après  la  quan- 
tité de  blé  et  d'avoine  fournie  par  les  dits  citoyens,  les  prix  ci- 
dessus  cadraient  parfaitement  avec  le  total  de  la  somme  déposée 
sur  le  bureau,  à  l'exception  de  quelques  deniers  ;  que,  d'après  ce 
calcul,  le  citoyen  Louis  Charité  avait  distribué  aux  citoyens  la 
somme  qui  leur  revenait,  à  l'exception  du  citoyen  Louis  Cornet  qui 
a  refusé  pour  sa  mère  la  somme  qui  lui  était  due. 

((  Sur  quoi  le  citoyen  président,  ayant  invité  l'assemblée  à  délibé- 
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rer  sur  l'exposé  ci-dessus,  la  délibération  prise,  l'assemblée  a 
arrêté  à  l'unanimité  que  le  dénonciateur  serait  renvoyé  avec 
défense  à  lui  faite  de  ne  plus  apporter  de  dénonciation  à  l'avenir, 
et  a  enjoint  au  citoyen  Nicolas  Cornet  de  recevoir  le  prix  du 
grain  par  lui  livré  pour  le  compte  de  sa  mère,  et  de  rapporter  sur 
le  bureau  la  lettre  par  lui  écrite  à  Chaumont  en  forme  de  plainte, 
pour  y  être  statué  par  le  comité  dans  la  huitaine. . .  » 


Latrecey  (municipalité). 

188©.  Du  2  novembre  1793.  —  Délibération  du  conseil 
concernant  les  rentes  de  grains  dues  aux  propriétaires  forains. 
[Arch.  de  Latrecey.  Reg.  7  ',  f°  8.] 

Le  conseil  décide  que  toutes  les  rentes  dues  aux  propriétaires 
forains  seront  arrêtées  pour  servir  à  la  subsistance  des  citoyens 
delà  commune,  attendu  la  médiocre  récolte  des  grains.  Elles  seront 
achetées  au  prix  du  maximum,  et  état  en  sera  fait  par  les  fermiers, 
au  vu  des  bons  de  la  municipalité.  Si  cependant  les  propriétaires 
avaient  besoin  de  leurs  grains,  ils  sont  invités  à  le  faire  savoir  à  la 
municipalité. 

I88Î'.  Du  14  floréal  an  II  -  3  mai  1794.  —  Délibération  du 
conseil  relative  à  une  réquisition  d'avoine,  faite  par  le  district 
en  faveur  d'un  maître  de  poste.  [Id.  Reg.  8/,  f°  1 .  | 

Arrivée  du  brigadier  de  la  gendarmerie  de  Commune-sur-Aujon 
assisté  de  3  gendarmes,  porteur  d'un  arrêté  du  district  en  date  du 
8  floréal  dernier,  imposant  à  la  commune  l'obligation  de  fournir 
100  qx  d'avoine  au  citoyen  Boucher,  maître  de  poste  à  Vesaignes, 
et  de  les  conduire  à  destination,  au  prix  des  transports  fixé  par  le 
maximum.  Après  visite  domiciliaire  faite  par  la  municipalité 
accompagnée  de  la  gendarmerie,  il  est  prouvé  que  la  commune  ne 
possède  plus  que  55  qx  de  ce  grain,  en  ayant  fourni  récemment 
60  à  l'armée.  Elle  livre  donc  tout  ce  qu'elle  possède. 

1888.  Du  22  floréal  an  11-11  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  au  rece?uement  des  grains  de  la  commune. 
[Id.  Reg.  8,  foi.] 

'  Ce  7=  regislre  va  du  2  avril  1793  au  6  brumaire  an  III  ;  il  renferme  121". 
'  Ce  8"  regislre  va  du  14  lloréal  an  II  au  10  frimaire  an  III  ;  il  renferme  24  f'. 
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Le  conseil  général,  le  comité  de  surveillance  et  la  société  popu- 
laire de  Latrecey  réunis  en  assemblée  plénière  décident  de  faire 
chez  tous  les  habitants  une  visite  domiciliaire,  pour  constater  la 
situation  de  la  commune  relativement  aux  subsistances  en  blé, 
farine,  orge  et  avoine.  A  cet  effet,  la  commune  est  divisée  en  3  sec- 
tions, qui  recevront  chacune  la  visite  de  4  commissaires  pris  dans 
les  corps  ci-dessus.  Depuis  le  dernier  recensement  jusqu'à  ce  jour, 
on  relève  un  déficit  en  blé  de  127  quintaux. 

I880.  Du  29  floréal  an  11-18  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  V exécution  d'une  réquisition  de  voitures  et 
chevaux  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  8,  f"  2.j 

Après  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Commune-sur-Aujon,  en 
date  du  23  floréal,  portant  que  la  commune  de  Latrecey  fournira 
5  chevaux  demandés  par  l'arrêté  du  18  germinal  dernier,  ainsi 
qu'un  conducteur  et  une  voiture  à  4  roues,  pour  le  service  de  l'ar- 
mée, le  conseil  prend  un  arrêté  conforme. 

1800.  Du  30  floréal  an  11-19  mai  1794..  —  Exécution  du 
recensement  des  grains  et  d'une  réquisition.  [Id.  Reg.  8,  f"  2.] 

Arrivée  du  citoyen  Caillet,  membre  de  la  société  populaire  de 
Langres,  porteur  d'un  arrêté  du  département  du  26  floréal  le  nom- 
mant commissaire  pour  opérer  dans  la  commune  le  recensement 
des  grains  et  farines,  ordonné  dans  les  districts  de  Chaumont  et 
de  Langres  par  une  lettre  de  la  commission  de  commerce  et  appro- 
visionnements de  la  République,  en  date  du  18  de  ce  mois.  Le  con- 
seil lui  donne  aide  et  protection. 

Arrivée  ensuite  du  citoyen  Boufïard,  porteur  d'un  arrêté  du  dis- 
trict du  4  ventôse  dernier,  le  nommant  commissaire  pour  le  canton 
de  Châteauvillain,  et  d'une  lettre  de  l'agent  près  le  district,  en  date 
du  15  germinal  précédent,  imposant  une  réquisition  à  la  commune. 
La  municipalité  accorde  la  réquisition  mentionnée  dans  cette  pièce. 

1801.  Du  9  prairial  an  II  -  28  mai  1794.  —  Arrêtés  du  dis- 
trict portant  diverses  réquisitions,  et  l'arrestation  du  maire. 
[Id.  Reg.  8,1^3.] 

Lecture  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  4  prairial  portant  que 
les  communes  de  son  arrondissement  devront  fournir  dans  le  délai 
d'une  décade,  les  quantités  de  grains,  foins  et  pailles  qu'elles 
redoivent  pour  l'armée  ;  et  d'un  autre  du  23  floréal,  par  lequel  il 
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ordonne  que  le  maire  et  l'agent  national  de  Latrecey  seront  arrêtés 
par  la  force  armée  et  conduits  à  Chaumont,  pour  y  être  retenusen 
otage,  jusqu'à  parfaite  livraison  du  contingent  demandé. 

La  commune  de  Marmesse  ayant  adressé  au  district  une  pétition 
pour  avoirdesgrainsaété  renvoyée  par  celui-ci,  le  8  du  présent  mois, 
à  la  commune  de  Latrecey  chargée  de  lui  fournir  15  qx  de  grains  ou 
farines  ;  mais  cette  dernière,  vu  la  pénurie  de  subsistances  où  elle 
se  trouve,  répond  qu'il  lui  est  impossible  de  satisfaire  à  cette  réqui- 
sition. 

189%.  Du  10  prairial  an  11-29  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  l'envoi  de  voituriers  à  l'armée.  [Id.  Rog.  8, 

f"  3.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district  en  date  du 
1"  ventô-ie,  mettant  en  réquisition  10  voituriers  pour  conduire  à 
Pont-à-Mousson  les  subsistances  que  la  commune  doit  fournir  à 
l'armée  de  la  Moselle,  la  municipalité  désigne  les  citoyens  cliargés 
de  faire  ce  voyage  et  fixe  le  poids  qu'ils  emmèneront. 

1893.  Du  11  prairial  anTI- 30  mai  1794.  —  Enlèvement  pour 
l'armée  de  tous  les  foins,  pailles  et  avoines.  [Id.  Reg.  8,  f"  4.J 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  commissaire  Gobert,  annonçant  qu'il 
se  transportera  dès  demain,  sinon  ce  soir,  dans  la  commune  pour 
faire  partir  tous  les  foins,  pailles  et  avoines  destinés  à  l'armée  de 
la  Moselle,  et  que,  dans  le  cas  où  ces  denrées  ne  seraient  pas  prêtes 
ou  bottelées,  il  invite  les  citoyens  à  le  faire  incessamment,  et  la 
municipalité  à  requérir  tous  les  voituriers  nécessaires  à  ce  trans- 
port, le  conseil  ordonne  que  cette  lettre  sera  immédiatement  publiée 
à  son  de  caisse  dans  toutes  les  rues  de  la  commune,  afin  que  per- 
sonne ne  l'ignore. 

1894.  Du  12  prairial  an  11-31  mai  179i.  —  Livraison 
d'une  réquisition  de  grains  et  visite  du  commissaire  [Id.  f"  4.] 

Sur  la  réquisition  de  la  commune  de  Marmesse  et  vu  l'arrêté  du 
district  qu'elle  a  obtenu,  le  conseil,  en  l'absence  du  maire  et  de 
l'agent,  consent  à  la  livraison  des  15  qx  de  blé  ou  farine  demandés 
pour  elle.  Arrive  ensuite  le  citoyen  Gobert,  nommé  le  7  prairial 
commissaire,  pour  faire  botteler  les  foins  et  pailles  du  canton  de 
Commune-sur-Aujon,  et  assisté  d'une  force  armée  de  20  hommes  ; 
il  fait  avec  la  municipalité  les  visites  prescrites  par  l'arrêté  qui 
l'envoie. 
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1895.  Du  19  prairial  an  II -7  juin  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil relatif  au  recensement  des  grains  et  farines  de  la  commune. 
[Id.  Reg.  8,  f  4.] 

Conformément  à  l'arrêté  du  district  du  15  prairial,  présent  mois, 
le  conseil  général,  le  comité  de  surveillance  et  la  société  populaire 
nomment  des  commissaires  pris  dans  leur  sein,  pour  constater  la 
situation  delà  commune,  tant  en  grains  qu'en  farines,  afin  de  con- 
naître l'excédent  qu'elle  possède,  s'il  y  en  a  un,  pour  l'envoyer  aux 
armées.  Ce  recensement  se  fera  le  21  et  jours  suivants. 

1891».  Du  22  prairial  an  II-  10  juin  1794.  —  Délibération 
du  conseil  portant  refus  d'une  réquisition,  motivé  par  la  pénu- 
rie dont  souffre  la  commune.  [Id.  Reg.  8,  f°  5.] 

Arrivée  de  deux  délégués  de  Commune- sur-Aujon,  porteurs  d'un 
arrêté  du  district  en  date  du  21  prairial,  imposant  à  la  commune  la 
fourniture  de  93  qx  68  liv.  de  blé,  fsrine,  seigle  et  orge,  déduction 
faite  des  15  qx  par  elle  livrés  à  la  commune  de  Marmesse.  A  cette 
réquisition,  le  conseil  répond  que  si  les  individus  avaient  été  pré- 
venus, lors  du  recensement  fait  par  le  citoyen  Piot,  de  ne  manger 
qu'une  livre  de  pain  à  compter  du  4  prairial,  comme  ils  y  sont  for- 
cés par  l'arrêté  du  15  de  ce  mois,  chacun  aurait  fait  son  possible 
pour  ne  pas  dépasser  cette  mesure  ;  mais  n'ayant  pas  été  prévenus, 
la  commune  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  fournir  des  subsis- 
tances à  Commune-sur-Aujon.  En  efïet,  depuis  l'époque  du  recen- 
sement opéré  par  le  citoyen  Piot,  la  commune  a  consommé  290  qx 
88  livres,  ce  qu'elle  n'auraitpas  fait,  si  elle  avait  été  avertie  à  temps. 
Après  la  réception  de  l'arrêté  du  15,  elle  a  fait  faire  les  21  et  22  dans 
toute  l'étendue  de  son  territoire,  un  recensement  des  grains  et  fari- 
nés qui  lui  restaient.  Les  commissaires  ont  trouvé  que  des  651  qx 
57  liv.,  compris  66  qx  92  liv.  de  pain,  relevés  par  le  citoyen  Piot,  il 
n'y  restait  plus  que  354  qx  28  livres,  les  habitants  ayant  mangé 
2  liv.  par  jour  au  lieu  d'une,  et  usé  du  droit  qu'ils  avaient  de  satis- 
faire leur  appétit,  ce  qui  constitue  un  déficit  de  145  qx  14  liv.  et  ne 
permet  pas  de  répondre  à  la  réquisition  de  Commune-sur-Aujon. 

Le  conseil  déclare  en  outre  que  les  citoyens  de  Latrecey  n'ont 
pas  seuls  consommé,  entre  les  2  recensements,  les  145  qx  44  liv.  de 
déficit,  mais  qu'ils  ont  fourni  sur  cette  quantité  15qx  à  la  commune 
de  Marmesse  ;  que  pendant  2  jours  ils  ont  nourri  une  force  armée 
importante,  et  procuré  des  aliments  aux  étrangers  qui  traversent 
journellement  leur  pays. 

Il  fait  remarquer  également  au  district  que  quand  il  a  réduit  cha- 
que individu  à  51  livres,  à  raison  d'une  livre  et  demie  par  jour  à 
dater  du  4  prairial,  il  a  supposé  l'ouverture  des  moissons  fixée  au 
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25  messidor,  tandis  qu'on  n'a  pas  lieu  de  l'espérer  avant  le  4  ou  5  de 
thermidor.  Or,  dit  il,  nous  sommes  909  individus  ;  ce  qui  nous  reste 
pour  notre  consommation  étant  de  354  qx  28  liv.,  nous  n'avons  par 
individu  que  36  liv.  à  manger  pour  33  jours,  à  compter  d'aujour- 
d'hui, si  l'on  ne  touche  pas  à  notre  recensement  ;  tandis  que,  si  l'on 
nous  oblige  à  livrer  à  Commune-sur-Aujon  les  93  qx  68  liv.  qu'elle 
requiert,  nous  n'aurons  plus  pour  le  même  espace  de  temps  que 
28  liv.  10  onces.  L'une  ou  l'autre  de  ces  provisions  est  évidemment 
insuffisante  ;  il  est  bien  moins  possible  à  un  cultivateur  de  se  nour- 
rir avec  une  livre  et  demie  qu'à  un  prisonnier  avec  une  livre  ou 
moins  d'une  livre. 

Le  conseil  prie  donc  le  district  de  rapporter  son  arrêté  du  21  de 
ce  mois,  et  d'être  persuadé  que  les  subsistances  qui  restent  à  Latre- 
cey  sont  inférieures  aux  besoins  des  habitants.  L'arrêté  du  15  prai- 
rial lésa  jetés  dans  la  plus  grande  consternation,  réfléchissant  aux 
pénibles  travaux  qu'ils  exercent  et  qui  vont  incessamment  se  mul- 
tiplier. Enfin,  il  assure  le  district  de  sa  soumission  aux  lois  et  à 
ses  arrêtés,  et  l'invite  à  lui  notifier  le  plus  simplement  possible  ses 
volontés,  sans  recourir  à  l'intervention  de  la  force  armée. 

1809.  —  Du  2  messidor  an  H-  30  juin  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  ordonnant  d'envoyer  une  réquisition  de  grains 
au  magasin  de  l'armée.  [Id.  Reg.  8,  f"  6.] 

Arrivée  du  citoyen  Gobert,  commissaire  établi  par  le  district  pour 
la  levée,  dans  chaque  commune,  du  contingent  de  subsistances 
requis  pour  l'armée  ;  il  est  accompagné  de  30  volontaires  qui  ont 
reçu  le  logement  sans  étape,  la  municipalité  ayant  pris  la  précau- 
tion de  tenir  prêt  son  contingent,  soit  33  qx  8  livres,  tant  en  blé  et 
farine  de  blé,  qu'en  orge  et  farine  d'orge,  destinés  à  parfaire  les  93  qx 
68  liv.  qui  devaient  être  versés  au  magasin  militaire.  Deux  voitures 
ont  conduit  ce  contingent  à  Chaumont,  en  sorte  que  le  citoyen 
Gobert  et  sa  troupe  ne  sont  restés  qu'environ  12  heures  dans  la 
commune. 

18»8.  Du  18  messidor  an  II -6  juillet  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  acceptant  de  payer  les  frais  de  séjour  de  la  force  armée 
dans  la  commune.  [Id.  Reg.  8,  f°  6.] 

Arrivée  du  citoyen  Monginot,  brigadier  de  la  gendarmerie  en 
résidence  à  Commune-sur-Aujon,  porteur  d'une  pétition  au  bas  de 
laquelle  se  trouve  un  arrêté  du  district  ordonnant  à  la  commune  de 
payer  la  somme  réclamée  d'elle  pour  emploi  de  la  force  armée, 
lors  du  versement  d'un  contingent  en  avoine  au  citoyen  Boucher, 
maître  de  poste  à  Vesaignes.  Cette  somme  sera  payée. 

16 
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18»».  —  Du  22  messidor  an  II-10juillel  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  concernant  l'ouverture  des  moissons.  [Id. 
Reg.  8,  fo  8.] 

Défense  est  faite  aux  habitants  de  moissonner  le  blé  avant  l'ou- 
verture de  la  moisson,  attendu  que  les  blés  froments  n'ont  pas 
atteint  leur  parfaite  maturité.  Tout  ce  qui  est  moissonné,  tant 
en  blé  qu'en  seigle,  devra  servir  à  la  subsistance  des  plus  néces- 
siteux et  être  partageable  entre  républicains  au  prix  du  maximum. 
L'ouverture  sera  fixée  dimanche  prochain. 

1»00.  Du  25  messidor  an  II-  13  juillet  1794.  —  Fixation 
par  le  conseil  de  l'ouverture  des  moissons.  [Id.  Reg.  8,  f»  9.] 

L'ouverture  de  la  moisson  est  fixée  d'un  commun  accord  au  jeudi 
29  messidor,  et  défense  est  faite  de  couper  le  blé  avant  ce  jour  sous 
peine  d'amende. 

1»01.  Du  19  thermidor  an  II  -6  août  1794.  —  Délibération 
du  conseil  refusant  une  somme  d'argent  réclamée  par  la  gen- 
darmerie. [Id.  Reg.  8,  f"  lO.J 

La  réclamation  formulée  par  le  brigadier  Monginot,  portant  que 
la  commune,  qui  lui  a  déjà  payé  55  livres,  lui  en  doit  encore  25  pour 
le  même  objet,  est  rejetée  par  le  conseil.  La  commune,  s'il  le  faut, 
se  présentera  devant  le  juge  de  paix  à  ce  sujet. 

1»09.  Du  29  thermidor  an  II-  16  août  I79i.  —  Acceptation 
par  le  conseil  de  fournir  provisoirement  des  grains  aux  prison- 
niers de  guerre.  [Id.  Reg.  8,  f"  1 1.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district,  daté  du 
25  thermidor,  portant  que  la  commune  de  Latrecey  fournira  à  Com- 
mune-sur-Aujon  5  qx  de  grains  chaque  décade,  pour  la  nourriture 
des  200  prisonniers  de  guerre  en  dépôt  chez  elle,  le  conseil  répond 
que,  si  Latrecey  doit  fournir  aux  prisonniers  de  Commune-sur- 
Aujon  et  d'Arc,  aux  premiers  4  qx  et  demi,  aux  seconds  5  qx,  soit 
9  qxet  demi  pardécade,cettecommunenepourra  jamaisnourrir  ses 
habitants,  attendu  que  la  récolte  est  très  modique,  comme  il  appert 
du  rapport  fait  par  le  citoyen  Desgrez,  commissaire  en  cette  partie. 
En  effet,  après  avoir  ensemencé  son  territoire,  il  ne  lui  restera  guère 
de  provisions  que  pour  5  mois.  Latrecey  veut  bien  approvisionner 
Commune-sur-Aujoo,  son  canton,  mais  non  Arc.  Il  fournira  pour- 
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tant  les  5  qx  qui  lui  sont  demandés  pour  le  1"  fructidor,  mais  à 
condition  que  ces  5  qx  seront  à  l'avenir  répartis  sur  d'autres  com- 
munes, ce  qui  sera  justice,  et  que  les  arrêtés  des  5  et  19  thermidor 
seront  réformés  en  ce  sens. 


1003.  Du  7  fructidor  an  11-24  août  1794.  —  Délibération 
du  conseil  nommant  des  commissaires  pour  vérifier  les  déclara- 
tions des  partic-Àliers.  [Id.  Rpg  8,  f'  1 1 .] 

La  loi  du  8  messidor,  relative  à  la  récolte  dernière  ayant  été  dépo- 
sée sur  le  bureau,  le  conseil  nomme  aussitôt  les  commissaires  char- 
gés de  vérifier  les  déclarations  des  citoyens  de  la  commune. 

1904.  Du  .1 1  fructidor  an  U  -  28  août  1 794.  —  Réquisition 
de  voituriers  pour  conduire  les  minerais.  [Id.  Reg.  8,  [°  12.] 

Arrivée  du  citoyen  Richard  Piot,  commissaire  nommé  par  le  dis- 
trict pour  veiller  à  l'approvisionnement  des  forges  de  l'arrondisse- 
ment. Il  met  en  réquisition  pour  conduire  les  minerais,  tous  les 
voituriers  de  la  commune.  On  lui  présente  alors  deux  réquisitions 
envoyées  par  le  district  les  13  et  26  thermidor,  portant  sur  lOOqx  de 
grains,  dont  les  trois  quarts  en  froment  et  le  reste  en  seigle  ou 
orge,  et  sur  500  qx  d'avoine,  200  qx  de  foin  et  300  qx  de  paille  à 
conduire  à  Chaumont  et  de  là  à  leur  destination.  En  vertu  de  ses 
pouvoirs, il  surseoitau  départ  de  ces  grainset fourrages,  jusqu'après 
l'exécution  de  sa  réquisition  concernant  les  mines,  et  invite  le  dis- 
trict à  charger  de  ce  transport  les  voituriers  des  communes  voisi- 
nes, afin  que  les  cultivateurs  de  Latrecey  puissent  s'occuper  de 
leurs  semailles. 

1905.  Du  13  fructidor  an  11-30  août  1704.  —  Arrêté  du 
conseil  autorisant  un  échange  de  semences  entre  particuliers. 
[Id.Reg.  8,  fM3.J 

Nicolas  Breton,  cultivateur  à  Marault,  est  autorisé  à  échanger 
des  grains  pour  semence,  à  la  condition  de  conduire  au  magasin 
militaire  de  Chaumont  ceux  qu'il  donnera  en  retour,  et  qui  comp- 
teront comme  décharge  du  contingent  que  doit  la  commune. 

iOOODu  18  vendémiaire  an  III-9  octobre  1794.  —  Ordre 
de  presser  le  battage  pour  pouvoir  livrer  les  réquisitions  de- 
mandées, fld.  Reg.  8,  f«  15.] 
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Au  reçu  de  l'arrêté  du  district  du  13  vendémiaire  prescrivant  à  la 
commune  de  fournir,  dans  4  jours,  24  qx  de  grains  et  de  compléter 
ainsi  la  moitié  de  son  contingent,  la  municipalité  donne  des  ordres 
pour  presser  le  battage,  afin  de  pouvoir  livrer  la  quantité  demandée. 
Elle  charge  aussi  des  voituriers  de  conduire  les  20  qx  de  foin  et  les 
8  qx  de  paille  qu'elle  redoit  sur  son  contingent  fixé  par  l'arrêté  du 
23  fructidor. 


1909'.  Du  25  vendémiaire  an  Ilf-  16  octobre  1794.  —  Dé- 
libéralion  du  conseil  envoyant  plusieurs  voituriers  à  l'année. 
[Id.  Reg.  8,  f°  19.] 

Sur  les  remontrances  du  citoyen  Sieur,  commissaire  du  district, 
la  municipalité  s'engage  à  faire  partir,  le  20  de  ce  mois,  5  voilures 
chargées,  le  tiers  en  avoine  et  les  2  tiers  en  foin,  et  2  autres  dans 
le  courant  de  la  présente  décade. 

]190$.  Du  12  brumaire  an  III -2  novembre  179i.  —  Arrêté 
du  conseil  requérant  deux  cultivateurs  de  labourer  les  terres 
d'un  voiturier  parti  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  8,  f"  ^1 .] 

Comparution  devant  le  conseil  de  la  citoyenne  Laurent  Made- 
laine,  dont  le  mari,  cultivateur,  conduit  des  subsistances  à  l'armée 
avec  ses  chevaux  et  voitures  ;  elle  demande  qu'on  laboure  et  ense- 
mence ses  champs,  conformément  à  l'arrêté  du  district  du  22  ven- 
tôse dernier.  Assitôt  le  conseil  met  en  réquisition  un  cultivateur 
pour  lui  faire  un  jour  de  charrue,  et  un  autre  pour  lui  faire  égale- 
ment un  jour  ;  ils  seront  payés  à  gré  par  les  parties. 


Laville-aux-Bois  (correspondance  décadaire). 

1009.  Du  28  pluviôse  an  II  - 16  février  1794.  —  Lettre  de 
l'agent  de  la  commune  à  celui  du  district  constatant  renvoi 
d'une  réquisition  au  marché.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  Corresp. 
décadaire  à  la  date.] 

Dans  la  décade  il  ne  s'est  rien  trouvé  qu'une  réquisition  de  grains 
à  envoyer  au  marché  de  Chaumont;  elle  a  été  fournie  sur-le- 
champ. 
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lOlO.  Du  20  ventôse  an  11-10  mars  1794.  —  Lettre  de 
l'agent  de  la  commune  à  celui  du  district  constatant  que,  mal- 
gré la  pénurie  de  la  commune,  on  lui  a  envoyé  la  force  armée. 
[\6.  à  la  date.] 

Je  vous  préviens  que,  dans  ma  commune,  le  «  commissaire  que 
vous  nous  avez  envoyé,  après  les  recensements  faits  dans  tous  les 
endroits  du  village,  n'a  trouvé  de  la  subsistance  que  pendant  deux 
mois  pour  les  manœuvres  et  trois  mois  pour  les  cultivateurs  tout 
au  plus,  et  cependant  nous  avons  un  détachement  de  4  hommes 
pour  faire  fournir  40  bichets  de  blé  et  24  d'avoine,  malgré  que 
nous  n'en  ayions  point  ;  c'est  ce  qui  est  bien  désagréable  pour 
nous  ». 


lOII.  Du  1"  germinal  an  11-21  mars  1794.  —Lettre  de 
ragent  de  la  commune  à  celui  du  district  relative  à  la  fourni- 
ture de  grains  à  l'armée  et  au  marché,  ainsi  qu'au  départ  de 
voitures.  [Id.  à  la  date.] 

Nous  avons  eu  une  réquisition  de  10  qx  de  blé  pour  l'armée  ;  elle 
a  été  conduite  à  Chaumont  le  26  ventôse  et  déposée  au  magasin 
militaire  de  cette  ville. 

Nous  avons  une  réquisition  de  40  bichets  de  blé  pour  le  marché  de 
Chaumont  :  «  nous  n'enavonspu  conduireque  la  moitié,  par  rapport 
qu'il  n'y  en  a  pas  dans  la  commune  ;  et  une  réquisition  de  trois 
voitures,  pour  conduire  des  fourrages  à  l'armée  de  la  Moselle,  qui 
sont  parties  le  29  ventôse.  » 


191%.  Du  30  germinal  an  11-19  avril  179t.  —  Lettre  de 
ragent  de  la  commune  à  celui  du  district  relative  à  la  fourni- 
ture de  réquisitions  pour  l'armée  et  le  marché  de  Chaumont.  [Id. 
à  la  date.] 

Je  te  préviens  que  «  j'ai  une  réquisition  de  deux  voitures  pour 
conduire  des  fourrages  à  l'armée  de  la  Moselle  et  je  les  ai  fait  partir 
le  jour  indiqué.  Nous  avons  eu  encore  une  réquisition  pour  fournir 
du  grain  au  marché  de  Chaumont,  et  je  l'ai  fait  livrer  le  .30  germi- 
nal sur  les  greniers  du  département  ». 
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Leffonds  (municipalité). 

1913.  Du  18  octobre  179,'J.  —  Délibération  du  conseil  rela- 
tive à  la  répartition  des  grains  requis  pour  l'armée.  [Arch.  de 
Leffonds.  Reg.  unique,  f"  165  *.] 

Arrivée  du  citoyen  Paul,  commissaire  nommé  par  le  district  et 
porteur  d'une  réquisition  de  blé  et  d'avoine  à  conduire  aux  armées. 
Le  conseil  arrête  qu'il  sera  dressé  à  cet  effet  un  tableau  des  citoyens 
qui  doivent  concourir,  au  prorata  de  leur  récolte,  à  la  fourniture 
du  contingent  demandé.  (Suit  ledit  tableau). 

1914.  Du  15  novembre  1793.  —  Délibération  du  conseil 
relative  à  la  fixation  du  droit  de  mouture  dans  la  commune. 
[Id.,fM67.] 

En  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  11  septembre  !793  et  de  l'arrêté 
du  département  qui  s'y  rapporte,  le  conseil  arrête  que  le  droit  de 
mouture  sera  au  plus  tôt  fixé,  et  il  est  d'avis  que  ce  droit  ne  peut 
excéder  8  sols  par  quintal  de  grain. 

1915.  Du  5  nivôse  an  II-  25  décembre  1793.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  la  répartition  d'une  réquisition  de 
grains,  et  à  la  reddition  des  comptes  du  maire.  [Id.,  f°  174.] 

Le  maire  devait  rendre  ses  comptes  ledit  jour,  et  il  l'avait  fait 
annoncer  et  afficher  à  la  porte  de  l'église,  mais  un  arrêté  du  district 
ayant  demandé  à  la  commune  le  versement  immédiat  de  230  bichets 
d'avoine  et  de  40  bichets,  tant  de  blé  que  de  seigle  et  d'orge,  la 
répartition  à  faire  de  cette  quantité  ne  permit  de  procéder  à  cette 
reddition,  qui  aura  lieu  une  autre  fois 


Lu^Y  (comité  de  surveillance). 

191<».  Du  20  nivôse  an  II -9  janvier  179i.  —  Délibération 
du  comité  relative  à  la  pénurie  de  grains  dont  souffre  Luzy. 
[Arch.  Haule-.Marne.  Rcg.  à  la  date.] 


'  Les  archives  communales  de  Lelîonds  ne  renferment  qu'un  rcffistre  concer- 
nant les  subsistances  pendant  IV'|)oque  révolutionnaire.  Ce  refçislre  qui  est 
relié  et  de  fonnul  ',^VAnà  in-8°,  va  du  13  juin  1790  uu  i'k  ()luvlôse  an  11  ;  il 
compte  18tj  £•*. 


11.  DU  11  SEPTEMBRE  1793  AU  19  BHUMAIRE  AN  111.   247 

«  Quant  aux  subsistances,  elles  donnent  beaucoup  d'inquiétudes. 
A  peine  les  cultivateurs  ont-ils  du  grain  pour  leur  consommation 
et  le  rensemencement  de  leurs  terres,  par  rapport  aux  réquisitions 
fréquentes  qui  leur  ont  été  faites  ;  c'est  ce  qui  fait  que  les  manou- 
vriers  et  artisans,  qui  n'en  ont  pas,  sont  obligés  d'aller  au  marché 
oîi  ils  sont  le  plus  souvent  obligés  de  rester  deux  jours  dépensant 
leur  argent,  pour  avoir  quelquefois  un  quart  ou  un  demi-quintal 
de  grains  pour  nourrir  6  à  8  personnes  pendant  huit  jours.  Et  ce 
qu'il  y  a  de  plus  désagréable  pour  ces  pauvres  manouvriers,  c'est 
qu'ils  voient  partir  le  grain  de  chez  leurs  voisins  à  14  liv.  le  quin~ 
tal,  tandis  qu'eux  vont  le  chercher  au  marché,  perdent  deux  jours 
de  travail  et  le  paient  15  livres. 

Fait  et  délibéré  en  la  séance  du  comité  de  surveillance  de  Luzy, 
le  décadi  20  nivôse  de  l'an  2*  de  la  République. . . 


Mandres  (comité  de  surveillance). 

191  7.  Du  19  brumaire  an  I[  -  9  novembre  1793.  —  Arrêté 
du  comité  concernant  le  mesurage  des  grains.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  Reg.  du  comité,  à  la  date.] 

Vu  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  par  le  citoyen  Gavet,  officier 
public  de  la  commune,  par  laquelle  il  demande  que,  pour  obvier  à 
toute  difficulté  relativement  au  mesurage  des  grains  qui  jusqu'alors 
s'est  fait  au  moyen  d'un  quart  ou  boisseau,  on  observe  le  décret  qui 
fixe  le  prix  maximum  des  denrées  de  première  nécessité,  et  ordonne 
que  lesdits  grains  se  vendent  désormais  au  quintal  ; 

Le  comité  arrête  qu'il  sera  fait  une  pétition  aux  officiers  munici- 
paux de  Mandres  pour  se  procurer  un  fléau  ou  une  balance,  ainsi 
que  les  poids  nécessaires  pour  peser  lesdits  grains. 

1»18.  Du  10  nivôse  an  11-30  décembre  1793.  -  Délibé- 
ration  du  comité  nommant  2  commissaires  chargés  de  réunir 
le  contingent  demandé.  [Id.  à  la  date.] 

Ayant  été  requis  de  nommer  deux  membres  pour  opérer  des 
perquisitions  dans  les  maisons  particulières,  afin  de  trouver  2  qx 
de  foin  pour  le  contingent  demandé  par  le  district,  le  comité  nomme 
à  cet  eflfet  François  Voillequin  et  Jean  Lemoine. 

1919.  Du  16  nivôse  an  11-5  janvier  1794.  —  Délibération 
du  comité  niellant  en  réquisition  les  rentes  en  grains  dues  aux 
propriétaires  forains.  [Id.  à  la  date.] 
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Après  avoir  pris  connaissance  d'une  copie  de  l'extrait  des  regis- 
tres des  délibérations  du  conseil  exécutif  provisoire  en  date  du 
17  frimaire  de  la  2'  année  de  la  République  une  et  indivisible,  qui 
casse  et  annule  l'arrêté  du  département  de  la  Haute-Marne  du 
25  brumaire  dernier,  le  comité  instruit  qu'il  y  avait  encore  dans 
ladite  commune  plusieurs  rentes  qui  en  devaient  sortir  prochaine- 
ment, a  mis  lesdites  rentes  en  réquisition  pour  subvenir  au  besoin 
des  citoyens  qui  manquent  de  grains. 


Maranville  (comité  de  surveillance). 

1990.  Du  6  octobre  1793.  —  Délibération  du  comité  accor- 
dant un  certificat  de  civisme  à  deux  ci-devant  nobles  pour  leur 
conduite  relative  aux  subsistances.  [  Arch.  Haule-iMarne.  L.  Reg. 
à  la  date.] 

Le  comité  de  surveillance  ayant  à  apprécier  la  conduite  de  deux 
ci-devant  nobles  résidant  à  Maranville,  dit  entre  autres  choses  : 
«  Le  citoyen  Duboutet  n'a  cessé,  par  toutes  ses  actions,  de  donner 
les  preuves  les  plus  convaincantes  de  civisme,  encore  tout  récem- 
ment en  offrant  sa  bourse  et  ses  chevaux  aux  citoyens  indigents  de 
cette  commune,  pour  se  procurer  des  grains  dans  les  environs,  en 
ayant  peu  dans  le  pays,  et  faisant  battre  les  siens  journellement 
pour  leur  ofïrir  des  subsistances  ». 

«  Le  citoyen  Hannaire,  qui  réside  en  cette  commune  depuis  le 
mois  de  septembre  1790,  n'a  également  cessé  de  donner  des  preuves 
de  civisme  en  exerçant  aussi  des  actes  de  générosité,  notamment 
en  faisant  battre  ses  grains  aux  désirs  des  différentes  réquisitions 
pour  l'armée  et  le  besoin  des  habitants...,  il  a  aussi  tout  récem- 
ment offert  sa  bourse  à  la  commune  pour  l'établissement  d'un  gre- 
nier d'abondance  ». 

Mareilles  (municipalité). 

1991.  Du  10  octobre  1793.  — -  Délibération  du  conseil  con- 
cernant la  fourniture  d'une  réquisition  de  grains.  [Arch.  do 
Mareilles.  Reg.  i,  à  la  date.] 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  district  ordonnant  à  la  commune 
de  conduire  au  marché  du  12  courant  40  bichets  de  blé,  les  cultiva- 
teurs  se  réunissent   en   vue   de   répartir  ces   grains.   Plusieurs 
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disent  qu'ils  en  ont  déjà  fourni  60  bichets  pour  les  défenseurs  de 
la  patrie  et  qu'on  en  a  encore  requis  60  autres  qu'ils  se  proposent 
de  livrer  demain  ;  qu'ils  viennent  de  recevoir  une  nouvelle  demande 
de  15  bichets  pour  les  armées  du  Rhin  ;  que  leur  récolte  ayant  été 
très  médiocre,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  par  l'inventaire 
que  font  actuellement  les  commissaires  envoyés  à  cet  effet,  il  leur 
est  presque  impossible  de  satisfaire  à  cette  dernière  réquisition  ; 
qu'ils  n'ont  d'autres  fourrages  que  leurs  pailles,  qui  seront  perdues 
pour  l'hiver  s'il  sont  obligés  de  battre  leurs  grains  en  ce  moment  ; 
que  cependant,  pour  marquer  leur  bonne  volonté,  il  vont  se  cotiser 
afin  d'envoyer  à  Chaumont  le  plus  de  blé  qu'ils  pourront,  se  réfé- 
rant pour  le  reste  à  l'avis  des  administrateurs. 

1SI«9.  Du  29  frimaire  an  11-19  décembre  1793.  —  Délibé- 
ration du  conseil  relalice  à  une  fourniture  (Tavoine  et  de  foin, 
[1d.  Reg.  2,  à  la  date  ] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'une  réquisition  du  district  por- 
tant sur  200  bichets  d'avoine  et  5  milliers  de  foin,  le  conseil  répartit 
la  fourniture  d'avoine:  mais  pour  le  foin,  il  visite  d'abord  tous  les 
greniers  et  y  trouve  si  peu  de  fourrages  que  les  cultivateurs  auront 
peine  à  passer  l'hiver  avec  cette  provision  et  à  faire  les  semailles  du 
printemps.  Ce  défaut  de  foin  provient  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  prai- 
ries naturelles  ni  artificielles  sur  le  finage,  et  que  les  cultivateurs 
n'ont  que  ce  qu'ils  achètent  dans  les  pays  voisins.  Un  membre  de 
la  municipalité  se  rendra  donc  au  district  pour  exposer  l'impossi- 
bilité où  se  trouve  la  commune  de  fournir  les  5  milliers  demandés. 
Il  certifiera  que  le  montant  des  foins  de  la  commune  s'élève  à  52  mil- 
liers ou  environ,  que  les  chevaux,  non  compris  les  bêtes  à  cornes 
tirantes,  sont  au  nombre  de  61  et  12  poulains;  d'où  l'on  peut  voir 
aisément  que  la  commune  est  incapable  de  fournir  les  foins  requis 
puisqu'elle  ne  possède  que  ceux  qui  ont  été  achetés  dans  les 
prairies  voisines,  et  seulement  en  proportion  des  besoins  de  chacun. 

19«S.  Du  1-^^  pluviôse  an  II -20  janvier  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  V envoi  de  voituriers  à  l'armée.  [Id. 
Reg.  2,  à  la  date.] 

Réquisition  ayant  été  faite  à  la  commune  de  fournir  5  milliers 
de  foin  et  de  les  conduire  à  Nancy,  les  laboureurs  se  réunissent  : 
l'un  d'eux,  qui  en  a  déjà  conduit  deux  voitures,  s'offre  pour 
en  conduire  encore  2  milliers;  un  autre,  qui  est  arrivé  tout  récem- 
ment de  voyage,  se  charge  d'en  conduire  1.600  ;  un  troisième  et  un 
quatrième  proposent  d'en  mener  chacun  1.400  livres.  Le  conseil 
accepte  ces  divers  voituriers. 
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19^4.  Du  14  pluviôse  an  II  -  2  février  1794.  —  Dénoncia- 
tion adressée  au  district  par  le  conseil  contre  les  voituriers  qui 
ne  rapportent  aucune  décharge.  [Id.  Reg.  2,  à  la  dale.J 

Les  4  voituriers  susdits  sont  partis  le  4  pour  Nancy  avec  une 
lettre  de  voiture  qui  leur  a  été  donnée  à  Andelot  par  un  commis- 
saire du  district,  ainsi  que  200  liv.  d'argent  pour  leur  voyage,  mais 
de  retour  ils  ne  montrent  ni  décharge  ni  pièce  quelconque  prou- 
vant que  le  foin  est  arrivé  à  destination.  De  là  une  dénonciation  et 
un  procès. 


1995.  Du  11  ventôse  anll-1"mars  1794.  —  Désignation 
par  l'agent  national  de  voitures  qui  devront  transporter  des 
fourrages  à  l'armée.  [Id.  Reg.  2,  à  la  dale.j 

Ayant  été  requis  de  fournir  3  voitures  attelées  des  chevaux  né- 
cessaires pour  conduire  des  avoines  et  autres  fourrages  à  l'armée, 
les  cultivateurs  chargent  l'agent  national  de  nommer  lui-même 
ceux  qui  devront  partir,  et  qui,  s'ils  refusent,  supporteront  seuls 
les  peines  fixées  par  les  lois.  Trois  voituriers  sont  donc  désignés 
pour  se  rendre  à  Chaumont  et  y  charger  les  fourrages  qu'ils  de- 
vront conduire  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

19«6.  Du  12  veniôsean  H -2  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  une  indemnité  à  verser  aux  susdits  voitu- 
riers. [Id.  Reg.  2,  à  la  date.] 

Les  cultivateurs  décident  de  donner  chacun  5  livres,  à  titre  de 
secours,  aux  3  voituriers  qui  conduiront  des  fourrages  à  Pont-à- 
Mousson,  et  la  commune  leur  alloue  en  outre  à  chacun  30  livres. 


1999.  Du  1"  floréal  an  II -20  avril  1794.—  Délibération 
du  conseil  relative  à  une  réquisition  de  grains  et  voilures. 
[Id.  Reg.  2,  à  la  date.] 

La  commune  ayant  été  requise  de  fournir  94  qx  de  blé  à  conduire 
au  magasin  militaire  de  Chaumont,  et  6  voitures  pour  mener  des 
fourrages  et  du  grain  à  Pont-à-Mousson  ou  Nancy,  le  conseil  dési- 
gne les  voituriers  qui  feront  ce  voyage  et  qui  s'engagent  à  l'entre- 
prendre, sous  les  peines  portées  par  l'arrêté  du  district  en  date  du 
26  germinal  an  IL 
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1998.  Du  27  floréal  an  II-  16  mai  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil ordonnant  un  recensement  des  grains,  et  fenvoi  devoituriers 
pour  l'armée.  [Id   Reg.  2,  à  la  date.] 

Le  citoyen  Picard,  commissaire  du  district,  fera,  avec  le  conseil, 
le  recensement  des  grains,  blés,  avoines,  foins  et  fourrages  de  la 
commune,  afin  de  savoir  si  elle  peut  fournir  ce  qui  lui  est 
demandé. 

Le  conseil  nomme  3  voituriers,  à  charge  par  eux  de  requérir  un 
cheval  des  cultivateurs  de  la  commune,  —  à  l'exception  de  ceux 
qui  ont  pris  part  au  dernier  voyage,  —  pour  se  rendre  à  l'armée. 


1999.  Du  8  prairial  an  11-27  mai  179i.  —  Délibération  du 
conseil  relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  de  grains  pour 
l'armée,  [[d.  Reg.  2,  à  la  date.] 

Après  lecture  de  la  lettre  du  citoyen  Gruyelle  au  district  et  de 
l'arrêté  de  ce  dernier,  le  conseil  décide  que  51  liv.  de  farine  seront 
laissées  à  chaque  individu  pour  atteindre  la  moisson,  et  que  le  sur- 
plus sera  amassé  pour  servir  aux  intentions  du  district.  D'après  le 
recensement  fait,  la  commune  pourra  livrer,  après  ce  prélèvement, 
4.5  qx  2H  1,  de  farine  mêlée  par  tiers,  67  qx  39  1.  de  blé,  29  qx  50  1. 
de  seigle  et  30  qx  60  1.  d'orge.  La  réquisition  n'a  pu  être  servie,  le 
commissaire  envoyé  pour  le  recensement  étant  arrivé  en  même 
temps  que  la  réquisition. 


1930.  Du  10  prairial  an  IT-20  mai  179i.  —  Délibération 
du  conseil  envoyant  il  voitures  pour  conduire  des  grains  à 
l'armée.  [Id.  Reg.  2,  à  la  date.] 

1931 .  Du  30  messidor  an  II  - 1  Sjuillet  1 79i.  —  Répartition 
par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  et  de  voitures. 
[Id.  Reg.  2,  à  la  date.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district,  daté  du  24 
messidor,  requérant  de  la  commune  32  qx  de  seigle  à  conduire  au 
magasin  militaire,  le  conseil  fait  la  répartition  de  cette  fourniture 
proportionnellement  aux  facultés  de  chacun,  et  désigne  les  voitu- 
riers qui  devront  la  conduire  à  Ghaumont. 
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Meures  (municipalité). 

193%.  Du  17  novembre  1793.  —  Délibération  du  conseil 
fixant  le  droit  de  mouture  dans  la  commune.  [Arch.  de  Meures. 

Reg. '2',  ("8.] 

Le  conseil  fixe,  en  vertu  de  la  loi  du  11  septembre  dernier,  le 
prix  de  la  mouture  du  blé  à  10  sols  par  quintal,  ou  8  sols  par  me- 
sure de  Chaumont,  de  celle  de  l'orge  à  8  sols  le  quintal  ou  5  sols  par 
mesure  de  Chaumont,  enfin  de  celle  de  l'avoine  à  10  sols  le  quintal. 

Il  constate  que  l'on  a  déposé  au  greffe  de  la  municipalité  une 
somme  de  38  liv.  6  sols  et  6  deniers  pour  du  blé  livré  à  l'Hôtel  de 
Ville  de  Chaumont,  somme  qui  devait  être  remise  à  Jean  Pillot  le 
jeune,  mais  qu'il  a  refusée  parce  qu'elle  était  en  assignats  de  5  liv. 
et  autre  menue  monnaie. 

1933.  Du  6  veniôse  an  11-24  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  nommant  4  commissaires  pour  opérer  le  recen- 
sement des  grains  de  toute  espèce  dans  la  commune.  [Id. 
Reg.  2,  f°  10.1 

1934.  Du  7  ventôse  an  II  -  25  février  1794.  —  Perquisitions 
des  commissaires  amenant  la  découverte  de  grains  cachés  qui 
sont  confisqués.  [Id.  Reg.  2,  f"  11.] 

Le  recensement  s'est  fait  par  les  4  commissaires  désignés  la  veille 
et  assistés  de  4  officiers  municipaux.  Etant  entrés  chez  le  citoyen 
L. . .,  qui  était  absent,  ils  demandent  à  sa  femme  de  faire  la  décla- 
ration des  grains  et  farines  qui  peuvent  exister  dans  leur  maison. 
Cette  déclaration  faite,  les  commissaires  commencent  la  perquisi- 
tion et  trouvent  dans  un  cabinet  un  sac  de  fleur  de  farine  conte- 
nant environ  3  boisseaux,  dont  ils  se  saisissent  et  qu'ils  déposent 
au  greffe.  Il  en  est  de  même  chez  le  citoyen  R. , .;  après  sa  décla- 
ration, on  trouve  un  sac  d'orge  d'environ  3  quarts,  qui  était  au  bas 
d'une  armoire  et  que  le  propriétaire  déclare  être  réservé  pour  la 
semence  et  avoir  oublié  de  le  déclarer  :  il  est  aussi  porté  à  la  mai- 
son commune.  Il  en  est  de  même  chez  le  citoyen  Ch. .. ,  où  l'on  trouve 
dans  un  coffre  un  bichet  de  blé  non  déclaré,  qui  est  déposé  au 
greffe.  Il  en  est  de  même  chez  le  citoyen  R. . .,  où  le  blé  qu'il  avait 


>  Ce  2*  registre  va  du  9  juin  1793  au  18  septembre  1808  ;  il  renferme  48  f". 
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estimé  4  bichets  dans  une  balonge  est  mesuré  :  on  en  trouve  5. 
L'un  de  ces  bichets  est  saisi  et  enlevé.  Il  en  est  de  même  chez  le 
citoyen  G. . .,  où  l'on  découvre  sur  son  grenier  un  petit  tas  d'envi- 
ron 3  boisseaux  de  blé,  qu'il  a  déclaré  ignorer  et  qui  est  également 
confisqué. 

Le  conseil  de  la  commune  ayant  été  réuni,  les  contrevenants 
disent  qu'ils  n'avaient  pas  l'intention  de  tromper  la  République, 
mais  qu'ayant  entendu  dire  qu'on  ne  laisserait  à  chacun  que  pour 
3  mois  de  vivres,  ils  ont  voulu  faire  une  petite  réserve  par  précau- 
tion. Ils  consentent  à  ce  que  leurs  grains  confisqués  soient  distri- 
bués aux  citoyens  les  plus  pauvres  de  la  commune,  ce  qui  est  fait 
aussitôt. 


193S.  Du  7  germinal  an  H -27  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  une  fourniture  de  grains  requis  par  le  dis- 
trict. [Id.Reg.  2,  f»  13.J 

Le  conseil,  ayant  reçu  une  réquisition  de  grains  à  verser,  réclame 
au  district  la  copie  du  recensement  fait  dans  la  commune  afin  de 
connaître  les  citoyens  qui  ont  de  l'excédent,  et  nomme  2  commis- 
saires pour  surveiller  la  livraison  de  la  quantité  demandée. 

1036.  Du  12  floréal  anll-1«''  mal  1794.  —  Dénonciation 
d'un  citoyen  qui  a  exigé  un  prix  supérieur  à  celui  du  maxi- 
mum. [Id.  Reg.  2,  P  16.J 

Le  citoyen  Alexis  Parisot  se  présente  au  maire  et  lui  demande 
un  bon  pour  avoir  du  grain.  Ce  bon  luiestaccordé  pour  un  quintalà 
prendre  chez  le  citoyen  G...,  maiscedernier  lui  ayant  ofïert  un  demi- 
quintal,  tant  en  blé,  seigle  qu'orge,  pour  6  liv.  et  demie,  il  a  refusé 
ce  prix  qui  n'est  point  conforme  au  maximum,  et  qui  l'eut  consti- 
tué en  contravention  avec  la  loi  :  de  là  sa  déclaration. 


!»»«'.  Du  29  floréal  an  11-18  mai  1794.  —  Délibération  du 
conseil  relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  de  grains. 
[Id.  Reg.  2,  f°17.] 

Après  lecture  de  l'arrêté  du  district  qui  demande  à  la  commune 
240  qx  de  blé  et  seigle,  la  municipalité  décide  qu'il  ne  sera  provisoi- 
rement livré  que  48  qx  environ,  en  attendant  les  commissaires  qui 
doivent  venir  dans  ladite  commune  pour  constater  la  quantité  des 
grains  et  farines  qui  lui  restent. 

/ 
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1»38.  Du 5  prairial  an  11-24  mai  1791.  —  Délibération  du 
conseil  relative  à  la  construction  d'un  chariot  pour  l'armée. 
[Id.  Reg.  2,  (M  8.] 

En  exécution  de  l'art.  4  du  décret  du  18  germinal  imposant 
aux  municipalités  qui  fournissent  4  chevaux,  l'obligation  de  four- 
nir aussi  une  voiture  solide  pour  conduire  des  fourrages  à  l'armée, 
ordre  est  donné  au  charron  du  pays  d'aller,  avec  2  hommes,  cou- 
per dans  la  forêt  communale  et  dans  celle  de  M"'^  de  Béthune  les 
bois  nécessaires  à  la  construction  de  ladite  voiture,  sauf  à  en  payer 
la  valeur,  à  dire  d'expert,  à  la  propriétaire. 

I039.  Da  9  prairial  an  H- 28  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  ci  une  fourniture  et  un  chargement  de  four- 
rages pour  l'armée.  [Id.  Reg.  2,  f°  19.] 

Arrivée  du  citoyen  Gabeur,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  activer  dans  le  canton  de  Juzennecourt  l'envoi  des  fourrages 
à  l'armée.  Assisté  de  20  hommes  de  la  garde  nationale  de  Chau- 
mont,  il  réunit  le  conseil  au  son  de  la  cloche  et  met  en  réquisition 
tous  les  foins,  pailles  et  avoines  dont  il  fait  le  recensement.  Il  or- 
donne en  outre  le  bottèlement  et  le  chargement  sur  8  voitures,  de 
8.660  liv.  de  foin  et  de  1.500  liv.  de  paille  pour  être  conduits  à  l'ar- 
mée. 

1940.  Du  12  prairial  an  II-  3!  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  l'enlèvement  des  grains  formant  excédent . 
[Id.  Reg.  2,1^19.] 

En  exécution  d'un  arrêté  du  district,  les  membres  du  conseil  et 
du  comité  de  surveillance  font  un  inventaire  de  tous  les  blés  et  fari- 
nes de  la  commune  et  en  lèvent  60  qx,  tant  de  fleur  que  de  blé,  con- 
seigle  et  orge,  n'en  laissant  plus  à  chaque  individu  que  de  40  à  50 
livres  pour  vivre  jusqu'aux  moissons.  Lesdits  grains  levés  seront 
conduits  au  magasin  militaire  de  Chaumont. 

104I.  Du  30  prairial  an  II-  18  juin  1794.  —  Délibération 
du  conseil  concernant  la  fourniture  d'une  voiture  attelée  pour 
/'arm^e.  [Id.  Reg.  2,0»  19.] 

Lettredu  citoyen  Chaloin,  garde-magasin  à  Chaumont,  ordonnant 
à  la  commune  d'envoyer  une  voiture  attelée  d'un  nombre  suffisant 
de  chevaux  pour  conduire  à  l'armée  le  restant  du  contingent  dé- 
posé au  poids  national. 
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194%.  Du  18  fructidor  an  11-5  août  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  la  fourniture  de  voilures  pour  les  forges  et 
l'armée.  [Id.  Reg.  2,  f«  23.] 

Ordre  ayant  été  envoyé  de  pourvoir  de  minerais  les  forges  du 
voisinage  et  de  conserver  des  voituriers  pour  l'armée,  le  conseil 
charge  4  cultivateurs  d'entretenir  les  forges  de  Vraincourt  et  de 
Marault,  10  celles  de  Bologne,  et  ordonne  à  6  autres  de  marcher 
pour  le  service  de  l'armée. 

1043.  Du  i  vendémiaire  an  111-25  septembre  179i-. — 
Arrêté  du  conseil  ordonnant  de  réunir  tous  les  grains  destinés  à 
l'armée.  [Id.  Reg.  2,  f«  24.] 

Les  citoyens  devront  faire  conduire  à  la  maison  commune  le 
contingent  qui  leur  est  assigné  par  l'arrêté  du  district,  afin  que  ce 
contingent  soit  ensuite  envoyé  à  Metz. 

1911;.  Du  25  vendémiaire  an  III- 16  octobre  1794.  — 
Délibération  du  conseil  désignant  des  voituriers  pour  l'armée. 
[Id.  Reg.  2,  f24.] 

Le  conseil  ayantété  chargé  de  nommer  3  voituriers  ayant  mission 
de  conduire  50  qx  à  l'armée  pour  le  26  vendémiaire,  en  désigne  5, 
tous  cultivateurs  demeurant  dans  la  commune. 

1945.  Du  27  vendémiaire  an  III- 18  octobre  1794.  —  Déli- 
bération  du  conseil  relative  aux  ordres  apportés  par  un  commis- 
saire, chargé  de  recueillir  et  expédier  les  subsistances  pour 
l'armée.  [Id.  Reg.  2,  f"  25.] 

Arrivée  du  citoyen  Renaut,  commissaire  nommé  par  le  district 
le  15  de  ce  mois  pour  faire  partir  le  plus  promptement  possible 
les  subsistances  militaires  assignées  aux  communes  du  canton  de 
Juzennecourt,  et  notamment  pour  envoyer  de  Meures  sur  le  champ 
4  voitures  chargées  d'un  tiers  d'avoine  et  des  2  tiers  de  foin,  et 
de  plus  2  autres  voitures  par  chaque  décade  :  ses  ordres  seront 
exécutés. 

194©.  Du  16  brumaire  an  III -6  novembre  1794.  — Délibé- 
ration du  conseil  relative  à  une  fourniture  de  grains  pour  le 
marché.  [Id.  Reg.  2,  f°  26.] 
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Le  district  ayant  requis  la  commune  d'envoyer  30  qx  de  blé  et 
seigle,  et  15  qx  d'avoine,  pour  l'approvisionnement  du  marché  de 
Chaumont,  le  conseil  prend  un  arrêté  conforme. 


MiRBEL  (municipalité). 

194'8'.  Du  2  nivôse  an  11-22  décembre  1703.  — Délibéra- 
tion du  conseil  confiant  au  sort  le  soin  de  désigner  un  voitu- 
rierfour  l'armée.  [Arch.  de  Mirbel.  Reg.  2',  f°6] 

Après  lecture  d'une  réquisition  en  date  du  27  frimaire,  imposant 
à  la  commune  l'envoi  d'une  voiture  au  magasin  de  Chaumont  pour 
y  charger  des  foins  et  des  avoines  à  destination  de  Strasbourg,  les 
cultivateurs  déclarent  s'en  rapporter  au  sort,  après  toutefois  être 
convenus  entre  eux  que  chaque  propriétaire  de  chevaux  donnera 
un  bichet  d'avoine  à  celui  qui  sera  désigné,  ce  qui  est  approuvé 
par  le  conseil. 

Le  voiturier  désigné  fut  Jean  Desnouveaux. 

1048.  Du  17  nivôse  an  II -6  janvier  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  la  désignation  de  voitures  pour  l'ar- 
mée, [Id.  Reg.  2,  ("!.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'une  réquisition  de  2  voitures 
faite  par  le  district  pour  conduire  des  fourrages  à  Belfort  ou  à 
Lure,  et  de  140  boisseaux  d'avoine,  mesure  de  Vignory,  à  fournir  à 
l'armée,  le  conseil  charge  le  sort  de  désigner  les  voitures  et  impose 
à  chaque  propriétaire  de  chevaux  l'obligation  de  donner  trois  quarts 
d'avoine  aux  voituriers  qui  seront  nommés. 

19  iO.  Du  18  pluviôse  an  II  -  6  février  179i.  —  Refus  pro- 
visoire fait  par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour  le 
marché.  [Id.  Reg.  2,  f^  7.] 

Lecture  faite  d'une  réquisition  envoyée  à  la  commune  par  la 
municipalité  de  Vignory,  en  date  du  12  de  ce  mois,  pour  lui  deman- 
der 20  boisseaux  de  blé,  mesure  du  pays,  le  conseil  déclare  que  le 
recensement,  fait  le  jour  même  par  les  officiers  municipaux,  démon- 


'  Ce  registre,  qui  est  broché,  va  du  17  mars  4793  au  20  septembre  1818.  Il 
con  lient  38  I". 
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tre  que  la  commune  n'est  plus  approvisionnée  que  pour  4  mois,  et 
qu'elle  doit  en  conséquence  être  dispensée  de  fournir  des  grains  sur 
les  marchés  (loi  du  4  mai).  Il  décide  donc  d'en  référer  au  district. 


1950.  Du  15  ventôse  an  II -5  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  désignant  des  chevaux  et  conducteurs  pour  l'armée. 
[IJ.Reg.  2,  f°8.] 

Pour  obéir  à  l'arrêté  du  district  du  1"  ventôse,  le  conseil  fait 
désigner  par  le  sort  les  cultivateurs  qui  fourniront  les  chevaux,  puis 
leurs  conducteurs^  et  l'on  convient  que  ceux  qui  ne  fourniront  pas  de 
chevaux  donneront  aux  conducteurs  5  liv.  en  argent  et  un  boisseau 
d'avoine  par  cheval  ;  quant  aux  chevaux,  ils  devront  être  choisis  par 
la  municipalité. 

1951.  Du  5  germinal  an  11-25  mars  1794.  — Délibéra- 
tion du  conseil  répartissant  une  réquisition  de  grains  pour  Ma- 
ranville.  [Id.  Reg.  2,  f°  10.] 

Le  district  ayant,  par  un  arrêté  du  3  germinal,  autorisé  la  com- 
mune de  Maranville  qui  se  trouvait  dans  le  besoin,  à  s'approvi- 
sionner de  20  qx  de  blé  à  La  Genevroie-aux-Pots,  et  de  10  qx  à 
Mirbel,  et,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  ces  communes,  à  requérir 
la  gendarmerie  pour  faire  exécuter  son  arrêté  et  conduire  les 
réfraclaires  aux  prisons  de  Chaumont,  la  municipalité  de  Mirbel 
désigne  les  propriétaires  de  grains  qui  devront  livrer  cette  réqui- 
sition et  la  quantité  imposée  à  chacun  d'eux. 

195%.  Du  10  germinal  an  11-30  mars  1794.  — Désigna- 
tion par  le  sort  des  propriétaires  chargés  de  fournir  des  che- 
vaux et  voitures  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  2,  t'°  10.] 

La  commune  ayant  été  requise  par  le  district  d'envoyer  3  voitu- 
res au  magasin  militaire  de  Chaumont  le  12  du  présent  mois,  le 
conseil  charge  le  sort  de  désigner  les  propriétaires  de  chevaux  et 
bœufs  —  2  bœufs  comptant  pour  un  cheval  —  appelés  à  partir,  et 
auxquels  un  quartd'avoine,  ainsi  que  3  livres  d'argent,  seront  remis 
avant  le  départ  par  ceux  qui  ne  tomberont  pas  au  sort. 

1953.  Du  23  germinal  an  11-12  avril  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  une  fourniture  de  grains  requise  pour 
Vignory.  [Id.  Reg.  2,  f°  1 1.] 

17 
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Arrivée  dans  la  commune  des  gendarmes  de  Vignory  porteurs 
d'un  arrêté  du  district  daté  du  18  de  ce  mois,  ordonnant  la  fourni- 
ture de  6  qx  de  blé  pour  le  prochain  marché  de  cette  commune  ; 
un  arrêté  conforme  est  aussitôt  rédigé  par  le  conseil, 

19S4.  Du  4  floréal  an  11-23  avril  I79i.  —  Délibération 
du  conseil  désignant  des  voitures  pour  Vannée.  [\à.  Reg.  2, 

Il  envoie  4  voitures  au  garde-magasin  militaire  de  Chaumont 
pour  conduire  des  fourrages  à  l'armée,  les  cultivateurs  s'étant 
arrangés  à  l'amiable  pour  cette  fourniture. 

1055.  Du  9  floréal  an  TI  -  28  avril  1791.  —  Délibération  du 
conseil  relative  à  la  livraison  d'une  réquisition  d'avoine.  [Id. 
Reg.  2,  fM2.] 

Arrivée  de  la  gendarmerie  de  Vignory,  porteur  d'un  arrêté  du 
district  du  4  floréal  ordonnant  à  la  commune  de  livrer,  dans  les 
24  heures,  32  qx  d'avoine  au  citoyen  Bourlier,  maître  de  poste  à 
Colombey,  sous  peine  de  voir  un  détachement  de  ladite  gendarme- 
rie s'établir  dans  le  pays,  aux  frais  du  conseil  ou  autres  citoyens 
réfractaires,  jusqu'à  complète  livraison  delà  réquisition.  Le  lende- 
matin  l'agent  national  fait  le  recensement  de  ce  qui  reste  d'avoine 
chez  tous  les  propriétaires  et  n'en  trouve  que  20  boisseaux  (mesure 
de  Vignory),  qui  sont  livrés  immédiatement. 

195(1.  Du  11  floréal  an  11-30  avril  I79i.  —  Délibération 
du  conseil  invitant  la  gendarmerie  à  faire  avec  lui  le  recense- 
ment des  grains.  [Id.  Reg.  2,  f°  1 2.] 

D'après  le  recensement  opéré  la  veille,  on  ne  trouve  plus  que  5  qx 
de  disponibles,  néanmoins  la  gendarmerie  s'établit  dans  le  village  ; 
le  conseil  l'invite  alors  à  recommencer  avec  lui  le  recensement  qui 
en  fait  découvrir  28  boisseaux.  Un  exprès  est  envoyé  à  Chaumont 
pour  prévenir  l'administration  et  lui  remettre  copie  de  ce  recense- 
ment et  du  procès-verbal  de  la  gendarmerie. 

19o9.  Du  13  floréal  an  II-  2  mai  1794.  —  Délibération  du 
conseil  relative  à  la  fourniture  de  grains  et  de  voilures  mis  en 
réquisition.  [Id.  Reg.  2,  1"  13.] 
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Le  citoyen  Ragot,  salpêtrier  à  Frondes,  ayant  demandé  au  district 
de  lui  fournir  2  qx  de  grains  ou  farines  pour  sa  subsistance,  est 
renvoyé  à  la  municipalité  de  Mirbel  par  un  arrêté  du  9  floréal, 
qui  fut  enregistré  le  13  dudit  mois. 

Le  conseil  désigne  2  voitures  demandées  par  le  citoyen  Chaloin, 
garde-magasin  à  Chaumont,  pour  conduire  des  fourrages  à  l'armée. 

1958.  Du  5  prairial  an  II-  24  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  un  recensement  opéré  par  un  commissaire 
du  district.  [Id.  Reg.  2,f°  14.] 

Arrivée  du  citoyen  Bousselin,  commissaire  nommé  par  le  district 
le  26  floréal  pour  opérer  avec  le  conseil  le  recensement  des  grains 
et  farines.  Résultat  de  ce  recensement  :  population  :  93  individus  ; 
farines  :  32qxl/2  ;  blé  :  6  qx  1/4  ;  seigle:  4qx3/4;  orge:  1  ql  41  liv.; 
avoine  :  1/2  quintal. 

1059.  Du  8  prairial  an  11-27  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  la  fourniture  d'une  réquisition  en  relard. 
[Ici.  Reg.  2,  fM4.] 

Les  officiers  municipaux  (le  maire  et  l'adjoint  étant  en  otage  à 
Chaumont),  se  réunissent  pour  aviser  aux  moyens  de  fournir  la 
réquisition  demandée  par  le  district,  tant  en  foin,  blé,  que  farine 
et  orge.  Ils  se  procurent  en  même  temps  une  voilure  pour  mener 
le  jour  même  à  Chaumont  56  bottes  de  foin  et  29  de  paille. 

loeo.  Du  10  prairial  an  II-  29  mai  1791.  —  Délibération 
relative  à  la  formation  de  S  voitures  attelées  pour  conduire  les 
fourrages  à  l'armée.  [Id.  Reg.  2,  f°  15.] 

19GI.  Du  12  prairial  an  II  -  31  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  l'envoi  au  magasin  militaire  de  Chau- 
mont, de  1â  qx  4S  liv.  de  fourrages   [Id.Reg.  2,  f  15.] 

190!^.  Du  20  prairial  an  II -8  juin  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  d'égaliser  les  provisions  de  chacun.  [Id. 
Reg.  2,  f«  15.] 

Il  prescrit  de  distribuer  immédiatement  à  ceux  qui  manquent  de 
grains  les  subsistances  versées  sur  le  grenier  d'abondance,  et  de 
donner  à  ceux  qui  sont  dans  le  besoin  l'excédent  de  ceux  qui  en  ont 
plus  qu'il  ne  leur  en  faut,  à  première  réquisition  de  la  municipalité. 
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1»8».  Du4  messidor  an  11-22  juin  1794.  —Pétition  du 
conseil  au  district  pour  lui  demander  des  vivres.  [h\.  Reg.  2. 
f16.] 

Il  décide  de  recourir  à  l'administration  pour  procurer  des  sub- 
sistances aux  habitants.  Après  le  recensement  du  4  prairial,  il  ne 
leur  restait  plus  que  44  qx  45  liv.;  or,  depuis  cette  époque,  la  com- 
mune a  fourni  :  à  l'armée,  4  qx  44  liv.  ;  au  marché  de  Chaumont, 
5  qx  46  liv.,  de  sorte  qu'elle  n'a  plus  que  35  qx  50  liv.  pour  nour- 
rir 93  per.sonnes  pendant  3  décades.  Elle  est  donc  absolument  dé- 
pourvue de  subsistances. 

Par  l'arrêté  du  15  prairial,  tout  individu  doit  être  approvisionné 
de  51  liv.  1/2,  d'où  il  suit  qu'il  manque  à  la  commune  12  qx  9  liv. 
Il  est  urgent  d'y  pourvoir;  un  exprès  portera  ce  renseignement 
au  district. 

1964.  Du  \3  thermidor  an  11-31  juillet  179i.  —  Délibéra- 
tion  du  conseil  désignant  un  voiturier  pour  Nancy,  [[d.  Reg.  2, 
f°17.] 

Ce  voiturier  devra  se  trouver  le  lendemain  à  Biaise,  afin  d'y 
charger  1,500  liv.  de  foin  destiné  à  Nancy.  Les  cultivateurs  s'enga- 
gent à  rentrer  les  gerbes  de  celui  d'entre  eux  qui  fera  ce  voyage. 

1»65.  Du  16  thermidor  an  II-  3  août  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  une  réquisition  de  grains  pour  la 
poste  de  Vignory.  [Id.  Reg.  2,  f"  17.] 

Les  citoyens  Desbernard  et  Husson,  entrepreneurs  des  étapes 
de  Vignory,  apportent  un  arrêté  du  district,  en  date  du  11  thermi- 
dor, ordonnant  à  la  commune  de  leur  fournir,  sous  2  jours,  5  qx 
de  blé  pour  leur  approvisionnement,  et  au  prix  du  magasin.  Le 
conseil  décide  que  cette  fourniture  leur  sera  faite. 

1966.  Du  26  vendémiaire  an  III- 17  octobre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  relative  au  règlement  des  réquisitions  en 
retard.  [Id.  Reg.  2,  f"  18.] 

Arrivée  du  citoyen  MoUerat,  commissaire  nommé  par  le  district, 
qui  fait  lecture  de  l'arrêté  du  15  de  ce  mois,  et  des  réquisitions 
adressées  à  la  commune  par  ceux  des  13  et  26  thermidor,  montant 
à  40  qx  de  blé,  orge  et  seigle,  165  qx  d'avoine,  200  qx  de  foin,  et 
autant  de  paille.  Or,  il  n'a  été  jusqu'ici  envoyé  que  24  qx  de  blé, 
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seigle  et  orge,  43  qx  75  liv.  d'avoine,  39  qx  de  foin  et  point  de  paille. 
La  répartition  demandée  par  arrêté  du  2(i  thermidor  a  été  acceptée 
par  la  commune,  qui  toutefois  s'est  réservée  de  protester  contre  la 
quantité  de  foin,  avoine  et  paille  qui  lui  est  imposée.  Les  5  voitures 
exigées  par  les  arrêtés  des  23  fructidor  et  15  vendémiaire  partiront 
le  2  brumaire,  chargées  des  deux  tiers  de  foin  et  un  tiers  d'avoine 
pour  Chaumont,  et  ensuite  pour  Metz.  Le  reste  du  contingent  en 
blé  sera  fourni  pour  le  4  du  mois  prochain,  et  les  2  voitures  requi- 
ses chaque  décade  par  arrêté  du  15  vendémiaire,  seront  fournies 
chargées,  comme  ci-dessus,  de  foin  et  avoine  jusqu'à  complète 
livraison. 

19H7.  Du  26  vendémiaire  an  III -17  octobre  1794.  — 
Délibération  du  conseil  relative  à  la  fourniture  de  voitures  pour 
l'armée.  [Id.  Reg  2,  f"  18.] 

Le  conseil  désigne  2  voitures  qui  devront  partir  le  2  du  mois 
prochain,  avec  des  provisions  pour  l'armée. 


MoNTRiBOURG  (municipalité). 

1968.  Du  17  octobre  1793.  —  Répartition  par  le  conseil 
d'une  réquisition  de  grains.  [Arch.  de  Montribourg;  Reg.  1  ', 
dernier  f".] 

Cette  réquisition,  apportée  par  le  citoyen  Bouflfard,  commissaire 
du  district,  consistait  en  40  bichets  d'avoine  et  48  bichets  et  demi 
de  blé,  restant  de  celle  de  62  bichets  et  boisseau  que  devait  fournir 
ladite  commune,  et  dont  elle  promet  de  représenter  le  reçu.  (Lacune 
de  plusieurs  folios). 

1909.  Du  ^9  ventôse  an  II- 19  mars  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  désignant  des  voituriers  pour  l'armée.  [Id. 
Rpg.  2%  f«  I.] 

Il  charge  2  voitures  et  2  voituriers  demandés  par  l'arrêté  du  dis- 
trict du  1"  ventôse,  de  conduire  des  fourrages  à  l'armée  le  30  du 
même  mois. 


'  Ce  registre,  qui  est  broché,  va  du  11  avril  1790  au  20  octobre  1793. 
*  Ce  registre,   égalemeut  broché,  va  du   29  ventôse  an  II   au    30  nivôse 
an  IV,  soil  2G  f". 
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199^0.  Du  8  germinai  an  11-28  mars  I79i.  -Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  une  livraison  de  grains  pour  les  che- 
vaux d'un  maître  de  forge.  [Id.  Reg.  2,  f  2.] 

Arrivée  du  citoyen  Guérault,  exploitateur  de  la  forge  de  Cour- 
l'Evêque,  apportant  un  arrêté  du  district  en  date  du  6  germinal, 
qui  l'autorise  à  enlever  de  cette  commune  20  qx  d'avoine  pour  servir 
à  la  nourriture  de  ses  chevaux,  occupés  chaque  jour  à  alimenter 
ses  usines  en  réquisition  pour  la  République. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cet  arrêté,  le  corps  municipal 
fait  délivrer  à  Guérault  les  grains  dont  il  s'agit. 

199^1.  Du  28  germinal  an  II-  17  avril  1794.  —  Délibéra- 
lion  du  conseil  relative  à  la  fourniture  d'une  rénuisition  d'a- 
voinepour  un  maître  de  poste.  [M.  Reg.  2,  f"  5.] 

Le  citoyen  Boucher,  maître  de  poste  à  Vesaignes,  présente  un 
arrêté  du  district  du  8  germinal  dernier,  qui  l'autorise  à  requérir 
de  la  commune  de  Montribourg  40  qx  d'avoine  pour  ses  chevaux. 
Le  conseil  arrête  que  ces  40  qx  lui  seront  fournis  par  la  ferme  de 
la  Lucine  dépendant  de  cette  commune,  et  qu'il  devra  prendre  un 
acquit  h  caution  au  moment  de  leur  enlèvement. 

199*%.  Du  2  floréal  an  11-21  avril  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil ordonnant  une  fourniture  de  voitures  pour  l'armée.  [Id. 
Reg.  2,  f°  6.] 

Il  envoie  au  magasin  militaire  de  Chaumont  2  voitures  sufïisam- 
ment  attelées  pour  conduire  1,500  liv.  pesant  de  fourrages,  requises 
par  l'arrêté  du  district  du  22  germinal. 

i9î».  Du  30  floréal  an  11-19  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  au  recensement  des  grains  et  farines,  et  à  la 
fourniture  d'une  voiture.  [Id.  Reg.  2,  f  7.J 

Arrivée  du  citoyen  Caillet,  commissaire  pris  dans  la  société 
populaire  de  Langres  et  nommé  par  le  département  pour  faire  un 
recensement  général  des  grains  et  farines  dans  le  canton  de  com- 
mune-sur-Aujon,  qui  a  déclaré  vouloir  opérer  à  Montribourg  et 
fermes  eu  dépendant.  La  municipalité  lui  prête  son  concours. 

Le  conseil  désigne  une  voiture  attelée  de  3  chevaux  pour  se  rendre 
au  magasin  militaire  de  Chaumont,  et  de  là  transporter  des  four- 
rages à  Pont-à-Mousson  le  3  prairial. 
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I99'4.  Du  8  prairial  an  11-27  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  l'arrestation  du  maire  et  de  l'agent  de  la 
commune.  [Id.  Rpg.  2,  f'  8.] 

Le  brigadier  de  la  gendarmerie  de  Commune-sur-Aujon  apporte  un 
arrêté  du  4  prairial,  mettant  en  arrestation  le  maire  et  l'agent  de 
la  commune  pour  être  conduits  en  otage  à  Chaumont,  et  y  rester 
jusqu'à  parfait  versement  du  contingent  demandé  pour  l'armée  par 
l'arrêté  du  23  floréal. 


1995.  Du  II  prairial  an  11-30  mai  1794.  —  Réquisition 
adressée  par  le  conseil  à  la  gendarmerie  de  faire  partir  pour 
Chaumont  deuoo  voituriers  qui  refusaient  de  se  mettre  en 
route.  [Id.  Reg.  ?,  f"  9.] 

Le  conseil  ayant  été  requis  de  fournir  le  contingent  en  grains  et 
farines  qui  reste  à  livrer  par  la  commune,  charge  2  cultivateurs 
de  conduire  à  Chaumont  16  qx,  tant  en  grains  que  farine,  ceux-ci 
s'y  étant  refusés,  le  conseil  requiert  la  gendarmerie  de  Commune- 
sur-Aujon  de  les  forcer  à  ce  voyage. 

1990.  Du  30  prairial  an  II-  18 Juin  1794.  —  Visites  faites 
à  domicile  pour  enlever  les  provisions  qui  restent.  [Id.,  Reg.  2, 
f  9.] 

La  force  armée  étant  venue  dans  la  commune  pour  la  presser  de 
fournir  le  contingent  qu'elle  doit  encore  au  magasin  militaire,  le 
conseil  arrête  qu'il  ne  peut  refuser  ce  qui  lui  est  demandé,  et  opère 
le  lendemain  une  visite  au  domicile  de  toutes  les  familles  pour  lever 
le  peu  de  grains,  de  farines  ou  de  pain  qui  leur  restent. 

1999.  Du  30  prairial  an  II- 18  juin  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  l'enlèvement  de  tout  l'excédent  de  grains 
qui  se  trouve  dans  la  commune.  [Id.  Reg.  2,  f  10.] 

Arrivée  du  citoyen  Gobert,  de  Chaumont,  commissaire  nommé  le 
29  prairial  par  le  district,  à  l'eflfel  de  faire  verser  au  magasin  mili- 
taire les  grains  excédant  la  quantité  déterminée  par  l'arrêté  du 
4  prairial  dernier,  dans  les  communes  de  Bugnières,  Coupray, 
Montribourg,  et  Latrecey.  Le  conseil  nomme  2  commissaires  pour 
l'aider  dans  ses  opérations. 


26i         DEUXIÈME  période:  mai  1193  -  an  111. 

lOÎ^^.Du  l*''  messidor  an  II-  10  juin  1794.  —  Délibéralion 
du  conseil  concernant  le  montant  de  cet  excédent  de  grains. 
[Id.  Reg.  2,  f°10.] 

L'apport  des  grains  et  farines  en  la  maison  commune  monte  à 
40  qx  33  liv.,  qui,  d'après  la  réquisition  de  l'agent  national,  seront 
transportés  sur-le-champ  à  l'administration. 

1999.  Du  3  messidor  an  11-21  juin  I79i.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  l'enlèvement  de  ce  qui  reste  dû  à  l'armée. 
[Id.  Reg.  2,  f°  lO.j 

Il  envoie  une  voiture  attelée  de  4  bœufs  pour  conduire  le  reste 
du  contingent  dû  à  Nancy. 

1980.  Du  lU  thermidor  an  11-28  juillet  1794.  -  Délibéra- 
tion du  conseil  répartissant  une  réquisition  de  grains  pour 
l'armée.  [Id.  Reg.  2,  f"12.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  requérant  la  commune  de 
fournir  pour  l'armée  de  la  Moselle,  11  qx  de  seigle,  le  conseil  opère 
la  répartition  de  cette  quantité  sur  10  particuliers. 

1981.  Du  20  fruclidor  an  II- 6  septembre  1794.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour  l'armée. 
[Id.  Reg.  2,  f»  13.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district  du  13  ther- 
midor et  d'un  autre  du  26  du  même  mois,  requérant  la  commune 
de  fournir  70  qx  de  blé,  160  d'avoine,  140  de  foin  et  200  de  paille 
dans  le  courant  de  9  décades,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  moisson, 
le  conseil,  considérant  qu'il  est  impossible  à  la  commune  de  livrer 
ce  contingent,  attendu  la  pénurie  des  récoltes,  arrête  qu'elle  four- 
nira provisoirement  26  qx  de  blé,  GO  d'avoine  et  50  de  foin  dont  il 
fait  la  répartition. 

198%.  Du  4  vendémiaire  an  III-2.5  septembre  I79i.  — 
liépartition  par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour  Aube- 
pierre.  [Id.  Reg.  2,  f  I4.J 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  du  22  fructidor,  requérant  la 
commune  de  fournir  à  Aubepierre  10  qx  de  conseigle,  le  conseil 
fait  la  répartition  de  cette  réquisition. 
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1083.  Du  17  vendémiaire  an  III  -  8  octobre  1794.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour  les  pri- 
sonniers de  guerre  de  Commune-sur- Aujon.  [Id.  Reg.  2,  f"  15.] 

Le  conseil  de  Commune-sur-Aujon  ayant  requis  la  commune  de 
lui  fournir  sur  le  champ  105  bichets  de  grain  pour  ses  prisonniers 
de  guerre,  le  conseil  en  fait  la  répartition. 

1084  Du20  vendénnioireantll-  Il  octobre  1794. — Répar- 
tition par  le  conseil  d' une  réquisition  de  grains  pour  l'armée.  — 
[Id.Reg.  2,  P»  15.] 

Le  district  ayant  demandée  la  commune  de  fournir,  le  22  du  pré- 
sent mois,  26  qx  de  grains  pour  l'armée  de  la  Moselle,  le  conseil  fait 
aussitôt  la  répartition  de  ce  contingent. 

108o.  Du  25  vendémiaire  an  III-  16  octobre  1794.  — 
Délibération  du  consdl  relative  à  la  fourniture  de  voituriers 
pour  l'armée.  [Id.  Reg.  2,  ï"  16.] 

Arrivée  du  citoyen  Sieur,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  accélérer  le  versement  des  fourrages  requis  pour  l'armée  de 
la  Moselle,  ainsi  que  le  départ  des  voitures  ordonné  par  l'arrêté 
du  23  fructidor.  Après  l'avoir  entendu,  le  corps  municipal  s'engage 
à  faire  partir  3  voitures,  dont  2  immédiatement  et  la  troisième  à 
l'échéance  de  la  décade. 

1986.  Du  28  vendémiaire  an  III- 19  octobre  1791.  — 
Arrêté  du  conseil  nomrùant  2  commissaires  pour  vérifier  les 
déclarations  de  grains  delà  commune.  [Id.  Reg.  2,  f"  17.] 

1085'.  Du  4  brumaire  an  III -25  octobre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  relative  à  la  fourniture  d'une  voiture  pour 
l'armée.  [Id.  Reg.  2,  P  18.] 

La  voiture  demandée  par  le  citoyen  Sieur,  commissaire  du  district, 
devra  partir  la  1"  décade  de  brumaire  pour  l'armée  de  la  Moselle. 

1»88.  Du  0  brumaire  an  III-  26  octobre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  répartissant  i2  qx  de  grains,  dont  moitié  blé 
et  moitié  orge,  requis  pour  les  prisonniers  de  guerre  d' Arc-sur- 
Aujon.  [Id.  Reg.  2,  C"    8.] 


266  DEUXIÈME    PÉHIODE  :    MAI    1793  -AN    III. 


MoNTSAON  (municipalité). 

1989.  Du  21  nivôse  an  II-  15  janvier  1704.  —  Pétition  du 
conseil  et  du  comité  de  surveillance  pour  demander  au  district 
dispense  d'une  réquisition  de  grains.  [Arcli.  HaïUe-Marne.  L. 
Liasse  non  cotée.] 

Le  conseil  et  le  comité  assistés  de  la  garde  nationale  ont  opéré  des 
visites  domiciliaires  chez  tous  les  laboureurs  et  les  manouvriers  ; 
ils  ont  fait  partout  des  perquisitions  et  ont  reconnu  que  les  labou- 
reurs auront  à  peine  pour  se  nourrir  jusqu'à  la  moisson,  et  qu'au 
moins  un  tiers  du  village  sera  obligé  d'acheter  des  grains.  Ils 
demandent  donc  dispense  de  fournir  les  60  bichets  que  le  district 
vient  de  leur  réclamer,  vu  la  médiocrité  de  la  dernière  récolte,  et 
prient  l'administration,  si  elle  doute  de  leur  affirmation,  d'envoyer 
un  commissaire  pour  la  vérifier. 

Jusqu'ici  ils  ont  livré  «  avec  un  vif  empressement  »  tout  ce  qui 
a  été  requis  d'eux,  c'est  l'impossibilité  de  fournir  davantage  qui 
seule  les  fait  parler. 

19941.  Du  1«'  pluviôse  an  11-20  janvier  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  au  recensement  des  animaux  et  fourra- 
gea, et  à  l'envoi  de  voitures  pour  conduire  des  fourrages  à 
l'armée.  [Reg.  unique',  f  17.J 

Arrivée  du  commissaire  nommé  par  le  district  pour  vérifier  les 
recensements  et  organiser  le  dépôt  des  fourrages  et  avoines  du 
canton  de  Bricon  destinés  à  l'armée  du  Rhin  ;  il  constate,  avec  les 
officiers  municipaux,  que  la  commune  renferme  46  chevaux, 
22  bœufs,  109  vaches,  487  moutons,  3  chèvres,  36  veaux  et  42  porcs, 
de  plus  1260  qx  de  foin,  1850  qx  de  paille  et  1253  bichets  d'avoine, 
mesure  de  Chaumont,  enfin  qu'elle  a  765  journaux  et  demi  à  ense- 
mencer au  carêmage  prochain,  à  un  bichet  et  demi  par  journal. 

Ce  commissaire  requiert  la  municipalité  d'envoyer  le  lendemain 
matin  19  voitures  attelées  de  2  chevaux  à  Bricon,  pour  y  charger 
chacune  10  qx  de  foin  qui  doivent  être  conduits  à  l'armée. 

1991.  Du  18  ventôse  an  II-  8  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  un  nouveau  recensement  des  grains  par  les 
membres  de  la  société  populaire  de  Vignory.  [Id.  f"2l.] 


'  Cet  unique  registre  va  du  8  septembre  1793  au  30  vendémiaire  an  III  ;  il 
renferme  46  f". 
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Arrivée  des  citoyens  Antoine  et  François  Poignée,  commissaires 
nommés  par  la  société  populaire  de  Vignory  et  envoyés  par  le 
district  pour  faire  le  recensement  des  grains  dans  le  canton  de 
Bricon,  suivant  l'arrêté  des  représentants  Lacoste  et  Baudot  ;  assis- 
tés des  officiers  municipaux,  ils  ont  procédé  aussitôt  audit  recense- 
ment. 


lOdfS.  Du  23  ventôse  an  11-13  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  nommant  des  commissaires  pour  accompagner  celui 
du  district.  [Id.  f^'  23.] 

Arrivée  du  citoyen  Thevenot,  porteur  d'un  arrêté  du  district  en 
date  du  4  présent  mois,  requérant  le  conseil  de  nommer  deux 
commissaires  pris  dans  son  sein  pour  l'accompagner  dans  ses 
opérations,  ce  qui  est  fait  séance  tenante. 

1993.  Du  24  ventôse  an  11-14  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  la  fourniture  d'une  réquisition  pour  un 
laboureur  de  Cliaumont.  [Id.  f°  23.] 

Michel  Carlot,  cultivateur  à  Chaumont,  présente  un  arrêté  du 
district,  en  date  du  22  ventôse,  qui  requiert  la  commune  de  lui 
délivrer  17  qx  et  demi  d'avoine  pour  semence,  ce  qui  a  été  pris  sur 
l'excédent.  Quant  à  l'orge  qu'il  demande  également,  il  lui  est 
répondu  qu'on  ne  peut  lui  en  donner,  n'y  ayant  point  d'excédent 
sous  ce  rapport  dans  la  commune,  mais  du  déficit. 

1994.  Du  15  germinal  an  II-  4  avril  179i.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  la  fourniture  de  voitures  pour  conduire 
des  fourrages  à  l'armée.  [Id.  f*  26.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  1"  ventôse, 
requérant  la  municipalité  d'envoyer  au  magasin  militaire  de  Chau- 
mont, le  16  germinal,  3  bonnes  voitures  attelées  de  chevaux  ou  de 
bœufs,  pour  conduire  des  foins  à  destination  de  Pont-à-Mousson, 
sauf  la  rétribution  réglée  par  la  loi,  le  conseil  désigne  les  labou- 
reurs qui  devront  faire  ce  voyage. 

1995.  Du  18  germinal  an  II  -7  avril  1794.  —  Délibération 
relative  à  la  fourniture  de  grains  à  l'étapier  de  Chaumont. 
(Id.  f"  26.] 
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La  commune  ayant  été  requise  de  fournir  à  l'étapier  de  Chau- 
mont  10  bichets  de  blé,  le  conseil  examine  l'état  du  recensement  et 
remarque  qu'un  particulier  possède  encore  6  bichets  d'excédent, 
un  autre  3  bichets  et  demi  et  un  troisième  un  boisseau,  ce  qui  fait 
les  10  bichets.  Il  arrête  donc  que  ces  grains  seront  mis  en  réquisi- 
tion et  conduits,  dans  les  24  heures,  à  Chaumont. 


1096.  Du  1"  floréal  an  II -20  avril  HOi.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  de  voitures 
pour  l'armée.  [Id.  f"  28.] 

Un  arrêté  du  district,  en  date  du  22  germinal,  requérant  la  com- 
mune de  fournir  4  voitures  attelées  d'un  nombre  suffisant  de  che- 
vaux pour  conduire  des  subsistances  à  Nancy  ou  à  Pont-à-Mous- 
son,  sauf  l'indemnité  accordée  par  la  loi  aux  voituriers,  le  conseil 
désigne  par  le  sort  les  laboureurs  chargés  d'entreprendre  ce  char- 
roi, et  ordre  leur  est  donné  de  se  trouver  le  3  floréal  au  magasin 
de  Chaumont  pour  y  charger  des  foins  et  des  avoines,  le  tout  sous 
leur  responsabilité. 

1999'.  Du  25  floréal  an  II-  14  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  au  recensement  de  la  population.  [Id.  f°  30.] 

Arrivée  du  citoyen  Paris-Courageot,  commissaire  du  district, 
porteur  d'un  arrêté  du  23  floréal  ordonnant  de  dresser  sur  le  champ 
un  état  de  la  population  actuelle  de  la  commune,  et  de  dire  spéciale- 
ment s'il  porte  plus  ou  moins  d'individus  que  celui  rédigé  au  mois 
de  brumaire.  De  ce  nouveau  recensement  auquel  il  a  été  immédiate- 
ment procédé,  il  résulte  que  le  nombre  des  habitants  est  de  156,  et 
que  la  communs  compte  17  habitants  de  moins  qu'en  porte  l'état 
de  brumaire,  savoir  7  qui  sont  établis  dans  une  autre  commune 
et  8  qui  sont  ou  volontaires  ou  morts. 

1998.  Dul  I  prairial  an  II  -  30  mai  1794.  —  Nomination  de 
gardes-champêtres  pour  remplacer  les  laboureurs  absents. 
[Id.  f°3l.] 

Le  conseil,  voyant  que  tous  les  laboureurs  sont  requis  de  partir 
pour  conduire  des  subsistances  aux  magasins  militaires  de  la 
République,  nomme  deux  manouvriers  qu'il  charge  de  garder  la 
campagne.  Ceux  qui  sont  désignés  acceptent  de  remplir  leurs  fonc- 
tions en  leur  àme  et  conscience,  «  comme  de  bons  républicains..,  )) 
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ISO».  Du  1*' messidor  an  II-  10  juin  1794.  —  Délibération 
du  conseil  concernant  Venlèvement  de  tout  l'excédent  en  grains 
qui  se  trouve  dans  la  commune,  el  la  réquisition  d'un  voiturier. 
[Id.  f«  33.] 

Arrivée  du  citoyen  Thevenot,  porteur  d'un  arrêté  du  district  de 
Chaumont  en  date  du  29  prairial  dernier,  dont  il  fait  lecture.  Après 
quoi,  le  conseil  arrête  que  la  quantité  de  12  qx  16  livres,  formant 
l'excédent  de  la  consommation  fixée  à  51  liv.  et  demie  par  individu, 
sera  sur  le  champ  chargée  et  envoyée  à  Chaumont. 

La  commune  étant  requise  de  conduire  à  Pont-à-Mousson  une 
voiture  de  grains,  l'agent  national  ordonne  à  un  cultivateur  de  se 
trouver  le  2  messidor,  avec  ses  chevaux,  devant  la  porte  du  maga- 
sin, pour  y  charger  la  quantité  qui  lui  sera  indiquée. 

fSOOO.  Du  5  messidor  an  11-23  juin  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  renvoi  de  2  voitures  requises  pour  l'armée. 
[Id.  f  34.] 

Après  lecture  de  l'arrêté  du  district  en  date  du  1"  ventôse, 
requérant  la  municipalité  d'expédier  2  voitures  bien  attelées  à 
Chaumont  pour  le  6  messidor,  les  deux  cultivateurs  chargés  de  ce 
voyage  sont  désignés  par  le  sort. 

900I.  Du  26  messidor  an  I[-I4juillel  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  l'enlèvement  du  vieux  foin  pour  l'ar- 
mée, [là.  f°36.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  19  messidor,  qui 
requiert  la  commune  de  faire  conduire  à  Chaumont  le  reste  du 
vieux  foin  qu'elle  possède,  soit  49  qx,  le  conseil  fait  désigner  par  le 
sort  5  voitures  chargées  de  ce  transport. 

«00«.  Du  15  fructidor  an  II- 1«^  septembre  1794.  —Arrêté 
du  conseil  nommant  des  commissaires  pour  vérifier  les  déclara- 
tions de  grains  faites  par  les  habitants  de  la  commune.  [Id.  (*  43.] 

%003.  Du23  vendémiaire  an  III -14  ocloiire  \ldi.  — Déli- 
bération du  conseil  relative  à  la  désignation  de  voitures  et  de 
voituriers  pour  conduire  des  fourrages  à  l'armée.  [Id.  f'°  <6.] 
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Arrivée  du  citoyen  Velut,  commissaire  nommé  par  arrêté  du  dis- 
trict à  l'effet  de  faire  accélérer  le  départ  de  3  voitures  chargées  de 
fourrages  pour  l'armée  de  la  Moselle.  Sur  sa  réquisition,  la  munici- 
palité désigne  les  3  citoyens  qui  accompagneront  les  voitures 
chargées  les  2  tiers  en  foin  et  l'autre  tiers  en  avoine  ;  mais  deux  de 
ces  voituriers  ayant  prouvé  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  d'en- 
treprendre ce  voyage,  le  conseil  en  nomme  2  autres  qui  devrorit  se 
mettre  en  route  le  26  du  présent  mois. 


Neuilly-sur-Suize  (municipalité). 

!!t004.  Du  17  octobre  1793.  —  Délibération  du  conseil  rela- 
tive à  l'exécution  d'une  réquisition  de  grains  pour  l'armée. 
[Arch.  de  Neuilly.  Reg.  2',  t°  7.] 

Arrivée  du  citoyen  Paul,  commissaire  nommé  par  le  district  pour 
presser  le  départ  des  contingents  en  grains  pour  les  armées  de  la 
République,  et  porteur  d'une  réquisition  de  75  bichets  de  blé.  Le 
conseil  lui  objecte  l'impossibilité  où  la  commune  se  trouve  de  four- 
nir cette  quantité,  son  sol  produisant  peu  de  blé,  mais  surtout  du 
seigle  qui  malheureusement  a  été  gelé  le  31  mai,  comme  l'a  cons- 
taté un  commissaire  envoyé  par  le  district.  Il  ajoute  que  plusieurs 
cultivateurs  ont  laissé  leursterressansculture,  faute  de  semences,  et 
qu'enlever  75  bichets  de  blé  aux  habitants  serait  priver  la  commune 
de  toutesubsistance  ;  pour  ce  motif  il  va  se  pourvoir  devant  le  district. 
Quant  aux  80  bichets  d'avoine  également  demandés,  il  en  a  déjà 
fait  conduire  43  au  magasin  militaire  de  Chaumont,  et  les  37  autres 
y  seront  conduits  le  19  du  mois  courant. 

fSOOo.  Du  7  ventôse  an  11-25  février  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  des  commissaires  chargés  d'opérer  le  recense- 
ment des  grains.  [Id.  Reg.  2,  f°  9.] 

Quatre  citoyens  sont  nommés,  conformément  à  l'arrêté  du  dis- 
trict, pour  recenser  tous  les  grains  qui  se  trouvent  dans  la  commune. 

«OOO.  Du  9  venlôse  an  II  -  27  février  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  un  nouveau  recensement  des  grains  et  four- 
rages. [IH.  Reg.  2,  (°  1 1 .] 


'  Ce  2'  registre  est  relié  et  va  du  2  décembre  1792  au  mois  de  juin  1835;  il 
contient  140  f",  dont  20  jusqu'à  l'an  VIII. 
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Arrivée  des  citoyens  Maitredhôtel  et  Guichenot  Silvestre,  com- 
missaires nommés  par  la  Société  populaire  de  Nogent  de  la  Haute- 
Marne,  en  exécution  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
les  arméesdu  Rhin  et  de  la  Moselle,  en  date  du  27  pluviôse,  et  d'une 
lettre  du  district,  pour  procéder  au  recensement  des  grains  et  four- 
rages de  toute  espèce  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  commune, 
recensement  qu'ils  ont  opéré  immédiatement  avec  les  membres  du 
conseil. 

%009'.  Du  10  thermidor  an  11-28  juillet  1794.  —  Pétition 
du  conseil  pour  demander  au  district  dispense  de  conduire  à 
destination  leur  réquisition  de  seigle,  les  chevaux  manquant 
dans  la  commune.  [Id.  Reg.  2,  f"  ]'2.\ 

«  Citoyens,  par  votre  arrêté  en  date  du  24  messidor,  vous  avez  fixé 
le  contingent  de  seigle  à  fournir  par  notre  commune  à  la  quantité 
de  88  qx  ;  aussitôt  la  récolte  faite  de  ce  grain,  chacun  s'est  mis  à 
battre,  et  le  seigle  est  prêt  à  partir  pour  sa  destination.  Mais  nous 
n'avons  pas  de  voitures  pour  effectuer  ce  transport;  il  n'y  a  dans 
toute  la  commune  que  2  juments  ;  nos  bœufs  sont  très  fatigués  et 
nous  sont  très  nécessaires  pour  notre  labourage  et  le  charroi  de 
nos  récoltes.  En  conséquence,  nous  vous  demandons  d'être  dispen- 
sés de  conduire  par  nous  mêmes  nos  88  qx  de  seigle  ;  les  bras  nous 
manquent  dans  ce  moment  pour  nos  moissons.  Nous  venons  encore 
d'être  requis  de  fournir,  pour  le  prochain  marché  de  Chaumont,  la 
quantité  de  36  bichets  de  blé.  Vous  voyez,  citoyens,  que  dans  le 
moment  le  plus  pressé  des  récoltes,  et  dans  une  commune  où  la 
population  est  très  petite,  nous  ne  pouvons  pas  faire  tout  en  même 
temps  ».  Nous  espérons  donc  de  votre  justice  que  vous  nous  dispen- 
serez de  la  conduite  de  notre  contingent,  et  que  vous  nous  indi- 
querez le  jour  et  le  lieu  où  nous  devrons  le  transporter  à  Chaumont. 

fS008.  Du  20  vendémiaire  an  III  -  11  octobre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  relative  à  la  livraison  des  réquisitions  en 
retard.  [Id.  Reg.  2,  f»  15.] 

Arrivée  du  citoyen  Belin,  porteur  d'un  arrêté  du  district  en  date 
du  15  du  présent  mois,  le  nommant  commissaire  à  l'efifet  de  deman- 
der au  conseil  compte  de  l'exécution  qu'il  a  donnée  à  ses  arrêtés 
des  26  messidor  et  23  fructidor  dernier,  requérant  de  la  communs 
150  qx  d'avoine,  250  qx  de  foin  et  300  qx  de  .paille,  plus  3  voitures. 
Il  lui  a  paru  qu'aucun  de  ces  arrêtés  n'avait  été  mis  à  exécution,  et 
il  a  sommé  la  commune  d'avoir,  dans  les  24  heures,  à  fournir  et 
conduire  aux  magasins  de  la  République  les  denrées  énoncées  ci- 


272  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  m. 

dessus,  et  de  plus  4  autres  voitures  chargées  chacune  d'environ 
800 1.  de  foin  et  4  qx  d'avoi  ne . 

Le  conseil  arrête  que  cette  réquisition  sera  exécutée,  et  que  dès 
le  lendemain  on  mènera  56  qx  de  foin  et  28  d'avoine,  sans  compter 
les  25  qx,  tant  de  blé,  seigle  qu'orge,  qui  seront  transportés  aujour- 
d'hui à  Chaumont.  Ledit  commissaire  déclare  les  membres  du  con- 
seil responsables  de  l'inexécution  de  ses  ordres;  il  requiert,  en 
outre,  l'envoi  de  2  voitures  chargées  de  2  parties  de  foin  et  d'une 
partie  d'avoine,  qui  devront,  de  décade  en  décade  à  dater  delà  pro- 
chaine, se  rendre  à  la  destination  qui  leur  sera  indiquée  par  le 
garde-magasin  de  Chaumont. 


Ormoy-sur-Aube  (municipalité). 

%000.  Du  2  frimaire  an  11-22  novembre  1793.  —  Délibé- 
ration du  conseil  refusant  une  réquisition  de  grains  pour  le 
marché,  vu  les  mauvaises  récoltes.  [Arch.  d'Ormoy.  Reg.  1, 
fMIO'.l 

Le  procureur  de  Ville-sur-Aujon,  assisté  d'un  gendarme,  est  venu 
mettre  la  commune  en  réquisition  pour  fournir  des  grains  au  mar- 
ché de  cette  localité.  Le  procureur  d'Ormoy  lui  a  répondu  qu'il 
était  impossible  d'obéir  à  ses  ordres,  attendu  le  peu  de  grains 
récoltés;  toutefois,  sur  son  désir,  il  réunit  le  conseil  qui,  vu  le 
recensement  opéré  dans  lacommune  et  l'état  de  la  population,  con- 
firme les  dires  de  son  représentant  et  déclare  que  la  moitié  des  habi- 
tants sont  dans  l'indigence,  et  qu'il  ne  sait  où  les  envoyer  pour  qu'ils 
puissent  se  procurer  des  subsistances. 

%010.  Du  27  frimaire  an  11-17  décembre  1793.  —  Déli- 
bération du  conseil  relative  à  la  désignation  de  voitures  pour 
l'armée.  [Id.  Reg.  2,  f°  116] 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  district,  en  date  du  24  frimaire, 
ordonnant  à  la  commune  d'envoyer,  le  29  du  présent  mois,  au 
magasin  militaire  de  Chaumont,  3  voitures  pour  conduire  des  foins 
et  avoines  à  l'armée  du  Rhin,  les  cultivateurs  sont  convoqués  pour 
choisir  les  chevaux  et  les  chariots  capables  de  faire  le  voyage,  et 
la  municipalité  ratifie  Ipur  décision. 


'  Ce  1"  registre,  qui  est  relié,  commence  le  19  mars  1790  et  finit  le  1"  nivôse 
an  III  ;  il  conlienl  172  f". 
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«OU.  Du  29  frimaire  an  11-19  décembre  1793.  —  Déli- 
béralion  du  conseil  relative  à  la  fourniture  de  grains  et  fourra- 
ges pour  Varmée.  [Id.  Reg.  2,  f*  118.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  18  frimaire,  qui 
requiert  la  commune  de  conduire  les  grains  et  foins  qui  lui  ont  été 
demandés  aux  magasins  de  Lure  et  de  Belfort,  le  conseil  reconnaît 
qu'à  la  vérité  il  doit  fournir  150  bichets  de  blé,  mesure  de  Chau- 
mont,  et  187  bichets  d'avoine,  suivant  les  arrêtés  des  28  brumaire 
et  18  frimaire,  mais  qu'il  a  déjà  représenté  au  district,  le  19  de  ce 
mois,  l'impossibilité  où  il  est  de  livrer  une  telle  quantité  de  grains 
sans  condamner  les  habitants  à  mourir  de  faim  et  sans  priver  de 
semence  les  agriculteurs.  Quant  aux  100  qx  de  foin  demandés,  ils 
vont  être  chargés  ;  2  commissaires  sont  nommés  pour  aller  au  dis- 
trict exposer  la  disette  de  la  commune  et  solliciter  un  répit  pour 
battre  les  grains  dont  on  pourra  disposer. 


«OI«.  Du  1î  nivôse  an  11-31  décembre  1793.  —  Délibé- 
ration du  conseil  prolestant  contre  une  réquisition  qui  lui  parait 
exagérée.  [Id.  Reg.  2,  f"  33.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  pris  le  7  nivôse  par  la  municipalité  de 
Ville-sur-Aujon,  requérant  des  communes  voisines  151  bichets 
et  demi  de  froment,  dont  43  bichets  d'Ormoy-sur-Aube,  le  conseil, 
vu  le  recensement  qu'il  a  fait  le  23  frimaire  dernier  et  par  lequel  il 
n'a  été  trouvé  dans  la  commune  que  :  1°  7.010  gerbes  de  blé  non 
battu  qui  pourront  donner  567  mesures,  en  comptant  de  douze  à 
quinze  gerbes  pour  une  mesure  ;  2°  407  mesures  de  blé  battu  et  149 
mesures  de  farine,  soit  en  tout  1.113  mesures,  formant  l'approvi- 
sionnement pour  3  mois  des  386  individus  qui  composent  la  com- 
mune, à  compter  du  recensement  ;  3°  5.820  gerbes  d'orge  pouvant 
produire  485  mesures  et  110  mesure  d'orge  battu,  soit  595  mesures 
qui  ne  sont  pas  en  état  d'ensemencer  suffisamment  4  à  500  journaux 
en  orge  ;  déclare  à  la  municipalité  de  Ville  sur-Aujon  que  la  com- 
mune a  été  frappée  d'une  manière  injuste,  puisqu'elle  compte  dans 
le  recensement  des  récoltes  très  considérables  qui  ne  sont  plus  dans 
la  commune,  telles  que  celles  de  Montangon,  émigré,  et  celles  de 
l'importante  ferme  de  Villiers  les-Convers. 

«OI3.  Du  7  pluviôse  an  11-26  janvier  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  publiant  l'arrêté  du  département  qui  fixe  le  droit 
de  mouture  dons  la  commune.  [Id.  Reg.  2,  ("  124.] 

18 
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Le  district  ayant  émis  l'avis  d'attribuer  au  meunier  de  la  com- 
mune 14  sols  pour  la  mouture  d'un  quintal  de  froment,  12  sols  pour 
celle  d'un  quintal  de  méteil,  10  sols  pour  celle  d'un  quintal  de  seigle, 
9  sols  pour  celle  d'un  quintal  d'orge  et  14  sols  pour  celle  d'un  quintal 
d'avoine,  et  d'obliger  le  susdit  meunier  à  avoir  des  balances  gar- 
nies de  poids  de  marc  pour  peser  les  grains  et  les  farines,  le  dépar- 
tement a  converti  cet  avis  en  un  arrêté  que  le  conseil  ordonne  de 
communiquer  aux  intéressés. 


%OI4.  Du  22  pluviôse  an  11-10  février  1794.  —  Arrêlédu 
conseil  relatif  à  la  vérifie  ition  des  grains  possédés  par  les  habi- 
tants. [\â.  Reg.  2,  (M2o.] 

Deux  commissaires  sont  désignés  par  le  conseil  pour  accompa- 
gner dans  ses  opérations  le  citoyen  Bouffard,  chargé  par  le  district 
le  6  pluviôse  de  continuer  l'œuvre  commencée  par  le  citoyen 
Godinet-Gombert,  c'est  à-dire  de  vérifier  les  subsistances  des  habi- 
tants et  les  bons  sur  lesquels  chaque  laboureur  a  délivré  des  grains, 
tant  pour  l'armée  que  pour  des  particuliers,  égaliser  les  subsis- 
tances entre  les  habitants  ou  les  difïérentes  communes,  faire  des 
réquisitions  appuyées  de  la  force  armée,  s'il  le  faut,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  l'arrêté  du  district  du  1"  pluviôse. 


%015.  Du  27  pluviôse  an  II  -  15  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  protestant  contre  une  réquisition  en  faveur  de 
Ville-sur-Aujon.  [Id.  Rog.  2,  f"  126.] 

Un  arrêté  du  district,  en  date  du  25  pluviôse,  ayant  décidé  que, 
vu  les  différents  états  de  recensement,  chaque  individu  a  encore  à 
peu  près  un  quintal  de  blé,  quantité  suffisante  pour  nourrir  pen- 
dant 3  mois  la  population,  et  que,  vu  la  réquisition  faite  par  le 
citoyen  Boufifard,  la  commune  est  tenue  de  verser  provisoirement 
18  bichets  de  blé  pour  sa  part  d'approvisionnement  de  Ville-sur- 
Aujon,  le  conseil  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  satisfaire  aux 
réquisitions  qui  lui  sont  faites  journellement  par  cette  commune, 
attendu  le  peu  degrains  qui  existe  dans  le  pays,  ainsi  que  le  prouve 
le  recensement  du  citoyen  Boufïard.  Le  district  reconnaît  que  les 
citoyens  d'Ormoy  n'ont  qu'un  quintal  de  provision  pour  3  mois, 
soit  une  livre  et  un  quart  de  pain  par  jour.  Or,  il  n'est  pas  possible 
quedes  laboureurs,debout depuis 2  heures  du  malin  jusqu'à  lOheu- 
res  du  soir  et  journellement  occupés  aux  travaux  de  la  campagne, 
puissent  se  contenter  d'une  livre  et  un  quart  par  jour  :  c'est  donc 
un  secours  qu'il  leur  faut  et  non  une  réquisition. 
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%016.  Du  30  pluviôse  an  11-18  février  1794.  —  BHibé- 
ralion  du  conseil  envoyant  deux  commissaires  au  district  pour 
plaider  la  cause  de  la  commune,  [[d.  Reg.  2,  f"  127.] 

Il  nomme  2  commissaires  pris,  l'un  dans  son  sein  et  l'autre  dans 
le  sein  du  comité  de  surveillance,  pour  aller  au  district  porter  la 
délibération  du  27,  et  déclarer  à  l'administration  qu'il  s'opposera 
énergiquement  aux  réquisitions  du  citoyen  Bouffard,  vu  que, 
d'après  son  recensement,  les  habitants  n'ont  plus  que  pour  3  mois 
de  vivres,  tandis  qu'il  y  a  encore  5  mois  avant  la  récolte,  et 
qu'appuyés  sur  l'article  12  de  la  loi  du  4  mai  ils  ont  le  droit  de 
refuser  toute  réquisition.  Le  district  sera  prié  d'adresser  Villesur- 
Aujon  à  des  régions  plus  fertiles,  pour  s'y  procurer  les  grains  qui 
lui  manquent. 

!%019^.  Du  2  venlôse  an  11-20  février  1791.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  la  fourniture  d'une  réquisition  de  grains  et 
de  fourrages  pour  f  armée.  [Id.  Reg.  2,  f°  129.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  21  pluviôse  der- 
nier, fixant  le  contingent  delà  commune  pour  l'armée  de  la  Moselle 
à  445  qx  d'avoine,  75  de  foin  et  600  de  paille,  le  conseil  déclare  qu'il 
ne  peut  satisfaire  à  cette  réquisition,  la  commune  ne  possédant 
pas  plus  de  800  boisseaux  d'avoine,  mesure  de  Ville-sur-Aujon,  ce 
qui  ne  suffira  pas  pour  ensemencer  les  562  journaux  qui  sont  sur 
son  territoire,  et  n'ayant  pas  récolté  la  quantité  de  paille  qu'on  lui 
demande.  Quant  au  foin,  il  est  à  même  d'en  fournir  de  1"  qualité 
et  il  va  donner  des  ordres  pour  le  botteler.  Il  prie  l'administra- 
tion d'envoyer  un  commissaire  chargé  de  vérifier  l'exactitude  de 
ses  assertions. 

!S018.  Du  0  venlôse  an  II-  24  février  179i.  —  Délibération 
du  conseil  constatant  le  résultat  du  recensement  opéré.  [Id. 
Reg.  2,  f  130.] 

Invité,  par  un  arrêté  du  district  en  date  du  20  pluviôse,  à  accélérer 
le  battage  des  grains,  à  en  opérer  le  recensement  et  envoyer  le  ré- 
sultat de  ce  recensement  h  l'administration,  le  conseil  répond  que 
celui  des  blés  et  orges  a  été  fait  par  le  citoyen  Bouffard  le  22  plu- 
viôse, mais  que  celui  des  avoines,  foins  et  pailles  ne  l'a  pas  été. 
La  municipalité,  qui  vient  d'y  procéder,  a  trouvé  980  boisseaux 
d'avoine,  mesure  de  Ville  sur-Aujon,  environ  80  milliers  de  paille 
non  bottelée  et  nullement  en  état  de  l'être,  102  milliers  de  foin, 
ce  qui  ne  suffira  pas  pour  la  nourriture  des  bêtes  de  trait.  L'avoine 
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ne  devra  être  employée  que  pour  semence,  le  territoire  comptant 
562  journaux  à  mettre  en  avoine,  ainsi  que  le  citoyen  Bouffard  l'a 
porté  sur  sa  note  tirée  du  rôle  des  déclarations  foncières, 

«OIO.  Du  8  venlôse  an  11-26  février  I79i.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  désignant  des  voituriers  pour  l'armée.  [Id.  Rog.  %, 
fM3l.] 

Le  district,  par  son  arrêté  du  1"  ventôse,  ayant  requis  la  com- 
mune d'envoyer  3  voituriers  pour  charger,  le  12,  au  magasin  mili- 
taire, des  grains  et  foins  pour  Pont-à-Mousson,  les  laboureurs  se 
réunissent  et  2  s'ofïrent  à  faire  le  voyage  ;  le  3'  est  désigné  par  le 
sort. 

%090.  Du  19  venlôse  an  II  -  9  mars  179i.  —Délibération 
du  conseil  ordonnant  de  partir  à  un  voilurier  récalcitrant,  sous 
peine  de  recourir  à  la  force  armée.  [Id.  Reg.  2,  ('°  134.] 

L'un  des  trois  voituriers  ayant  refusé  de  se  mettre  en  route,  le 
conseil  le  somme  de  partir  le  lendemain  ;  s'il  désobéit,  il  sera 
contraint  par  la  force  armée.  Expédition  de  cette  délibération  sera 
envoyée  aux  gendarmes  par  l'agent  national. 

«0%1.  Du  26  venlôse  an  11-16  mars  \19L  —  Délibéra- 
tion du  conseil  réparlissant  une  réquisition  de  grains  pour  l'ar- 
mée. [Id.  Reg.  2,  f"  135.] 

Il  charge  4  cultivateurs  de  fournir  20qxde  blé  requis  par  l'arrêté 
du  district  du  2  ventôse,  pour  l'armée  de  la  Moselle. 

ItOU^.  Du  8  germinal  an  11-28  mars  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  désignant  des  'voituriers  pour  mener  des  four- 
rages à  V armée.  [Id.  Rog.  2,  f°  137.] 

Vu  l'arrêté  du  district  en  date  du  1"  ventôse,  publié  la  veille 
«  dans  tous  les  coins  et  carrefours  de  la  commune»,  par  lequel 
celle-ci  est  requise  de  fournir  2  voitures  pour  conduire  des  foins 
à  Pont-à-Mousson,  la  municipalité  désigne  les  laboureurs  chargés 
de  faire  ce  charroi. 

f^O!S3.  Du  1»'  floréal  an  11-20  avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  de  grains,  et 
à  la  fourniture  de  voituriers  pour  l'armée.  [M.  Reg.  2, 1"  I  to.] 
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Lecture  faite  de  l'arrêté  du  district,  en  date  du  22  germinal,  or- 
donnant à  la  commune  de  fournir  au  magasin  militaire  de  Chau- 
mont  28  qx  de  froment,  et  de  compléter  le  contingent  qui  lui  a  été 
demandé  par  l'arrêté  du  21  pluviôse,  le  conseil  déclare  qu'il  est 
impossible  de  livrer  les  28  qx  réclamés,  attendu  qu'il  n'y  a  pas 
dans  la  commune  assez  de  subsistances  pour  les  individus  qui  la 
composent,  témoin  le  recensement  opéré  par  les  citoyens  Berthier 
et  Aubriot  dans  le  courant  de  ventôse.  Il  ne  sait  où  il  pourra  trou- 
ver des  vivres  pour  les  habitants  ;  l'avoine  suffira  à  peine  pour  la 
semence  ;  les  75  qx  de  foin  qui  restent  seront  conduits  à  bref  délai. 
Il  demande  un  nouveau  recensement  qui  démontrera  la  vérité  et 
la  gravité  de  la  situation. 

Arrêté  nommant,  sur  la  réquisition  du  district  en  date  du  22 
germinal,  6  voituriers  qui  chargeront  du  foin  dans  la  commune  et 
le  conduiront  à  Chaumont  où  le  garde-magasin  leur  délivrera  des 
lettres  de  voiture  indiquant  le  lieu  de  sa  destination. 


!$0%4.  Du  16  floréal  an  II  -  o  mai  1794.  —  Délibération  du 
conseil  relative  à  V exécution  d'une  réquisition  de  voitures  et  de 
foin  pour  l'armée.  [Id,  Reg.  2,  f"  143.] 

Un  arrêté  du  district,  en  date  du  1"  ventôse,  ayant  requis  6  voi- 
turiers pour  conduire  des  foins  à  Pont-à -Mousson,  et  d'abord  les 
2  milliers  qui  n'ont  pas  encore  été  fournis,  quoique  demandés  par 
l'arrêté  du  district  du  21  pluviôse,  le  conseil  proteste  contre  le  nom- 
bre de  voituriers  qu'on  lui  réclame,  la  commune  ayant  toujours  eu 
des  voitures  en  chemin  depuis  le  mois  de  nivôse  ;  5  sont  parties  le 
12  floréal  et  le  plus  grand  nombre  des  chevaux  qui  ont  fait  le  voyage 
sont  convalescents  et  nullement  en  état  de  travailler  ;  pour  ce  mo- 
tif la  culture  des  terres  est  négligée;  néanmoins,  il  désigne  deux 
hommes  pour  transporter  les  2  milliers  de  foin  en  retard. 


%09o.  Ou  18  floréal  an  II -7  mai  1794.  —  Délibération  du 
conseil  refusant  de  fournir  un  voiturier  pour  !' année.  [Id. 
Rog.  2,  f"  144. 

L'agent  national  ayant  requis  le  conseil  de  désigner  un  charre- 
tier pour  se  transporter  à  Laferté-sur-Aube,  afin  de  conduire  la 
voiture  du  canton  mise  en  réquisition  par  la  loi  du  20  germinal,  le 
conseil  lui  répond  qu'il  n'y  a  pas  h  délibérer  sur  ce  point,  la 
commune  ne  renfermant  aucun  sujet  capable  de  remplir  cette 
mission. 
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%0«0.  Ou  30  floréal  an  11-19  mai  170i.  —  Nomination  par 
le  conseil  de  voituriers  pour  mener  des  fourrages  à  f  armée. 
[[d.  Reg.  2,  f»  145.] 

En  exécution  de  l'arrêté  du  district  en  date  du  1"  nivôse,  la  mu- 
nicipalité désigne  4  voituriers  pour  charger  du  foin  dans  la  com- 
mune, le  conduire  à  Chaumont  et  de  là,  avec  une  lettre  de  voiture, 
à  Pont-à-Mousson. 

%01t7.  Du  12  prairial  an  H  -  31  mai  1794-.  —  lîéparlition 
par  le  conseil  d'une  réquintion  de  fourrages  pour  l'armée,  [[d. 
Reg.  2, 1M47.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  23  floréal  dernier, 
requérant  la  commune  de  livrer  85  qx  de  foin  et  40  qx  de  paille, 
le  conseil  met  en  réquisition  tous  les  particuliers  qui  possèdent  des 
foins,  leur  ordonne  de  les  botteler  jusqu'à  la  quantité  de  8  milliers 
et  demi,  pour  achever  le  contingent  non  encore  versé  ;  il  demande 
aussi  les  4  milliers  de  paille  que  la  commune  est  tenue  de  fournir, 
mais  qui  ne  peut  être  bottelée. 

*0*8.[)u  14  prairial  an  IF -2 juin  \l^i.  —  Ordre  donné  par 
leconseil  d'envoyer  tous  les  foins  àChauniont.  [Id.  Reg.  2.  f''  1 47.] 

Arrêté  du  conseil  ordonnant  aux  citoyens  de  botteler  tous  leurs 
foins  et  aux  laboureurs  de  les  conduire  à  Chaumont  le  l'i  courant, 
pour  obéir  à  l'arrêté  du  district  du  7  prairial,  qui  met  en  réquisi- 
tion tous  les  foins,  pailles  et  avoines  existant  dans  la  commune. 

%099.  Du  15  prairial  an  II -3  juin  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil ordonnant  l'enlèvement  des  fourrages  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, [là.  Reg.  2,  fM48  ] 

Arrivée  du  citoyen  France  le  jeune,  commissaire  nommé  pour 
la  réquisition  des  fourrages  :  ciprès  avoir  lu  l'arrêté  du  district 
du  7  prairial  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  et  en  présence  de  la 
municipalité,  ainsi  que  du  peuple  assemblé,  il  se  transporte,  assisté 
des  officiers  municipaux  et  de  la  garde  nationale,  chez  tous  les  par- 
ticuliers pour  constater  la  quantité  de  fourrages  qui  leur  reste.  Il 
trouve  seulement315  liv.  d'avoine,  un  millier  de  paille  et57.5301iv. 
de  foin,  dont  la  majeure  partie  est  de  1"  qualité.  La  municipalité 
s'engagea  conduire  la  moitié  de  ces  fourrages  avant  le  19  prairial, 
et  le  reste  aussitôt  que  les  voitures  absentes  seront  de  retour  ou 
que  les  habitants  auront  pu  s'en  procurer  d'autres. 
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%030.  Du  20  prairial  an  II -8  juin  1794.  —  Vrolestalion 
du  conseil  contre  la  restriction  du  pain  quotidien  à  une  livre 
par  jour.  [Ici.  Reg.  2,  f«  I48.J 

Après  lecture  de  l'arrêté  du  district,  en  date  du  15  prairial  (voir 
1033),  restreignant  à  une  livre  de  pain  par  jour,  jusqu'à  la  récolte» 
la  subsistance  de  chaque  individu,  le  conseil  déclare  qu'un  ouvrier 
occupé  aux  travaux  de  la  campagne  depuis4  heures  du  matin  jusqu'à 
8  heures  du  soir  ne  peut  se  soutenir  avec  une  si  petite  quantité. 

%03l.  Du  25  prairial  an  11-13  juin  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  V enlèvement  de  l'excédent  de  grains  dépas- 
sant la  ration  fixée  pour  chaque  individu.  [Id.  Reg.  2,  f"  1 49.] 

Lecture  faite  des  arrêtés  du  district  des  15  et  22  prairial,  char- 
geant la  municipalité  de  réserver  à  chaque  individu  51  liv.  et  demie 
à  partir  du  4  prairial,  et  de  faire  verser  le  reste  à  la  maison  com- 
mune dans  les  24  heures,  le  conseil  ordonne  l'exécution  de  ces  ar- 
rêtés, se  proposant  de  distribuer  une  partie  du  surplus  aux  indi- 
gents de  la  commune  et  de  conduire  l'autre  partie  au  magasin 
militaire,  le  tout  devant  être  payé  au  prix  du  maximum. 

«03$.  Du  27  prairial  an  11-13  juin  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  de  conduire  cet  excédent  au  magasin  de 
Chaumont.  [\(\.  Reg.  2,  P  149.] 

Un  laboureur  est  chargé  de  mener  à  Chaumont  823  liv.  de  blé  et 
2  qx  et  demi  d'avoine,  formant  l'excédent  des  subsistances  réser- 
vées aux  habitants. 

t9033.  Du  I"  messidor  an  [1-19  juin  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  la  fourniture  d'une  réquisition  de 
grains.  [Id.  Reg.  2,  f°  150.] 

Arrivée  du  citoyen  Mahon,  commissaire  du  district,  qui  requiert 
la  commune  de  fournir  41  qx  42  liv.  de  blé  et  de  les  conduire  au 
magasin  militaire,  sans  quoi  la  force  armée  serait  établie  dans  la 
commune  jusqu'à  la  livraison  desdits  grains.  Invité  à  faire  une 
perquisition  chez  tous  les  propriétaires,  ledit  Mahon,  assisté  de  la 
garde  nationale,  n'a  trouvé  que  31  qx,  tant  en  blé  que  farine  de 
blé,  1  quintal  de  seigle  et  5  qx  79  liv.  tant  en  orge  que  farine  d'orge, 
soit  en  tout  37  qx  15  liv.  qui  ont  été  levés,  n'en  laissant  que  très 
peu.  Trois  particuliers  furent  chargés  de  les  transporter  le  lende- 
main au  magasin  militaire. 
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!90S4.  Du  27  messidor  an  H-  15  juillet  179t.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  déclarant  que  les  foins  vieux  ont  été  vendus  et 
qu'il  n'en  reste  plus  que  de  mauvais.  [I(J.  Reg.  2,  f"  loi-.] 

Le  district,  par  son  arrêté  en  date  du  19  messidor,  ayant  chargé 
la  municipalité  de  faire  conduire  les  foins  vieux  de  la  commune 
au  magasin  militaire  de  Nancy,  le  conseil  lui  répond  qu'il  en  reste 
très  peu  et  que  ce  foin  est  de  très  mauvaise  qualité  ;  que  le  district 
ayant  autorisé,  le  13  prairial,  les  possesseurs  de  foins  à  les  ven- 
dre, les  habitants  des  villages  voisins  qui  en  manquaient  sont 
venus  les  acheter,  en  sorte  que  ce  qui  reste  est  le  rebut  dont  per- 
sonne n'a  voulu. 


"«OSS.  Du  2  thermidor  an  H  -  2  )  juillet  I  794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  refusant  une  réquisition  qui  lui  parait  impossible 
à  livrer.  [IH.  Reg.  2,  f°  154.] 

Le  district  ayant,  par  son  arrêté  du  24  messidor,  requis  la  com- 
mune de  fournir  14  qx  de  seigle,  le  conseil  déclare  qu'on  sème  peu 
de  ce  grain  dans  la  commune,  que  ce  qui  a  été  récolté  s'est  distribué 
très  vite  entre  les  habitants  et  qu'il  n'en  reste  guère  que  la  se- 
mence, d'où  suit  l'impossibilité  de  satisfaire  à  la  réquisition. 

!S036.  Du  2  thermidor  an  H -20  juillet  1794.  —  Héparli- 
tion  par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour  les  habi- 
tants et  les  prisonniers  de  Ville-sur-Aujon.  [Id.  Reg.  2,  f°  154.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  5  thermidor, 
chargeant  la  commune  de  fournir  à  Ville-sur-Aujon  3  qx  en  blé, 
méteil  ou  seigle,  le  8  dudit  mois,  pour  la  nourriture  de  ses  habi- 
tants, sans  compter  la  même  quantité  de  grains  qu'elle  doit  lui 
livrer,  le  6  de  chaque  décade,  pour  la  nourriture  de  ses  prison- 
niers tant  qu'ils  resteront  dans  le  pays,  le  conseil  répartit  celle 
quantité  sur  divers  particuliers. 

«o:i9.  Du  9  thermidor  an  II-  27  juillet  179i.  —  Délibéra 
lion  du  conseil  prescrivant  l'observation  des  jours  de  repos, 
sa7is  toutefois  compromettre  les  subsistances  de  la  République. 
[Id.Reg.  2,  P  154.] 

Un  arrêté  du  district  ayant  ordonné  de  célébrer,  conformément 
au  décret  du  18  floréal  an  H,  les  fêtes  des  décadis,  celles  des  li 
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juillet  1789,  10  août  1792,  31  mai  et  20  juin  1793,  sans  cependant 
compromettre,  par  une  inaction  absolue  dans  la  saison  des  récol- 
tes, les  subsistances  de  la  République,  le  conseil  le  publie  et  défend 
cesdits  jours  aux  citoyens  et  aux  citoyennes  toute  espèce  de  tra- 
vail, enjoignant  au  comité  de  surveillance  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  sa  délibération. 

!¥038.  Du  23  thermidor  an  II-  10  août  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  répartissant  une  réquisition  de  grains  pour  les  prison- 
niers de  guerre.  [Id.  Reg.  2,  f"  155.] 

Les  fermiers  de  Villiers-les-Convers  devront  fournir  les  9  qx 
demandés  chaque  2  décades,  pour  les  prisonniers  en  dépôt  à 
Ville-sur-Aujon. 


!S€>39.  Du  1 1  fruclidor  an  II  -  28  août  1794.  —  Réquisition 
de  grains  à  conduire  à  Joinville.  [Id.  Reg.  2,  f  157.] 

Arrivée  du  citoyen  Gobert,  commissaire  du  district,  porteur  d'un 
arrêté  en  date  du  4  fructidor,  requérant  la  commune  de  fournir 
14  qx  de  seigle,  conseigle  ou  froment  pour  être  conduits  à  Join- 
ville, et  qui  devront  être  livrés  et  chargés  en  présence  dudit  com- 
missaire, lequel  restera  dans  la  commune  aux  frais  de  qui  de  droit 
tant  que  ces  grains  ne  seront  point  réunis.  Le  conseil  donne  des 
ordres  en  conséquence. 

«040.  Du  12  fruclidor  an  11-29  août  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  une  réquisition  de  grains  appuyée  de 
la  force  armée.  [Id.  Reg.  2,  f°  157.] 

Le  conseil  nomme  un  voiturier  pour  conduire  à  Joinville  les 
14  qx  susdits.  Ce  contingent  avait  été  réparti  sur  28  particuliers, 
mais  2  ayant  refusé  de  se  soumettre  et  de  livrer  les  52  liv.  de  grains 
qui  leur  étaient  demandés,  le  commissaire  installa  chez  eux  4  gar- 
des nationaux  et  leur  donna  ordre  d'y  rester  tant  que  le  contingent 
n'aurait  pas  été  versé.  Les  coupables  payèrent  25  sols  à  chaque 
garde  et  5  livres  pour  la  demi-journée  du  commissaire. 

90il.  Du  17  fruclidor  an  II-  3  septembre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  relative  à  la  répartition  d'une  réquisition  de 
grains  et  fourrages  pour  l'armée  [Id.  Rpg.  2,  f"  158.] 
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Lecture  faite  d'un  premier  arrêté  du  district,  en  date  du  13  ther- 
midor, imposent  à  la  commune  la  livraison  de  70  qx  de  grains 
pour  l'armée  de  la  Moselle  —  les  3  quarts  en  blé  et  le  reste  en 
seigle  ou  orge  —  en  9  décades  par  parties  égales,  à  dater  de 
l'ouverture  des  moissons  ;  et  d'un  second  arrêté  du  même  district, 
en  date  du  26  thermidor,  fixant  le  contingent  de  la  commune  h 
100  qx  d'avoine,  500  de  foin  et  3;l0  de  paille,  le  conseil  procède  à  la 
répartition  de  ces  contingents  en  grains  et  fourrages  sur  tous  les 
propriétaires  de  la  commune  et  des  fermes,  mais  il  représente 
à  l'administration  qu'ils  ne  pourront  fournir  tout  le  foin  et  toute 
la  paille  qui  leur  sont  demandés. 


%0  4%.  Du  21  fructidor  an  II -7  septembre  179i-.  —  Arrêté 
du  conseil  relatif  à  la  vérification  des  déclarations  de  grains. 
[Id.Rpg.  2,  f°  150.] 

Il  nomme  2  commissaires  chargés  de  vérifier  les  déclarations 
faites  par  les  citoyens  et  qui  peuvent  se  trouver  frauduleuses.  Les 
commissaires  dresseront  procès-verbal  des  contraventions  qu'ils 
constateront  et  en  enverront  la  copie  au  juge  de  paix,  qui  a  mission 
d'appliquer  les  peines  prononcées  par  la  loi  du  8  messidor. 


90t3.  Du  i  vendémiaire  an  111-23  septembre  1794.  - 
Délibération  du  conseil  relative  à  la  répartition  d'une  réquisi- 
tion de  grains  pour  Aubepierre.  [Id.  Reg.  2,  f"  159.] 

Un  arrêté  du  district,  en  date  du  22  fructidor  dernier,  ayant  im- 
posé à  la  commune  la  fourniture  de  10  qx  de  conseigle  pour  Aube- 
pierre,  cette  quantité  est  répartie  par  le  conseil  sur  4  particuliers, 
qui  pourront  livrer  leur  contingent  le  3  vendémiaire,  en  seigle, 
conseigle  ou  froment  (voir  885j. 


%Oil.  Du  8  vendémiaire  an  III -29  septembre  1794.— 
Délibération  du  conseil  relative  à  une  fourniture  de  grains  de 
mauvaise  qualité  pour  l'armée   [Id.  Reg.  2,  ï°  159.] 

Il  ordonne  que  les  .5  qx  84  liv.  de  blé  renvoyés  par  le  magasin 
militaire  de  Joinville,  comme  n'étant  pas  d'un  grain  loyal  et  mar- 
chand, seront  remis  aux  citoyens  qui  les  réclameront,  et,  s'ils 
n'ont  pas  été  réclamés  dans  les  3  jours,  ils  seront  vendus  suivant 
leur  qualité,  après  avoir  indemnisé  le  voiturier. 
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%04o.  Du  12  vendémiaire  an  III -3  octobre  1794.  —  Ar- 
rêté du  conseil  désignant  des  voituriers  pour  l'armée.  [Id. 
Reg.  2,  ["60.] 

Il  nomme  2  voituriers  pour  conduire  des  foins  et  avoines  de 
Cliaumont  à  Metz,  conformément  à  l'arrêté  du  district  du  23  fruc- 
tidor (voir  1089). 


9016.  Du  16  vendémiaire  an  III -7  octobre  1794. —  Arrêté 
du  conseil  requérant  les  laboureurs  de  faire  un  jour  de  charrue 
pour  cultiver  les  terres  des  absents.  [Id.  Reg.  2,  f"  160.] 

Il  ordonne  à  tous  les  laboureurs  de  la  commune  de  cultiver  les 
terres  des  deux  citoyens  absents  pour  faire  des  transports  de  sub- 
sistances militaires  ;  chacun  devra  leur  faire  un  jour  de  charrue  et 
plus,  s'il  le  faut,  aux  prix  fixés,  qui  seront  payés  par  eux  à  leur 
retour,  le  tout  conformément  à  l'arrêté  du  district  du  23  fructidor. 


«04S^.  Du  22  vendémiaire  an  m  -  13  octobre  1794.  —Déli- 
bération du  conseil  requérant  l'envoi  de  fourrages  ci  Metz. 
[Id.  Reg.  2,  f»  161.] 

Arrivée  du  citoyen  Richard  Piot,  commissaire  nommé  par  le 
district  pour  accélérer  le  départ  des  grains  et  fourrages  demandés 
par  les  arrêtés  des  2(i  thermidor,  23  fructidor  et  13  vendémiaire 
derniers.  Use  contente  de  requérirdu  conseil  la  fourniture,  dans  les 
24  heures,  de  3  voitures  qui  devront  charger  dans  ladite  commune 
pour  Chaumont,  15  qx  au  moins,  dont  les  2  tiers  en  foin,  l'autre  en 
avoine  ;  comme  les  avoines  ne  sont  pas  encore  battues,  il  exige 
de  la  municipalité  qu'elle  envoie  des  batteurs  dans  les  granges  des 
citoyens  appelés  à  en  fournir,  et  ajoute  que,  si  les  ouvriers  refu- 
sent, on  emploiera  la  force  armée.  Il  demande  de  plus  à  la  com- 
mune de  requérir  chaque  décade  2  voitures  chargées  comme  les 
précédentes,  qui  seront  envoyées  au  magasin  de  Metz,  jusqu'à  ce 
que  le  contingent  soit  totalement  versé.  Le  conseil  désigne  aussitôt 
les  3  voituriers  appelés  à  partir  le  lendemain. 


«Ot8.  Du  23  vendémiaire  an  III  -  1  i  octobre  179i.  — 
Arrêté  du  conseil  désignant  des  batteurs  et  des  boHeleurs  pour 
préparer  le  chargement  des  3  voituriers:  [Id.  Reg.  2,  (°  I62.J 
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9049.  Du  2o  vendémiaire  an  JH-IG  octobre  HOi.  — 
Arrêté  du  conseil  ordonnant  de  cotiduire  du  foin  à  Metz.  [Id. 
Reg.  2,  f»l62.] 

Le  commissaire  ayant  requis  la  municipalité  de  faire  conduire 
dans  les  3  jours  2,000  liv.  pesant  en  foin  et  avoine  à  M?tz,  pour 
compléter  les  4,000  qui  ont  été  demandés  à  la  commune,  le  con- 
seil désigne  les  voituriers  et  nomme  les  botteleurs  pour  préparer, 
à  20  sols  du  mille,  ce  chargement. 

!SOoO.  Du  28  vendémiaire  an  111-19  octobre  I79i.  —  Déli- 
bération du  conseil  réparlissant  une  réfiuisilion  d'avoine. 
[Id.Reg.  2,  {■«  !63.j 

Pour  obéir  à  un  arrêté  du  district  du  26  thermidor,  requérant  de 
la  commune  un  contingent  delOOqx  d'avoine,  le  conseil  charge  les 
fermiers  de  Viiliers-les-Conversd'en livrer  40  qx,  et  répartit  le  reste 
entre  tous  les  laboureurs  du  pays. 

!tOol.  Du  5  brumaire  an  III  -  2G  octobre  179  i.  —  Arrêté  du 
conseil  désignantdes  voituriet^s  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  2,  f°  1G4.] 

Il  nomme  3  voituriers  pour  conduire  du  foin  aux  magasins  mili- 
taires de  Metz,  conformément  à  l'ordre  transmis  par  le  commis- 
saire Piot,  qui  a  ordonné  l'envoi  de  3  voitures  par  décade. 

%Oo%.  Du  13  brumaire  an  III  -  3  novembre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  répartissant  une  réquisition  de  grains, 
demandant  un  recensement  à  opérer  par  le  district  et  désignant 
des  voituriers  pour  Metz.  [Id.  Reg.  2,  f"  IG5.] 

Il  ordonne  de  livrer  les  10  qx  de  blé,  seigle  ou  orge  et  les  29  qx 
d'avoine,  imposés  par  un  arrêté  du  district  en  date  du  9  de  ce  mois 
pour  Ville-sur-Aujon,  et  fait  la  répartition  de  ce  contingent.  Les 
habitants  qui  manqueront  de  subsistances,  recevront  des  bons  pour 
aller  s'appprovisionner  sur  ce  marché. 

Le  conseil  prévient  ensuite  le  district  que,  vu  les  déclarations 
faites  par  les  citoyens  le  7  fructidor  et  envoyées  au  district  le 
21  vendémiaire  dernier,  il  lui  est  impossible  de  répondre  aux 
réquisitions  qui  lui  sont  adressées  journellement  par  cette  commune 
pour  l'approvisionnement  de  ses  marchés.  Il  voudrait  donc  qu'en  ce 
moment,  c'est-à  dire  après  les  semailles  et  la  fourniture  du  contin- 
gent pour  l'armée,  l'administration  fit  un  recensement  des  grains 
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battus  OU  non  battus  qui  restent  dans  le  pays  ;  il  le  prie  d'envoyer 
à  celte  fin  un  commissaire. 

Enfin  il  nomme  trois  voiluriers  pour  conduire  à  Metz  des  foins  et 
des  avoines  provenant  du  contingent  de  la  commune. 


Ormoy-sur-Aube  (B.  Comité  de  surveillance). 

%Oo9.  Du  20  nivôse  «nn  11-9  janvier  1793.  —  Arrêté  du 
comité  ordonnant  de  battre  leplustôt  possible  tous  les  grains  de 
de  la  commune.  [Arcli.  Haute-Marne.  L.  Reg.  à  la  date.] 

Désireux  de  répondre  aux  vues  sages  du  citoyen  ministre  de 
l'intérieur,  il  arrête  que  tous  les  habitants  de  la  commune  d'Ormoy- 
sur-Aube  seront  tenus  de  battre  et  de  tenir  leurs  blés,  orges  et 
avoines  battus  au  plus  tard  pour  le  1"  ventôse  prochain. 

90ol.  Du  28  pluviôse  an  H  -  IG  février  I79i.  —  Délibéra- 
tion du  comité  relative  à  l arrestation  d'une  voiture  de  grains 
qui  voyageait  sans  acquit  à  caution,  et  protestant  contre  la 
conduite  du  conseil  en  celte  circonstance.  [16.  à  la  date.] 

Ayant  arrêté  une  voiture  chargée  de  9  sacs  de  froment,  attelée 
de  4  chevaux  et  conduite  par  2  individus  qui  ont  déclaré  n'avoir 
aucun  certificat  se  rapportantàla  subsistance  ou  approvisionnement 
d'aucune  commune,  les  membres  du  comité  ont  déclaré  saisis 
ladite  voiture  et  les  chevaux,  le  tout  en  exécution  de  la  loi  qui  a 
prononcé  cette  peine  contre  tous  les  grains  dont  les  voituriers  ne 
seront  pas  munis  d'un  acquit  à  caution.  Le  présent  sera,  à  la  dili- 
gence du  président,  communiqué  à  l'agent  national  pour  le  faire 
exécuter. 

L'agent  national  de  la  commune  et  le  conseil  général  ayant,  au 
mépris  de  la  loi  et  de  l'arrêté  du  comité,  laissé  aller  lesdits  voitu- 
riers et  la 'voiture  sans  avoir  donné  aucun  éclaircissement  audit 
comité,  celui-ci  réclame  contre  une  conduite  aussi  inconstitution- 
nelle et  les  rend  les  agent  et  conseil  garants  et  responsables  de 
l'infraction  aux  règlements  et  des  efïetsqui  peuvent  en  résulter. 

fS055.  Du  4  venlûse  an  11-22  février  1794.  —  Arrêté  du 
comité  ordonnant  de  communiquer  au  minisire  le  résultat  du 
recensement  des  grains. \[(\.  à  la  date  ] 
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Le  comité  décide  à  l'unanimité  qu'il  sera  donné  au  ministre  de 
l'intérieur  connaissance  de  la  quantité  des  grains  que  possède  la 
commune  et  qui  doivent  servir  à  l'ensemencement  de  ses  terres,  et 
de  la  quantité  d'avoine  que  le  district  met  en  réquisition  pour  le 
service  de  l'armée. 

!S05B.  Du  25  germinal  an  II- 14  avril  1794.  —  Dénonciation 
au  conseil  d'un  manouvrier  qui  a  re/nsé  de  vendre  du  blé  au 
prix  du  maximum.  [Id.  à  la  date] 

Le  comité  a  pris  communication  du  recensement  des  grains  opéré 
dans  la  commune  le  27  ventôse  par  les  3  commissaires  du  district. 
Il  a  remarqué  qu'à  cette  époque  le  citoyen  A.,  manouvrier,  possé- 
dait 4  qx  de  blé  et  un  ql  de  farine,  et  qu'aujourd'hui  il  possède 
encore  lesdits  5  qx,  d'où  il  conclut  que  sa  déclaration,  qui  date  d'un 
mois,  a  dû  être  fausse.  De  plus,  ce  citoyen  a  refusé  la  veille  à 
un  compatriote  de  lui  livrer  un  ql  de  farine,  malgré  le  bon  de  la 
municipalité  dont  ce  dernier  était  porteur,  donnant  pour  raison  de 
son  refus  qu'en  outre  des  14  livres,  prix  du  ql  de  blé  fixé  par  le 
maximum,  il  fallait  lui  payer  11  sols  pour  la  mouture  de  ce  blé,  et 
3  sols  pour  le  voyage.  L'acheteur  accepte  de  verser  cette  somme, 
mais  refuse  de  payer  en  plus  les  14  sols  qu'on  lui  réclame  pour  les 
criblures. 

Le  comité  invite  la  municipalité  à  donner  des  ordres  au  plus  tôt 
pour  la  livraison  à  ce  particulier  d'un  ql  et  demi  de  farine,  les 
manouvriers  des  campagnes  ne  pouvant,  d'après  la  loi  du  11  sep- 
tembre, garder  d'approvisionnement  pour  plus  d'un  mois,  et  ce 
citoyen  étant  sur  le  point  de  quitter,  non  seulement  la  commune, 
mais  le  département. 


Rennepont  (comité  de  surveillance). 

90o9^.  Du  6  pluviôse  an  II  -  25  janvier  HOi.  —  Pétition  du 
comité  au  district  pour  lui  demander  dispense  d'une  réquisition 
en  faveur  du  marché  de  Cliaumont.  [Arch.  Haute-Marne.  L. 
Reg.  à  la  date.] 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à  lui  adressée  sous  la  date 
du  22  frimaire  dernier,  des  dispositions  de  laquelle  il  résulte  que 
les  comités  sont  chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  grains,  et 
à  ce  que  les  terres  qui  se  cultivent  annuellement,  soient  exactement 
ensemencées  ;  vu  pareillement  la  demande  faite  par  le  directoire  du 
district  de  Chaumont,  sur  rinvilation  de  la  municipalité  et  du 
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comité  de  subsistance  dudit  Chaumont,  de  25  bichets  d'avoine  pour 
l'approvisionnement  du  marché  ;  vu  enfin  la  délibération  de  la 
municipalité  de  cette  commune  du  3  de  ce  mois,  tendant  à  obtenir 
décharge  de  ce  contingent  ; 

Considérant  que  cette  demande  est  absolument  opposée  aux 
intentions  du  ministre  ;  qu'en  fournissant  cette  quantité,  les  labou- 
reurs seront  forcés,  faute  d'avoine,  de  laisser  une  partie  de  leurs 
terres  incuites  ;  que  la  municipalité  est  bien  fondée  à  réclamer 
contre  une  telle  demande,  et  qu'en  laissant  les  terres  sans  être 
ensemencées,  la  communeoffrira  l'image  de  la  plus  afifreuse  misère; 

Le  comité  arrête  que  le  directoire,  la  municipalité  et  le  comité 
de  subsistance  de  Chaumont,  seront  priés  de  vouloir  bien  dispen 
ser  les  habitants  de  fournir  le  contingent  demandé,  pour  les  rai- 
sons mentionnées  au  présent  procès-verbal. 


RiAucouRT  (municipalité) 

'^OS8.  Du  30  frimaire  nn  H-  20  décembre  1793.  —  Délihé- 
ration  du  conseil  réparlissant  une  réquisition  de  grains  pour 
l'armée.  [4rcli.  de  Riaucourl,  R'?g.,  3',  t°8.] 

Il  charge  25  particuliers  de  fournir  les  65  bichets  d'avoine  que  la 
commune  doit  livrer  à  l'armée  du  Rhin,  en  vertu  de  l'arrêté  du 
district  du  16  frimaire  (voir  928). 

%059.  Du  o  nivôso  an  11-25  décembre  1793.  —  Dénon- 
ciation par  le  conseil  d'un  particulier  qui  refuse  de  conduire 
des  fourrages  à  f  armée.  [Id.  Reg.  3.  ('^  9.] 

Requise  par  un  arrêté  du  district,  daté  du  2  nivôse,  d'envoyer 
2  voituriers  pour  transporter  des  fourrages  du  magasin  de  Chau- 
mont à  l'armée  du  Rhin,  la  municipalité  charge  de  cette  mission 
le  citoyen  Bourgeois,  de  Richemont,  maître  de  forge,  qui  refuse 
quoiqu'il  possède  13  chevaux.  La  raison  qu'il  donne  est  que  sa  forge 
est  en  réquisition  pour  la  République.  Cette  conduite  sera  dénoncée 
à  l'administration. 

%060.  Du  18  pluviôse  nn  II  -  G  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  la  fourniture  d'une  réquisition  de  blé 
par  le  magasin  de  Chaumont.  [Id.  Reg.  3,  f"  13.J 


'  Ce  3'  registre,  qui  est  relié  ave^  bs  deuK  premiîrs  fo'iotés  à  pari,  va  du 
12  juillet  179i  au  2S  frimaire  an  IV. 
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La  commune  ayant  été  requise  de  fournir  46  bichets  de  blé  pour 
les  greniers  d'abondance  du  département,  l'agent  national  dit  aux 
membres  du  conseil  :  «  Je  sais,  d'après  la  visite  que  nous  avons 
faite  dans  les  granges  et  greniers,  il  y  a  environ  un  mois,  que  cette 
livraison  sera  difficile. . .  cependant  montrons-nous  et  faisons  un 
dernier  eflfort.  »  Le  conseil  nomme  un  de  ses  membres  et  un  mem- 
bre du  comité  de  surveillance  pour  aller  demander  à  chaque  parti- 
culier ce  qu'il  peut  livrer  de  ce  grain,  après  avoir  réservé  sa  provi- 
sion. 

%061.  Du  21  pluviôse  an  I[-9  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  la  fourniture  de  ladite  réquisition. 
[Id.  Reg.  3,  f°  13.] 

La  municipalité  convoque  une  assemblée  générale  invitant  cha- 
cun à  dire  par  écrit  la  quantité  de  blé  qu'il  peut  fournir,  et,  en  cas 
de  refus,  à  indiquer  le  motif  de  son  refus.  Cinq  particuliers  décla- 
rent ne  pouvoir  rien  donner,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  pour  leur 
subsistance,  et  7  autres  consentent  à  livrer  en  tout  16  bichets  et 
demi  sur  les  46  qui  sont  demandés. 

^i^GZ.  Du  4  ventôse  an  11-22  février  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  désignant  des  voituriers pour  l'armée,  fid.  Reg.  3, 
fM4.] 

Requise  par  l'arrêté  du  district  du  l"""  ventôse  de  faire  conduire  à 
Pont-à-Mousson  les  grains  et  fourrages  destinés  à  l'armée  da  le 
Moselle,  la  municipalité  nomme  7  citoyens  pour  accomplir  cette 
mission. 

%063.  Du  8  ventôse  an  11-26  février  1704.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  chargeant  un  seul  particulier  de  fournir  une  ré- 
quisition de  grains  pour  le  marché.  [Id.  Reg.  3.  (°  14.] 

Le  recensement  des  grains  et  farines  opéré  le  3  courant,  démon- 
tre que  le  sieur  Gervillers  possède  16  bichets  de  farine,  30  de  blé, 
8  d'orge,  2  de  seigle,  soit  un  total  de  56  bichels  ;  les  ofïïciers  muni- 
cipaux le  chargent  de  conduire  au  marché  de  Chaumont  du  11  cou- 
rant 26  bichets  de  grain,  déduction  faite  des  12  bichets  qu'il  a  four- 
nis samedi  dernier. 

fSOe4.  Du  12  venlôse  an  II -2  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  ordonnant  une  distribution  de  grains  aux  nécessi- 
teux. [Id.  Reg.  3,  f°  14.] 
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Au  conseil,  l'agent  national  ayant  dit  :  «  Vous  savez  qu'il  se 
trouve  dans  notre  commune  plusieurs  individus  qui  manquent  de 
pain,  tandis  qu'il  y  a  I2  bichets  de  blé  dans  une  maison  du 
citoyen  S...,  demeurant  à  Autreville  ;  le  corps  municipal  décide 
que  6  de  ces  bichets  seront  distribués  aux  citoyens  qui  n'ont  pas  de 
subsistances. 


«oes.  Du  3  floréal  an  11-22  avril  1794.  —Délibération  du 
conseil  désignant  des  voituriers  'pour  Varmée.  [\A.  Reg.  3, 
f'2I.] 

En  exécution  de  l'arrêté  du  district  du  22  germinal,  la  municipa- 
lité nomme  3  voituriers  pour  conduire  des  foins  à  Nancy  ou  à  Pont- 
à-Mousson. 

«Oee.  Du  8  floréal  an  11-27  avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  ordonnant  d'employer  la  force  armée  pour  faire  par- 
tir un  voiturier.  [Id.Reg.  3,  f°  21 .] 

Sur  les  3  voituriers  désignés,  deux  sont  partis,  le  dernier  a  refusé 
de  se  mettre  en  route  ;  le  conseil  requiert  le  capitaine  de  la  garde 
nationale  d'envoyer  2  hommes  pour  le  contraindre  à  quitter  le 
pays,  et  lui  ordonne,  en  cas  de  refus,  de  s'établir  chez  lui  jusqu'à 
son  départ. 

9009^.  Du  16  floréal  an  II-  îi  mai  1794.  —  Délibération  du 
conseil  désignant  2  voitiin^s  et  autant  de  voituriers  pour  con- 
duire des  fourrages  à  Ponl-à-Mousson.  [Id.  Rpg.  3,  f"  2i .] 

%068.  Du  10  prairial  an  II -i9  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  prescrivant  l'enlèvement  de  tous  les  fourrages  pour 
l'armée.  [Id.  Reg.  3,  f°  22.] 

Arrivée  du  citoyen  Thevenot,  porteur  d'un  arrêté  du  district  en 
date  du  7  prairial,  requérant  la  municipalité  de  faire  botteler  sur  le 
champ  tous  les  foins  et  pailles  de  la  commune,  mesurer  toute  l'a- 
voine et  charger  ces  divers  fourrages  sur  autant  de  voitures  qu'il 
sera  nécessaire.  De  ce  recensement,  il  résulte  que  la  commune  a 
fourni  pour  les  armées  de  la  République  451  qx,  80  liv.  de  foin, 
100  qx  de  paille  et  50  qx  d'avoine. 
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«069.  Du  20  prairial  an  11-8  juin  1791.  —  Délibération 
du  conseil  ordonnant  l'enlèvement  de  l'excédent  delà  ration  de 
chacun, 'pour  le  distribuer  à  ceux  qui  en  ont  moins.  [Id.  Reg.  3, 
f°  23.] 

Vu  l'arrêté  du  district,  en  date  du  15  présent  mois,  la  municipa- 
lité ordonne  à  tous  les  citoyens  qui  auront  de  l'excédent,  après  la 
répartition  de  51  livres  et  demie  à  chaque  individu,  d'apporter  cet 
excédent  sur  les  greniers  de  la  maison  commune  pour  être  distri- 
bué à  ceux  qui  en  auront  besoin,  et  nomme  un  commissaire  pour 
fixer  le  prix  de  cesgrainset  farines,  ainsi  que  le  jour  de  leur  distri- 
bution, décade  par  décade.  Comme  il  se  trouvera  un  déficit  de  13  qx 
42  livres  pour  compléter  d'une  manière  égale  ladite  répartition, 
l'administration  sera  priée  d'y  pourvoir.  (Voir  1033.) 

%090.  Du  7  messidor  an  I[-25  juin  1794. —  Dénoncia- 
tion parle  conseil  d'un  enlèvement  de  grains  sans  acquit  à  cau- 
tion, et  confiscation  desdits  grains .  [Id.  Reg.  3,  f"  :?5.J 

L'agent  national  prévient  le  conseil  que  le  sieur  C..,,  cultivateur 
à  Darmannes,  a  enlevé,  pour  se  soustraire  à  la  loi,  le  jour  où  le 
commissaire  faisait  le  recensement  dans  cette  commune,  2  qx 
17  livres,  tant  de  blé  que  d'orge,  et  les  a  menés  au  moulin  de  Riau- 
court  sans  acquit  à  caution  ot  sans  avoir  fait  de  déclaration  ;  et  que 
le  même  commissaire  opérant  à  Riaucourt,  a  compris  lesdits grains 
dans  .son  recensement.  Le  conseil  décide  que  le  fait  sera  dénoncé 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  du  canton  de  Bologne,  pour 
que  les  grains  ci-dessus  soient  confisqués  et  distribués  aux  indi- 
gents du  pays.  Ces  grains  étant  portés  sur  le  recensement  de  Riau- 
court, doivent  être  en  efifet  consommés  à  Riaucourt. 

%071.  Du  21  fructidor  an  II-  10  seplembre  I79t.  —  Ar- 
rêté du  conseil  désignant  2  voituriers  pour  conduire  des  four- 
rages à  l'armée.  [Id.  Rog.  3,  P  28. J 


RicHEBOURG  (A.  Municipalité.) 

%09'%.  Du  12  brumaire  an  11-2  novembre  1793.  —Avis 
du  conseil  sur  le  prix  de  la  mouture  des  grains.  [.4rch.  de 
Richebourg.  Reg.  unique,  p.  598  '.] 


'  Ce  reglslre,  mal  reiii^  el  très  volumineux,  va  du  mois  dodécombro  1789  au 
a  mai  1818;  il  contient  771  pages. 
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La  loi  du  11  septembre  1793  ayant  ordonné  de  payer  aux  meu- 
niers la  mouture  des  grains  en  monnaie  courante,  dont  le  maximum 
serait  fixé  par  le  département,  après  avis  des  districts  et  des  muni- 
cipalités, le  conseil  déclare  qu'il  ne  doit  pas  être  versé  aux  meu- 
niers de  cette  commune  plus  de  8  sols  par  quintal  de  grain. 

!9073.  Du  18  brumaire  an  II  -  8  novembre  1793.  —  Délibé- 
ralion  du  conseil  défendant  de  payer  aux  propriétaires  les  ren- 
tes de  leurs  ter  rages.  [Id.  [°  599.  j 

«  Considérant  que  la  récolte  dernière  n'a  pas  été  abondante  en 
cette  commune,  et  qu'il  est  facile  à  prévoir  dès  ce  moment  que  les 
citoyens  ne  trouveront  pas  dans  le  pays  de  quoi  se  sustenter  jus- 
qu'à la  moisson  ;  que  déjà  ceux  qui  ne  font  point  de  cécolte  éprou- 
vent des  difficultés  pour  avoir  des  grains  ; 

«  Considérant  que  les  cultivateurs  qui  exploitent  des  terres  à 
titre  de  fermiers,  les  tiennent  à  bail  de  personnes  qui  sont  égale- 
ment cultivateurs,  et  n'ont  nullement  besoin,  pour  leur  subsis- 
tance, des  rentaires  que  leurs  fermiers  leur  paient  annuellement  »  ; 

Le  corps  municipal  requiert,  au  nom  de  l'humanité,  les  fermiers 
des  ferrages  situés  sur  le  territoire,  de  retenir  les  canons  en  grains 
desdits  ferrages  et  de  ne  les  payer  que  sur  l'avis  de  la  municipa- 
lité. Ces  rentaires  en  nature  seront  distribués  aux  habitants,  à 
mesure  de  leurs  besoins  et  au  prix  du  maximum  ;  il  est  défendu  de 
conduire  des  grains  hors  de  la  commune,  même  sur  les  marchés, 
sans  un  acquit  à  caution,  à  l'exception  de  ce  qui  sera  fourni  pour 
l'armée. 


^Oî'4.  Du  2o  frimaire  an  II- 15  décembre  1793.  — Déli- 
bération du  conseil  désignard  des  voituriers  chargés  de  conduire 
des  fourrages  à  l'armée.  [Id.,  [°  601 .] 

Pour  obéir  à  un  arrêté  du  district  du  24  du  présent  mois,  la  mu- 
nicipalité ordonne  à  divers  particuliers  d'Epilant  et  de  la  commune, 
de  fournir  3  voitures  pour  conduire  de  l'avoine  et  du  foin  à  l'armée 
du  Rhin  le  27  de  ce  mois. 

!$e9o.  Du  2  nivôse  an  11-22  décembre  1793.  —  Réparti- 
tion par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour  l'armée.  [Id. 
f'603.] 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  district  en  datedu  18  frimaire  requé- 
rant de  la  commune,  pour  l'appiovisionnement  de  l'armée  du  Rhin, 
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273  bichets  d'avoine,  mesure  de  Chaumont,  et  d'un  autre  arrêté 
imposant  à  la  commune  la  fourniture  de  20  qx,  tant  en  blé  que  sei- 
gle et  orge,  le  conseil  fait  sur  plus  de  40  propriétaires  la  réparti- 
tion de  la  1"  quantité. 

1^07S.  Du  14  nivôse  an  II -3  janvier  1704.  —  Dénonciation 
au  conseil  d'un  cultivateur  qui  a  vendu  du  blé  au-dessus  du 
maximum.  [Id.,  f°  60o.] 

Huit  citoyens  de  la  commune  dénoncent  le  citoyen  Pierre  V. . ., 
cultivateur,  pour  leur  avoir  livré  du  blé  de  seconde  qualité  à 
11  livres  le  bichet,  mesure  d'Arc,  prix  qui  excède  le  maximum. 

«O^S'.rfu  3  veniôse  an  11-21   février  1794.       Délibéra-, 
lion  du  conseil  désignant  des  voitures  et  voituriers  pour  l'ar- 
mée. [1(1.,  f°  613.] 

Conformément  à  l'arrêté  du  district  du  1"  ventôse,  la  municipa- 
lité envoie  3  voitures  au  magasin  militaire  pour  y  charger  de  l'a- 
voine et  du  foin  destinés  à  Pont-à-Mousson. 

!¥078.  Du  3  floréal  an  11-22  avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  une  fourniture  de  voitures  et  de  grains 
pour  l'armée.  [Id.,  (^622.] 

En  exécution  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  22  germinal,  la 
municipalité  désigne  les  citoyens  chargés  de  fournir  les  3  voitures 
réclamées,  pour  conduire  des  approvisionnements  à  l'armée  de  la 
Moselle,  mais  elle  regrette  de  ne  pouvoir  livrer  les  46  qx  de  fro- 
ment qui  lui  sont  demandés  pour  la  même  armée,  la  plus  grande 
disette  de  grains  régnant  dans  la  commune.  Elle  va  demander  au 
district  décharge  de  cette  fourniture. 

9090.  Du  4  floréal  an  11-23  avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  ordonnant  de  fournir  de  l'avoine  à  une  maîtresse  de 
poste.  [Id.,  1"°  623.] 

Par  son  arrêté  du  8  germinal,  le  district  ayant  autorisé  la 
citoyenne  Lesprit,  maîtresse  de  poste  à  Mandres,  à  se  faire  livrer 
h  Richebourg  40  qx  d'avoine,  la  municipalité  ordonne  que  cette 
quantité  lui  soit  fournie,  si  possible,  et  qu'on  recense  l'avoine  qui 
restera  après  cette  livraison. 
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;S080.  Du  8  floréal  an  II  -  27  avril  i  794.  —  Délibération  du 
conseil  relative  à  lenvoi  de  3  voitures  à  Chaumont  pour  con- 
duire des  fourrages  à  l'armée.  [Id.,  I"  Q2i.] 

Les  3  voitures  envoyées  à  Chaumont  le  4  floréal  n'ont  pu  être 
chargées  et  sont  revenues  ;  or,  le  garde-magasin  en  demande 
2  pour  demain  ;  on  priera  les  deux  premières  de  se  rendre  encore 
une  fois  à  Chaumont  où  très  probablement  elles  pourront  recevoir 
leur  chargement. 

«08I.  Du  10  floréal  an  11-29  avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  refusant  une  réquisition  pour  Rennepont,  vu  la  di- 
sette générale  [M.,  f"  r)2o.J 

En  vertu  d'un  arr!té  du  district,  en  date  du  8  du  mois  courant, 
la  commune  de  Richebourg  ayant  été  requise  de  fournir  à  celle  de 
Rennepont  25  qx  de  grains  ou  farines,  le  conseil  répond  que  cette 
fourniture  est  impossible,  que  les  habitants  sont  obligés  de  s'adres- 
ser aux  districts  voisins  pour  se  procurer  quelques  sacs  de  grains, 
que  la  commune  n'a  pu  fournir  les  46  qx  de  froment  qui  lui  ont 
été  demandés  pour  l'armée,  et  que  même  elle  sollicite  des  secours 
du  district  de  Langres.  Elle  ne  peut  donc  venir  en  aide  à  des 
étrangers. 

%OH%  Du  18  floréal  an  11-7  mai  1794.  ~  Délibération  du 
conseil  relative  à  la  dénonciation  de  divers  particuliers  qui  ont 
caché  des  grains  et  farines,  et  arrivée  d'un  administrateur  du 
district  à  ce  sujet.  [Id.,  f"  C25.] 

Trois  officiers  municipaux,  chargés  d'accompagner  la  gendarme- 
rie qui  faisait  le  14  floréal  une  visite  domiciliaire  motivée  par  une 
réquisition  de  subsistances,  déclarent  avoir  trouvé  chez  le  citoyen 
L. . .  3  qx  de  blé  cachés  dans  un  saloir  enfoui  dans  de  la  paille,  et 
chez  les  citoyens  Ch.,  un  sac  de  farine  de  seigle  caché  sur  le  plan- 
cher sous  un  peu  de  foin  ;  ils  demandent  qu'on  en  prévienne  l'ad- 
ministration. 

Le  même  jour  arrive  Nicolas  Girardon,  administrateur  du  dis- 
trict, envoyé  pour  prendre  des  informations  sur  ces  grains  et  fari- 
nes qui  avaient  été  cachés  et  dont  le  signalement  avait  été  envoyé 
à  l'administration  ;  il  requiert  le  conseil  de  lui  donner  des  officiers 
municipaux  pour  l'accompagner. 

%OH:t.  Du  28  floréal  an  II-  17  mai  1794.  —  Recensement 
général  opéré  par  un  commissaire  de  Langres.  [Id.,  t""  626.] 
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Le  citoyen  Jourdheuil,  de  Langres,  commissaire  nommé  par  le 
département  le  26  de  ce  mois  pour  faire  le  recensement  des  grains 
et  farines  de  la  commune,  déclare  au  conseil  assemblé  qu'il  com- 
mencera son  travail  le  lendemain  avec  les  officiers  municipaux 
désignés  pour  l'accompagner. 

Ce  recensement  a  démontré  l'existence  dans  la  commune  de  568 
individus,  de  440  qx  de  froment,  22  qx  de  seigle,  75  qx  de  farines  de 
différentes  espèces,  234  qx  7  liv.  d'avoine  et  31  qx  28  liv.  d'orge. 

!5R084.  Du  2  prairial  an  11-21  mai  1704.  —  llépartilion par 
le  conseil  d'une  rcquisilion  pour  l'armée;  nouvelle  découverte 
de  grains  et  farines  cachés.  [Id.,  f**  627.] 

Il  répartit  entre  tous  les  habitants  de  la  commune  72  qx  de  blé, 
100  qx  d'avoine,  50  qx  de  foin  et  40  qx  de  paille  requis  pour  l'ar- 
mée par  arrêté  du  district  du  29  floréal.  Pendant  le  recensement 
du  commissaire,  on  a  trouvé  dans  un  champ  de  seigle  3  sacs,  un 
de  86  liv.  de  farine,  deux  autres  de  blé  pesant  151  liv.  les  deux,  et 
un  d'avoine  pesant  45  liv.,  dont  procès-verbal  a  été  dressé  par  le 
juge  de  paix,  et  qui  ont  été  envoyés  avec  les  grains  du  contingent. 

9085.  Du  10  prairial  an  n- 20  mai  I79i.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  f  enlèvement  de  tous  les  fourrages  pour 
C armée,  et  à  la  désignation  de  voitures  pour  les  conduire  [Id., 
f°6?8  eU)29.] 

Arrivée  du  citoyen  Mahon,  commissaire  nommé  par  le  district 
le  7  du  présent  mois  pour  faire  charger  tous  les  foins,  avoines  et 
pailles  de  la  commune.  Après  visite  chez  tous  les  particuliers,  il  a 
trouvé  6.320  liv.  de  foin  dont  il  a  fait  charger  5  milliers  sur  4  voi- 
tures, et  a  laissé  le  reste  pour  nourrir  les  animaux  qui  font  le 
charroi  ;  mais  il  n'a  découvert  ni  paille  de  froment,  ni  avoines 
autres  que  celles  qui  étaient  chargées  à  son  arrivée  et  sur  le  point 
de  partir,  formant  le  solde  du  contingent  demï^ndé  à  la  commune. 

La  municipalité  désigne  2  voitures  destinées  à  conduire  ces  four- 
rages à  Pont-à-Mousson,  suivant  l'arrêté  du  district  du  1"  ventôse. 

%086.  Du  12  prairial  an  11-31  mai  179t.—  Délibération 
du  conseil  désignant  des  voitures  pour  l'armée.  [Id.,  f"  629.] 

Il  envoie  2  nouvelles  voitures  attelées  pour  conduire  des  subsis- 
tances, tant  à  Nancy  qu'à  Pont-à-Mousson,  qui  avaient  été  requises 
par  l'arrêté  du  1"  ventôse. 
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•iOSÎ'.  Du  6  messidor  an  11-24  juin  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  l'égalisation  des  subsistances  entre  tous  les 
citoyens.  [Ici.,  f°  632.J 

Le  corps  municipal  remarque  que  beaucoup  de  citoyens  man- 
quent de  subsistances  ;  que,  depuis  le  dernier  recensement,  la  com- 
mune a  envoyé  à  Pont  à-Mousson  son  contingent,  prélèvement  fait 
de  51  liv.  1/2  accordées  à  chaque  individu  ;  que  les  51  liv.  1/2  sont 
presque  consommées  et  qu'il  est  de  son  devoir  de  pourvoir  à  la 
nourriture  des  citoyens  de  la  commune,  il  arrête  doncqu'une  visite 
scrupuleuse  sera  faite  chez  tous  les  particuliers,  afin  d'égaliser  les 
vivres  dans  tous  les  ménages. 


«088.  Du  12  fructidor  an  II  -  29  aoiil  1794.  —  liéparlition 
par  le  conseil  de  deux  réquisitions  pour  l'armée.  [Id.,  f°  633.] 

Un  premier  arrêté  du  district,  en  date  du  13  thermidor,  ordon- 
nant à  la  commune  de  fournir  pour  l'armée  de  la  Moselle  75  qx, 
dont  les  trois  quarts  en  blé  et  le  reste  en  orge,  et  un  second  arrêté 
en  date  du  26  thermidor  l'obligeant  à  envoyer  à  la  même  armée 
200  qx  d'avoine  et  160  qx  de  paille,  le  tout  de  la  nouvelle  récolte,  le 
corps  municipal  fait  aussitôt  la  répartition  de  ces  deux  réquisitions 
sur  tous  les  habitants. 


*085>.  Du  4^  jour  supplémentaire  de  l'an  II  -  20  septem- 
bre 171^3.  —  Délibération  du  conseil  désignant  des  voitures 
pour  Metz.  [Itl.,  f  635.] 

Pour  répondre  h  un  arrêté  du  district  du  23  fructidor,  la  muni- 
cipalité désigne  les  3  voitures  qui  lui  sont  demandées  ;  ces  voitu- 
res chargeront  de  l'avoine  dans  la  commune  et  la  conduiront  à 
Metz,  en  passant  au  magasin  de  Chaumont  où  elles  prendront  une 
lettre  de  route. 


%0!»0.  Du  17  vendémiaire  an  III  -8  octobre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  désignant  2  nouvelles  voitures  pour  Metz. 
[Id.,  f°63o.] 

*ÏO»l.  Du  18  vendémiaire  an  III  -  9  octobre  1794.  — Répar- 
tition par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour  l'armée. 
Ild.,  r"636.] 
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Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  du  13  de  ce  mois  demandant 
pour  l'armée  de  la  Moselle  30  qx  de  blé,  seigle  et  orge  à  fournir 
dans  4  jours,  le  conseil  opère  aussitôt  la  répartition  de  ce  grain  qui 
devra  être  livré  le  20  du  présent  mois. 


9099  —  Du  21  vendémiaire  an  III  -  12  octobre  1794.  — 
Délibération  du  conseil  ordonnant  d'envoyer  2  voitures  par 
décade  à  Metz.  [Id.  f"  637.1 

Arrivée  du  citoyen  Durand  envoyé  par  le  district  pour  demander 
à  la  municipalité  compte  des  mesures  prises  par  elle  pour  l'exécu- 
tion de  ses  arrêtés  des  26  thermidor,  23  fructidor  et  13  vendémiaire, 
et  requérir  deux  voituriers  chaque  décade  pour  conduire  des  vivres 
et  fourrages  à  Metz.  Le  conseil  prend  des  mesures  en  conséquence. 

«093.  Du  2"5  vendénniaire  an  lïl  -  16  octobre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  promrttant  de  fournir  des  grains  aux  pri- 
sonniers en  dépôt  à  Arc,  et  d'envoyer  des  voitures  à  Metz. 
[Id.  f"  G37  el  039.] 

Le  citoyen  Durand,  administrateur  du  district,  chargé  de  faire 
conduire  à  Arc  12  qx  23  liv.  en  retard  sur  les  réquisitions  envoyées 
à  la  commune  pour  la  nourriture  des  prisonniers  de  guerre,  étant 
de  retour,  la  municipalité  reconnaît  qu'elle  doit  14  qx  73  liv.,  mais 
déclare  qu'ils  ne  seront  prêts  que  le  lendemain  et  ne  pourront  être 
conduits  que  le  surlendemain  au  matin,  ce  qu'elle  promet  de  faire 
sans  faute. 

A  la  même  séance,  sur  la  réquisition  du  citoyen  Durand,  3  voi- 
tures sont  désignées  pour  conduire  de  l'avoine  à  Metz,  et  promesse 
est  faite  d'en  envoyer  deux  autres  chaque  décade. 

'4091.  Du  1"  brumaire  an  111-22  octobre  1794.  —  Dénon- 
ciation par  le  conseil  au  district  des  voituriers  qui,  quoique 
désignés,  ont  refusé  de  partir.  [Id.  f°  640.] 

Les  voituriers  désignés  la  dernière  décade,  ayant  refusé  d'obéir 
sans  motifs  d'excuse,  seront  dénoncés  à  l'administration. 


fS09o.  Du  8  brumaire  an  111-29  octobre  1794.  —  Udibé- 
ration  relative  au  départ  de  voituriers  pour  ct>ttc  décade. 
11(1.  1"  641.1 
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Deux  voituriers  sont  désignés  pour  cette  première  décade  ;  ils 
devront  emmener  un  chargement  d'avoine  pour  Metz. 


9096.  Du  16  brumaire  an  III -6  novembre  1794.  —  Réparti- 
tion par  le  conseil  d'une  réquisition  de  27  bichets  de  grains  pour 
le  marché  de  Chaumont.  [Id.  {"  642.] 

9099.  Du  19  brumaire  an  III -9  novembre  1794.  —  Dési- 
gnation par  le  conseil  de  voituriers  pour  l'armée.  [Id.  f°  643.) 

Ces  voituriers  conduiront  le  reste  du  contingent  à  fournir  à 
l'armée,  et  recevront  leur  lettre  de  voiture  des  officiers  municipaux, 
conformément  à  l'arrêté  du  district  du  27  vendémiaire.  (Voir  1103.) 

909$.  Du  ?D  frimaire  an  III-  18  décembre  1794.  —  Hépar- 
lition  par  le  conseil  de  30  bichets  de  blé,  seigle  ou  orge,  et  de 
13  bichets  d'avoine  requis  par  le  district  pour  le  marché  de 
Chaumont  du  30  courant.  [Id.  f°  646.] 

«099.  —  Du  3  nivôse  an  111-23  décembre  179i.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  de  fournir  la  réquisition  ci-dessus,  sous 
peine  de  dénonciation.  [Id.  f°  64".] 


RiCHEBOURG  (B.  Comité  de  surveillance). 

2ÎOO.  Du  8  frimaire  an  II-  £8  novembre  1793.  —  Délibé- 
ration du  comité  relative  à  une  dénonciation  des  membres  du 
conseil  accusés  d'infidélité  dans  les  répartitions  ou  paiement  des 
grains  requis.  [Arcb.  Haule-IVlnrne.  L.  Reg.  à  la  date.] 

Un  membre  dit  que  la  commune  a  déjà  reçu  du  district  diverses 
réquisitions  de  blé  et  d'avoine  pour  l'armée  et  le  marché  de  Chau- 
mont ;  que  la  municipalité  en  a  fait  la  répartition  et  l'enlèvement, 
mais  que  plusieurs  se  plaignent  d'infidélités  commises  dans  ces 
répartitions  ou  les  distributions  de  l'argent  reçu  en  paiement, 
disant  que  plusieurs  membres  de  la  municipalité  ont  cherché  à  se 
soustraire  par  des  voies  illicites  à  une  contribution  à  laquelle  ils 
devaient  concourir  les  premiers,  afin  de  moins  fouler  leurs  conci- 
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toyens.Il  demaûde  donc  qu'on  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
rendre  justice  à  chacun. 

Lecomité,  considérant  que  ces  abus  ne  peuvent  venir  que  du  peu 
d'exactitude  que  certains  membres  de  la  municipalité  ont  apporté 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  peut-être  même  de  l'infidélité 
de  quelques-uns  ; 

Arrête  qu'il  sera  demandé  au  secrétariat  de  la  mairie  communi- 
cation de  la  liste  des  grains  livrés  à  quatre  fois  différentes  et  des 
reçus  donnés  lors  de  leur  livraison  et,  qu'au  cas  où  ces  listes  ne.se 
trouveraient  pas  à  la  mairie,  on  les  réclamerait  au  procureur  de 
la  commune  qui  sera  requis  de  les  représenter.  Le  comité  charge 
deux  de  ses  membres  de  s'occuper  de  cette  affaire. 

tf  loi  Du  15  frimaire  an  l[-5  décembre  17ii4.  —  Nouvelle 
délibération  du  coinilé  relative  à  la  dénonciation  ci-dessus.  [M. 
à  la  date.] 

Les  commissaires  nommés  plus  haut  n'ayant  pu  obtenir  commu- 
nication de  cette  liste  et  des  reçus  demandés,  le  comité  arrête  qu'il 
adressera  une  pétition  au  district  pour  qu'il  force  la  municipalité 
à  les  lui  fournir. 

2I09.  Du  22  nivôse  an  I(  -  1 1  janvier  HOi.  —  Délibération 
du  comité  relative  à  diverses  dénonciations  contre  plusieurs 
membres  de  la  municipalité  qui  sont  déclarés  suspects.  [Id.  à  la 
date.] 

Devant  le  comité  comparait  le  citoyen  B...,  cultivateur,  lequel 
dit  qu'ayant  eu  connaissance  a  des  infidélités,  spoliations  et  diver- 
tissements »  commis  par  la  municipalité,  il  a  fait  à  ce  sujet,  le  20 
du  présent  mois,  une  plainte  au  district  relative  «  au  gaspillage  des 
grains  livrés  dans  cette  commune  pour  le  besoin  de  nos  frères 
d'armes  ».  Comparaît  ensuite  le  citoyen  L...,  cultivateur,  qui 
déclare  qu'ayant  eu  connaissance  des  mêmes  faits  délictueux,  il  a 
aussi  déposé  au  district,  le  20,  une  plainte  qu'il  réitère. 

Le  comité  reconnaît  que  ce  n'est  pas  la  seule  infidélité  commise  ; 
qu'il  y  en  a  déjà  eu  plusieurs  autres  constatées  par  les  procès- 
verbaux  des  t"  et  25  frimaire,  et  qu'il  convient  d'en  arrêter  lecours 
par  la  suspension  des  membres  coupables. 

Il  arrête  donc  que  le  citoyen  maire  et  les  deux  officiers  munici- 
paux sont  déclarés  et  demeurent  provisoirement  suspects  ;  qu'en 
conséquence  ils  seront  traités  comme  tels  et  mis  en  arrestation  ; 
à  l'effet  de  quoi,  il  sera  donné  un  mandat  au  capitaine  comman- 
dant de  prêter  la  force  armée  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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2I03.  Du  !"•  pluviôse  an  11-20  janvier  I79i..  —Délibé- 
ration du  comité  relative  aux  condamnations  ci  dessus.  [Id,  à 
la  date.] 

Le  comité  ayant  été  renouvelé  reprend  les  accusations  portées 
plus  haut  contre  le  maire  et  les  deux  officiers  municipaux  de  la 
commune,  et,  après  avoir  rappelé  leurs  malversations,  arrête  qu'il 
sera  fait  une  adresse  aux  administrations  supérieures  pour  leur 
demander  do  les  mettre  hors  la  loi,  afin  qu'ils  ne  puissent  exercer  à 
l'avenir  aucune  fonction  publique. 


91 04.  Du  22  floréal  an  11-11  mai  1794.  —  Arrêté  du 
comité  prescrivant  une  visite  domiciliai>'e  générale,  en  vue  de 
rechercher  ce  qui  reste  de  subsistances  dans  la  commune. 

Un  membre  a  représenté  qu'il  a  été  fait  par  la  municipalité  de 
ce  lieu  une  visite  domiciliaire  chez  certains  habitants  de  la  com- 
mune, pour  savoir  s'il  leur  restait  des  subsistances,  et  qu'il  est  très 
étonné  qu'on  ne  soit  pas  allé  chez  beaucoup  a'autres  qui  pouvaient 
être  mieux  approvisionnés  que  les  premiers,  ce  qui  lui  donne  lieu 
de  suspecter  cette  conduite.  Il  prétend  que  si  la  visite  avait  été  faite 
chez  certains  habitants,  qui  ont  des  subsistances  au-delà  de  leur 
consommation,  il  y  aurait  lieu  d'en  distribuer  à  ceux  qui  en  man- 
quent, ce  que  réclame  l'égalité  et  la  justice. 

Sur  quoi  le  comité  arrête  unanimement  qu'il  sera  fait  une  visite 
générale  chez  tous  les  citoyens  de  la  commune  sans  exception,  et 
tenu  état  de  tous  les  grains,  farines  et  autres  comestibles  dont  ils 
sont  pourvus,  par  des  commissaires  nommés,  tant  de  la  part  du 
comité  que  de  la  municipalité  ;  à  cet  efïet,  il  adressera  une  invita- 
tion et  réquisition  dans  trois  jours  à  cette  dernière  d'en  choisir 
deux  de  sa  part  pour,  conjointement  avec  ceux  qu'il  désignera, 
faire  le  dit  recensement.  Après  celte  opération,  il  délivrera,  s'il  y 
a  lieu,  des  mandats  aux  indigents  sur  les  propriétaires  qui  auront 
le  plus  de  subsistances  ; 

Arrête  au  surplus  que,  si  la  municipalité  se  refusait  à  la  réqui- 
sition qui  lui  sera  faite  et  au  choix  de  deux  de  ses  membres,  il 
enverra  une  pétition  à  l'administration  du  district,  pour  qu'elle 
ordonne  la  dite  visite  et  envoie,  à  cet  effet-,  des  commissaires,  dont 
la  municipalité  supportera  les  frais  ; 

Arrête  enfin  que,  s'il  ne  se  trouvait  pas  assez  de  grains  en  la 
dite  commune,  il  adressera  une  pétition  à  l'administration  du  dis- 
trict et  au  comité  des  subsistances. 
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2IOo.  Du  27  prairial  an  II-  13  juin  1794.  —  Délibération 
du  comité  relative  à  la  dénonciation  d'un  particulier  pour  pro- 
pos injurieux  envers  deux  citoyens  de  la  commune.  [Id.  à  la 
dalo.] 

Deux  membres  déclarent  qu'ils  ont  été  chargés,  lors  du  recense- 
ment général  opéré  par  le  citoyen  Jourdheuil,  de  l'assister  pen- 
dant la  visite  et  reconnaissance  qu'ila  faites  des  grains  et  farines  qui 
pouvaient  rester  dans  cette  commune  ;  que,  quoiqu'ils  n'eussent 
exécuté  que  ce  qui  était  requis  d'eux,  ils  ont  néanmoins  eu  le 
désagrément  d'entendre  le  citoyen  Ch..,  cultivateur  en  ce  lieu,  se 
plaindre  de  leur  présence  et  dire  «  qu'ils  s'étaient  mal  comportés, 
et  avaient  fait  inscrire  dans  le  procès-verbal  une  quantité  de  grains 
et  farines  supérieure  à  celle  qu'il  possédait  ;  qu'ils  étaient  des 
f. . .  gueux,  des  f . . .  gredins  ;  que,  s'il  avait  bien  fait,  il  leur  aurait 
fendu  la  tête  avec  sa  hache...  ;  que,  d'ailleurs,  on  n'avait  mis  dans 
le  comité  que  des  gueux,  ce  que  ledit  Ch . .  a  répété  plusieurs  fois.  » 

l.e  comité,  considérant  que  les  propos  tenus  par  ledit  Ch...  sont 
injurieux  et  déplacés  ;  que  les  membres,  qui  ont  assisté  audit 
recensement,  n'ont  fait  cette  démarche  que  pour  obéir  aux  lois,  et 
qu'il  convient  de  réprimer  de  pareils  propos  ; 

Arrête  que  préalablement,  l'inculpé  et  les  témoins  serojit  enten- 
dus pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

2  I06.  Du  I"  messidor  an  II  -  19  juin  179i.  —  Délibération 
du  comité  abandonnant  la  susdite  dénonciation,  faute  de  preu- 
ves. [Id.  h  la  date.] 

2I07.  Du  16  messidor  an  11-4  juillet  1794.  —  Arrêté  du 
comité  nommant  des  commissaires  pour  assister  à  la  réparti- 
tion des  grains  requis   [Id.  à  la  dale.J 

...  Un  membre  a  représenté  que  le  municipalité  commettait  un 
abus  dans  la  répartition  des  grains  requis  par  le  district,  chargeant 
certains  cultivateurs  beaucoup  plus  que  d'autres,  et  sans  observer 
de  proportion  à  raison  de  la  récolte  qu'ils  peuvent  faire,  afin  d'au- 
tant ménager  leurs  parents  ou  les  membres  de  la  municipalité  qui 
doivent  concourir,  comme  tous  les  autres,  à  la  fourniture  des  con- 
tingents. Il  invite  donc  le  comité  à  aviser  au  moyen  de  parer  à  cet 
abus  et  h  cette  injustice,  et  à  faire  régner  l'égalité  proportionnelle 
qui  doit  être  la  règle  des  administrateurs. 

Le  comité,  reconnaissant  qu'efïecîtivement  cet  abus  n'a  déjà  que 
trop  duré,  et  considérant  que,   pour  y  parer,  il  conviendrait  de 
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charger  deux  membres  du  comité  de  surveiller  lesdites  opérations 
et  de  faire  à  la  municipalité  les  observations  nécessaires  ; 

Arrête  qu'il  nomme  2  de  ses  membres  pour  assister  aux  répar- 
titions, et  qu'il  les  autorise  à  prendre  communication  des  listes  qui 
seront  faites  et  des  reçus  qui  seront  donnés. 


RizAucouRT  (municipalité). 

2I08.  Du  18  vendémiaire  an  III -9  oclobre  1794.  —  Ré- 
parlition  par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains,  et  désigna- 
tion de  voitures  pour  l'armée.  [Arch.  de  Rizaucouri,  Reg. 
unique  ',  f"  2.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  13  présent  mois, 
qui  impose  à  la  commune  de  fournir  30  qx  de  grains  dans  les  pro- 
portions déterminées  par  l'arrêté  du  13  thermidor  dernier,  sous 
peine  d'être  dénoncée  au  tribunal  criminel,  le  conseil  répartit  ce 
contingent  entre  tous  les  particuliers  ayant  un  excédent  de  con- 
sommation, et  dresse  le  tableau  de  cette  répartition  qui  frappe 
16  citoyens.  Ordre  est  donné  de  tenir  ces  grains  prêts  pour  le  20du 
courant,  ainsi  que  les  voitures  nécessaires  pour  les  conduire  aux 
magasins  de  Metz,  avec  45  qx  de  foin  et  15  qx  d'avoine. 

12109.  Du  23  vendémiaire  an  III- U  octobre  179i.  — 
Envoi  par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  et  fourrages 
pour  l'armée,  mais  réserve  est  faite  pour  les  autres.  [Id.,  f"  3.] 

Le  citoyen  Mollerat,  commissaire  nommé  le  15  de  ce  mois 
par  le  district,  pour  faire  exécuter  la  réquisition  adressée  à 
ladite  commune  les  13  et  26  thermidor,  montant  à  60  qx  de  blé,  orge 
et  seigle,  90  qx  d'avoine,  235  qx  de  foin  et  300  qx  de  paille,  se  pré- 
sente à  la  muni  npalité.  Le  conseil  lui  dit  que  jusqu'à  ce  jour  il  n'a 
été  fait  aucun  envoi  de  grains  ou  fourrages  à  cause  des  semailles, 
mais  que  le  25  il  partira  30  qx  de  blé,  orge  ou  seigle,  et  4  voitures 
chargées  les  2  tiers  de  foin  et  un  tiers  d'avoine  pour  Chaumont  et 
de  là  pour  Metz  ;  que  les  autres  voitures  seront  fournies  chaque 
décade,  comme  le  veut  le  district,  jusqu'à  l'épuisement  des  réqui- 
sitions dues  par  la  commune  ;  il  déclare  encore  n'avoir  accepté 
celle  du  26  thermidor  que  sous  la  réserve  de  faire  des  représenta- 
tions au  district  qui  charge  trop  la  commune. 


'  Ce  registre,  le  seul  que  les  archives  commun;>les  possèrlent  sur  l'époque 
révolutionnaire,  est  broché  et  de  format  in-4°.  Il  va  du  7  janvier  1790  au  21 
brumaire  an  III. 
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Sarcey  (A.  Municipalité.) 

^t  lO.  Du  18  octobre  1793.  —  Répartition  par  le  conseil 
d'une  réquisition  de  grains  pour  l'armée.  [Arch.  de  Sarcey. 
Reg.  unique",  f°  33.] 

Il  répartit  entre  12  particuliers  la  fourniture  de  80  bichets  de  blé 
requis  par  le  district  pour  l'armée,  et  qui  devront  être  conduits 
sans  retard  à  Chaumont. 

a  1 1 1 .  Du  29  brumaire  an  JI  - 1 9  novembre  1 793.  —  yVow- 
velle  fourniture  far  la  commune  d'une  réquisition  de  grains 
pour  l'armée.  [Id.  {°  34.] 

Le  conseil  répartit  sur  11  particuliers  la  quantité  de  80  bichets 
d'avoine  requis  par  le  district  pour  l'armée  ;  ils  devront  être 
conduits  le  plus  tôt  possible  à  l'administration. 

«112.  Du  23  décembre  1793  (v.  st.).  —  Arrêté  du  conseil 
ordonnant  à  des  voUuriers  de  partir  pour  l'armée.  [Id.,  f"  35.  | 

La  commune  ayant  été  requise  par  le  district  d'envoyer  2  voitu- 
res garnies  de  perches  et  cordes  pour  conduire  des  provisions  à 
l'armée  du  Rhin,  et  les  citoyens  désignés  par  la  municipalité  pour  les 
fournir  ayant  refusé  de  se  soumettre,  le  conseil  arrête  que  les 
citoyens  V. .  et  B. .  se  trouveront  demain  à  Chaumont  avec  chacun 
deux  chevaux  attelés  au  même  chariot,  sous  peine  d'être  dénoncés 
comme  coupables  de  désobéissance  envers  la  nation. 

9113.  Du  26  décembre  1793  (v.  st.).  —  Répartition  par  le 
conseil  et  charroi  d'une  réquisition  de  grains.  [Id  ,  f"  35.] 

En  vertu  d'un  arrêté  du  district  daté  du  10  frimaire  an  II,  la  mu- 
nicipalité ayant  été  requise  de  fournir  dans  les  24  heures,  30  bichets 
d'avoine,  la  répartition  de  cette  quantité  est  faite  par  le  conseil  sur 
9  particuliers  et  devra  être  conduite  en  2  voyages  à  Chaumont  par 
2  cultivateurs  du  pays. 


'  Cet  unique  registre,  va  du  10  fruelidor  an  II  au  7  germinal  an  V.  Il  est 
broché  et  compte  lii  folios 
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t$l  14.  Du  28  nivôse  an  II-  17  janvier  1 794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  de  fournir  des  voitures  pour  conduire  des 
fourrages  à  l'armée.  [h\.,  f"  ^^6.] 

Le  conseil  ordonne  aux  citoyens  V..  et  B. .  de  se  rendre  aux  ma- 
gasins du  district  avec  2  voitures  à  3  chevaux,  capables  de  conduire 
1500  liv.  pesant  de  fourrages,  pour  satisfaire  à  la  réquisition  qui 
a  été  faite  à  la  commune  par  le  district, 

«I  15.  On  M  pluviôse  an  II -30  janvier  179t.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  un  recenxeinent  des  grains  de  la  commune. 
[Id.,  f«  36.] 

Plusieurs  citoyens  manquant  de  subsistances,  l'agent  national 
propose  de  faire  un  recensement  des  grains  existant  dans  la  com- 
mune, afin  de  s'assurer  que  le  pays  en  renferme  assez  pour  nourrir 
ses  habitants.  Cette  proposition  est  acceptée,  et  le  conseil  décide 
que  ledit  recensement  sera  opéré  par  ses  membres  et  ceux  du  comité 
de  surveillance. 

2116.  Du  .'j  veniôse  an  II  -  ?3  février  I79i-.  —  Désigna- 
tion par  le  sort  de  roiluriers  pour  ïarmée.  [[(!  ,  f"  .)7.] 

Par  son  arrêté  du  1"  ventôse  an  II,  le  district  ayant  requis  la 
commune  d'envoyer,  le  i  ventôse,  une  voiture  avec  son  équipement 
pour  conduire  de  l'avoine  ou  du  foin  à  Pont-à-Mousson,  7  culti- 
vateurs demandent  qu'on  recourre  au  sort  pour  déterminer  les 
2  qui  devront  la  fournir,  s'engageant  à  leur  donner  chacun  10  livres 
d'argent  et  une  quarte  d'avoine.  L'agent  prévient  que  ceux  qui  ne  se 
soumettraient  pas  aux  conventions  seront  désignés  d'ofïîce.  Le  sort 
tomba  sur  2  citoyens  qui  consentirent  à  se  trouver  le  6,  à  10  h.  du 
matin,  devant  le  magasin  militaire  de  Chaumont. 

!<$  I  I  9.  Du  5  veniôse  an  II  -  23  février  1794.  —  Délibération 
du  conseil  déclarant  impossible  à  exécuter  une  fourniture  de 
fourrages  à  V armée.  [h\.,  f"  37.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  20  pluviôse  an  II, 
requérant  la  municipalité  de  fournir  95  qx  d'avoine,  36  de  foin  et 
500  de  paille,  le  conseil  nomme  2  commissaires  pour  rechercher 
l'avoine  qui  peut  encore  exister  dans  la  commune,  mais  ces  com- 
missaires n'en  trouvent  chez  personne  plus  qu'il  n'en  faut  pour  la 
semaine,  l'année  ayant  été  très  sèche  et  tous  les  grains  brûlés  du 
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soleil,  surtout  sur  les  montagnes.  Quant  aux  foins  et  à  la  paille, 
il  n'en  reste  que  pour  la  subsistance  des  bestiaux.  La  commune, 
d'ailleurs,  ne  compte  que  10  laboureurs,  et  ils  ont  déjà  fourni  envi- 
ron 100  bottes  de  fourrages. 


«118.  Du  U  ventôse  an  11-14  mars  1794.  —  Réparti- 
tion par  l'agent  national  d'une  réquisition  de  blé  pour  V armée. 
[Id.,  f  38.] 

La  commune  ayant  été  requise  par  le  district  de  fournir  au  ma- 
gasin militaire  15  qx  de  blé,  l'agent  national,  à  défaut  d'accord 
entre  les  laboureurs  du  pays,  fixe  lui-même  la  quantité  qui  doit 
être  fournie  par  11  particuliers  qu'il  désigne. 

«1  19.  Du  l*""  floréal  an  11-20  avril  n9i.  —  Délibération 
du  conseil  déclarant  quil  est  impossible  à  la  commune  de  four- 
nir les  grains  demandés  pour  C armée.  [Id.,  f°  39.] 

Un  arrêté  du  département,  en  date  du  19  germinal,  ayant  imposé 
à  la  commune  la  fourniture  de  24  qx  de  froment  pour  la  subsis- 
tance des  armées,  on  s'aperçoit  après  le  recensement  qu'il  n'y  a 
point  d'excédent  dans  le  pays  et  qu'aucun  citoyen  ne  possède  au 
delà  de  grains  de  ce  que  la  loi  lui  accorde. 

»i20.  Du  3  floréal  an  TI-22  avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  la  fourniture  de  fourrages  requis  pour 
l'armée,  [[d.,  f°  40.] 

Après  avoir  délibéré  sur  la  fourniture  des  foins  et  pailles  deman- 
dés par  le  district  pour  l'armée  de  la  Moselle,  le  conseil  charge 
3  commissaires  de  se  transporter  chez  les  citoyens  delà  commune, 
afin  de  constater  ceux  qui  ont  encore  des  fourrages.  Après  visite, 
ils  ont  déclaré  que  deux  cultivateurs  pouvaient,  à  eux  seuls,  four- 
nir les  3  milliers  tant  de  foin  que  de  paille  requis,  et  le  conseil  a 
arrêté  que  l'un  fournirait  2  milliers  de  foin  et  l'autre  un  millier  de 
paille. 

21^1.  Du  25  floréal  an  II-  14  mai  1794.  —  Recensement  de 
la  population  par  un  commissaire  du  district.  [Id.,  f°  40.) 

Arrivée  du  citoyen  Mahon,  commissaire  nommé  par  le  district, 
pour  faire  le  recensement  des  individus  de  la  commune.  Ce  recen- 
sement prouve  que  la  population  est  de  118  habitants.    " 
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!^I22.  Du  l^""  pr/iirial  an  11-20  mai  170i.  —  Désignation 
par  le  sort  de  voituriers  pour  l'armée.  [Id.,  f"  40.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du 
30  pluviôse,  requérant  la  commune  de  faire  incessamment  con- 
duire à  Pont-à-Mousson  les  grains  et  fourrages  qui  lui  ont  été 
réclamés  pour  l'armée  et,  à  cette  fin,  d'envoyer  au  magasin  de  Chau- 
mont  pour  le  28  floréal,  une  voiture  attelée  de  3  chevaux  au  moins, 
les  habitants  conviennent,  le  29,  de  s'en  rapporter  au  sort  qui  dési- 
gne les  citoyens  M...  et  G...;  ceux-ci  devront  se  trouver  à  Chau- 
mont  le  30  floréal,  sous  les  peines  de  droit. 

SI23.  Du  8  prairial  an  11-27  mai  179V,  —  Désignation 
par  le  conseil  de  voituriers  pour  les  fourrages.  [Id  ,  l''  il.] 

Un  commissaire,  assisté  de  la  force  armée,  ayant  trouvé  dans  la 
commune  5.340  liv.,  tant  de  foin  que  de  paille,  savoir  1.800  de  paille 
et  le  reste  en  foin,  le  conseil  nomme  les  particuliers  qui  seront 
chargés  de  les  conduire. 

2124.  Du  1"  messidor  an  II-  19  juin  1794.  —  liépartition 
par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains,  et  désignation  de  voi- 
turiers pour  l'armée.  [Id.-f"  42.] 

Le  citoyen  Guignard,  commissaire  nommé  par  le  district  pour 
requérir  le  contingent  demandé  pour  le  magasin  militaire,  soit 
28  qx  28  liv.,  s'étant  présenté  au  conseil,  celui-ci,  après  avoir  con- 
sulté les  recensements  faits  le  25  prairial  et  antérieurement,  pro- 
cède à  la  répartition  de  cette  quantité  entre  15  particuliers.  Tous 
fournirent  ce  qui  leur  fut  assigné,  sauf  quatre  qui  n'en  donnèrent 
qu'une  partie,  et  un  qui  refusa  tout  versement. 

Le  district  ayant  encore  démandé  à  la  commune  de  lui  envoyer 
un  chariot  attelé  de  trois  chevaux  pour  transporter  1.500  liv.  de 
foin  à  Pont-à-Mousson,  le  conseil  désigne  les  2  citoyens  qui  four- 
niront les  chevaux  et  conduiront  le  chariot  le  lendemain  au  ma- 
gasin, emmenant  avec  eux  les  grains  et  farines  requis. 

2125.  Du  i  messidor  an  11-22  juin  1794-.  —  Arrêté  du 
consiil  désignant  des  voituriers  pour  l'armée.  [Id.,  P  42.] 

Vu  la  demande  faite  par  le  district  à  la  commune  de  lui  envoyer 
2  voitures  pour  conduire  à  Metz  son  contingent  de  grain  et  farine, 
le  conseil  nomme  les  2  citoyens  qui  seront  chargés  de  cette  mis- 
sion. 

20 


306  DEUXIÈME  période:  mai  1793- an  m. 

^t^e.  Du  2  thermidor  an  II-  20  juillet  1794.  —  Ajourne- 
ment par  le  conseil  de  la  répartition  d'une  réquisition  de  grains. 
[Id.,f42.] 

Le  conseil  s'étant  réuni  pour  faire  la  répartition  du  contingent 
de  seigle  requis  par  le  district,  soit  70  qx,  les  membres  ne  se 
trouvent  pas  en  majorité  pour  délibérer  valablement,  et  aucune 
décision  n'est  prise. 

181«y.  Du  10  thermidor  an  II- 28  juillet  179i.  —  Désigna- 
tion par  le  conseil  de  voituriers,  et  répartition  d'une  réquisition. 
[Id.,  f°^43el44.] 

Arrêté  du  conseil  nommant  2  voituriers  pour  conduire  au  maga- 
sin militaire  de  Chaumont,  et  de  là  à  la  destination  qui  sera  indi- 
quée par  la  lettre  de  voiture,  les  19  qx  de  seigle  qui  sont  demandés 
par  le  district,  et  dont  il  est  fait  la  répartition  entre  11  particuliers. 

2128.  Du  14  thermidor  an  H- r^  août  1794.  —Arrêté 
de  l'agent  national  relatif  aune  répartition  de  grains  et  de  voi- 
tures. [Id.  f°45.] 

L'agent  représente  à  l'assemblée  qu'il  a  fait  sonner  plusieurs  fois 
la  cloche  pour  réunir  les  citoyens,  et  leur  apprendre  qu'ils  doivent 
réunir  un  contingent  de  70  qx  de  seigle  requis  par  le  district  pour 
l'armée  de  la  Moselle,  mais  tous  de  s'écrier  qu'ils  n'en  ont  pas  même 
assez  pour  leur  semence.  L'agent  fait  néanmoins  la  répartition 
de  ce  que  chacun  des  20  particuliers  qu'il  désigne,  devra  livrer  en 
seigle,  blé  ou  orge,  puis  il  nomme  les  cultivateurs  qui  sont  appelés  à 
fournir  les  5  voitures  nécessaires  pour  conduire  ce  contingent  à  sa 
destination. 

!9I99.  Du  19  thermidor  an  II -6  août  1794.  —  Nouvelle 
répartition  faite  par  le  commissaire  du  district.  [Id..  f"  45.] 

Arrivée  du  citoyen  Grandjean,  commissaire  nommé  par  le  dis- 
trict pour  accélérer  la  levée  du  contingent  de  la  commune;  il  en 
est  fait  une  nouvelle  répartition. 

2I30.  DulOfruclidor  an  11-27  août  1794.  —  Répartition 
parle  conseil  de  fourrages  à  envoyer  à  l'armée.  [Id.,  P  46.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  requérant  de  la  commune, 
pour  l'armée  de  la  Moselle,  60  qx  d'avoine,  80  qx  de  foin  et  70  qx 
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de  paille,  denrées  de  la  nouvelle  récolte,  le  conseil  fixe  la  quantité 
à  fournir  par  13  particuliers,  tout  en  faisant  observer  au  district 
que  les  habitants  ne  récoltent  que  les  deux  tiers  de  la  prairie  et 
qu'ils  se  contentent  d'acheter  le  foin  qui  leur  est  nécessaire  ;  que 
les  deux  ou  trois  propriétaires  qui  ont  de  quoi  en  fournir  ne  le 
peuvent  faire  en  ce  moment,  leur  récolte  étant  sous  les  tisses  de 
grains  et  ne  pouvant  être  retirée  qu'après  le  battage.  La  réparti- 
tion n'atteint  donc  que  les  disponibilités  actuelles. 

2131.  Du  4  vendémiaire  an  111-25  septembre  179i.  — 
Arrêté  du  conseil  relatif  à  la  fourniture  d'une  réquisition  et  à 
la  déclaration  des  grains.  [Id.,  f°  47.] 

L'agent  réunit  le  conseil  pour  délibérer  sur  la  réquisition  de 
grains  qui  lui  a  été  envoyée  par  le  district  et  nommer  les  2  voitu- 
riers  qui  lui  sont  demandés. 

Il  requiert  en  outre  les  citoyens  de  faire  la  déclaration  de  leurs 
grains  et  fourrages,  et  le  conseil  d'en  opérer  le  recensement  le 
plus  tôt  possible. 

2132.  Du  8  vendémiaire  an  III  -  29  septembre  1791.  — 
Arrêté  du  conseil  répartissant  une  réquisition  de  grains  pour 
Aubepierre.  [Id.  1°  47.] 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  district,  en  date  du  22  fructidor  an  II, 
pris  sur  la  pétition  delà  municipalité  d'Aubepierre,  et  requérant  la 
commune  de  fournir  16  qx  de  seigle,  le  conseil  fait  la  répartition 
de  cette  quantité  sur  9  particuliers.  (Voir  885.) 

2133.  Du  28  vendémiaire  an  III- 19  octobre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  désignant  des  voituriers  pour  Metz.  [Id.,  f"  47.] 

Le  conseil  nomme  les  citoyens  qui  devront  fournir  et  conduire 
les  5  voitures  requises  par  le  district,  destinées  à  transporter  des 
fourrages  aux  magasins  de  Metz. 


Sarcey  (B.  Comité  de  surveillance). 

2134.  Du  10  pluviôse  an  II  -29 janvier  1794.  —  Arrêté  du 
comité  ordonnant  d'opérer  le  recensement  des  grains  de  la  com- 
mune. [Arcli.  Haute-Marne.  L.  Reg.  à  la  date.] 

Les  membres  du  comité  ayant  appris  par  une  délibération  du 
conseil  que  plusieurs  citoyens  du  pays  manquent  de  grains  pour 
leur  subsistance,  et  craignant  que  ceux  qui  restent  dans  la  commune 
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n'en  sortent  et  que  par  la  suite  on  ne  puisse  s'en  procurer  ailleurs, 
arrêtent  qu'il  serait  fait  un  recensement  exact  de  tous  les  grains 
battus  et  non  battus  ;  en  conséquence,  ils  nomment,  pour  dresser  le- 
dit recensement,  4  citoyens  qui  tiendront  registre  des  quantités 
qu'ils  trouveront  dans  les  maisons  des  cultivateurs. 

Sei:t5.  Du 8  floréal  an II-  27  avril  1794.  —  Arrêtédu  comité 
in  1er  disanl  la  sortie  desgrains  crus  sur  le  territoire.  [Id.  à  la  dale.l 

Le  citoyen  Albert  a  dit  que  Marianne  Ginée,  femme  Grapinet,  de 
Nogent-le-Bas,  a  fait  enlever  de  la  commune  de  Sarcey  la  quantité 
de  3  quartes  de  blé  froment  et  un  bichet  d'orge,  provenant  de  la 
succession  de  la  veuve  Ginée,  sa  mère  ;  que  la  commune  de  Sarcey 
est,  depuis  un  certain  temps,  en  disette  de  grain  ;  que  ce  grain  est 
cru  sur  son  territoire  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  fournir  ailleurs, 
et  que  nombre  de  personnes  en  réclament  tous  les  jours  au  comité 
•^ui  doit  aviser  au  moyen  de  leur  en  procurer,  et  que  lui,  Albert, 
s'est  opposé  audit  enlèvement  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  référé  au- 
dit comité. 

La  matière  mise  en  délibération,  le  comité,  vu  les  raisons  dudit 
Albert  reconnues  vraies  ;  vu  que  d'ailleurs  chaque  commune  ne 
doit  laisser  sortir  des  grains  qu'après  son  approvisionnement  pris; 
que  d'ailleurs  ladite  commune  n'en  a  pas  encore  assez  pour  satis- 
faire aux  dernières  réquisitions  pour  l'armée  ; 

Arrête  que  ledit  grain  restera  dans  la  commune  pour  être  dis- 
tribué aux  citoyens  qui  en  manquent,  et  que  le  prix  en  sera  versé 
entre  les  mains  de  ladite  héritière. 

HîîtG.  Du  10  messidor  an  11-28  juin  1794.  —  Saisie  par  le 
comité  de  sacs  de  farine  au  moulin  de  Poulangy.  [Id.  à  la  date.] 

Nous,  membres  du  comité  de  surveillance,  «  nous  sommes  trans- 
portés à  Poulangy,  chez  le  citoyen  Ferrand,  meunier  dudit  lieu, 
où  sa  femme  nous  a  dit  que  deux  sacs  de  farine  déposés  au  mou- 
lin appartenaient  à  la  veuve  Jean  Frenette,  laboureur  audit  Saf^cey, 
qu'un  autre  sac  de  farine  appartenait  au  citoyen  François  Belgrand, 
laboureur  aussi  à  Sarcey.  Nous  avons  ensuite  reconnu  que,  dans 
les  deux  premiers  sacs,  il  y  avait  environ  3  bichetsde  farine, d'orge 
et  seigle,  et  dans  l'autre  appartenant  audit  Belgrand,  il  y  avaitenvi- 
ron  3  quartes  aussi  de  farine  :  lesquels  sacs  nous  avons  saisis,  et  en 
même  temps  avons  défendu  à  la  meunière,  à  laquelle  nous  les 
avons  provisoirement  laissés,  de  les  délivrer  à  d'autres  qu'à  nous 
ou  de  notre  autorité,  afin  que  l'excédent  desdites  farines,  apparte- 
nant aux  susdits  Belgrand  et  Frenette,  soit  au  moins  réparti  entre 
les  plus  indigents,  sauf  d'ailleurs  à  prendre  à  cet  égard  telle  mesure 
qu  il  conviendra.  » 
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Semoutiers  (municipalité). 

2137.  Du  18  floréal  an  II -7  mai  179i.  —  Tableau  des 
foires  et  marchés  de  la  commune  de  Semoutiers.  [Arch.  Haute- 
Marne.  Liasse  non  cotée.] 
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SiLVAROUVRES  (municipalité). 

2138.  Du  19  septembre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  ordon- 
nant la  saisie  de  sacs  de  farine  dont  on  ne  connaît  ni  V origine 
ni  le  prix.  [Arch.  de  Silvarouvres.  Reg.  1  ',  à  la  date.] 

Deux  personnes  de  Cunfin  étant  sur  le  point  d'enlever  de  la  com- 
mune 2  sacs  de  farine,  sans  vouloir  déclarer  où  elles  les  ont  ache- 
tés et  à  quel  prix,  —  ce  qui  les  rend  suspectes  d'accaparement  —  et  sans 
présenter  un  certificat  de  leur  municipalité  attestant  leur  besoin, 
le  conseil  arrête  que  lesdits  sacs  seront  déposés  à  la  maison  com- 
mune, jusqu'à  ce  que  les  acquéreurs  aient  dit  où  ils  les  ont  achetés, 
quelen  a  été  le  prix,  et  enfin  aient  présenté  un  certificat  d'indigence. 

2139.  Du  24  septembre  1793.  —  Indemnité  payée  par  le 
conseil  aux  propriétaires  des  sacs  ci-dessus.  [Id.  à  la  date.] 

A  propos  des  sacs  de  farine  mentionnés  plus  haut  et  contenant 
2  qx  moins  5  livres,  le  conseil  décide  qu'ils  seront  déposés  à  la 
maison  commune  et  qu'on  en  donnera  aux  acquéreurs  14  livres 
seulement  par  quintal,  ceux-ci  ayant  violé  les  lois  concernant  les 
marchés. 

2140.  Du  16  octobre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  répartis- 
sant  une  réquisition  de  grains  et  commandant  des  batteurs. 
[Id.  à  la  date.] 

Le  district  ayant  requis  la  commune,  par  son  arrêté  du  8  octo- 
bre, de  fournir  52  bichets  de  blé  et  120  bichets  d'avoine,  mesure  de 
Chaumont,  la  municipalité  fait  la  répartition  de  ce  contingent  aux 
cultivateurs,  dont  un  déclare  ne  pas  vouloir  battre  sa  récolte,  le 
moment  n'étant  pas  venu.  Elle  commande  alors  3  batteurs  qui  se 
rendront  à  sa  grange  à  midi,  et  2  hommes  qui  en  garderont  la  porte 
à  ses  frais  ;  elle  envoie  encore  2  batteurs  chez  un  autre  particulier 
qui  avait  également  refusé  de  préparer  ses  grains. 

2141 .  Du  20  frimaire  an  11-10  décembre  1793.  —  Fixa- 
tion par  le  conseil  du  prix  de  la  mouture.  [Id.  à  la  date.] 


'  Ce  I"  regisli'P,  non  foliole,  commence  le  7  février  1790  et  fini!    le  120  prai- 
rial an  11. 
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Pour  obéir  à  la  loi  du  11  septembre  dernier,  le  conseil  arrête  que 
désormais  les  particuliers  paieront  en  monnaie  courante  la  mou- 
ture de  chaque  boisseau  de  blé,  mesure  comble  de  Laferté,  au  prix 
de  3  sols  6  deniers  ;  celle  de  chaque  boisseau  de  méteil,  3  sols  ;  celle 
de  chaque  boisseau  d'orge  ou  avoine,  2  sols  ;  et  que  le  meunier  sera 
prévenu  de  cette  décision. 


^i^^.  Du  24  frimaire  an  11-14  décembre  1793.  —  Dépôt 
entre  les  mains  du  maire  de  la  coupe  de  mouture.  [Id.  à  la 
date.] 

L'huissier  de  la  justice  de  paix  de  Laferté  dépose  au  grefife  de  la 
municipalité  la  coupe  servant  à  mouturer  la  farine,  coupe  qui  lui 
a  été  remise  par  le  meunier,  après  réquisition. 

2143.  Du  15  décembre  1793.  —  Délibération  du  conseil 
désignant  des  commissaires  pour  opérer  le  recensement  des 
grains  et  farines.  [Id.  à  la  dale.J 

Le  conseil  nomme  2  commissaires  qui,  assistés  des  officiers 
municipaux,  feront  le  recensement  des  grains  et  farines  demandé 
par  le  district. 


58144.  Du  18  décembre  1793.  —Arrêté  du  conseil  char- 
geant 4  voituriers  de  conduire  des  fourrages  à  l'armée.  [Id.  à  la 
date.] 

Le  conseil  désigne  4  voitures  attelées  chacune  de  3  chevaux  pour 
conduire  des  fourrages  du  magasin  militaire  de  Chaumont  à 
l'armée  du  Rhin,  conformément  à  la  réquisition  du  district  en  date 
du  24  frimaire. 


2145.  Du  28  frimaire  an  11-18  décembre  1793.  —  Déli- 
bération du  conseil  votant  une  indemnité  aux  voituriers.  [Id.  à 
la  date.] 

En  vue  d'aider  les  voituriers  désignés  pour  partir,  la  municipalité 
décide  qu'une  somme  de  100  liv.  leur  sera  remise  par  un  particulier, 
k  charge  par  les  autres  cultivateurs  de  la  lui  rembourser  dans  les 
4  jours,  s'ils  ne  veulent  être  considérés  comme  suspects. 
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4$I40.  Du  17  nivôse  an  11-  6 janvier  l7'Ji.  —  Délibération 
du  conseil  ordonnant  un  recensement  des  grains  de  la  commune 
pour  prouver  son  dénûineni.  [IH.  à  la  date.] 

Ville-sur-Aujon  ayant  fait  parvenir  à  la  commune  une  réquisi- 
tion de  25  bichets  de  blé  pour  son  marché,  la  municipalité  déclare 
cette  fourniture  impossible  et  prescrit  un  nouveau  recensement 
afin  de  prouver  cette  impossibilité. 

4^147.  Du  24  nivôse  an  II-  13  janvier  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  autorisant  un  échange  d'huile  contre  du  blé.  \  U\. 
à  la  date.] 

Un  habitant  de  Cunfin  étant  venu  offrir  5  pintes  d'huile  aux 
citoyens  de  la  commune  qui  voudraient  les  échanger  contre  du  blé, 
le  conseil  général  et  le  comité  de  surveillance  autprisent  cet  échange 
et  permettent  à  cet  homme  d'emporter  librement  son  blé. 

!4dl48.  Du  10  pluviôse  an  11-29  janvier  1794.  —  Pétition 
du  conseil  au  district  pour  lui  demander  V autorisation  d'ache- 
ter des  grains  ou  il  en  trouvera.  [Id.  à  la  dale.j 

Un  grand  nombre  de  citoyens  manquant  de  subsistances  vien- 
nent demander  à  la  municipalité  des  mandats  pour  s'en  procurer 
chez  les  laboureurs.  Celle-ci,  considérant  que  plusieurs  cultivateurs 
n'en  ont  déjà  plus  à  vendre,  arrête  qu'il  sera  adressé  au  district 
une  requête  pour  autoriser  la  commune  à  en  acheter  où  elle  pourra, 
et  qu'en  attendant,  le  citoyen  Royer  qui  vient  d'acquérir  la  ferme 
de  Fains  située  sur  cette  commune,  délivrera  aux  commissaires, 
porteurs  de  cette  délibération,  tout  le  froment  qui  excède  sa  con- 
sommation, pour  être  distribué  aux  indigents.  Ce  grain  lui  sera 
payé  au  prix  du  maximum. 

2149.  Du  14  pluviôse  an  II-  i  février  179L  —  Délibéra- 
tion du  conseil  constatant  la  découverte  de  grains  cachés  chez- 
un  particulier.  [Id.  à  la  dalo.j 

Le  citoyen  Brocard,  laboureur,  ayant  été  dénoncé  comme  possé- 
dant des  grains  non  déclarés  lors  du  recensement,  leconseil  nomme 
des  commissaires  pour  s'en  assurer.  Entrés  dans  la  cuisine,  ceux  ci 
aperçoivent  des  sacs  que  sa  femme  leur  arrache  des  mains  ;  ils  se 
retirent  alors,  vont  chercher  les  ofTiciers  municipaux  et  les 
prient  de  les  accompagner  sur  les  greniers.  Là,  ils  trouvent  un  tas 
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de  blé  d'environ  20  mesures,  un  sac  de  froment  d'environ  4  mesu- 
res et  2  sacs  d'orge  d'environ  6  boisseaux.  Dans  la  grange,  ils 
évaluent  la  tisse  de  blé  à  environ  70  mesures,  et  celle  d'orge  à 
80  mesures,  après  semences  prises  ;  ils  n'ont  pas  évalué  celle 
d'avoine.  Au  jardin,  ils  remarquent  une  palissade  dégradée  à  travers 
laquelle  on  a  vu  transporter  des  sacs  de  blé  ;  le  propriétaire  pro- 
teste contre  ceux  qui  l'ont  ainsi  dénoncé,  et  sa  femme  le  fait  plus 
énergiquement  encore. 

!SI50.  Du  17  pluviôse  an  II- 5  février  1794.  —  Aulorisa- 
lion  donnée  au  maire  par  le  conseil  de  conduire  des  grains  à 
Chaumont.  [Id.  à  ia  date.] 

Le  citoyen  Mosserre,  maire,  est  autorisé  à  conduire  à  Chaumont 
30  mesures  d'avoine  dues  encore  sur  le  contingent  de  la  commune, 
et  aussi,  en  la  dite  ville  où  il  a  son  domicile,  4  mesures  de  froment 
et  3  d'orge  pour  sa  subsistance. 

4^151.  Du  19  pluviôse  an  II  -  7  février  1794.  —  Nomination 
par  le  conseil  de  commissaires  chargés  d'opérer  le  recensement. 
[Id.  à  la  date.] 

Le  citoyen  Bouffard,  commissaire  nommé  par  le  district  pour 
continuer  les  opérations  de  recensement  commencées  par  Godinet- 
Gombert,  s'étant  présenté  au  conseil,  celui-ci  lui  donne  2  commis- 
saires qui  l'accompagneront  dans  ses  visites,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  district  en  date  du  6  pluviôse. 

tîl52.  Du  20  pluviôse  an  II -8  février  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  de  battre  tous  les  grains.  [Id.  a  la  date.] 

Le  citoyen  Bouffard,  pour  faciliter  le  nivellement  des  subsistan- 
ces, requiert  le  corps  municipal  d'ordonner  le  battage  de  tous  les 
grains  :  ce  qui  est  fait  par  une  proclamation  publiée  dans  les  rues. 

S{  153,  Du  27  pluviôse  an  II  - 13  février  179i .  —  Délibéra- 
tion du  conseil  prescrivant  de  vendre  aux  enchères  des  grains 
confisqués.  [Id.  à  la  dale.] 

Le  juge  de  paix  du  canton  ayant  rendu  un  jugement  portant 
confiscation  d'une  voiture  chargée  d'environ  30  mesures  d'avoine, 
mesures  de  blé  el  3  d'orge,  dont  moitié  au  profit  des  dénonciateurs 
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et  moitié  au  profit  de  la  commune,  la  population  est  prévenue  de  la 
vente  de  ces  grains.  La  première  moitié  est  attribuée  aux  plus 
indigents  du  pays  au  prix  du  maximum,  ce  qui  produit  51  livres 
versées  entre  les  mains  de  l'agent  national  ;  l'autre  moitié  est 
délivrée  aux  6  dénonciateurs  avec  la  moitié  des  sacs.  La  voiture  a 
été  vendue  aux  enchères  44  liv.  10  sols,  et  les  4  sacs  7  livres. 


2154.  Du  2  ventôse  an  11-20  février  I79i.  —  Pétition  du 
conseil  au  district  lui  demandant  un  délai  pour  la  livraison  des 
fourrages.  [Id.  à  la  date.] 

Après  lecture  de  l'arrêté  du  district  du  21  pluviôse  concernant 
une  livraison  d'avoine,  de  foin  et  de  paille,  la  municipalité  constate 
qu'il  n'y  a  plus  d'avoine  dans  la  commune  que  pour  ensemencer 
les  terres  ;  que  les  fermiers  ne  peuvent  pas  payer  leurs  proprié- 
taires ;  qu'il  ne  reste  plus  que  2  milliers  de  foin  que  les  labou- 
reurs sont  incapables  de  conduire,  ceux-ci  n'ayant  que  des  bœufs 
et  7  à  8  chevaux,  et  les  chemins  à  suivre  pour  se  rendre  à  Chau- 
mont  étant  impraticables  ;  il  arrête  donc  qu'il  sera  demandé  un 
délai  au  district. 


2 1 55.  Du  9  venlôse  an  [I  -  27  février  1 794.  —  Délibération 
du  conseil  protestant  contre  l'inégalité  des  réquisitions  de  voi- 
tures. [Id.à  la  date.] 

Un  arrêté  du  district,  en  date  du  1"  ventôse,  ayant  requis  l'envoi 
d'un  certain  nombre  de  voitures,  une  assemblée  générale  se  réunit 
pour  délibérer  sur  le  nombre  de  chevaux  que  la  commune  pourra 
fournir.  On  n'en  trouve  que  10  capables  de  conduire  une  voiture  à 
destination  ;  mais  bientôt  l'un  des  propriétaires  afïirme  avoir  vendu 
ses  2  chevaux  depuis  la  proclamation  de  l'arrêté,  en  sorte  qu'il 
n'en  reste  plus  que  8  ;  un  autre  dit  que  les  siens  sont  en  réqui- 
sition pour  Cunfin,  un  autre  que  les  siens  le  sont  pour  Bricon.  'i'ous 
s'étonnent  que  Laferté,  qui  a  4  fois  plus  de  chevaux  que  Silvarou- 
vres,  n'est  requise  que  pour  4  voitures,  que  Dinteville  n'en  doit  que 
2,  tandis  que  cette  localité  possède  un  plus  grand  nombre  d'ani- 
maux de  trait.  Deux  laboureurs  sont  envoyés  au  district  pour  lui 
exposer  ces  considérations. 


2156.  Du  M  venlôse  an  II  -I'"'  mars  4794.  —  Arrêté  du 
conseil  requérant  des  voituriers  pour  l armée.  |ïd.  à  la  date.J 
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Après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêté  du  district  du  7  ventôse, 
qui  demande  4  voitures  pour  conduire  des  fourrages  de  Chaumont 
à  Pont-à-Mousson,  la  municipalité  requiert  les  particuliers  qui 
seront  chargés  de  faire  ce  voyage.  Pendant  leur  absence,  les  autres 
laboureurs  cultiveront  leurs  terres. 


9157.  Du  7  germinal  an  11-27  mars  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  désignant  2  nouvelles  voitures  pour  se  rendre  à  Pont-à- 
Mousson.  [Id.  à  la  date.] 

2158.  Du  2  floréal  an  11-21  avril  I79i.  —  Arrêté  du 
conseil  déclarant  qu'il  est  nécessaire  de  faire  un  nouveau  recen- 
sement pour  connaître  les  ressources  de  la  commune.  [Id.  à  la 
date.) 

Le  district  ayant,  par  son  arrêté  du  22  germinal,  requis  la  com- 
mune de  fournir  12  qx  d'avoine,  le  conseil  reconnaît  que  la  majeure 
partie  des  citoyens  éprouvent  une  grande  disette  ;  que  20  sont 
partis  avec  des  certificats  pour  se  procurer  des  subsistances  dans 
les  environs  et  ne  peuvent  en  trouver  ;  que  les  moins  indigents 
n'ont  pas  de  provisions  pour  2  mois  et  qu'il  serait  opportun  de  faire 
un  nouveau  recensement.  Il  décide  donc  de  prévenir  l'adminis- 
tration de  cette  pénurie  qui  est  extrême,  et  lui  demande  d'envoyer 
des  commissaires  pour  le  constater  au  moyen  d'un  recensement 
général. 

«159.  Du  29  floréal  an  II- 18  juin  1794.  —Délibération 
du  conseil  nom,mant  des  commissaires  pour  opérer  ce  recense 
ment  ;  désignation  de  nouvelles  voitures  pour  l'armée.  [Id.  à  la 
date.] 

Il  nomme  4  commissaires  qui  feront,  avec  l'assistance  de  la  garde 
nationale,  un  nouveau  recensement  en  vue  de  se  procurer  les  four- 
nitures à  livrer  à  l'armée  par  ordre  des  23,  24  et  2ô  floréal. 

Il  envoie  4  nouvelles  voitures  à  Pont-à-Mousson,  requises  par 
l'arrêté  du  district  du  25  floréal. 


2160.  Du  1«'  prairial  an  11-20  mai  1794.  —Arrêté  du 
conseil  ordonnant  une  égale  répartition  des  grains  de  la  com- 
mune. [Id.  à  la  date.] 
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Recensement  fait  de  la  population,  ainsi  que  des  grains  et  farines 
de  la  commune,  le  conseil  arrête  que  les  citoyens  ayant  de  l'ex- 
cédent devront  vendre  à  ceux  qui  auront  des  mandats,  la  quan- 
tité de  grains  qui  leur  sera  indiquée  par  la  municipalité,  et  il 
dresse  immédiatement  cette  double  liste. 


2161.  Du  13  prairial  an  II -le-^  juin  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  requérant  des  hotteleurs  de  fourrages^  et  des  conducteurs 
de  voitures  pour  r armée.  [Id.  à  la  date.] 

Le  citoyen  PYance,  commissaire  du  district,  met  en  réquisition 
les  manouvriers  de  cette  commune  pour  botteler  le  foin,  dont  la 
quantité  constatée  par  le  recensement  monte  à  26  milliers  et  920 
livres,  tandis  que  celle  de  l'avoine  n'est  que  de  396  livres.  Le  conseil 
ordonne  aussitôt  aux  laboureurs  de  conduire  à  Ghaumont  ces  divers 
fourrages  mardi  prochain,  et  le  commissaire  ayant  achevé  sa 
mission,  se  retire  avec  la  force  armée. 

2169.  —  Du  2  messidor  an  11-20  juin  I79i.  —  Désigaa- 
lionparle  conseil  de  voilures  pour  se  rendre  à  l'armée.  [Id.  ù 
la  date.] 

Il  envoie  2  voitures  à  Ghaumont  pour  conduire  des  grains,  de 
cette  ville  à  Pont-à-Mousson. 

216».  Du  \2  messidor  an  11-30  juin  I79i.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  décidant  d'envoyer  une  pétition  au  district  pour 
lui  demander  des  vivres.  [Id.  à  la  date.] 

Le  conseil  charge  4  commissaires  d'opérer  le  recensement  des 
grains,  pains  et  farines  existant  dans  la  commune,  l'agent  n'ayant 
pu  se  procurer  des  vivres  à  Ghaumont.  Ge  recensement  a  fait 
trouver,  tant  en  pain  que  farine,  3661  livres  de  subsistances  à 
répartir  sur  344  individus,  soit  environ  10  liv.  un  quart  par 
personne.  Attendu  que  la  récolte  ne  peut  commencer  que  du  20  au 
25  juillet  (V.  st.)  et  vu  le  peu  de  seigle  ensemencé,  la  provision  ne 
pourra  atteindre  la  moisson,  le  conseil  arrête  donc  de  faire  une 
pétition  au  district  pour  lui  demander  les  secours  nécessaires. 

2164.  Du  8  fructidor  an  11-25  août  *794.  —  Arrêté  du 
conseil  réparlissant  les  grains  (/uil  doit  livrer  la  première 
décade.  [Id.  à  la  dalp]. 
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Le  district,  par  son  arrêté  du  13  thermidor,  ayant  requis  la  com- 
mune de  fournir  100  qx  de  froment  en  plusieurs  décades,  le 
conseil  répartit  un  premier  versement  à  conduire  le  9  à  Chaumont. 


12105.  Du  12  vendémiaire  an  Ifl- 3  octobre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  ordonnant  de  fournir  des  grains  pour  Aube- 
pierre.  [Id.  Reg.  2,  f  13.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  22  fructidor, 
imposant  à  la  commune  de  fournir  à  celle  d'Aubepierre  10  qx  de 
seigle  ou  f  roment,  le  conseil  fai  tlivreri  m  média  te  ment  7  qx  de  seigle  et 
2  boisseaux  de  froment,  et  s'engage  à  donner  le  reste  dans  la  hui- 
taine. 

îî  1 60.  Du  15  vondémiairn  an  TI[  -  G  octobre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  désignant  des  voitures  pour  T  armée.  [Td.Reg.  2,  f"  13.] 

Il  ordonne  l'envoi  des  3  voitures  demandées  par  l'arrêté  du  dis- 
trict du  23  fructidor,  pour  conduire  des  fourrages  et  avoines  à 
l'armée  de  la  Moselle. 

2  107.  Du  I9vendémiaireanll[-  10  octobre179i.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  et  de  voituriers. 
[Id.  Reg.  2,  ("  13.] 

Pararrêtédu  13de  ce  mois,  ledistrictayantrequis  la  communede 
fournir  dans  4  jours  30  qx  de  blé,  seigle  et  orge,  le  conseil  répartit 
cette  quantité  en  même  temps  qu'il  désigne  les  voituriers  qui  la 
conduiront  à  Chaumont. 


t2f08.  Du  21  vendémiaire  an  III-  10  oclobre  1794.  — 
Délibération  du  conseil  envoyant  des  grains  et  fourrages  à  l'ar- 
mée. [Id.  Reg.  2,  f"  14.] 

La  municipalité  fait  charger  sur  une  première  voiture  15  mesu- 
res de  froment,  20  d'avoine  et  660  liv.  de  foin  ;  sur  une  deuxième, 
22  mesures  de  froment  et  28  d'orge  ;  sur  une  troisième,  21  mesu- 
res d'avoine,  7  d'orge  et  340  liv.  de  foin  ;  sur  une  quatrième, 
1.5  mesures  de  froment,  8  d'orge  et  15  d'avoine  ;  sur  une  cin- 
quième, 26  mesures  d'avoine  et  500  liv.  de  foin,  pour  être  menés 
à  Chaumont  et  de  là  à  l'armée.  Les  terres  de  ces  voituriers  seront 
cultivées  pendant  leur  absence  et  même  ensemencées. 
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2169.  Du  23  vendémiaire  an  III -U  octobre  1794.  — 
Répartition  par  le  conseil  des  grains  et  fourrages  demandés 
par  un  commissaire  du  district,  [là.  Reg.  2,  f°  15.j 

Arrivée  de  Richard  Piot,  commissaire  nommé  par  le  district  pour 
vérifier  l'exécution  des  arrêtés  des  26  thermidor,  23  fructidor  et 
13  vendémiaire.  Après  avoir  observé  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réparti- 
tion pour  le  contingent  du  26  thermidor,  il  requiert  le  départ  de 
2  nouvelles  voitures  chargées  de  13  qx  de  foin  et  5  d'avoine  pour 
Metz,  afin  de  compléter  les  60  qx  demandés  le  23  fructidor,  plus  celui 
de  2  voitures  pour  conduire  la  même  quantité  de  foin  et  d'avoine  ;  il 
réclame  ensuite  les  états  de  recensement  des  grains  et  fourrages 
et  les  envoie  par  un  exprès  à  l'administration  aux  frais  de  chacun 
des  membres  du  conseil,  frais  qui  s'élèveront  à  10  livres.  Il  déclare 
enfin  qu'il  restera  dans  la  commune  à  la  charge  des  membres  du  con- 
seil jusqu'à  l'entière  livraison  du  contingent,  la  moitié  de  la  réqui- 
sition n'ayant  pas  été  fournie.  Sur  l'observation  que  la  semaille 
n'est  qu'aux  trois  quarts  faite,  et  après  qu'on  l'eût  prié  instamment 
d'accorder  un  sursis  pour  le  départ  des  dites  voitures,  il  consentit  à 
les  retarder  jusqu'au  3  du  mois  prochain,  époque  ou  2  autres 
devront  se  mettre  en  route  et  ainsi  de  suite  chaque  décade,  tant 
que  le  contingent  fixé  ne  sera  pas  épuisé. 

Après  la  retraite  du  citoyen  Piot,  le  conseil  répartit  la  fourni- 
ture demandée  et  nomme  les  batteurs,  les  botteleurs  et  les  voitu- 
riers  nécessaires. 


4^170.  Du  11  brumaire  an  III- l*"^  novembre  \ldi.  —  Péti- 
tion du  conseil  au  district  pour  lui  demander  décharge  d'une 
réquisition.  [Id.  Reg.  2,  f°  17.] 

Le  district,  par  son  arrêté  en  date  du  9  de  ce  mois,  ayant  requis 
la  commune  de  fournir  19  qx  de  grains  à  Ville-sur-Aujon,  le  con- 
seil déclare  cette  livraison  impossible  et  envoie  un  commissaire  au 
district  pour  lui  porter  ses  observations  à  ce  sujet. 

21 '71.  Du  13  brumaire  an  III -3  novembre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  relative  à  une  fourniture  de  grains  et  fourra- 
ges à  V armée.  [Id.  Reg.  2,  f»  18.| 

Le  conseil  répartit  une  réquisition  envoyée  par  le  district  et  por- 
tant sur  la  fourniture  de  10  qx  d'avoine  et  20  de  foin,  puis  il 
ordonne  son  envoi  à  Melz  par  des  voituriers  directs. 
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SoNCOURT  (A.  municipalité)'. 

Sîiî2.  Da  3  germinal  an  11-24  nnars  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  trois  voituriers  qui  iront  charger  à  Chaumont 
desgrains  pour  l'année.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  à  la  date.] 

2193.  Du  20  germinal  an  11-9  avril  1794. —  Arrêté  du 
conseil  déterminant  la  quantité  des  grains  et  farines  à  fournir 
aux  manouvriers,  et  ordonnant  des  visites  domiciliaires  pour 
reconnaître  ces  grains.  [Id.  à  la  date.] 

Cet  arrêté  fixait  la  quantité  de  grains  ou  farines  à  livrer  par 
les  cultivateurs  pour  la  nourriture  des  manouvriers,  et  autorisait 
l'agent  national  à  faire  des  visites  domiciliaires  chez  ceux  qui 
refuseraient  d'obéir  à  ses  réquisitions... 

2174.  Du  l^"^  floréal  an  11-20  avril  1794.  —  Répartition 
par  le  conseil  de  grains  destinés  à  l'armée,  et  désignation  de 
voituriers  chargés  de  lui  conduire  des  fourrages.  [Id.  à  la  date]. 

Cette  répartition  portait  sur  le  blé  que  les  propriétaires  devaient 
livrer  pour  obéir  à  l'arrêté  du  district  qui  leur  demandait  12  qx 
pour  l'armée,  quantité  que  le  conseil  ne  put  se  procurer,  parce 
qu'il  n'y  en  avait  pas  dans  la  commune. 

Un  arrêté  du  même  jour  nommait  4  voituriers  pour  aller  àPont- 
à-Mousson  conduire  des  fourrages. 

2175.  Du  9  floréal  an  11-28  avril  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil déterminant  la  provision  que  chaque  individu  peut  garder 
jusqu'à  la  moisson.  [Id.  à  la  date.] 

Cet  arrêté  fixait,  d'après  le  recensement  fait  la  veille,  à  un  quintal 
de  farine  des  trois  grains  la  quantité  que  pouvait  conserver  par 
individu  chaque  habitant  jusqu'à  la  moisson;  il  donnait  pou- 
voir à  l'agent  national  de  faire  livrer  l'excédent  à  ceux  qui  en 
auraient  besoin,  après  visite  faite  dans  leur  domicile,  et  l'autorisait 
à  employer  la  force  armée  en  cas  de  refus. 


'  Les  documents  qui  suivent  sont  tirés  de   la  correspondance    de   l'agent 
municipal  avec  le  district. 
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2IT6.  Du  10  floréal  an  II -29  avril  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil relatif  à  une  délivrance  d'avoine  à  faire  aux  gendarmes  de 
Vignory.  [ïd.  à  la  daie.] 

Ceux-ci  ayant  demandé  les  15  qx  d'avoine  requis  par  le  district 
en  leur  faveur  (vofr  857),  l'agent  national  ne  leur  en  délivre  que  7 
(voir  1148). 

4^1  97.  Du  26  prairial  an  II-  14  juin  1794.  —  Arrêté  du  con- 
seil ordonnant  des  visites  domiciliaires  pour  recueillir  les  grains 
mis  en  réquisition.  [Id.  à  la  dale.] 

Ces  visites  furent  faites  chez  tous  les  particuliers,  en  vue  de  trou- 
ver de  quoi  satisfaire  à  l'arrêté  du  district  qui  demandait  du  blé  et 
de  l'avoine  pour  l'armée. 

Sîlî'8.  Du  8  prairial  an  11-27  mai  1791.  — Arrêté  du  con- 
seil relatif  à  la  réquisition  de  tous  les  fourrages.  [Id.  à  la  dale.J 

Cet  arrêté  ordonnait  l'enlèvement  de  tous  les  foins  et  de  toutes 
les  avoines,  qui  se  trouvaient  dans  la  commune  pour  l'armée. 

»1«^9.  Du  30  messidor  an  II- 18  juillet  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  l  exécution  d'une  réquisition  envoyée 
par  le  district.  [Id.  à  la  date  ] 

Il  s'agissait  de  répartir  sur  les  laboureurs  et  propriétaires  9  qx 
de  seigle  demandés  par  l'arrêté  du  district  du  24  messidor. 

;2180.  Du  4  thermidor  an  II  -  22  juillet  1794.  —  Réparti- 
tion par  le  conseil  de  35  qx  de  grains  demandés  pour  le  marché 
de  Chaumont.  [Id.  à  la  date.] 

• 

2181.  Du  11  thermidor  an  II  -  29  juillet  1794.  —  Déiibé- 
ration  du  conseil  relative  à  la  fixation  du  prix  de  transport 
des  grains,  [là.  à  la  date.] 

Grand  débat  pour  le  paiement  des  voituriers  qui  conduisent  des 
grains  aux  marchés  ;  le  conseil  déclare  qu'il  s'en  rapportera  à  la 
décision  du  district. 
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SoNcouRT  (B.  Comité  de  surveillance). 

!SI84$.  Du  9  novembre  1793.  —  Délibération  du  comité 
dénonçant  un  particulier  qui  a  vendu  du  grain  au-dessus  du 
maœimum.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  à  la  dale.J 

Marie  Jolly,  femme  Macloux,  dénonce  Nicolas  Leclerc  le  jeune, 
laboureur  à  Soncourt,  qu'elle  dit  lui  avoir  vendu  et  livré  un  bois- 
seau de  blé  pour  7  livres,  et  1  boisseau  d'orge  pour  4  1. 10  sols,  sans 
se  rendre  compte  si  la  mesure  de  Vignory,  dont  il  se  servait,  valait 
cette  somme  au  prix  du  maximum  qui  est  de  14  1,  le  quintal  de  blé 
et  9  1.  celui  d'orge.  Le  président  du  comité,  Jean  Masson  dit  Roux, 
oiïîcier  municipal,  reproche  cette  conduite  à  l'accusé,  mais  celui-ci 
lui  répond  que  Marie  Jolly  n'était  point  mécontente  de  ce  prix, 
puisqu'elle  lui  avait  encore  demandé  des  grains  pour  50  livres  dans 
les  mêmes  conditions. 

Masson  lui  fait  observer  «  que  l'crge  se  doit  vendre  9  livres  le 
quintal  et  que,  le  bichet  de  Vignory  ne  pesant  pas  le  quintal,  c'est 
frauder  la  loi  que  d'agir  ainsi  ;  à  quoi  a  répliqué  le  dit  Leclerc  que 
l'on  n'exécute  point  de  lois  et  qu'il  s'embarrasse  fort  peu  d'elles; 
qu'il  entend  être  le  maître  de  ses  marchandises  ;  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  ceux  qui  vendent  les  leurs  ;  que  du  reste  il  ne  connaît  point 
le  quintal  ;  que,  depuis  la  fin  d'août,  il  a  vendu  à  18  1.  le  bichet  la 
même  mesure  de  grain,  pour  servir  de  semence  ».  Masson  lui  ayant 
dit  :  «  vous  n'avez  donc  pas  peur  que  vos  grains  ne  soient  confis- 
qués !  Leclerc  lui  répond  qu'à  minuit  il  est  facile  de  conduire  du 
grain  dans  une  grange  et  qu'on  a  bientôt  fait  de  l'enlever  ;  qu'il  en 
est  sorti  plus  de  100  bichets  de  la  commune  dans  le  courant  de 
septembre  dernier,  et  qu'au  sujet  du  prix,  ceux  qui  ne  seront  pas 
contents  de  sa  marchandise  la  laisseront  ;  que,  puisqu'il  en  est 
ainsi,  quand  on  mourrait  de  faim,  il  n'en  vendra  plus  à  per- 
sonne ». 

Les  membres  du  comité  arrêtent  qu'il  sera  donné  «  expédition  du 
présent  procès-verbal  au  procureur  de  la  commune,  ce  dernier  se 
chargeant  de  la  faire  passer  sur  le  champ  àl'accusateur  public,  pour 
être,  sur  le  contenu  en  icelle,  statué  à  la  décharge  du  dit  comité  de 
surveillance.  » 

Ont  signé  :  Jean  Masson,  président  ;  Remy,  secrétaire  ;  J.  Pré- 
vôt ;  J.  Prevot-Fourier  ;  Jean  Biquez. 
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Thivet  (A.  municipalité). 

2 1  83.  Du  3  ventôse  an  II  -  21  février  1794.  —  Délibération 
du  conseil  prescrivant  un  recensement  général  des  ressources  de 
la  commune.  [Arch.  Haule-Marne.  Reg.  4',  p.  37.] 

En  apprenant  que  la  municipalité  de  Chaumont  demandait  à  la 
commune  40  bichets  de  blé  et  30  d'avoine  pour  l'approvisionnement 
de  son  marché,  que  le  district  réclamait  140  qx  d'avoine,  10  qx  de 
foin  et  200  qx  de  paille  pour  l'armée,  le  conseil  nomme  2  commis- 
saires qu'il  charge  d'opérer  un  recensement  général  des  farines, 
grains,  fourrages,  bestiaux  et  habitants  du  pays,  afin  de  connaître 
ses  ressources  et  ses  charges. 

Si  184.  Du  4  veniôsean  II- ?1  février  1794.  —  Réponse  du 
conseil  à  la  municipalité  de  Chaumont  relativement  à  la  réqui- 
sition susdite.  [Id.  Reg.  4,  f"  37.] 

Le  conseil  déclare  à  la  municipalité  de  Chaumont  qu'il  ne  pense 
pas  pouvoir  satisfaire  à  la  réquisition  qu'il  a  reçue  par  la  gendar- 
merie, mais  que  2  commissaires  vont  faire  un  recensement  général, 
et  que,  si  ce  recensement  constate  de  l'excédent,  personne  ne  refu- 
sera la  fourniture  qui  lui  sera  demandée. 

%18o.  Du  25  ventôse  an  II- 15  mars  179i.  —  Délibération 
du  conseil  ordonnant  d'envoyer  des  grains  à  l'armée.  [Id. 
Reg.  4,  f  40.] 

Arrivée  du  citoyen  François,  de  Donnemarie,  porteur  d'un 
arrêté  du  district  en  date  du  15  ventôse  (voir  973),  le  nommant 
commissaire  de  cette  administration,  et  d'un  autre  arrêté  du 
2  ventôse  (voir  96i),  imposant  à  la  commune  la  fourniture  de 
15  qx  de  blé  pour  son  contingent  dans  les  3000  qx  demandés  par 
le  département  pour  l'armée  de  la  Moselle.  Il  requiert  la  munici- 
palité d'envoyer  ces  15  qx  dans  les  24  heures  sur  une  voiture  qui 
se  rendra  à  Pont  à-Mousson,  en  passant  par  Chaumont  pour  y 
recevoir  des  ordres.  Le  conseil  prend  des  mesures  en  consé- 
quence. 


'  Ce  4' registre  va  du  27 octobre  1792 au  6  nivôse  an  III;  il  renferme  6o  pages. 
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«186.  Du  26  ventôse  an  II- 16  mars  1794.  —  Désignation 
de  voituriers  pour  ce  convoi.  [Id.  Reg.  4,  f°  41.] 

Pour  conduire  cette  voiture,  la  municipalité  désigne  4  laboureurs 
et  charge  les  autres  de  cultiver  leurs  terres  pendant  leur  absence, 
BU  prix  et  selon  la  coutume  du  pays. 

'S  189^.  Du  6  prairial  an  11-25  mai  1794.  —  Délibération  du 
conseil  constatant  les  résultais  du  recensement  général  des 
grains  et  farines  de  la  commune.  [Id.  Reg.  4,  f  45. J 

Arrivée  du  citoyen  Jacquinot,  commissaire  nommé  par  l'adminis- 
tration du  district  pour  opérer  le  recensement  général  des  grains 
et  farines  de  la  commune  avec  les  officiers  municipaux  et  les  mem- 
bres du  comité  de  surveillance.  Dudit  recensement  il  résulte  qu'il 
y  a  dans  la  commune  :  1°  175  qx  60  liv.  de  farine  ;  2°  21  qx  80  1.  de 
blé  ;  3°  86  qx  55  1.  de  seigle  '  ;  4°  27  qx  90  d'orge.  Total  311  qx  85  livres. 
—  5°  23  qx  80  1.  d'avoine.  —  Population  :  361  individus. 

Î8188.  Du  10  prairial  an  II-  29  mai  1794.  —  Fourniture  des 
foins  et  pailles  requis  par  le  district,  fid.  Re^.  4,  f"  46.] 

L'administration  ayant  envoyé  au  maire  un  arrêté,  en  date  du 
23  floréal,  portant  réquisition  de  foin  et  paille,  ce  magistrat  fait 
battre  la  caisse  pour  avertir  les  citoyens  qui  ont  du  foin  ou  de  la 
paille,  de  les  botteler,  et  ceux  qui  ont  de  l'avoine,  de  la  préparer 
sur  le  champ. 


«180.  Du  12  prairial  an  11-31  mai  179K  —  Arrêté  du 
conseil  relatif  à  l'enlèvement  des  fourrages  et  à  leur  conduite  à 
r armée.  [Id.  Reg.  4,  f  46. J 

Arrivée  du  citoyen  Guignard-Carlot,  commissaire  nommé  parle 
district  à  l'effet  de  se  transporter  avec  20  hommes  de  force  armée 
dans  toutes  les  communes  du  canton  de  Nogent.  Porteur  d'un  arrêté 
de  cette  administration,  il  en  fait  lecture  et  visite  les  greniers  de 
tous  les  propriétaires.  Il  résulte  de  cette  visite  que  la  commune 
possède  encore  15  qx  d'avoine,  95  qx  de  foin  et  4  qx  de  paille,  soit 
114  qx  qu'elle  devra  transporter  immédiatement  à  l'armée  sur 


^  Le   tableau  de  ce  recensement  porte  30  qx  55  au  lieu  de  86  qx  55,  et  le 
total  255  qx  85  au  lieu  de  3H  qx  85. 
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8  voitures,  à  désigner  par  le  maire.  En  cas  de  refus  de  la  part  des 
voituriers,  ceux-ci  seront  enfermés  à  la  maison  d'arrêt,  et  les 
fourrages  conduits  à  leur  frais. 

!^190.  Du  17  prairial  anlI-Sjuin  179i.  —  Ordre  du  maire 
d'enfoncer  la  porte  d'un  citoyen  qui  refuse  de  l'ouvrir,  et  est 
soupçonné  d'avoir  des  grains  en  excédent.  [h\.  Re^.  4,  f"  47.] 

Après  avoir  requis  le  commandant  de  réunir  4  hommes  de  la  garde 
nationale  pour  lui  prêter  main  forte,  le  maire  soupçonnant  qu'un 
citoyen  a  un  excédent  de  provision,  s'est  présenté  devant  sa  porte, 
mais  ce  citoyen  a  refusé  de  l'ouvrir  ;  alors  le  maire  en  a  requis  la 
fracture,  croyant  avoir  le  droit  de  distribuer  aux  pauvres  de  la 
commune  l'excédent  qu'il  découvrirait. 


%I01.  Du  25  prairial  an  11-13  juin  1794.  —  Désignation 
par  le  conseil  de  chevaux  et  voitures  pour  transporter  des  grains 
à  Chaumont.  [Id.  Reg.  4,  f"  47.] 

La  municipalité  requiert  6  citoyens  de  fournir  chacun  un  cheval 
pour  atteler  2  voitures  destinées  à  conduire  le  lendemain  chacune 
13  qx  ou  environ,  tant  de  grain  que  de  farine  à  Chaumont. 

^199.  Du  27  prairial  an  11-15  juin  1794.  —  Désignation 
par  le  maire  de  chevaux  et  d'une  voiture  pour  Pont  à-Mousson. 
[1(1.  Reg.  4,  f°  47.] 

Le  maire  requiert  5  cultivateurs  de  fournir  chacun  un  cheval 
pour  atteler  une  voituredestinéeà  conduire  28  qx  à  Pont-à-Mousson . 

!^193.  Du  4  messidor  an  11-22  juin  1794.  —  Ordre  donné 
aux  habitants  de  livrer  l'excédent  de  leurs  provisions,  et  procès 
intenté  à  l'un  d'eux  qui  avait  caché  des  grains.  [Id.  Reg.  4, 

Le  maire  invite  les  habitants  à  son  de  caisse  à  livrer  le  reste  de 
leur  excédent,  pour  compléter  le  contingent  de  l'armée  de  la 
Moselle. 

Ayant  ouï  dire  qu'on  avait  caché  de  la  farine  dans  les  seigles,  les 
officiers  municipaux  y  font  des  recherches  et  trouvent,  en  efïet, 
3  sacs  de  farine  contenant  environ  un  quintal  et  demi  qu'ils  saisis- 
sent. Un  citoyen  leur  déclare  que  ces  sacs  lui  appartiennent,  et 


II.  DU  II  SEPTEMBRE  1793  AU  19  BRUMAIRE  AN  III.   325 

leur  ordonne  de  les  mettre  bas,  sans  quoi  il  leur  f...  un  coup  de 
pied  ;  connaissant  le  coupable,  ceux-ci  se  contentent  de  lui  dresser 
procès-verbal. 

9191.  Du  5  messidor  an  II-  23  juin  1794.  —  Délibération 
du  conseil  promettant  d'envoyer  des  grains  au  magasin  mili- 
taire. [Id.  Reg.  4,  f°  48.] 

Les  officiers  municipaux  s'engagent  à  faire  conduire  le  lende- 
main au  magasin  militaire  de  Chaumont  :  15  qx  49  liv.  de  farine  de 
grains  mêlés,  2  qx  35  1  de  farine  de  blé,  5  qx  43  liv.  de  grains  mê- 
lés, 3  qx  14  liv.  de  conseigle,  63  liv.  de  blé,  4  qx  89  liv.  d'orge,  soit 
un  total  de  31  qx  93  livres.  Une  expédition  de  cet  engagement  est 
remise  au  citoyen  France,  commissaire  envoyé  par  le  district. 

!S195.  Du  20  messidor  an  II-  14  juillet  1794.  —  Arrêté  du 
conseil  défend'tnt  de  moissonner  avant  le  3  thermidor.  [Id.  Reg.  4, 

Le  conseil  défend  aux  citoyens  de  couper  leurs  blés  avant  le  3  ther- 
midor, ceux-ci  n'étant  pas  entièrement  mûrs  ;  il  permet  toutefois  à 
chaque  laboureur  d'en  enlever  un  journal,  et  à  chaque  manouvrier 
un  demi-journal  pour  leur  subsistance. 

9196.  Du  30  messidor  an  II  -  ISjuiliel  I79t.  —  Répartition 
par  le  conseil  d'une  réquisition  de  seigle.  [Id.  Reg.  4,  P  49.] 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  district  du  24  messidor,  imposant  à  la 
commune  la  livraison  de  9  qx  de  seigle  de  la  nouvelle  récolte,  le 
conseil  en  fait  la  répartition  sur  tous  les  possesseurs  de  cette 
denrée. 

9199'.  Du  9  thermidor  an  II-  27  juillet  I79i.  —  Délibéra- 
lion  du  conseil  relative  à  la  fourniture  de  deux  réquisitions  de 
grains.  [Id.  Reg.  4,  f"  50.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Chaumont  en  date  du  5  thermidor,  requérant  la  commune  de  four- 
nir, pour  l'approvisionnement  de  son  marché,  40  bichets  de  grains, 
le  conseil  lui  envoie  d'abord  6  bichets  de  blé,  et  7  bichets  et  demi 
de  seigle,  soit  13  bichets  et  demi  ;  à  Chaumont  il  trouve  encore  des 
grains  pour  faire  16  bichets,  puis  24,  en  tout  40  bichets. 

Il  répartit  ensuite  les  9  qx  de  seigle  demandés  par  l'arrêté  du 
district,  en  date  du  2  thermidor,  pour  l'approvisionnement  du 
département  de  la  Meurthe. 
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«108.  Du  8  fructidor  an  II -2o  août  1794.  —  Répartition 
par  le  conseil  d'une  importante  réquisition  de  grains.  [Id.  Reg.  4, 
1»  51 .] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  du  13  thermidor  portant  que 
le  contingent  de  la  commune  est  fixé  à  80  qx  de  grains,  les  trois 
quarts  en  blé  et  l'autre  quart  en  seigle  ou  orge,  et  doit  être  fourni 
en  9  décades,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  récolte  des  froments,  le 
conseil  fait  la  répartition  de  ce  contingent  et  promet  qu'il  sera  livré 
dans  le  plus  court  délai . 

9199.  Du  20  fructidor  an  II-  6  septembre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  prévenant  le  district  que  des  voituriers  ont 
refusé  d'emmener  une  partie  de  leur  charge.  [Id.  Reg.  4,  f"  52.] 

Trois  voitures  avaient  été  désignées  pour  conduire  à  l'armée 
43  qx  de  grains,  dont  3i  de  blé  et  9  d'orge,  et  un  certificat  devant 
constater  que  ce  nombre  de  quintaux  avait  été  réellement  délivré 
aux  voituriers,  pour  faire  ainsi  rédiger  leur  lettre  de  voiture.  Or, 
ils  ont  laissé  7  qx  dans  la  commune,  disant  que  chacun  conduirait 
sa  part  ;  or  on  ignore  le  chifïre  porté  sur  leur  lettre,  ceux-ci  ayant 
refusé  de  la  montrer.  On  en  préviendra  le  district. 

%%00.  Du  29  fructidor  an  II- 15  septembre  1794.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  de  grains  à  fournir  à  Aubopierre.  [Id.  Reg.  4, 

r°  53.] 

Une  lettre  du  district,  en  date  du  22  fructidor,  annonçant  que 
l'administration  a  requis  la  commune  de  fournir  à  celle  d'Aube- 
pierre  10  qx  de  seigle,  le  conseil  fait  la  répartition  de  cette  quan- 
tité sur  tous  les  possesseurs  de  ce  grain. 

9!S01.  Du  4  vendémiaire  an  III -25  septembre  1794.  — 
Délibération  du  conseil  relative  à  une  fourniture  de  grains  pour 
le  marché  de  Chaumont.  [Id.  Reg.  4,  f"  53.] 

Il  répartit  entre  tous  les  cultivateurs  et  possesseurs  de  grains, 
30  qx  de  blé  requis  par  la  municipalité  de  cette  ville  pour  son  mar- 
ché. 

%!tO%.  Du  7  vendémiaire  an  111-28  septembre  1794.  — 
Délibération  du  conseil  constatant  le  refus  de  plusieurs  voitu- 
riers d'ol}éir  à  une  réquisition.  [Id.  Reg.  4,  P  50.] 
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Le  conseil  ayant  requis  trois  cultivateurs  de  conduire  à  Chau- 
mont  18  bichets  de  blé  etconseigle,deux  d'entr'eux  refusent  d'obéir 
à  cet  ordre;  le  conseil  en  prévient  l'administaation. 


%%03.  Du 23  vendémiaire  an  fil-  14 octobre  1794. —  Béqui- 
sition  donnée  par  le  conseil  à  plusieurs  laboureurs  de  conduire 
des  avoines  à  l'armée.  [Id.  Reg.  5,  f"  55.] 

Le  conseil  requiert  7  laboureurs  de  la  commune  de  conduire 
2  voitures  chargées  de  20  qx  d'avoine  à  leur  destination,  et  leur 
enjoint  de  partir  le  25  de  ce  mois, 

!S%04.  Du  24  vendénriiaire  anill- 15  octobre  179i.  —  Dési- 
gnation par  le  conseil  des  laboureurs  qui  sont  chargés  defour^ 
nir  des  voitures  pour  Varméc.  [Id.  Reg.  5,  f"  56.] 

Arrivée  du  citoyen  Girard,  de  Nogent,  commissaire  nommé  par 
le  district  pour  se  transporter  dans  toutes  les  communes  de  ce 
canton,  à  l'effet  de  presser  le  départ  des  contingents  qui  leur 
ont  été  demandés,  tant  en  grains  que  fourrages  et  voitures,  et 
encore  de  leur  faire  fournir  sur  le  champ  2  voitures  attelées  con- 
venablement, qui  devront  prendre  à  Chaumont  2000  1.  pesant  en 
fourrages  et  se  rendre  de  suite  à  Metz  aux  salaires  ordinaires. 

Le  conseil  charge  plusieurs  habitants  de  former  les  3  voitures 
que  la  commune  doit  fournir  par  arrêté  du  district  du  23  fructidor. 


%%Oo.  Du  5  brumaire  an  III -26  octobre  179i.  —  Désigna- 
tion par  le  conseil  de  2  voitures  pour  conduire  à  l'armée  des 
fourrages  pris  au  magasin  de  Chaumont.  [Id.  Reg.  4,  f"  57.] 

9%OB.  Du  17  brumaire  an  111-7  novembre  1794.—  Répar- 
tition par  le  conseil  d'une  réquisition  du  mois  précédent.  [Id. 

Rorr     i      fo   KQ   1 


Reg.  4,  fo59.] 


La  commune  ayant  été  requise  par  un  arrêté  du  district  remon- 
tant au  mois  de  thermidor  dernier  de  fournir  180  qx  d'avoine,  le 
conseil  décide  de  faire,  dans  le  délai  d'une  demi-décade,  la  réparti- 
tion de  6i  qx  de  ce  graiu. 
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Thivet  (B.  Comité  de  surveillance). 

^907.  Du  15  nivôse  an  II- 4  janvier  1794.  —  Arrestation 
par  le  comité  d'une  voiture  de  farine  et  de  foin.  [Arch.  Haule- 
Marne.  Reg.  à  !a  date] 

Les  membres  du  comité  ayant  aperçu  dans  la  cour  du  ci-devant 
marquis  de  Bollogne  Capisuchi  une  voiture  chargée  de  9bichets  de 
farine  et  de  48  bottes  de  foin,  le  citoyen  Hubert  Chauffour  inter- 
rogé, leur  a  déclaréqu'ilallait  conduire  ladite  voiture  à  Beauvoisin, 
près  de  Bugnières.  Le  comité  a  donné  l'ordre  de  décharger  cette 
voiture  en  la  maison  dudit  Capisuchi. 

*!808.  Du  23  nivôse  an  II  - 14  janvier  1794.  —  Délibération 
du  comité  relative  au  recensement  général  des  grains  de  la 
commune.  [ïd.,  à  la  date.] 

Le  Président  a  dit:  «  Citoyens,  la  matière  sur  laquelle  nous 
avons  à  délibérer  est  la  question  des  grains.  Plusieurs  citoyens 
en  manquent  pour  leur  subsistance,  et  il  serait  nécessaire  de  faire  la 
visite  de  toutes  les  maisons  de  la  commune.» 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  les  membres  dudit 
comité  ont  arrêté  que  ladite  visite  serait  faite  sur-le  champ  par 
tous  les  membres.  On  a  commencé  dans  la  maison  du  citoyen  Pierre 
Devaux,  qui  a  déclaré  avoir  2  bich.  de  blé,  3  quartes  de  seigle, 
12  bich.  d'orge  et  6  d'avoine,  y  compris  la  semence,  pour  4  per- 
sonnes ; 

N.  Fort  a  déclaré  :  3  quartes  de  blé,  3  quartes  de  seigle,  2  bich. 
d'orge  pour  4  personnes  ; 

J.  B.  Dormoy:  16  bich.  de  blé,  7  bich.  de  seigle,  20  bich.  d'orge, 
18  bich.  d'avoine,  y  compris  la  semence,  pour  5  personnes. 

N.  Popu  :  3  bich.  de  blé,  3  quartes  de  seigle  et  9  bich.  d'orge, 
y  compris  la  semence,  pour  4  personnes  ; 

J.  Testevuide  :  3  quartes  de  blé,  3  quartes  d'orge  pour  servir  de 
semence,  pour  4  personnes  ; 

Remy-Garnier  :  3  quartes  de  seigle  et  3  quartes  d'orge,  y  com- 
pris la  semence,  pour  5  personnes  ; 

Pierre  Clerget  :  26  bich.  de  blé  et  6  bich.  de  seigle. 

9900.  Du  26  nivôse  an  II- 15  janvier  1791.  —  Délibération 

du  comité  déclarant  nulle  la  précédente.  [Id.  à  la  daie.] 
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On  lit  à  la  suite  du  recensement  qui  précède,  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  La  délibération  ci-dessus  est  nulle  par  la  raison  que  tous  les 
grains  ne  sont  pas  battus,  et  qu'on  n'a  pas  pu  faire  le  recensement 
au  juste.  Cejourd'hui,  26  nivôse  an  II"  de  la  République.  » 


Valdelancourt  (municipalité). 

%'SIO.  Du  29  septembre  1793.  —  Délibération  du  conseil 
relative  à  la  déclaration  des  grains  récoltés  par  les  habitants. 
[Reg.  unique',  P  8.] 

Les  cultivateurs  ayant  fait  la  déclaration  des  grains  qu'ils  ont 
récoltés  cette  année,  le  comité  constate  que  leur  total  monte  à 
651  bichets  de  blé  ou  environ,  encore  dans  les  tisses. 

^^  I  ■ .  Du  2  octobre  1793.  —  Vérificafion  par  le  conseil  des 

déclarations  faites  par  les  habitants.  [Id.,  f°  9  ] 

La  municipalité  se  transporte  chez  les  particuliers  pour  vérifier 
leurs  déclarations  de  grains  et  farines. 

*i1tt^.  Du  12  octobre  1793.  —  Délibération  du  conseil 
refusant  de  fournir  des  avoines  ci  cause  de  la  sécheresse.  [ïd., 
IMO.] 

Le  district  ayant  requis  la  commune  de  fournir  40  bichets  d'a- 
voine, mesure  de  Chaumont,  la  municipalité  invite  à  la  séance  les 
laboureurs  qui  sont  au  nombre  de  5  ;  ceux-ci  déclarent  ne  pouvoir 
verser  cette  quantité,  parce  que  la  sécheresse  a  totalement  brûlé 
leurs  récoltes  et  qu'ils  n'ont  pas  assez  d'avoine  pour  semer.  Le 
conseil  envoie  cette  réponse  au  district. 

9!SI3.  Du  2  novembre  1793.  —  Avis  du  conseil  relatif  au 
prix  de  la  mouture  des  grains.  [Id.,  (°  1 2.] 

Le  conseil  est  d'avis  que  la  mouture  soit  taxée  à  12  sols  6  deniers 
par  quintal  de  tous  grains. 


'  Ce  registre  va  du  10  décembre  1792  au  7  nivôie  an  V.  Il  contient   47  f' 
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1t1tÈ4L.  Du  17  octobre  1793.  —  Répartition  par  le  conseil 
d'une  réquisition  de  grains  pour  f  armée.  [Id.,  f"  1 1 .] 

Uu  commissaire  envoyé  par  le  district  ayant  requis  de  la  com- 
mune 39  bichets  de  blé  et  71  d'avoine,  le  conseil  répartit  le  blé  sur 
5  particuliers  et  l'avoine  sur  11.  Le  tout  était  destiné  à  l'armée 
du  Rhin. 


9^1^.  Du  18  décembre  1793.  —  Répartition  par  le  conseil 
d'une  réquisition  de  25  bichets  de  blé  et  15  d'avoine  demandés 
par  le  district.  [Id,.  f°  14.] 

9%ie.  Du  19  décembre  1793.  —  Répartition  par  le  con- 
seil de  91  bichets  d' avoine  ^  à  conduire  à  Bel  fort  dans  le  délai  de 
10  jours.  [Id.,  f°  14.] 

1t1tfL7.  Du  20  décembre  179  K  —  Réquisition  par  le  conseil 
de  W  bichets  de  grains,  tant  blé  que  seigle  et  orge^  à  conduire  à 
Bourmont  dans  le  délai  de  15  jours.  [Id.,  f°  14.] 

!9918.  Du  17  janvier  1794.  —  Répartition,  sur  les  5  culti- 
vateurs du  pays,  de  25  bichets  de  blé  et  15  d'avoine,  requis  par 
le  district.  [Id.,  fM5.] 

«*  1 9.  Du  1 8  janvier  1 794.  —  Délibération  du  conseil  consta- 
tant le  résultat  du  recensement  opéré  par  un  commissaire  du 
district.  [Id.,  f»  15.] 

Ce  commissaire  a  trouvé  dans  la  commune  25 chevaux,  30  bœufs, 
52  vaches,  12  veaux,  77  moutons,  un  ène,  une  chèvre,  9  porcs, 
68  milliers  et  un  quintal  de  foin,  66  milliers  de  paille,  239  bichets 
d'avoine,  7  bichets  de  son  et  185  journaux  à  semer  en  avoine. 

ItHZO.  Du  24  janvier  1794.  —  Délibération  du  conseil  cons- 
tatant une  déclaration  de  grains  vendus.  [Id.  f°  16.J 

Sébastien  D. . .  a  déclaré  avoir  livré  6  bichets  de  blé,  mesure  de 
Chaumont,  d'un  rentaire  qu'il  doit  à  la  citoyenne  P...,  3  bichets 
à  Pierre  G...  et  3  à  Vincent  L...,  tous  deux  ses  vignerons. 
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%%91.  Du  l  février  I791.  —  Réparlilion  par  le  conseil,  entre 
3  citoyens,  de  4.900  livres  de  foin  requispar  le  district.  [Id.,  f"!  6.] 


^IttZ.  Du  20  février  1794.  —  Répartition  par  le  conseil, 
entre  2  citoyens,  d'une  fourniture  de  55  qx  de  foin  requis  par  le 
district.  [Id.,  fM6.] 

!S9!93.  Du  3  ventôse  an  II-  21  février  179i.  —  Délibération 
du  conseil  déclarant  quil  lui  est  impossible  de  répondre  aux 
réquisitions  qui  lui  sont  envoyées.  [Id.,  f°  17] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  du  21  pluviôse,  portant 
réquisition  de  220  qx  d'avoine,  200  qx  de  foin  et  1,000  qx  de 
paille,  le  conseil,  «  qui  s'est  toujours  fait  un  devoir  sacré  de  fournir 
à  toute  réquisition,  préférant  la  mort  à  la  servitude  dans  laquelle 
il  tomberait  infailliblement,  si  ses  frères  d'armes  manquaient  de 
secours,  »  nomme  sur-le-champ  4  de  ses  membres  pour  faire 
exactement  chez  tous  les  particuliers  la  visite  la  plus  scrupuleuse, 
pendant  que  le  surplus  des  membres  restera  en  permanence  et 
attendra  le  retour  desdits  4  commissaires  pour  connaître  le  résul- 
tat de  leurs  opérations. 

Le  même  jour,  à  6  heures  du  soir,  le  conseil  étant  toujours  assem- 
blé, sont  rentrés  les  4  commissaires  qui  ont  assuré  avoir  visité  exac- 
tement les  domiciles  de  tous  les  particuliers,  granges  et  greniers. 
Le  recensement  fait,  «  sur  leurs  notes  il  ne  s'est  trouvé  dans  toute 
la  commune  que  157  bichets  d'avoine,  tant  battue  que  non  battue, 
ce  qui  fait  en  tout  63  qx,  sur  quoi  il  faut  ensemencer  180  jour- 
naux qui  consommeront  93  qx,  en  sorte  qu'il  restera  malheureuse- 
ment une  partie  des  terres  en  friche,  et  même  la  totalité,  si  l'on 
exige  des  habitants  la  moindre  livraison. 

«  Pour  la  fourniture  des  foins,  l'embarras  est  aussi  grand,  puisque 
des  opérations  du  citoyen  Girardot,  commissaire  en  cette  partie, 
il  résulte  qu'il  n'a  qu'à  exiger  le  contingent  déjà  requis  pour  enle- 
ver toute  ressource  aux  cultivateurs  ;  qu'enfin  tous  les  citoyens  de 
la  commune,  môme  en  se  sacrifiant  et  en  prenant  chez  eux  botte 
par  botte,  peuvent  tout  au  plus  fournir  6  milliers  de  paille.  »  Le 
district  est  prié  de  prendre  en  considération  tout  ce  qui  précède. 


%*^!!S4.  Du  8  ventôse  an  II  -  26  février  I79i.  —  Répartition 
par  le  conseil  d'une  réquisition  de  25  bichets  de  blé  apportée  par 
4  vétérans.  [Id.,  f"  PVj 
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%fStS5.  Du  17  ventôse  an  II -7  mars  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  un  recensement  général,  [là.,  f°  19,] 

Arrivée  des  citoyens  Innocent  Leconate  et  Augustin  Ragot,  de 
Vignory,  commissaires  nommés  par  la  société  populaire  de  cette 
commune  pour  le  recensement  des  grains  et  fourrages  dans  le  can- 
ton de  Bricon  ;  ils  ont  requis  2  officiers  municipaux  de  les  assister 
dans  leurs  opérations,  ce  qui  leur  a  été  accordé. 

««%<;.  Du  18  venlôse  an  II- 8  mars  1794.  —  Répartition 
par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains,  et  demande  de  secours. 

[Ici.,  f  20.] 

Quoiqu'il  résulte  du  recensement  un  déficit  considérable  pour  la 
subsistance  des  particuliers,  le  maire  invite  le  conseil  à  fournir 
les  25  qx  de  blé  demandés  pour  l'armée.  Celui  ci  en  fait  la  répar- 
tition et  ordonne  que  ce  tableau  soit  joint  au  recensement  et  envoyé 
au  district,  qui  sera  prié  de  prendre  en  considération  le  patrio- 
tisme des  citoyens  et  de  leur  procurer  sur  le  marché  de  Chaumont 
les  secours  nécessaires. 


««««'.  Du  26  ventôse  an  11-16  mars  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  constatant  que  la  municipalité  de  Chaumont  a 
refusé  l'autorisation  d'acheter  des  grains  sur  son  marché. 
[Id.,f°20.] 

Le  recensement  opéré  par  les  commissaires  a  constaté  un  déficit 
de  83  qx  et  un  quart  de  froment  chez  quelques  particuliers  et  42  d'ex- 
cédent chez  d'autres  ;  sur  ces  derniers  on  en  a  pris  25  pour  l'ar- 
mée, ce  qui  réduit  l'excédent  à  17  qx.,  tout  en  laissant  le  déficit  à 
83  et  un  quart.  Déplus,  la  commune  est  en  réquisition  de  25  bichets 
pour  le  marché  de  Chaumont,  où  se  sont  rendus  S  habitants  qui 
manquaient  de  pain  et  auxquels  on  n'a  pas  voulu  vendre  du  grain  ; 
on  lésa  renvoyés  chez  eux  pour  partager  l'excédent  qui  existe  dans 
le  pays.  Le  conseil  arrête  que  la  réquisition  sera  fournie,  mais  que 
l'agent  national  et  un  officier  municipal  iront  à  Chaumont  pour 
connaître  l'avis  de  la  municipalité  sur  ce  qui  s'est  passé.  Il  fait 
ensuite  la  répartition  de  la  quantité  demandée. 


^H^^.  Du  14  germinal  an  II- 3  avril  1794.  —  Désignation 
par  le  conseil  de  2  voitures  requises  pour  l'armée.  [Id.,  f°  22.) 
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Ces  2  voitures  attelées  de  3  chevaux  au  moins,  étaient  requises 
par  le  dictrict  pour  conduire  des  foins  à  Pont-à-Mousson,  le 
16  courant. 


^9^9.  Du  20  germinal  an  11-9  avril  1794.  —  Répartition 
par  le  conseil  de  1 2  bichels  et  demi  de  blé  demandés  par  le  district. 
[Icl.,f<'23.J 

9930  Du  6  messidor  an  If-âi  juin  I79i.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  l'envoi  d'une  voiture  attelée  de  S  chevaux 
pour  conduire  du  foin  à  Pont- à-Mousson.  [Id.,  P  25,] 

«231.  Du  30  messidor  an  H-  18  juillet  1704.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  l'envoi  au  magasin  militaire  de  Metz,  des 
5  milliers  de  foin  que  la  commune  redoit  sur  son  contingent. 
[[d.,f''26.] 

9^ti2.  Du  21  thermidor  an  II- 8  août  1794.  —  Répartition 
par  le  conseil,  entre  6  particuliers,  de  30  qx  de  blé  requis  par  le 
district  pour  le  marché  de  Chaumont.  [Id.,  f"  26.] 

!2233.  Du  2  fructidor  an  II  - 19  août  179i.  -  Répartition 
par  le  conseil  de  60  qx  de  blé  demandés  par  arrêté  du  district  en 
date  du  4 3  thermidor  (voir  1070).  [[d.,  C"  26.] 

9234.  Du  6  fructidor  an  11-23  août  1794.  —  Délibération 
du  conseil  annonçant  la  répartition  prochaine  de  80  qx  d'avoine, 
500  qx  de  foin  et  200  qx  de  paille,  requis  par  l'arrêté  du  26  ther- 
midor (voir  1075).  [Id.,  P  26.] 

2235.  Du  13  fructidor  an  11-30  août  1794.  —  Répartition 
par  le  conseil,  entre  les  5  cultivateurs  du  pays,  de  40  bichels  de 
blé  requis  par  le  district.  [Id.,  f°  27.] 

2236.  Du  16  fructidor  an  II- 2  septembre  1794.  —  Nomi- 
nation par  le  conseil  de  2  commissaires  chargés  de  vérifier  les 
déclarations  de  grains  et  fourrages.  [Id.,  1°  27. j 
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2239^.  Du  n  vendémiaire  an  III -13  octobre  179i.  — 
Arrêté  du  conseil  requérant  des  batteurs  pour  un  particulier. 
[Id.,  fo27.] 

Une  veuve  ayant  demandé  2  citoyens  pour  battre  le  contingent 
de  grains  qu'elle  devait  livrer,  tant  au  marché  de  Chaumont 
qu'à  l'armée,  et  ceux-ci  ayant  refusé,  elle  s'adresse  au  maire  qui 
réunit  le  conseil  et  requiert,  au  nom  de  la  loi,  les  deux  individus 
susdits  de  se  rendre  le  lendemain,  à  6  heures  du  matin,  dans  la 
grange  qui  leur  est  désignée. 


.  «838.  Du  29  vendémiaire  an  III -20  octobre  1794.  — 
Arrêté  du  conseil  ordonnant  f  envoi  de  2  voitures  requises  pour 
conduire  du  foin  et  de  l'avoine  à  Metz.  [Id.,  f  28.] 


Verbiesles  (municipalité). 

2239.  Du  29  novembre  1793.  —  Délibération  du  conseil 
relative  à  la  déclaration  des  fermages  dus  en  grains  aux  habi- 
tants de  la  commune.  [Arch.  de  Verbiesles.  Reg.  3  ',  f<"  21-37.] 

Conformément  à  l'article  4  de  l'arrêté  du  département,  en  date  du 
25  brumaire  (voir  696),  qui  porte  que  tout  propriétaire  est  tenu  de 
faire,  dans  les  3  jours,  la  déclaration  de  ses  fermages  à  payer  en 
grains,  «  la  veuve  Michel  déclare  avoir  droit  à  17  bichets  de  blé  et 
autant  d'avoine,  quantité  dans  laquelle  son  fils  est  compris  pour 
2  bichets  de  chaque  grain  ». 

Le  lendemain  Jean  Michel  le  jeune,  «  déclare  avoir,  dans  la  com- 
mune de  Thivet,  droit  à  8  bichets  de  blé  et  autant  d'avoine,  mesure 
de  Nogent,  à  livrer  sur  ses  greniers  à  la  Saint-Martin  d'hiver. 

Ce  même  jour,  le  citoyen  Preschey  déclare  avoir  droit  dans  la 
commune  de  Verbiesles  à  3i  bichets  de  blé,  26  d'avoine  et  6  d'orge. 

Ce  même  jour,  les  citoyennes  Parisot  déclarent  avoir  droit,  éga- 
lement dans  la  commune,  à  20  bichets  de  blé,  12  d'avoine  et  6  d'orge, 
mesure  de  Chaumont. 

Le  citoyen  Bray  déclare  avoir  droit  également  dans  la  commune 
à  10  bichets  de  blé,  mesure  de  Chaumont. 


'  Ce  3*  registre  commence  en  mai  1793et  finit  le  4  thermidor  an  II  ;  il  compte 
50  folios. 
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La  citoyenne  Legros,  veuve  de  J.-B.  Michel,  déclare  avoir  droit 
à  12  bichets  de  blé,  mesure  de  Ghaumont,  à  prendre  à  Ghoignes  et 
à  Verbiesles  ». 


2%40.  Du  la  décembre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  relatif  à 
l'envoi  d'une  voiture  pour  conduire  des  fourrages  à  l'armée. 
[Id.  Reg.,  3,  f»23.] 

Le  conseil,  répondant  au  district  qui  lui  avait  demandé  une  voi- 
ture à  moisson  pour  conduire  à  l'armée  du  Rhin  les  fourrages 
déposés  au  magasin  de  Ghaumont,  la  promet  pour  le  15  décembre 
1793.  Il  vote  ensuite  une  indemnité  de  50  livres,  sans  préjudice  de  la 
rétribution  prévue  par  la  loi,  au  voiturier  qui  la  fournira  ;  mais 
cette  somme,  que  le  conseil  lui  alloue  eu  égard  à  la  saison  et  à  la 
cherté  des  vivres,  ne  lui  sera  remise  qu'à  son  retour. 

2^(41 .  Du  22  décembre  1793.  —  Pétition  des  habitants  au 
district  pour  lui  demander  la  levée  d'une  réquisition  pour  Bour- 
mont.  [Arch.  de  Verbiesles.  Reg.  3,  f°  26. J 

Les  officiers  municipaux  donnent  communication  aux  membres 
du  conseil  et  autres  personnes  présentes  à  la  réunion,  de  la  réqui- 
sition qui  leur  a  été  faite  par  un  arrêté  du  24  frimaire,  de  30  qx  de 
différences  espèces  de  grains  à  conduire  à  Bourmont  (voir  H95). 
Après  quoi,  l'assemblée  adresse  une  pétition  au  district  conçue  en 
ces  termes  :  «  Les  soussignés  vous  observent  qu'ils  se  sont  tou- 
jours prêtés  à  toutes  les  réquisitions  pour  l'approvisionnement  des 
armées,  ainsi  que  pour  le  marché  de  Ghaumont  ;  qu'ils  se  voient 
épuisés  au  point  de  ne  pouvoir  faire  la  quantité  demandée  ;  qu'ils 
ont  un  grand  nombre  de  citoyens  dans  leur  commune  qui  n'ont 
point  de  grains,  et  qui,  journellement,  leur  en  demandent  pour 
leurs  besoins  ;  que  l'on  ne  peut  avoir  de  journaliers  pour  aider  à 
faire  les  ouvrages  qu'en  leur  donnant  du  grain  ;  que  d'ailleurs  nous 
sommes  dans  l'obligation  de  les  leur  avancer,  parce  qu'ils  sont  peu 
fortunés,  raison  qui  mérite  d'autant  plus  votre  indulgence,  par  rap- 
port à  ces  pauvres  gens  qui  ne  sauraient  où  prendre  leur  subsis- 
tance. Ils  espèrent  que  vous  ne  leur  refuserez  pas  ce  service  qu'ils 
espèrent  de  votre  administration  ». 

*^^4i2.  Du  17  nivôse  an  II  -  6  janvier  1794.  —  Nomina- 
tion par  le  conseil  de  2  commissaires  pour  vérifier  les  déclara- 
tions des  habitants  relatives  à  leurs  récoltes.  [Id.  Reg.  3,  f°  29.] 
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^*^^S.  Du  20  nivôse  an  II- 9  janvier  1794.  —  Relevé  par 
le  conseil  des  réquisitions  de  grains  fournies  par  la  commune, 
d'après  les  reçus  du  garde-magasin  de  Chaumont.  [Id.  Reg.  3, 
f°  30.] 

La  commune  de  Verbiesles  a  conduit  au  magasin  militaire  de 
Chaumont  : 

1°  39  bichets  et  demi  d'avoine  faisant  15  qx  80  livres,  à  14  liv.  le 
quintal,  soit  221  liv.  3  sols  9  deniers  ;  pour  le  charroi  de  cette  quan- 
tité, on  a  donné  6  livres  ; 

2°  48  bichets  de  blé  faisant  35  qx  qui,  à  li  liv.  le  quintal,  font 
490  liv.  plus  pour  le  voyage  13  liv.  2  sols  ; 

3°  78  bichets  d'avoine  faisant  31  qx  20  liv.,  soit  à  14  liv.  le  quintal, 
436  liv.  15  sols,  plus  pour  le  voyage  13  liv.  à  raison  de  6  liv.  par 
lieue  et  par  quintal  ; 

4°  4  bichets  de  blé  faisant  2  qx  92  livres,  soit  à  14  liv.  le  quintal 
la  somme  de  40  liv.  16  s.  plus  pour  le  voyage,  20  s.  ; 

5°  106  bichets  d'avoine  pour  Lure  et  Belfort  et  même  plus  loin, 
si  cela  est  nécessaire. 

2!<(44.  Du  20  veniôse  an  lï- 10  mars  1791.  —  Nomination 
par  le  conseil  de  commissaires  chargés  d'opérer  le  recensement 
des  grains  et  fourrages,  [là.  Reg.  3,  i°  34.] 

Arrivée  des  commissaires  Maitredhôtel  et  Guichenot,  ce  dernier 
nommé  par  la  société  populaire  de  Nogent,  pour  opérer  dans  la 
commune  le  recensement  des  grains  et  fourrages  ordonné  par  les 
représentants  Lacoste  et  Baudot  le  27  pluviôse  dernier.  Ils  deman- 
dent au  conseil  de  leur  adjoindre  plusieurs  membres  pour  les 
accompagner,  ce  qui  est  fait  aussitôt. 

!2S45.  Du  21  veniôse  an  II -M  mars  1794.  —  Clôture  par 
le  conseil  et  signature  du  tableau  du  recensement  fait  la  veille, 
et  qui  doit  être  le  jour  même  envoyé  au  district.  [Id.  Reg.  3, 
f°  35.] 

!2246.  Du  30  germinal  an  II-  19  avril  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  la  fourniture  de  grains  à  un  maître  de 
poste.  [Id.  Reg.  3,  f"  43.] 

L'administration  ayant  autorisé  le  citoyen  Boucher,  maître  delà 
poste  aux  chevaux  de  Vesaignes,  à  se  faire  délivrer  60  qx  dans  la 
commune,  le  conseil  décide,  au  vu  de  cette  autorisation,  que  cette 
quantité  lui  sera  versée  immédiatement. 
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9!S49.  Du  22  floréal  an  II  -  11  mai  1794.  —  Délibération  du 
conseil  relative  à  la  fourniture  d'une  réquisition  de  grains  pour 
Arc.  [Id.  Reg.  3,  f»  45.] 

Le  citoyen  Mortet,  commissaire,  ayant  présenté  un  arrêté  du 
district,  en  date  du  12  floréal  an  II,  qui  requiert  la  commune  de 
fournir  à  celle  d'Arc  10  qx  de  blé,  seigle  ou  orge  (voir  862),  le  con- 
seil décide  de  verser  seulement  9  qx,  attendu  que  la  commune  a 
été  «  trop  altérée  par  les  réquisitions  auxquelles  elle  a  fourni.  » 

««48.  Du  23  floréal  an  11-12  mai  1794.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  une  fourniture  de  grains  et  fourrages  pour 
V armée.  [Id.  Reg.  3,  {'»  46.] 

La  commune  livre  pour  l'armée  2.446  liv.  pesant,  tant  en  farine 
que  grains  des  différentes  espèces,  plus  15  qx  de  foin  (voir  1005), 
qui  furent  conduits  par  le  citoyen  Pierre  Devarenne. 

%«  19.  Du  9  prairial  an  11-28  mai  1794.  —  Délibération  du 
conseil  constatant  le  résultat  du  recensement  des  grains  opéré 
dans  la  commune.  [Id.  Reg.  3,  f°  46.] 

Le  commissaire  Jacquinot,  chargé  d'opérer  le  recensement  des 
grains  existant  dans  la  commune,  a  reconnu  qu'il  y  avait  à  Ver- 
biesles  131  qx  6  liv.  de  farine,  797  qx  62  de  blé,  10  qx  61  de  méteil, 
12  qx  65  d'orge  et  7  qx  35  d'avoine. 

««50.  Du  1"  thermidor  an  II-  19  juillet  1794.  —  Réparti- 
tion par  le  conseil  d'un  contingent  de  grains  pour  l'armée.  [Id. 
Reg.  3,  t°  50.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  24  messidor,  qui 
fixe  le  montant  du  contingent  de  grains  à  fournir  à  l'armée,  à 
44  qx  de  seigle  (voir  1060),  le  conseil  en  fait  aussitôt  la  répartition 
entre  21  propriétaires. 

««51.  Du  4  thermidor  an  II  -  22  juillet  1794.  —  Répartition 
par  le  conseil  d'une  fourniture  de  blé  pour  le  marché  de  Chau- 
mont.  [Id.  Reg.  4',  f"  1.] 


'  Ce  4«  registre  va  du  4  thermidor  an  II  au  9  ventôse  an  IX  ;   il  compte  44 
folios,  dont  les  20,  21,  25  et  34"  manquent. 

22 
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Il  répartit  entre  13  particuliers  20  bichets  de  blé  à  y  conduire  le 
8  thermidor,  au  lieu  des  40  qui  lui  avaient  été  demandés  par  la 
municipalité  du  chef-lieu  (voir  877). 


2252.  Du  12  thermidor  an  11-30  juillet  1794.  —  Fourni- 
ture par  le  conseil  du  reste  de  cette  réquisition.  [Id.  Reg.  4, 
fM.] 

Le  restant  de  la  précédente  réquisition,  ou  à  peu  près,  c'est-à- 
dire  19  bichets,  a  été  fourni  le  12  du  même  mois  par  12  proprié- 
taires ou  laboureurs  du  pays. 

«!«53.  Du  30  liiermidor  an  II-  17  août  1794.  —  Répartition 
par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour  l'armée.  [Id  , 
Reg.4,f°2.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  13  thermidor, 
portant  répartition  sur  toutes  les  communes  de  son  arrondissement 
de  800  qx  de  grains  de  la  nouvelle  récolte,  dont  les  3  quarts  en  blé 
et  le  reste  en  seigle  ou  orge,  répartition  dans  laquelle  Verbiesles 
figure  pour  50  qx  destinés,  comme  les  autres,  à  l'armée  de  la 
Moselle  (voir  1070),  le  conseil  fixe  la  part  qui  devra  être  livrée  par 
chacun  des  18  particuliers  qu'il  charge  de  cette  fourniture,  et  qui 
sont  tous  cultivateurs,  sauf  quatre. 

2254.  Du  1"  fructidor  an  II-  18  août  1794.  —  Répartition 
par  le  conseil,  entre  46  particuliers,  de  40  bichets  de  grains 
demandés  à  la  commune  pour  le  marché  de  Chaumont  du  6  fruc- 
tidor (voir  878).  [Id.  Reg.  4,  P>  3.] 

%25o.  Du  10  fructidor  an  II-  27  août  1704.  —  Nomination 
par  le  conseil  de  2  commissaires  pour  vérifier  les  déclarations 
faites  par  les  cultivateurs  ou  possesseurs  de  grains.  [Id.  Reg.  4, 
f  3.J 

!^%oe.  Du  10  fructidor  an  11-27  août  1794.  —  Répartition 
par  le  conseil,  sur  36  particuliers,  de  150  qx  d'avoine,  300  qx  de 
foin  et  300  qx  de  paille  demandés  par  l'arrêté  du  26  thermidor, 
pour  l'armée  de  la  Moselle  (voir  i075).  [Id.  Reg.  4,  f"  3.] 
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9^&ll,  Du  20  fructidor  an  II -6  septembre  1794.  —  Répar- 
tition par  le  conseil,  entre  JO  particuliers,  du  restant  du  contin- 
gent qui  lui  a  été  demandé  pour  le  marché,  et  qui  est  conduit  le 
jour  même  à  Chaumont.  [Id.  Reg.  4,  f"  5.] 

9!$58.  Du  5«  jour  compl.  de  l'an  11-21  septembre  1794.  — 
Protestation  du  conseil  contre  le  nombre  et  la  fréquence  des 
réquisitions  qui  lui  sont  envoyées.  [Id.  Reg.  4,  f°  6.] 

Lecture  faite  de  la  lettre  du  district  en  date  du22fructidorannon- 
çant  que  l'administration  a  pris  un  arrêté  imposant  à  cette  com- 
mune, en  faveur  d'Aubepierre,  la  fourniture  de  15  qx  de  conseigle, 
le  conseil  déclare  que  les  réquisitions,  tant  pour  les  armées  que 
pour  le  marché,  sont  trop  multipliées,  attendu  que  les  récoltes 
n'ont  pas  donné  en  grains  ce  que  l'on  attendait.  Les  cultivateurs 
présents  à  l'assemblée  affirment  ne  pouvoir  fournir  le  conseigle 
qui  leur  est  demandé  pour  Aubepierre. 

!9%o9.  Du  3  vendémiaire  an  III -24  septembre  1794.  — 
Bépartition  par  le  conseil,  sur  13  particuliers,  de  48  qx  deman- 
dés par  le  district  pour  le  marché  de  Chaumont  du  6  vendémiaire 
an  m  (voir  876).  [Id.  Reg.  4,  f"  7.] 

%%00.  Du  8  vendémiaire  an  III -29  septembre  1794.  — 
Déclaration  du  conseil  relative  à  la  fourniture  et  conduite  à 
Chaumont  de  42  bichets  de  grains,  restant  du  contingent 
demandé  pour  ce  marché  et  livré  par  41  particuliers.  [Id.  Reg.  4, 

!S%61.  Du  9  vendémiaire  an  III -30  septembre  1794.  — 
Répartition  par  le  conseil,  entre  45  particuliers,  des  45  qx  de 
grains  demandés  pour  Aubepierre  et  qui  seront  livrés  le  lende- 
main à  2  représentants  de  cette  commune.  [Id.  Reg.  4,  f°î7.] 

fS%e!9.  Du  23  vendémiaire  an  III- 14  octobre  1794.  — 
Répartition  par  le  conseil,  entre  24  particuliers,  d'une  réquisition 
envoyées  pour  le  marché,  et  départ  pour  Metz  de  4  voitures  char- 
gées de  foin  et  d'avoine.  [Id.  Reg.  4,  f°  8.] 
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!2!S6:i.  Du  28  vendémiaire  an  III -29  octobre  1794.—  Décla- 
ration du  conseil  relative  à  l'exécution  de  divers  arrêtés  du 
district.  [Id.  Reg.  4,  i°  8.] 

Arrivée  du  citoyen  Belin,  de  Chaumont,  commissaire  nommé 
par  le  district  à  l'effet  de  presser  l'envoi  des  fourrages  à  l'armée.  Il 
demande  compte  au  conseil  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  exécu- 
ter les  arrêtés  des  26  thermidor,  23  fructidor  et  13  vendémiaire 
derniers.  Il  reconnaît  que  tous  ont  été  exécutés,  sauf  celui  du  23  fruc- 
tidor pour  lequel  la  commune  est  en  retard  d'une  voiture  ;  ensuite  il 
met  en  réquisition  4  voitures  en  vertu  de  l'arrêté  du  13,  pour  partir 
dans  les  24  heures  et  conduire  à  Metz  des  chargements  formés,  les 
deux  tiers  de  foin  et  un  tiers  d'avoine.  Sur  ces  4  voitures,  deux 
sont  appelées  décadaires,  parce  qu'elles  doivent  partir  de  décade 
en  décade  ;  au  premier  départ  sera  ajoutée  la  voiture  en  retard.  Le 
conseil  se  soumet  à  ces  réquisitions,  mais  toutefois  déclare  ne  pou- 
voir envoyer  les  4  voitures  avant  le  2  brumaire,  les  bras  manquant 
pour  préparer  les  fourrages. 

9964.  Du  9  brumaire  an  111-30  octobre  1794.  —  Arrêté 
ordonnant  la  fourniture  du  contingent  en  avoine  requis  pour  te 
marché  de  Chaumont  du  ii  brumaire  (voir  895).  [Id.  Reg.  4, 
fMO.] 

ViÉviLLE  (A.  municipalité). 

2265.  Du  28  nivôse  an  II-  17  janvier  1794.  —  Mition  de 
la  municipalité  au  district  pour  lui  demander  les  secours  dont 
la  commune  a  besoin.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 

Aux  citoyens  administrateurs  du  district  de  Chaumont, 

Citoyens,  les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Vié- 
vilie,  canton  de  Vignory,  vous  représentent  que  jusqu'ici  ils 
ont  satisfait  aux  difïérent'^s  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites, 
tant  pour  le  magasin  militaire  que  pour  le  marché  de  Chau- 
mont. Ils  ont  fourni  pour  ces  deux  objets  321  bichels  de  blé, 
14  de  seigle  et  11  d'orge  ;  ils  se  feraient  encore  un  devoir  d'en 
fournir,  si  les  granges  n'étaient  épuisées  ;  et,  pour  vous  mettre 
à  même  de  porter  un  jugement  sûr,  relativement  à  notre  situa- 
lion  pour  les  subsistances  et  l'ensemencement  de  nos  terres 
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en  orge,  nous  joignons  à  la  pétition  que  nos  concitoyens  ont 
exigé  que  nous  vous  fissions,  le  tableau  exact  de  ce  qui  reste 
dans  la  commune,  tant  pour  la  nourriture  des  habitants  que 
l'ensemencement  des  terres  en  orge  :  il  vous  sera  facile  de 
voir  que  la  commune  ne  peut  plus  fournir  aux  réquisitions 
qui  pourraient  lui  être  faites  encore. 

. . .  Four  que  vous  soyez  entièrement  convaincus  de  la 
vérité  de  ce  que  nous  avançons,  nous  vous  invitons  à  nommer 
deux  commissaires,  tels  que  vous  jugerez  à  propos  pour 
vérifier  le  recensement  ci-joint. . . 

Suit  la  liste  de  76  ménages  avec  le  nombre  des  personnes  qui  les 
composent,  celui  des  bichets  de  blé,  seigle  ou  orge  qu'ils  possèdent, 
et  celui  des  journaux  de  terre  qu'ils  doivent  ensemencer. 

De  ce  tableau,  il  résulte  que  Viéville  comptait  alors  312  habitants, 
et  que,  pour  les  nourrir  et  pour  ensemencer  en  orge  249  journaux, 
il  restait  159  bichets  de  blé,  207  de  seigle  et  496  d'orge. 


Viéville  (B.  Comité  de  surveillance). 

S55Î66.  Du  21  pluviôse  an  II -9  février  1794.  —  Mesures 
prises  par  le  comité  pour  faire  ensemencer  les  terres  de  la  com- 
mune. [Arch.  Haute-Marne.  L,  Reg.  à  la  date.] 

tJn  membre  ayant  dit  qu'il  était  urgent  de  veiller  à  l'ensemence- 
ment des  terres,  qu'il  restait  au  plus  dans  la  commune  5  à  6  bi- 
chets d'orge,  et  qu'il  y  avait  beaucoup  de  ses  concitoyens  qui  en 
manquaient  absolument,  les  membres  du  comité,  assemblés  au 
lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  ont  arrêté  d'une  voix  unanime  que 
le  restant  de  l'orge  serait  mis  en  réquisition  par  les  officiers  muni- 
cipaux, et  qu'il  ne  serait  délivré  aucun  billet  à  personne,  sinon 
pour  semence  et  seulement  8  jours  avant  la  semaille,  de  crainte 
qu'ayant  leur  semence  d'avance,  les  habitants  ne  consomment  ces 
grains,  ce  qui  serait  cause  que  leurs  terres  resteraient  incultes. 

Ils  ont  encore  arrêté  que,  vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
du  22  frimaire  qui  ordonne  aux  comités  de  surveillance  de  faire 
ensemencer  toutes  les  terres  qui  seraient  incultes,  et  vu  que  le  peu 
d'orge  qui  reste  dans  la  commune  ne  suffirait  peut-être  pas  pour 
les  ensemencer,  ils  adresseront  la  liste  de  tous  les  citoyens  ayant 
besoin  de  semence  au  citoyen  Joseph  Souchenot,  agent  national, 
qui  en  préviendra  les  officiers  municipaux. 
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22^7.  Du  20  ventôse  an  IT- 10  mars  1794.  —  Arrêté  du 
comité  défendant  au  meunier  de  laisser  sortir  de  son  moulin 
des  grains  ou  farines  sans  acquits  à  caution.  [Id.  à  la  date.] 

Un  membre  a  dit  qu'il  y  avait  au  moulin  de  cette  commune,  chez 
François  Simon,  la  quantité  de  6  bichets  de  grains  mêlés,  mesure 
de  Chaumont,  appartenant  à  François  Billot,  laboureur  à  Roôcourt  ; 
qu'il  s'y  trouvait  aussi  plusieurs  sacs  de  farine  appartenant  à  des 
citoyens  de  Meures  et  d'Annéville  ;  et  que  François  Simon  avait 
déclaré  ne  pas  savoir  le  nom  des  individus  qui  les  ont  amenés 
dans  son  moulin.  Le  comité  lui  ordonne  de  ne  point  délivrer  ces 
farines  ou  grains,  sans  avoir  un  acquit  à  caution,  et  sans  que  cet 
acquit  ait  été  déchargé  par  les  officiers  municipaux. 


Vignes  (municipalité). 

9!S(68.  Du  6  octobre  1 793.  —  Délibération  du  conseil  décla- 
rant qu'il  est  impossible  d'instituer  un  comité  de  surveillance 
dans  la  commune,  vu  le  petit  nombre  des  habitants. 

Les  habitants  âgés  de  plus  de  21  ans  ne  sont  que  9  et  remplissent 
tous  des  fonctions  municipales  ;  il  en  faudrait  encore  2  pour  com- 
pléter le  nombre  des  notables.  On  ne  peut  donc  établir  un  comité 
de  surveillance  dans  cette  commune,  en  dehors  du  conseil. 

!2!369.  Du  21  décembre  1793.  —  Demande  d'un  délai  au 
district  pour  répondre  à  sa  réquisition.  [Id.  à  la  date.] 

Appelés  à  délibérer  sur  l'arrêté  du  district  du  18  frimaire  (voir 
928),  les  officiers  municipaux  déclarent  qu'il  leur  est  impossible 
de  satisfaire  audit  arrêté  dans  les  24  heures,  la  commune  n'ayant 
ni  avoine  battue,  ni  foin  bottelé  ;  ils  chargent  un  commissaire 
d'aller  demander  à  l'administration  un  délai  suffisant  pour  se  procu- 
rer les  10  milliers  de  foin  et  les  129  bichets  d'avoine  qu'elle  réclame, 
ainsi  qu'une  certaine  quantité  de  sacs  pour  enfermer  ces  grains. 

d270.  Du  25  décembre  4793.  —  Arrêté  du  conseil  défen- 
dant de  conduire  des  grains  hors  de  la  commune.  [Id.  à  la 
date.] 

Pour  empêcher  l'enlèvement  des  grains  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment dans  la  commune,  le  conseil  met  en  réquisition  tout  ce  qui 
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reste  à  payer  par  les  fermiers  à  leurs  divers  propriétaires,  et  arrête 
qu'il  ne  sortira  de  grains  de  la  commune  qu'après  que  les  citoyens 
du  lieu  seront  pourvus  de  provisions. 

^27 1 .  Du  25  nivôse  an  II  -  8  janvier  1794.  —  Délibération 
du  conseil  déclarant  qu'aucun  voiturierne  veut  aller  à  ï armée. 
[Id.  à  la  claie.] 

Lecture  faite  de  la  réquisition  imposée  par  le  district  de  conduire 
1500  liv.  de  foin  pour  la  provision  de  l'armée,  le  corps  municipal 
reconnaît  qu'il  n'y  a  personne  qui  soit  disposé  à  partir. 

^^K^.  Du  6  pluviôse  an  11-25  janvier  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  enregistrant  les  résultats  du  recensement  des 
grains  dans  la  commune.  [Id.   à  la  date.] 

Le  conseil  assemblé  pour  faire  la  visite  et  reconnaissance  de 
tous  les  grains  existant  dans  la  commune,  constate  que  le  citoyen 
Mougeotte  de  Vignes  a  27  bichets  de  blé  et  31  de  farine  ;  que  la 
veuve  Geoffroy  a  12  bichets  de  blé  battus  et  18  bichets  à  battre, 
7  bichets  de  farine  et  8  bichets  d'orge  à  battre  ;  que  Pierre  Roux, 
manouvrier,  a  4  bichets  de  blé  ;  la  veuve  Simon  Roux,  manou- 
vrière,  4  bichets  de  blé  ;  que  la  femme  de  Claude  Lugny  a  refusé 
l'ouverture  de  la  porte  de  sa  maison  ;  que  Simon  Martin,  laboureur, 
a  24  bichets  de  blé,  tant  battus  qu'à  battre,  et  22  bichets  d'orge  ;  que 
Jean  Roux  a  4  bichets  et  demi  de  blé  et  4  bichets  de  blé  de  deux 
grains  et  2  bichets  d'orge  ;  que  Joseph  RoUin,  manouvrier,  a  2  bi- 
chets de  blé  et  2  bichets  de  farine  ;  que  la  veuve  de  Nicolas  Geoffroy, 
laboureur,  a  15  bichets  de  blé,  4  bichets  de  farine  de  blé,  2  bichets 
de  farine  d'orge  et  8  bichets  d'orge  ;  que  Louis  Cheny,  laboureur, 
a  10  bichets  de  blé  et  7  bichets  d'orge  ;  que  Nicolas  David  a  5  quarts 
de  farine,  et  Louis  Marchand  2  bichets  de  farine. 

2!273.  Du  6  germinal  an  11-26  mars  1794.  —  Désignation 
par  le  conseil  de  voituriers  pour  l'armée.  [Id.  à  la  date.] 

La  commune  ayant  été  requise  par  l'arrêté  du  district  du  1"  ven- 
tôse, d'envoyer  3  voitures  pour  le  3  de  ce  mois,  le  corps  municipal 
désigne  les  3  citoyens  qui  devront  se  trouver  à  Chaumont  le  7  pour 
opérer  leur  chargement. 

2274.  Du  21  prairial  an  II  -  9  juin  1794.  —  Pétition  au  dis- 
trict pour  lui  demander  de  ne  pas  verser  l'excédent  de  la  ration 
laissée  à  chaque  individu.  [Id.  à  la  date.] 
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Lecture  faite  de  l'arrêté  du  district,  qui  fixe  à  51  liv.  et  demie  le 
poids  des  farines  que  chaque  individu  doit  avoir  pour  sa  subsis- 
tance depuis  le  4  de  ce  mois  jusqu'à  la  récolte,  et  qui  prescrit  de 
verser  l'excédent  au  magasin  de  Chaumont,  le  conseil  se  fait 
représenter  le  tableau  du  dernier  recensement  des  grains  et  celui 
de  la  population,  desquels  il  résulte  que  la  quantité  de  farine 
trouvée  chez  les  citoyens  de  la  commune  est  de  40  qx  90  livres  et 
que  la  population  est  de  65  personnes  ;  qu'en  accordant  à  chaque 
individu  la  quantité  prescrite,  il  doit  rester  33  qx  4  liv.  et  demie, 
et  y  avoir  un  excédent  de  7  qx  42  liv.  et  demie.  Il  a  été  observé 
que,  depuis  le  4  prairial,  la  commune  a  été  chargée  de  nourrir 
20  hommes  de  force  armée  pendant  un  jour,  ce  qui  a  déjà  diminué 
le  contingent  accordé  à  cette  commune  d'au  moins  30  livres  ;  que 
les  cultivateurs,  ne  pouvant  deviner  l'intention  de  l'administration 
qui  ne  lui  accordait  qu'une  si  modique  portion  de  nourriture,  et 
les  forçait  à  porter  chez  les  manouvriers  le  pain  dont  ils  ont  besoin 
pour  se  sustenter  dans  la  journée,  ont,  jusqu'au  jour  de  la  promul- 
gation de  l'arrêté  susdaté,  pris  des  journaliers  qui  ont  consommé 
la  majeure  partie  de  la  subsistance  qui  leur  est  laissée,  en  sorte 
que  ces  cultivateurs  seront  aujourd'hui  sans  un  morceau  de  pain, 
si  on  leur  enlève  leur  excédent. 

Le  conseil  invite  le  district  à  prendre  en  considération  ce  qui 
vient  d'être  dit  et  l'état  dans  lequel  se  trouveront  les  cultivateurs, 
s'ils  sont  obligés  de  verser  les  7  qx  d'excédent  qu'ils  possèdent,  et 
si  l'administration  ordonne  de  répartir  cet  excédent  sur  les  citoyens 
qui  sont  le  plus  dépourvus. 


Villiers-le-Seg  (municipalité). 

2975.  Du  14  prairial  an  H  -2 juin  1794.  —  Délibération  du 
conseil  relative  à  l'enlèvement  des  foins  et  pailles  de  la  com- 
mune. [Arch.  de  Villiers,  Reg.  unique  ',  f"  27.] 

Arrivée  du  citoyen  Gabeur,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  mettre  en  réquisition  tous  les  foins  et  pailles  de  la  commune. 
Assisté  de  20  hommes  de  la  garde  nationale  de  Chaumont,  il  par- 
court toutes  les  maisons  et  y  trouve  44  milliers  510  livres  de  foin, 
mais  ni  paille  ni  avoine.  Il  fait  alors  charger  7200  liv.  de  foin  sur 


1  Ce  registre  petit  in-i»  et  relié  va  du   H  avril  1793  à  1837;   il  contient 
140  f"  dont  44  intéressant  l'époque  révolutionnaire. 
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6  voitures  et  laisse  le  reste,  soit  37  milliers  et  310  liv.  sous  la  garde 
de  la  municipalité.  La  municipalité  d'ailleurs  promet  de  le  faire 
conduire,  aussitôt  le  retour  des  voituriers  qui  sont  à  l'armée. 

9976.  Du  1"'  messidor  an  11-19  juin  179i.  —  Déclaration 
du  conseil  relative  à  l'enlèvement  de  l'excédent  de  grains  lais- 
sés à  chaque  citoyen.  [Id.,  f'°  28.] 

Arrivée  du  citoyen  Thevenot,  membre  du  comité  révolutionnaire 
de  Chaumont,  escorté  de  30  hommes  de  la  garde  nationale  d'Arc, 
et  porteur  d'un  arrêté  du  district  du  29  prairial.  Sur  les  83  qx  14  liv. 
de  blé  ou  farine  que  la  commune  devait  livrer,  elle  a  déjà  fourni 
42  qx  83  liv.  qui  sont  au  poids  national  de  Chaumont  et  ont  été 
prélevés  sur  divers  particuliers  ;  pour  trouver  le  reste,  le  conseil 
décide  que  le  commissaire  fera  des  visites  à  domicile,  afin  d'y 
prendre  l'excédent  des  51  livres  et  demie  qui  sont  laissées  à  chaque 
individu. 

9277.  Du  mois  de  thermidor  an  H-aoîil  1794'.  —  Obser- 
vations de  l'agent  national  sur  l'époque,  la  quantité  et  la  qua- 
lité des  récoltes  de  l'année  courante.  [Id.,  f°  27.] 

«  L  hiver  de  celle  année  (1794  v.  si.)  ne  fut  point  rigou- 
reux ;  le  printemps  fut  agréable,  l'été  eul  un  commencement 
et  un  milieu  extrêmement  chaud,  ce  qui  fit  que  l'on  faucha 
les  prés  de  très  bonne  heure  et  que  l'on  commença  à  moisson- 
ner des  seigles  le  8  juillet  (v.  st.).  Quoiqu'on  eul  déjà  du  pain 
nouveau,  on  commença  la  moisson  des  blés  le  14  juillet,  celle 
des  avoines  le  29  du  même  mois  ;  mais  une  pluie,  qui  survint 
et  dura  quelque  temps,  relarda  la  moisson  de  quelques  jours, 

ce  qui  fait  que  l'on  ne  finit  que  le (La  dale  n'est  pas 

mise). 

...  Il  y  eul  aussi  cette  année  une  grande  rareté  de  pain  et 
de  vin.  Le  pain  était  taxé  à  5  sols  la  livre,  mais  le  vin  était  si 
rare  qu'il  se  vendait  depuis  40  sols  jusqu'à  5  liv.  la  pinte,  qui 
était  pour  la  plupart  du  vin  de  Bourgogne,  par  raison  qu'on 
n'en  avait  presque  pas  fait  au  pays.  Mais,  malgré  la  rareté  des 
choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  on  arriva  heureusement 


1  Celle  note  n'est  pas  datée,  mais  elle  est  placée  entre  un  acte  7  thermidor 
et  du  10  fructidor  an  II. 
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à  la  moisson,  de  laquelle  on  avait  un  extrême  besoin.  Elle 
fui  très  abondante  en  blé,  quoique  le  blé  n'ait  pas  beaucoup 
graine,  mais  il  y  avait  une  quantité  prodigieuse  de  gerbes. 
Le  grain  fut  de  bonne  qualité,  mais  la  récolte  très  médiocre 
en  avoine  et  en  orge.  Ce  dernier  (grain)  germa  dans  les 
champs.  » 

Ont  signé  :  Lécossois,  agent  national,  et  Labbé, 
greffier. 


ViLLiERS-suR-SuizE  (comité  de  surveillance). 

18278.  Du  28  nivôse  an  11-17  janvier  1794.  —  Visites 
domiciliaires  faites  par  le  comité  pour  s'assurer  des  ressources 
de  la  commune.  [Arch.  Haute -Marne.  L.  Reg.  à  la  date.] 

Requis  par  la  municipalité  de  faire  la  répartition  des  36  bichets 
de  froment  et  20  d'avoine  demandés  pour  le  marché  de  Chaumont, 
le  comité  décide  de  se  transporter  dans  les  maisons  des  particuliers 
à  l'effet  de  reconnaître  s'il  est  possible  de  trouver  la  quantité  de 
grains  ci-dessus  indiquée. 

La  visite  faite,  il  est  reconnu  qu'un  très  grand  nombre  de  citoyens 
n'ont  aucune  espèce  de  grains,  et  qu'ils  sont  obligés  d'aller  s'appro- 
visionner toutes  les  semaines  sur  les  marchés  ;  que  les  autres  ont 
à  peine  des  denrées  pour  attendre  la  récolte  ;  enfin  que  les  culti- 
vateurs seraient  dans  l'impossibilité  d'ensemencer  leurs  terres  au 
carême  prochain,  s'ils  ne  recevaient  du  secours  des  communes 
voisines. 

2299.  Du  3  ventôse  an  11-21  février  1794.  —  Ordre 
donné  par  le  comité  au  meunier  de  se  pourvoir  de  balances  le 
plus  promptement  possible.  [Id.,  à  la  date.] 

2280.  Du  26  ventôse  an  11-16  mars  1794.  —Nouvelle 
injonction  du  comité  au  meunier.  [Id.,  à  la  date.] 

Les  délégués  se  sont  acquittés  de  leur  mission,  mais  le  citoyen 
Bourgot,  meunier,  ne  s'est  pas  exécuté  dans  le  délai  fixé.  Le 
comité  nomme  deux   autres    commissaires,    qui   lui   donneront 
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4  jours  pour  se  soumettre,  sous  peine  d'être  puni  conformément  à 
la  loi. 


2281.  Du  12  prairial  an  II -31  mai  1794.  —  Invitation  de 
l'agent  national  au  comité  de  veiller  à  l'envoi  de  foins  et  avoi- 
nes pour  l'armée.  [Id.  à  la  date.] 

Le  comité  était  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances  quand 
il  fut  requis  par  l'agent  national  de  faire  lier  le  reste  du  foin  et 
recueillir  l'avoine  de  la  commune  dans  des  sacs,  pour  faire  partir 
le  tout  sur  le  champ  à  l'armée. 


ViTRY-LES-NoGENT  (comlté  de  surveillance). 

2282.  Du  17  pluviôse  an  II- 5  février  1794.  —  Arresta- 
tion par  le  comité  de  grains  transportés  sans  acquits  à  caution. 
[Arch.  Haule-Marne,  L.  Reg.  à  la  date.J 

Trois  membres  «  déposent  qu'ils  ont  rencontré  4  bêtes  asines, 
chargées  de  chacune  un  sac  rempli,  et  conduites  par  une  serte  devant 
Vitry  dans  la  direction  de  Nogent.  Ignorant  ce  que  renfermaient 
ces  sacs,  ils  interrogèrent  à  ce  sujet  la  fille  qui  conduisait  ces 
animaux,  lui  demandant  d'où  elle  venait  et  où.  elle  allait,  mais  elle 
refusa  de  le  dire.  S'étant  informés  si  elle  avait  un  acquit  à  caution, 
elle  répondit  que  non.  Les  membres  ont  fait  alors  retourner 
lesdites  bêtes  au  greffe  de  la  municipalité  pour  savoir  ce  qu'il  y 
avait  dans  les  sacs  ;  ils  reconnurent  qu'un  des  sacs  renfermait 
3  mesures  de  conseigle,  trois  autres  3  quartes  de  blé  chacun,  les- 
quels ayant  été  déposés  au  secrétariat  de  la  municipalité,  on  atten- 
dit que  le  propriétaire  de  ces  grains  vint  les  réclamer.  S'étant  enfin 
présenté,  celui-ci  dit  que  ces  grains  étaient  conduits  au  moulin  de 
La  Forge,  territoire  de  Nogent,  où  ils  devaient  être  moulus  pour 
sa  consommation,  et  que  c'était  par  oubli  qu'il  n'avait  pas  pris 
d'acquit  à  caution.  » 

La  déclaration  ayant  été  reconnue  véritable,  le  comité  lui  donna 
main-levée,  moyennant  qu'il  livrerait  ces  grains  aux  citoyens 
dudit  Vitry  qui  en  avaient  besoin,  au  prix  du  maximum. 


TROISIEME  PARTIE 
Du  19  brumaire  an  III  au  4  nivôse  an  III. 


Régime  créé  par  le  décret  du  19  brumaire  an  III,  établissant  un 
maximum  relatif,  par  district,  du  prix  des  grains. 

Cette  partie  se  divisera,  comme  les  autres,  en  plusieurs  chapi- 
tres, selon  que  les  documents  publiés  émaneront  du  pouvoir  cen- 
tral ou  des  pouvoirs  locaux,  des  municipalités  des  chefs-lieux  de 
marchés  qui  avaient  le  devoir  de  les  approvisionner,  ou  des  muni- 
cipalités des  petites  communes.  Le  tout  sera  également  disposé 
d'après  l'ordre  chronologique. 


CHAPITRE  I 

Mesures  générales  prises  par  le  pouvoir  central  (Assemblée  sou- 
veraine, comités  de  la  Convention,  représentants  du  peuple  en 
mission,  etc.),  ou  les  pouvoirs  locaux  (administration  du  dépar- 
tement ou  du  district,  etc.),  pour  approvisionner  le  pays. 

Ce  chapitre,  pour  plus  de  clarté,  sera  subdivisé  en  5  para- 
graphes : 

1,  —  Mesures  générales  intéressant  l'ensemble  du  district  et 
ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  suivantes. 

§  2.  —  Mesures  générales  ayant  pour  but  l'approvisionnement  des 
chefs-lieux  de  marchés,  des  petites  communes  et  des  particuliers. 

§  3.  —  Mesures  générales  tendant  à  l'approvisionnement  des  ar- 
mées, de  grains  et  de  fourrages. 
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§  4.  —  Mesures  générales  ayant  pour  but  de  procurer  des  grains 
et  des  fourrages  aux  forgerons,  ouvriers  des  bois  et  gendarmes  au 
service  de  la  République. 

§  5.  —  Mesures  générales  prises  pour  secourir  en  vivres  ou  four- 
rages les  départements  voisins. 

§  1 .  —  Mesures  générales  intéressant  l'ensemble  du  district 
et  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  suivantes. 

!2283.  Arrêté  du  district  chargeant  4  commissaires  d'aller 
demander  aux  chefs-lieux  des  marchés  secondaires  le  registre 
de  leur  halle,  contenant  le  prix  des  grains  et  fourrages  de 
i790.  —  Du  24  brumaire  an  III- 14  novembre  1704.  —  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  109,  f«  12.] 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  décret  du  19  brumaire  portant 
fixation  du  prix  de  chaque  espèce  de  grain,  des  foins,  pailles 
et  fourrages,  et  ordonnant  que,  dans  le  jour  de  la  réception, 
les  administrateurs  de  district  formeront  le  tableau  du  maxi- 
mum de  ces  denrées  au  prix  de  1790,  augmenté  de  deux 
tiers  en  sus,  et  ce  sur  le  vu  de  l'extrait  des  registres  des 
marchés  de  cette  année  certifié  par  les  municipalités. 

Considérant  qu'il  existe  dans  l'arrondissement  de  ce  dis- 
trict cinq  marchés  ;  que  la  municipalité  de  Chaumont  est  la 
seule  qui  ait  adressé  à  l'administration  les  mercuriales  du 
prix  des  denrées  vendues  en  1790  sur  son  marché  ;  que  l'ad- 
ministration ne  peut  en  ce  moment  opérer  d'après  des  bases 
certaines,  puisqu'elle  n'a  pas  sous  les  yeux  les  mercuriales 
des  autres  communes  pour  les  réunir  à  celles  du  marché  de 
Chaumont  et  en  tirer  un  prix  moyen  ; 

L'administration  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

1"  Il  sera  nommé  4  commissaires  qui  se  transporteront, 
dans  le  jour  de  demain,  à  Commune-sur-Aujon,  Vignory, 
Nogent  et  Arc. 

2°  Ces  commissaires  requerront  les  municipalités  de  ces 
communes  de  leur  fournir  sur  le  champ  l'extrait  du  registre 
de  leur  halle  contenant,  par  détail,  le  prix  des  grains,  foins, 
pailles,  fourrages  de  chaque  marché  de  1790. 

3"*  Dans  le  cas  où  ces  municipalités,  ou  quelqu'une 
d'entr'elles,  n'auraient  pas  le  registre  des  denrées  vendues 
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sur  leur  marché  en  1790  et  de  leurs  prix,  ces  commissaires 
prendront  auprès  des  ofiiciers  municipaux,  cultivateurs,  au- 
bergistes, boulangers  et  autres  citoyens  des  communes,  les 
renseignements  nécessaires  qui  pourront  les  mettre  à  même 
de  connaître  le  véritable  prix  de  chaque  espèce  de  grains  et 
fourrages,  pendant  toute  l'année  1790  ; 

4"  Ils  dresseront,  de  concert  avec  lesdites  municipalités,  un 
tableau  détaillé  de  leurs  opérations,  qu'ils  feront  certifier  vé- 
ritable par  les  ofïiciers  municipaux; 

Nomme  pour  commissaires,  savoir  :  dans  la  commune  de 
Vignory,  Marie  Durand,  administrateur  du  district;  dans  celle 
de  Nogent  de  la  Haute-Marne,  Joseph  Laforest  ;  dans  celle  d'Arc, 
Jean-Baptiste  Crenel  ;  dans  celle  de  Commune-sur-Aujon, 
E.  Renaud,  aussi  administrateur  de  ce  district.  A  l'eflét  de 
quoi,  expéditions  du  présent  arrêté  seront  remises  auxdits 
commissaires.  Ont  signé:  Gombert,  Louet,  Pothier. 

4Î!884.  Arrêté  du  district  chargeant  2  de  ses  membres  de 
constater  le  poids  d'un  bichet  des  grains  nommés  dans  le  décret 
du  49  brumaire.  —  Du  27  brumaire  an  111-17  novembre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f"  15.j 

L'administration,  considérant  que,  pour  la  mettre  à  portée 
de  fixer  le  prix  des  grains,  il  est  nécessaire  de  connaître  le 
poids  de  chaque  espèce  à  la  mesure  de  Chaumont,  puisqu'elle 
n'a  pas  d'autre  base  pour  déterminer  ce  prix  que  l'extrait  du 
registre  de  le  halle  de  cette  commune  ; 

Arrête  que  les  citoyens  Durand  et  Deshayes,  deux  de  ses 
membres,  se  transporteront  sur  le  champ  à  la  municipalité 
de  Chaumont  à  l'effet  de  constater,  en  présence  des  officiers 
municipaux,  le  poids  du  bichet,  mesure  de  celte  commune, 
des  grains  des  différentes  espèces  indiquées  par  la  loi  du  19 
du  courant;  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations 
pour,  sur  le  vu,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Ont  signé  :  Remy,  Girardon,  Crenet,  Guignard  fils  aîné, 
LouET,  Laforest,  Pothier. 

Nota.  —  Ces  signatures  ne  seront  plus  reproduites  au  cours  de 
ce  chapitre. 
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9!285.  Arrêté  du  district  fixant  le  prix  maximum  des  grains 
et  fourrages  dans  son  arrondissement.  —  Du  28  brumaire  an  lïl- 
18  novembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  131,  f  3.] 

Le  Directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  décret  du  19  de  ce  mois. . .  portant  qu'à  compter  de 
sa  publication,  le  maximum  du  prix  de  chaque  espèce  de 
grains,  de  foin,  de  paille  et  de  fourrages  sera  fixé  dans  cha- 
que district  sur  le  prix  commun  de  1790,  augmenté  de  deux 
tiers  en  sus  ;  que  les  directoires  de  district  dresseront  dans  le 
jour  le  tableau  de  ce  maximum,  et  que  les  agents  nationaux 
en  enverront  une  expédition  à  la  commission  de  commerce  et 
approvisionnements  de  la  République  avec  l'extrait  certifié 
des  registres  des  marchés  de  1790  ;  que  les  grains,  foins, 
pailles  et  fourrages  qui  seront  fournis  et  livrés  dans  les  maga- 
sins nationaux,  à  compter  du  19  du  courant,  seront  payés  sur 
le  prix  fixé  par  ledit  décret. . . 

Vu  le  procès-verbal  rédigé  lejour  d'hier. . .  duquel  il  résulte 
que  le  bichet  de  blé,  mesure  de  cette  commune,  pèse  721ivres, 
le  bichel  de  seigle,  même  mesure,  72  livres,  le  bichet  de 
conseigle  70  livres,  le  bichet  d'orge  62  livres,  et  le  bichel  d'a- 
voine 38  livres. . .  ; 

Arrête  que  le  tableau  du  maximum  du  prix  des  grains  sera 
rédigé  d'après  l'extrait  du  registre  des  marchés  de  Chau- 
mont, (les  autres  municipalités  n'ayant  pas  tenu  registre  du 
prix  de  leurs  marchés)  pendant  l'année  1790,  et  celui  des 
foins,  pailles  et  fourrages  d'après  les  attestations  et  rensei- 
gnements fournis  par  les  municipalités  de  Chaumont,  Arc, 
Commune  sur-Aujon,  Vignory  et  Nogent,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Désignation  des  espèces       Qualité.       Prix  du  quintal      Angmenta'tion        Total  du  prix 
de  grains  et  fourrages.  en  1790,  p"  de  marc    des  deux  tiers.         du  quintal. 

Blé  froment 1"  11'  8'  9"  7'  12'  6"  19'     i'  3" 

id.  2'  10  13  »  7  2  »  17  15  9 

id.  3«  10  3  9  6  15  10  16  19  7 

Blé  méteil  1"  8  19  9  5  19  5  14  18  7 

id.  2'  8  9  »  5  12  8  14       1  8 

Seigle 1"  7  13  5  5  2  4  12  15  9 

id.  2»  7  2  »  4  14  8  11  16  8 
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Orge,  pamelle  OU  bïillarge '  . .  1"  7'  10*  »"  5'  »*  m*  12'  10'   »' 

Orgie »  6  11  »  4  7  4  10  18  4 

Avoine »  4  11  9  3  1  2  16  »  » 

Sarrasin  ou  blé  noir.  »  4  19  6  3  6  4  8  5    11 

FoJD,  sainfoin,  trèfle  et  lazerne.  1"  2  10  3  1  13  6  4  3  9 

id.  2'  2  »  »  1  6  8  3  6  8 


id. 

3' 

1 

8 

» 

» 

18 

8 

2 

6 

8 

Paille  de  froment. . 

» 

1 

1 

7 

» 

14 

4 

i 

16 

» 

id.    de  conseigle. 

» 

» 

17 

» 

» 

11 

4 

1 

8 

4 

id.    de  seigle 

» 

» 

15 

» 

» 

10 

» 

1 

5 

» 

id.    d'orge 

» 

» 

19 

9 

» 

13 

2 

1 

12 

11 

id.     d'avoine »         »      18      9      »      12      6       1      11     3 

Observations.  —  '  L'augmentation  des  deux  tiers  du  prix  de  1790  n'attei- 
gnant pas  le  maximum  de  14  1.  fixé  par  la  loi  du  11  septembre  1793,  ce  maxi- 
mum sera  augmenté  de  2  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  19  brumaire, 
vu  le  prix  du  quintal  d'avoine  fixé  à  16  livres. 

Arrête  en  outre,  que  le  présent  tableau  sera  imprimé,  publié 
et  afliché  dans  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  pour 
y  être  exécuté,  et  qu'expédition  en  sera  adressée  à  la  com- 
mission de  commerce  et  approvisionnements  de  la  Républi- 
que. .. 

!4^280.  Dénonciation  par  le  district  au  juge  de  paix  d'un 
citoyen  de  Bricon,  qui  avait  fait  une  fausse  déclaration  de  ses 
grains.  —  Du  3  frimaire  an  III -23  novembre  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L  109,  1^18.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  procès-verbal  rédigé  par  les  commissaires  nommés 
par  la  municipalité  de  Bricon,  à  l'effet  de  vérifier  les  déclara- 
lions  des  récoltes  en  grains  et  fourrages  faites  en  la  présente 
année  par  les  citoyens  de  la  commune  ;  duquel  procès-verbal 
il  résulte  que  François  Mailly,  cultivateur  audit  lieu,  a  récolté 
76  qx  de  blé  et  n'en  a  déclaré  que  52  et  demi,  ce  qui  fait  une 
différence  de  23  qx  et  demi  ; 

Considérant  que  la  loi  du  8  messidor  porte  que  la  confisca- 
tion des  grains  et  fourrages  non  déclarés,  sera  prononcée 
par  le  juge  de  paix  du  canton. . .  ; 

Arrête  que  la  fausse  déclaration  de  François  Mailly,  sera 
dénoncée  au  juge  de  paix  du  canton  de  Bricon  pour,  par  lui. 
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être  prononcée  la  confiscation  des  ^3  qx  et  demi  de  blé  en 
question,  s'il  y  a  lieu. 


55287.  Arrêté  des  représentants  du  peuple  près  Vannée  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  élevant  le  prix  du  transport  des  grains 
et  fourrages.  —  Du  3  frimaire  an  I1I-23  novembre  n94.  — 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  f»  174.] 

Lecture  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Rhin  du  22  vendémiaire  dernier,  relatif  au  prix  du 
.transport  des  grains  et  fourrages,  rendu  commun  à  l'armée 
de  la  Moselle  le  23  brumaire  par  le  représentant  du  peuple, 
Merlin  (de  Thionville).  Suit  la  teneur  dudit  arrêté. 

*  Egalité.  Liberté. 

Au  nom  de  la  République  française, 

Neustadt,  quartier  général,  le  22  vendémiaire  de  la  3"  année 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Les  Représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Rhin, 

Considérant  que  les  conducteurs,  charretiers  qui  sont  em- 
ployés pour  faire  rentrer  le  contingent  de  chaque  commune  en 
grains,  farines  et  autres  objets  de  réquisition  dans  les  diffé- 
rents magasins  militaires  de  l'armée,  méritent  un  encourage- 
ment, à  raison  du  service  pénible  qu'ils  font  par  rapport  au 
mauvais  état  des  routes  qu'ils  ont  à  parcourir  ; 

Arrêtent  :  Art.  1".  — A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  charretiers  ci-dessus  dési- 
gnés recevront  pour  salaire,  au  lieu  de  4  sols,  6  deniers  par 
quintal  dans  les  grandes  routes,  et  5  sols  dans  les  chemins 
de  traverse,  7  sols  dans  les  grandes  routes  et  8  sols  dans 
les  chemins  de  traverse. 

Art.  2.  —  L'agent  en  chef  des  transports  de  l'intérieur  sera 
tenu  d'envoyer  sur  les  lieux  des  versements,  à  l'efTelde  payer, 
à  mesure  de  l'arrivée  des  convois,  les  frais  du  transport  sur 
le  pied  ci-dessus  déterminé. 

Le  présent  arrêté  sera,  à  la  diligence  du  commissaire, 
ordonnateur  en  chef,  envoyé  avec  la  plus  grande  célérité  aux 

23 
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agents  nationaux  des  districts  qui  sont  tenus  de  veiller  à  son 
exécution,  et  de  lui  donner  la  plus  grande  publicité. 

Délivré  à  Neusladl,  quartier  général  de  l'armée,  le  22  ven- 
démiaire, 3*  année  de  la  République  française,  une  et  indivi- 
sible. 

Signé  :  Neveu. 

Le  présent  arrêté  est  rendu  commun  pour  l'armée  de  la 
Moselle. 

A  Trêves,  le  23  brumaire  de  l'an  3«  de  la  République,  une  et 
indivisible. 

Signé  :  Merlin  (de  Thionville). 

2288.  Arrêté  du  district  dénonçant  une  femme  qui  cher- 
chait à  provoquer  un  soulèvement  contre  les  ordres  des  admi- 
nistrations supérieures.  —  Du  8  frimaire  an  HI  -  i8  novembre 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f"  2'i.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  procès-verbal  dressé  par  l'agent  national  de  Com- 
mune-sur-Aujon  le  :J6  brumaire  dernier,  duquel  il  résulte  que 
la  citoyenne  Gouaille,  s'étant  plainte  de  manquer  de  grains, 
cherchait  à  provoquer  un  soulèvement  du  pays  et  à  lui  faire 
prendre  les  armes,  tandis  qu'il  résulte  des  vérifications  faites 
à  l'instant  chez  elle,  qu'elle  avait  encore  des  subsistances 
pour  un  mois  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  l'agent  national,  que  ladite 
citoyenne,  sera  dénoncée  à  l'accusateur  public  près  le  tribu- 
nal criminel  du  déparlement  de  la  Haute-Marne. 

2289.  Arrêté  du  district  chargeant  2  commissaires  d'opé- 
rer le  recensement  des  fourrages  dans  4  communes  en  relard. 
—  Du  8  frimaire  an  ni-28  novembre  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  109,  f°22.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Considérant  que  les  municipalités  de  Dintcville,  Pont-la- 
Ville,  Renneponl  et  Pratz  sont  en  retard  de  fournir  le  recen- 
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sèment  des  avoines  et  fourrages  récoltés  dans  leurs  comniu- 
nes  respectives,  malgré  (ouïes  les  instances  qui  leur  ont  été 
faites  à  cet  égard  ; 

Que  celte  négligence  relarde  également  l'envoi  à  la  com- 
mission de  commerce,  du  tableau  général  de  tous  les  recen- 
sements des  communes  de  ce  district  et  compromet  l'intérêt 
public. . . 

Arrête  que  les  citoyens  A...  et  B...  seront  nommés 
commissaires  à  l'effet  de  se  transporter  dans  le  jour  de 
demain,  savoir:  le  premier  dans  les  communes  de  Pratz  et 
de  Rennepont,  et  le  second  dans  celles  de  Dinteville  et  Pont- 
la-Ville,  pour  faire  procéder  en  leur  présence  par  les  muni- 
cipalités desdiles  communes,  h  la  formation  du  tableau  de 
recensement  des  foins,  pailles  et  avoines,  conformément  aux 
modèles  qui  ont  été  adressés  auxdites  municipalités  et  aux 
déclarations  des  citoyens; 

Ces  tableaux  seront  déposés  au  secrétariat  de  l'administra- 
tion le  10  du  présent  mois,  sous  peine  pour  lesdits  officiers 
municipaux  et  agents  nationaux  d'être  dénoncés  au  tribunal 
civil,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
30  brumaire,  et  punis  des  peines  portées  par  la  loi  du  14  fri- 
maire. 11  sera  accordé  une  somme  de  10  livres  par  jour  à  cha- 
cun des  commissaires,  somme  qui  sera  supportée  et  avancée 
par  les  officiers  municipaux,  sauf  leur  recours  contre  qui  il 
appartiendra. 

^^90.  Lettre  du  district  de  Chaumont  à  la  commission 
de  commerce  et  approvisionnements  de  la  République,  à  Paris, 
pour  lui  demander  si  le  transport  des  grains  conduits  aux 
marchés  par  réquisition  doit  être  payé  par  la  nation.  —  Du 
15  frimaire  an  III -3  décembre  1794.  [Arch.  JNat.,  F"  377  b.] 

L'article  1«'de  la  loi  du  23  brumaire,  citoyens,  porte  que 
les  cultivateurs  qui  transporteront  leurs  grains  d'un  endroit 
à  un  autre,  en  vertu  des  réquisitions  qui  leur  seront  faites,  ne 
recevront  aucune  indemnité  pour  les  frais  de  transport,  lors- 
que les  lieux  de  dépôt  qni  leur  seront  indiqués  pour  le  verse- 
ment ne  seront  éloignés  de  leur  domicile  que  de  2  lieues. 
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L'article  2  porte  que  dans  le  cas  où  les  lieux  de  dépôt 
seront  éloignés  de  plus  de  2  lieues  de  poste,  ils  seront  payés 
de  leurs  frais  de  transport  pour  la  distance  excédante,  sui- 
vant la  fixation  portée  par  la  loi  du  20  ventôse. 

El  I  article  3  veut  que  la  loi  du  2  germinal  continue  d'être 
exécutée  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  ce  décret. 

Les  communes  de  notre  ressort  qui  apportent  des  grains 
sur  les  marchés,  en  vertu  des  réquisitions  que  nous  leur  fai- 
sons, prétendent  avoir  droit  à  l'indemnité  fixée  par  l'article  2 
du  23  brumaire  pour  les  frais  de  transport,  de  la  distance 
excédant  2  lieues. 

Mais  la  municipalité  de  Chaumont,  chef-lieu  de  marché, 
prétend  que  celte  disposition  de  la  loi  n'est  point  applicable 
au  transport  des  grains  sur  le  marché,  parce  que  l'article  4  de 
la  loi  du  2  germinal  concerne  les  lieux  de  dépôt  et  que  ce 
n'est  qu'à  ce  dernier  cas  que  le  décret  du  23  brumaire  est 
applicable. 

Nous  n'avons  pas  cru,  citoyens,  devoir  prendre  aucun 
parti  à  cet  égard,  sans  vous  avoir  fait  part  de  nos  doutes  ;  en 
conséquence,  nous  vous  prions  de  nous  dire  si  nous  devons 
indistinctement  faire  payer  les  frais  de  transport  de  tous  les 
grains  qui  sont  apportés  sur  les  marchés  ou  dans  un  dépôt 
quelconque  en  vertu  de  réquisitions,  lorsque  la  distance 
excède  2  lieues. 

!2tS9l.  Mémoire  adressé  à  la  commission  de  commerce  et 
approvisionnements  de  la  République  et  à  l'administration  du 
déparlement  de  la  Haute  Marne,  par  le  district  de  Chaumont, 
sur  la  situation  de  son  arrondissement  sous  le  rapport  des  sub- 
sistances. —  Du  16  frimaire  an  III-  6  décembre  1794.  [Arch. 
Nal.,F'*377a.] 

La  Convention  nationale,  en  ordonnant  par  son  décret  du 
8  messidor  un  recensement  de  tous  les  grains  et  fourrages 
de  la  dernière  récolte,  a  eu  pour  objet  de  connaître  les  res- 
sources de  la  République  et  d'assurer  la  subsistance  des 
armées  et  des  citoyens.  Elle  a  voulu  que  le  produit  du  terri- 
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ritoire  français  soit  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  des 
approvisionnements  cFiargée  de  diriger  les  réquisitions  en 
faveur  des  armées,  des  départements  et  des  districts  dont  les 
récoltes  ne  suffisent  pas  pour  la  subsistance  de  leur  popula- 
tion. 

Aussitôt  que  celte  loi  sage  et  bienfaisante  est  parvenue  à 
l'administration  du  district  de  Chaumont,  elle  s'est  empressée 
de  la  mettre  à  exécution  ;  elle  a  fait  réimprimer  les  modèles 
des  tableaux,  qui  lui  ont  été  adressés  par  la  commission  de 
commerce,  destinés  à  recevoir  le  relevé  des  déclarations  des 
cullivateur:>  et  propriétaires  de  grains  et  fourrages  ;  elle  les 
a  ensuite  adressés  aux  communes  de  son  arrondissement  le 
9  thermidor  avec  une  circulaire  en  forme  d'instruction,  par 
laquelle  elle  rappelle  aux  municipalités  les  obligations  que 
leur  impose  la  loi,  et  les  peines  qu'elle  prononce  contre  les 
citoyens  qui  seraient  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  décla- 
rations, etc. 

Prévoyant  que  les  recensements  ne  pourraient  être  termi- 
nés à  l'époque  du  20  vendémiaire,  et  les  tableaux  adressés 
aussitôt  à  la  commission  du  commerce,  comme  le  porte 
le  décret  du  8  messidor,  le  directoire  du  district  a,  le 
18  thermidor,  fait  une  nouvelle  circulaire  aux  municipali- 
tés, par  laquelle  il  leur  a  recommandé  d'envoyer  à  l'adminis- 
tration leurs  tableaux  de  recensement,  aussitôt  la  récolte  des 
avoines  terminée,  sauf  à  leur  demander  par  la  suite  celui  des 
sarrasins  ou  blés  noirs,  pommes  de  terre  et  légumes  secs. 

Quelques  communes  ont  rempli  le  vœu  de  l'administration 
à  cet  égard,  mais  un  grand  nombre  ont  attendu  que  les  récol- 
tes soient  entièrement  faites  pour  envoyer  leurs  tableaux  ; 
plusieurs  d'entr'elles  ont  même  nécessité  l'envoi  de  com- 
missaires à  leurs  frais  pour  prendre  le  relevé  du  registre  des 
déclarations  des  citoyens  et  procéder  à  la  formation  de  leurs 
tableaux. 

Enfin  les  derniers  recensements  ont  été  déposés  dans  les 
bureaux  de  l'administration  le  M  frimaire,  et  il  ne  manque 
plus  que  l'état  des  récolles  des  sarrasins,  pommes  de  terre 
et  légumes  secs,  des  communes  qui  ont  satisfait  à  la  circu- 
laire du  18  thermidor,  pour  raison  desquelles  l'administration 
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a  fait,  le  4  frimaire,  une  autre  circulaire  aux  communes  qui 
ne  les  ont  pas  fournis. 

Pour  connaître  parfaitement  les  ressources  en  subsistances 
du  district  de  Chaumont,  il  faut  considérer  que  le  sol  est 
aride,  qu'une  partie  de  son  territoire  est  inculte  à  raison  de 
son  aridité,  qu'une  autre  est  empiantée  de  bois  et  de  vignes  et 
que  les  terres  les  plus  fertiles  sont  dégradées  par  l'extraction 
des  mines  nécessaires  à  alimenter  50  bouches  à  feu  dont 
15  fourneaux  continuellement  en  activité;  qu'il  existe  très 
peu  de  chevaux,  parce  que  l'on  sait  que  dans  un  pays  de 
montagne,  la  culture  se  fait  plus  facilement  avec  des  bœufs  ; 
que  journellement  500  voitures  sont  occupées  aux  charrois 
des  mines,  charbons,  fontes  et  fers  indispensablement  néces- 
saires à  l'entretien  dos  forges  et  fourneaux  ;  que  pendant  les 
saisons  les  plus  précieuses  à  la  culture  des  terres,  la  majeure 
partie  des  bestiaux  sont  employés  à  la  conduite  des  subsis- 
tances militaires,  des  mines,  charbons  et  fontes,  parce  que 
c'est  aussi  le  temps  le  plus  propre  aux  charrois  et  aux  appro- 
visionnements ;  que  les  bras  et  bestiaux  étant  occupés  à  la 
fabrication  des  fers  et  à  la  conduite  des  subsistances  aux 
armées,  la  culture  a  été  négligée  au  point  qu'une  grande  par- 
lie  des  terres  n'a  pas  reçu  les  façons  convenables;  qu'outre 
ces  inconvénients,  les  récolles  ont  considérablement  souflerl 
des  froids  et  et  des  pluies  continuelles  qu'elles  ont  éprouvés 
pendant  le  mois  de  floréal  dernier;  que  les  vents  ayant  versé 
les  blés  au  moment  de  la  fleur,  le  grain  n'a  pu  prendre  d'ac- 
croissement, ce  qui  a  diminué  la  grenaison  de  près  de  moitié 
de  ce  qu'elle  aurait  dû  être  et  réduit  le  produit  de  la  récolte 
aux  3  quarts  seulement  de  l'année  dernière,  par  la  raison 
que  celle  de  la  présente  année  était  plus  abondante  en  gerbes  ; 
que  le  fléau  de  la  grêle  a  ravagé  plusieurs  communes  des 
cantons  d'Arc,  Nogent,  Laferté-sur-Aube,  qui  ont  perdu  les 
uns  un  quart,  les  autres  moitié,  et  particulièrement  celle 
d'Aubepierre  les  15  seizièmes  de  sa  récolle,  ce  qui  est  justifié 
par  les  procès-verbaux  des  commissaires  nommés  par  l'ad- 
ministration sur  les  demandes  des  municipalités;  enfin  que 
vers  la  fin  de  la  saison,  des  pluies  abondantes  et  conlinuelles 
ont  fait  germer  les  blés  au  point  que  ces  grains  ne  sont  pas 
propres  à  faire  du  pain. 


m.    DU    19    BRUMAIRE   AN    III    AU    4    NIVOSE    AN    III.  359 

Mais  quelque  défavorables  que  soient  les  inductions  que  l'on 
pourrait  tirer  de  tout  ce  que  l'on  vient  d'exposer,  il  faut  jeter 
un  coup  d'œil  sur  le  recensement  fait  en  exécution  de  la  loi 
du  8  messidor  et  comparer  l'état  des  récolles  avec  les  quan- 
tités nécessaires  à  l'ensemencement  des  terres  et  à  la  consom- 
mation des  citoyens  de  ce  district,  des  prisonniers  et  déser- 
teurs ennemis  qui  y  sont  en  dépôt  et  des  troupes  en  marche. 

Il  résulte  du  tableau  général  rédigé  par  l'administration 
sur  le  vu  des  tableaux  particuliers  fournis  par  les  municipa- 
lités, que  les  récoltes  peuvent  être  portées  : 

Grains  : 

1)  En  blé  froment,  à....  107.910"^  25'  ) 

2)Enseigle,à  11.422     50  (     ,o,   ««oqxKft 

3)Enméleil,  à 14.331      50         ^^''^    ^^ 

4)  En  orge,  à 48.089     25  ) 

Fourrages: 

1)  En  foin,  à 204 . 1 38 "^  50'    j 

2)  En  paille,  à 252.051     85    /    k,".  o^^^^  q 

3)Enavoine.à 61.428     24    ( 

4)  En  luzerne,  à 262     50     ) 

Il  faut  distraire  des  récoltes  en  blé,  seigle,  conseigle  et 
orge  pour  semer,  les  6  vingtièmes. 

Ainsi    la    récolte    de    ces    4    espèces    de    grains    étant 

de 181 .758''^  50' 

et  la  quantité  nécessaire  aux  semences,  de. . .       54.576    15 

l'effectif  se  trouve  réduite 1 27.1 82  «i"  35' 

La  population  du  district  de  Chaumont  est  composée  de 
48,227  individus. 

En  portant  au  plus  bas  la  consommation  quotidienne  de 
chaque  individu  à  une  livre  et  demie  de  pain,  il  en  faut  pour 
la  consommation  de  l'année  26,404,022  1.  et  demie.  Or, 
pour  produire  cette  quantité  de  pain  en  grains  des  trois 
espèces,  dont  les  deux  tiers  en  froment  et  l'aulre  tiers  en 
seigle  et  orge,  il  faut  271,044  qx72,  parce  que  l'on  peut  sup- 
poser que  580  livres  de  ces  trois  espèces  de  grains  réunis 
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font  547  liv.  1/2  de  pain  nécessaires  à  la  subsistance  de  cha- 
que individu,  ci 271 .044 ''''72' 

Mais  si  on  fait  attention  qu'au  lieu  d'une 
livre  et  demie  de  pain,  les  cultivateurs,  forge- 
rons, minerons  et  autres  occupés  à  des  travaux 
pénibles  consomment  au  moins  3  livres  de  pain 
par  jour,  et  que  cette  classe  de  citoyens  forme 
au  moins  le  quart  de  la  population  de  ce  dis- 
trict; mais  en  considération  que  les  enfants 
jusqu'à  l'âge  de  4  ans  ne  consomment  pas 
leur  livre  et  demie,  on  ne  portera  la  consom- 
mation des  citoyens  ci-dessus  désignés  qu'à 
2  livres  de  pain  par  jour,  ce  qui  fait  une 
augmentation  sur  l'objet  de  consommation  de 
2,199,620  livres  de  pain,  pour  la  production 
desquellesil faudra  22,729qx  401. de  grains,  ci.      22.729     kO 

Il  existe  en  dépôt  dans  l'arrondissement  de 
ce  district  966  prisonniers  de  guerre  et  1 54  dé- 
serteurs ennemis,  ce  qui  fait,  au  total  1 ,128  in- 
dividus ; 

Il  faut  pour  leur  subsistance,  à  raison  de 
24  onces  de  pain  par  jour,  613,200  I.  de  pain 
ou  6,336  qx  40  I.  de  grains,  ci 6.336     40 

ï.es  troupes  en  marche  peuvent  consommer 
normalement  dans  cedistrict450qxdegrains, ci  450     » 

Depuis  environ  un  an,  il  existe  journelle- 
ment dans  la  maison  de  l'hospice  à  Chaumont 
à  peu  près  40  défenseurs  de  la  Patrie,  mala- 
des et  blessés.  Il  faut  pour  leur  consommation 
annuelle  21,900  I.  de  pain  ou  226  qx  20  I.  de 
grains,  ci 226     20 

Enfin  la  maison  d'arrêt  du  département  de  la 
Haute-Marne,  dont  Chaumont  est  le  chef-lieu, 
renferme  continuellement  au  moins  15  indivi- 
dus mis  en  jugement  et  condamnés  ;  il  faut, 
pour  leur  subsistance  annuelle  8,212  livres  et 
demie  de  pain  ou  95  qx  32  I.  ci 95     32 

Total  général  des  grains  nécessaires  à  la 
consommalion  dans  le  district  de  Chaumont. .    300.8821"   4' 
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Il  faut,  pour  la  consommation,  dans  le  district  de  Chaumont, 
300,882  qx  4  I.  de  grains  des  trois  espèces,  savoir  :  deux  tiers 
en  froment  et  l'autre  tiers  en  seigle  et  orge,  ci    SOO.SSâ'''   4' 

Le  recensement  des  communes  n'offrant  un 
résultat  que  de  181,758qxo0  I.   de  ces  trois 

espèces,  ci '81. 758    50 

Le  déficit  est  de 119. 1231^54 

A  quoi  il  faut  ajouter  : 

1)  6,000  qx  de  froment  requis  pour  l'armée 

delà  Moselle,  ci 6.000      »' 

2)  2,000  qx  de  seigle  ou  orge  requis  pour 

l'armée  de  la  Moselle,  ci 2.000      » 

3)  2,000  qx  de  seigle  faisant  l'objet  d'une 
réquisition  pour  cette  armée,  ci 2.000      » 

4)  410  qx    livrés    à-compte    d'une    réqui- 
sition de  1,000  en  faveur  du  déparlement  de  la 

Meurlhe,  ci 410      » 

Soit  pour  ces  4  articles,  10.410  qx,  ci..       10.410'^^  54 

Cependant  il  faut  observer  que  les  pommes  de  terre  dimi- 
nueront la  consommation  des  grains  et  tiendront  lieu  de  quel- 
que chose  ;  mais  le  recensement  n'en  étant  pas  encore  connu 
à  l'administration,  il  lui  est  impossible  de  se  livrer  à  aucune 
opération  à  se  sujet,  quant  à  présent. 

A  l'égard  du  sarrasin  ou  blé  noir,  il  ne  faut  pas  compter 
sur  celte  ressource  pour  la  subsistance  des  citoyens,  car 
l'orge  étant  employé  à  cet  usage,  l'avoine  manquant,  le  sar- 
rasin doit  servir  à  la  nourriture  des  chevaux,  des  porcs  et 
des  volailles  ;  au  surplus  l'administration  se  propose  d'émet- 
tre son  opinion,  lorsqu'elle  aura  connaissance  du  produit  de 
cette  récolte. 

La  récolle  des  foins,  quoique  abondante,  ne  suffira  pas 
pour  la  fourniture  des  41,000  qx  requis  sur  ce  district  pour 
l'armée  de  la  Moselle  et  la  nourriture  des  bestiaux,  plusieurs 
motifs  déterminent  l'administration  à  le  penser  ainsi. 

r  II  existe,  en  effet,  dans  ce  district,  5.975  tant  chevaux  que 


362  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  m. 

juments;  133  sont  employés  au  service  des  postes  et  messa- 
geries ;  environ  1,000  sont  employés  au  service  des  forges,  et 
le  surplus  tant  à  l'agricuilure  qu'à  la  conduite  des  subsistan- 
ces militaires  et  aux  charrois  de  l'intérieur. 

En  n'accordant  que  10  livres  de  foin  par  jour  à  chaque  che- 
val, il  en  faut,  pour  la  consommation  de  toute  l'année, 
185,236  qx,ce  qui  réduit  la  quantité  récoltée  à  18,902  qx  50  I., 
à  quoi  ajoutant  256  qx  60  i.  de  luzerne,  la  quantité  disponible 
est  de  19,159  qx  10  1. 

2°  Les  fermages  des  biens  des  émigrés  et  autres  domaines 
nationaux  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  être  versés  dans 
les  magasins  militaires  et  employés  au  service  des  trou- 
pes en  marche,  et  le  surplus,  s'il  s'en  trouve,  conduit  aux 
armées.  Cette  quantité,  qui  est  assez  considérable,  diminue 
encore  les  ressources  de  ce  district  pour  la  fourniture  de  son 
contingent  en  foin. 

3»  Les  poulains  et  les  bœufs  de  somme  doivent  aussi  être 
nourris  avec  du  foin,  mais  l'administration  observe  qu'il  ne 
lui  est  pas  possible  de  déterminer  la  quantité  de  cette  denrée 
nécessaire  à  la  consommation  de  ces  animaux. 

4**  Si  le  district  de  Chaumont  a  fourni  à  l'armée,  l'année  der- 
nière, une  quantité  assez  considérable  de  foin,  c'est  parce  qu'il 
en  restait  beaucoup  de  vieux  dans  les  communes  qui  n'en 
récoltent  presque  point,  l'ayant  économisé  depuis  plusieurs 
années;  mais  cette  année  on  ne  peut  pas  attendre  un  résultat 
aussi  heureux,  parce  que,  à  la  veille  des  fenaisons,  le  foin  a 
été  enlevé  pour  l'armée,  et  les  cultivateurs  ont  été  obligés  de 
faucher  avant  la  saison  ordinaire  pour  se  procurer  la  nour- 
riture de  leurs  bestiaux. 

Cependant  l'admmistration  promet  que  les  administrés  de 
ce  district  feront  leur  possible  pour  assurer  l'exécution  de  la 
réquisition  des  41,000  qx  de  foin  dont  est  question,  en  dis- 
posant en  faveur  de  leurs  frères  d'armes,  d'une  partie  même 
de  leur  nécessaire. 

Quant  aux  40,000  qxde  paille,  il  serait  très  possible  de  les 
fournir,  s'il  restait  plus  de  foin  pour  la  nourriture  des  bes- 
tiaux, mais,  au  moyen  de  ce  que  cette  ressource  manquera, 
il  sera  peut-être  bien  difficile  de  compléter  ce  contingent. 
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La  mauvaise  récolle  en  avoine  ne  permettra  pas  de  com- 
pléter le  contingent  de  21,000  qx  requis  en  faveur  de  l'armée 
de  la  Moselle.  En  effet,  suivant  les  recensements  fournis  par 
les    municipalités ,    il    n'a    été    récolté    dans    ce    district 

que 61 .428'^''  24' 

d'avoine.  Il  faut,  pour  ensemencer  les  terres,  le 

tiers  de  la  récolte,  qui  est  de 20.476      8 

Il  ne  reste  plus  de  net  que 40 . 952''''  1 6  ' 

Sur  lesquels  il  faut  prélever  :  1°  pour  la  con- 
sommation de  41  chevaux  employés  au  service 
des  messageries,  à  raison  de  18  I.  par  jour  que 
l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  publié  le 
2  brumaire  leur  accorde 2 .  693''''  70 

2°  Pour  celle  de  92  autres  che- 
vaux employés  à  la  poste  et  à  la 
conduite  des  malles,  à  raison  de 
121.  par  jour  et  par  cheval  confor- 
mément audit  arrêté,  soit 3.979    20 

3"  Il  existe  6  brigades  de  gen- 
darmerie nationale  dans  le  ressort 
de  ce  district,  composées  de 
31  hommes  montés  seulement;  il 
faut  pour  la  consommation  de 
leurs  chevaux,  à  raison  de  7  1. 1/2 
d'avoine  par  jour  et  par  chaque 
cheval 8i8    62 

4»  Suivant  l'aperçu  donné  par  le 
contrôleur  des  étapes,  il  faut  pour 
la  consommation  des  troupes  en 
marche 1.890     » 


9. 411"^  52' 


Il  ne  reste  plus  que 31 .540"'  6i  • 


Sur  cette  quantité  il  faut  prélever  celle  nécessaire  à  la  con- 
sommation d'environ  1000  chevaux  employés  au  service  des 
usines  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  9  de  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  2  brumaire,  doivent  être  approvisionnés  de  la 
même  manière  que  les  chevaux  des  postes  et  des  messageries. 
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Ainsi,  en  supposant  qu'on  n'accorde  à  ces  chevaux  que 
10  livres  d'avoine  par  jour,  il  en  faudrait  pour  leur  consom- 
mation pendant  l'année  36.o00  qx. 

Les  chevaux  employés  à  la  conduite  des  subsistances  mili- 
taires ne  doivent  pas  se  passer  de  cette  nourriture  si  néces- 
saire à  leur  entretien,  de  sorte  que,  si  l'on  calcule  les  quan- 
tités de  cette  denrée  strictement  nécessaire  à  la  consommation 
dans  ce  district,  il  en  résultera  que  le  contingent  ne  pourra 
pas,  à  beaucoup  près,  être  fourni  en  totalité. 

En  se  résumant,  le  directoire  observe  à  la  commission  et  à 
l'administration  du  département  de  la  Haute-Marne  que  la 
disette  se  fait  tellement  sentir  dans  ce  district  que  les  citoyens 
de  la  campagne  non  cultivateurs,  ne  pouvant  se  procurer 
leurs  subsistances,  accablent  l'administration  de  pétitions 
tendant  à  leur  en  faire  fournir  ;  que  les  marchés  ne  sont  pas 
approvisionnés  ;  que  le  peu  qu'on  y  apporte,  en  vertu  des  ré- 
quisitions forcées,  est  composé  de  plus  de  moitié  d'orge  de 
mauvaise  qualité,  dont  on  fait  la  délivrance  avec  l'économie 
la  plus  rigoureuse  ;  que  les  maîtres  de  poste  et  les  entrepre- 
neurs des  messageries  se  plaignent  de  ce  qu'ils  manquent 
d'avoine;  que.  ne  pouvant  pas  leur  donner  de  réquisition, 
l'administration  les  renvoie  à  se  pourvoir  sur  les  marchés  qui 
sont  également  dénués  de  cette  denrée. 

Dans  cette  circonstance,  l'administration  espère  que  la 
commission  de  commerce  prendra  en  grande  considération  la 
position  de  ce  district,  en  le  déchargeant  de  la  réquisition  de 
6.000  qx  de  grains  dont  elle  vient  de  le  frapper  en  faveur  du 
déparlement  du  Doubs,  d'une  partie  de  celles  faites  en  faveur 
de  l'armée  de  la  Moselle,  et  qu'elle  viendra  au  secours  de  ce 
district  par  des  réquisitions  sur  un  département  dont  les 
récoltes  offrent  plus  de  ressources  ;  que  l'administration  du 
département  de  la  Haute-Marne  voudra  bien  appuyer  les 
observations  contenues  au  présent  mémoire,  auprès  de  la 
commission. 

Certifié  par  l'administration  du  district  de Chaumont  (Haute- 
Marne),  le  16  frimaire  l'an  3  de  la  République  française,  une 
et  indivisible 
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2^99.  Lettre  du  département  au  district  pour  se  plaindre  du 
manque  de  renseignements  dans  lequel  il  le  laisse,  relativement 
aux  versements  des  subsistances.  —  Du  16  frimaire  an  IIl - 
6  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  187,  f"  217.] 

Malgré  toutes  ses  lettres,  tous  ses  arrêtés  relatifs  aux  états  qui 
doivent  lui  être  envoyés  concernant  les  versements  en  grains  et 
fourrages  faits  aux  armées  ou  aux  départements,  il  n'a  encore  pu 
rien  obtenir.  Il  menace  le  district  de  rejeter  sur  lui  l'impuissance 
où  il  se  trouve  de  satisfaire  le  vœu  delà  commission  decommerce 
et  lui  témoigne  l'espoir  que  cette  dernière  lettre  ne  restera  pas 
sans  eflfet. 

14Î1293.  Arrêté  du  département  autorisant  un  fermier  de  la 
nation  à  payer  en  assignais  le  prix  de  son  fermage.  —  Du 
18  frimaire  an  III -8  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L. 

28,  f°6l.] 

L'adminislration  du  département  de  la  Haute-Marne,  vu  la 
pétition  du  citoyen  Nicolas  Regnault,  vigneron  et  fermier  d'un 
terrage  de  la  ci-devant  fabrique  de  Daillancourt,  par  laquelle 
il  demande  à  payer  en  argent  le  canon  de  son  bail  qui  se 
monte  à  15  liv.  7  sols,  atlendu  qu'il  est  hors  d'état  de  le  payer 
en  nature  ; 

L'attestation  de  la  municipalité  de  Daillancourt  qui  certifie 
que  l'exposant  a  une  famille  assez  nombreuse,  qu'il  n'est  pas 
cultivateur,  qu'il  n'a  pris  à  bail  les  deux  journaux  et  un  quart 
de  terres  labourables  dont  il  s'agit  que  pour  l'aider  à  nourrir 
sa  famille  :  que  la  récolte  qu'il  en  a  perçue  est  bien  insuffi- 
sante pour  l'alimenter  et  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  payer 
en  nature  le  canon  de  sa  ferme  ; 

. .  .Considérant  que  l'exposant  se  trouve  dans  les  cas  éta- 
blis par  la  loi  du  28  thermidor  dernier,  et  qu'il  en  a  fourni  le 
certificat  de  la  municipalité  et  l'attestation  du  district,  au  vœu 
de  ladite  loi  ; 

Arrête  que  Nicolas  Regnault  paiera  en  assignats  le  canon 
de  la  présente  année  de  son  bail  des  terres,  prés  et  chene- 
vières  de  la  ci-devant  Fabrique  de  Daillancourt,  et  qu'à  cet 
effet  le  receveur  des  domaines  nationaux  de  l'arrondissement 
est  autorisé  à  recevoir  ledit  canon  en  assignats. 
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2294.  Lettre  du  district  à  la  commission  de  commerce  et 
approvisionnements  pour  lui  demander  si  les  fermiers  nationaux 
devront  cette  année  payer  leurs  fermages  en  nature.  —  Du  1 9  fri- 
maire an  m -9 décembre  1794.  [Arch.  Nat.,  F",  377  a.] 

Aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  16  brumaire  de  l'an  II, 
citoyens,  les  fermiers  des  biens  nationaux  dont  le  prix  du  bail 
est  stipulé  payable  en  deniers  et  qui  recueillent  du  froment, 
du  méteil,  du  seigle,  de  l'avoine,  du  foin,  de  la  paille  ou  des 
légumes  à  gousses,  doivent  payer  en  denrées,  après  avoir  fait 
la  déclaration  de  leurs  récoltes  au  secrétariat  de  chaque  dis- 
trict sur  un  registre  à  12  colonnes  ouvert  à  cet  effet. 

Par  cet  article,  il  semble  que  les  fermiers  des  biens  natio- 
naux doivent  faire  ces  versements  par  chaque  année  que  du- 
reront leurs  baux,  et  que  leurs  déclarations  seront  renouvelées 
annuellement  au  secrétariat  du  district,  attendu  que  les 
récolles  ne  sont  pas  toutes  en  même  qualité  et  quantité. 

Cependant  cet  article  ne  porte  pas  expressément  que  les 
versements  auront  lieu  désormais  pour  toutes  les  années 
subséquentes. 

Ce  décret,  qui  établit  par  l'art.  1  un  grand  avantage  pour  la 
République  en  ce  que  les  baux  doivent  être  renouvelés  en 
nature  de  denrées,  a  déjà  éprouvé  en  l'art.  3  une  modifica- 
tion pour  la  récolte  qui  a  précédé  la  dernière,  par  le  décret 
du  28  thermidor  dernier. 

Peut-être  sera-t-il  nécessaire  que  la  Convention  rende  un 
pareil  décret  pour  cette  dernière  récolle,  si  celui  du  16  bru- 
maire est  exécuté  pour  celle  année. 

Déjà  de  nombreuses  réquisitions  pour  l'armée,  pour  les 
marchés  et  pour  les  manouvriers,  absorbent  les  récoltes  des 
cultivateurs,  et  déjà  la  plupart  des  fermiers  nationaux  récla- 
ment contre  le  versement  en  denrées  qu'exigent  d'eux  les 
receveurs  des  domaines  nationaux. 

L'année  dernière,  après  un  grand  travail  au  district  pour 
recevoir  sur  un  registre  à  12  colonnes  les  déclarations  des 
fermiers,  après  des  voyages  dispendieux  pour  ceux-ci,  il  est 
arrivé  que  toutes  ces  opérations  ont  été  inutiles  par  le  décret 
du  28  thermidor  dernier.  Si  les  fermiers  sont  encore  tenus 


irr.    DU    19    BRUMAIRE    AN    III    AU    4    NIVOSE    AN    III.  36'/ 

celle  année  de  verser  leurs  canons  en  denrées,  de  faire  des 
déclaralions,  peul-êlre  que,  d'après  les  réquisitions  qui 
prennent  la  même  marche  que  l'an  dernier,  toutes  ces  me- 
sures deviendront  superflues  et  qu'ils  seront  de  nouveau  dis- 
pensés de  verser  en  nature. 

Cependant  le  décret  du  28  thermidor  ne  déroge  à  celui  du 
16  brumaire  précédent  que  pour  l'an  2^  seulement. 

Nous  sommes  sur  le  point  d'ouvrir  notre  registre,  de  man- 
der tous  les  fermiers  des  domaines  nationaux,  mais,  citoyens, 
avant  de  prendre  cette  marche,  dites  nous  si  vous  jugez  qu'elle 
soit  nécessaire  et  indispensable,  et,  d'après  vos  observations, 
nous  ferons  tout  ce  que  l'intérêt  de  la  Republique  nous  com- 
mandera. 

!2295.  Arrêté  du  district  nommant  des  commissaires  pour 
hâter  dans  les  communes  en  retard  le  recensement  des  sarrasins, 
pommes  de  terre  et  légumes  secs.  —  Du  19  frimaire  an  III- 
9  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f»  32.] 

Le  conseil  générai,  vu  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public 
du  30  brumaire,  portant  que,  pour  le  1"  nivôse,  les  agents 
nationaux  du  district  seront  tenus  d'adresser  à  la  commission 
de  commerce  et  approvisionnements  de  la  République  l'état 
de  recensement  des  récoltes  sous  peine  d'être  punis,  confor- 
mément à  la  loi  du  14  frimaire. . . 

Considérant  que,  malgré  les  instances  de  l'administration, 
58  municipalités  sont  en  retard  de  fournir  les  étals  de  recen- 
sement des  pommes  de  terre,  sarrasins  et  légumes  secs 
récoltés  dans  leurs  communes  ; 

. . .  Arrête  que,  dans  le  jour  de  la  notification  du  présent 
arrêté  pour  tout  délai,  les  municipalités  de  ce  district  qui 
n'ont  pas  satisfait  à  la  circulaire  du  4  frimaire  seront  tenues, 
sous  peine  d'être  dénoncées  au  tribunal  criminel  et  punies  de 
peines  portées  par  la  loi  du  14  frimaire  contre  les  fonction- 
naires publics  négligents,  d'adresser  à  l'administration  l'état 
des  récoltes:  1°  des  sarrasins;  2°  des  pommes  de  terre; 
3"  des  légumes  secs  de  leurs  communes  respectives  ou  de 
produire  des  certificats  qu'il  n'a  été  récolté  aucune  de  ces 
denrées  ; 


368  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  m. 

Que,  pour  presser  l'exécution  du  présent,  il  sera  nommé 
des  commissaires  aux  frais  des  ofliciers  municipaux  des  com- 
munes en  relard,  et  qu'il  sera  alloué  à  chacun  de  ces  commis- 
saires une  somme  de  10  livres  par  jour,  qui  leur  sera  payée 
comptant  par  lesdits  officiers  municipaux.  » 

(Suit  la  liste  des  11  commissaires  chargés  d'opérer 
dans  les  58  communes). 

!^!296.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district, 
relative  à  l'emploi  des  grains  du  magasin  national  pour  secou- 
rir l'hôpital.  —  Du  24  frimaire  an  111-14  décembre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f»  170.] 

Le  district  lui  ayant  demandé  l'autorisation  de  tirer  50  qx  de 
grains  de  ce  magasin  pour  l'hôpital  de  Chaumont,  la  commission 
lui  répond  qu'en  vertu  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
l"iour  des  sans-culottides,  ces  grains  §ont  exclusivement  destinés 
au  service  des  troupes  en  marche.  Il  devra  donc  chercher  d'autres 
moyens  de  secourir  l'hôpital. 

^297.  Arrêtédu  district  accordant  une  indemnité  aux  gen- 
darmes obligés  de  découcher  pour  leur  service.  —  Du  25  frimaire 
an  m  - 1 5  décembre  1 794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  1 21 ,  f"  1 32.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  des  gendarmes  composant  les  deux  brigades 
de  Chaumont,  par  laquelle  ils  demandent  une  augmentation 
de  paie  pour  les  jours  où  le  service  les  obligera  à  découcher  ; 

Considérant  l'accroissement  du  prix  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  et  le  prix  modique  qui  leur  est  accordé  à 
raison  de  leur  déplacement. . . 

Est  d'avis  qu'il  soit  accordé  aux  pétitionnaires  une  somme 
de  10  livres  pour  trois  jours,  toutes  les  fois  qu'ils  seront 
obligés  de  découcher. 

!2298.  Arrêté  du  département  ordonnant  aux  fermiers  de 
la  nation  de  payer,  au  prix  du  maximum,  les  redevances  en 
nature  indiquées  dans  les  baux.  —  D.u  26  frimaire  an  III- 
10  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  P»  201.] 
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Le  1"  frimaire  de  l'an  III,  le  district  de  Chaumont,  ayant  émis 
l'avis  que  les  fermiers  de  la  République  qui,  suivant  le  décret  du 
16  brumaire  de  l'an  II,  devaient  payer  leurs  fermages  en  nature 
dans  les  magasins  militaires,  paient  en  argent  les  redevances  en 
poules,  chapons,  beurre,  miel,  etc.,  indiquées  dans  les  baux, 
d'après  le  prix  de  ces  objets  fixé  par  la  taxe  du  maximum,  entre 
les  mains  des  préposés  aux  domaines  nationaux  ; 

«  L'administration  arrête  qu'elle  convertit  ladite  délibération  en 
arrêté,  pour  être  exécutée  comme  telle,  selon  sa  forme  et  teneur, 
non  seulement  dans  le  district  de  Chaumont,  mais  encore  dans  les 
cinq  autres  districts  de  ce  département,  auxquels  le  présent  est 
rendu  commun. ..  » 


4^4^99.  Lettre  du  citoyen  Duport  au  district  pour  lui  faire 
part  de  ses  diligences  en  vue  d'obtenir  le  recouvrement  des  revenus 
et  fermages  des  biens  nationaux.  —  Du  26  frimaire  an  IIT- 
16  décembre  1*94.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f°  170.] 

14^300.  Lettre  de  l'agence  des  subsistances  générales  au 
district  de  Chaumont,  en  réponse  à  sa  lettre  du  15  frimaire, 
lui  demandant  si  le  transport  des  grains  doit  être  gratuit  (voir 
2290).  —  Du  26  frimaire  an  III- 16  décembre  1794.  [Arch. 
Nal.,  F  ".377  b.] 

. . .  Vous  êtes  indécis  si  vous  devez  faire  payer  indislinc- 
lement  les  frais  de  transport  de  tous  les  grains  qui  sont 
apportés  sur  les  marchés  en  vertu  de  réquisition,  lorsque  la 
dislance  excède  2  lieues. 

Aucune  loi,  citoyens,  ne  vous  y  autorise.  Celle  du  23  bru- 
maire n'a  de  rapport  qu'aux  lieux  de  dépôt  où  les  grains 
requis  doivent  être  versés.  Les  marchés  n'étant  pas  des  lieux 
de  dépôt,  rien  n'autorise  les  communes  requises  d'apporter 
aux  marchés  des  grains,  à  donner  une  pareille  extension  à  la 
loi.  Elles  ne  sont  donc  pas  fondées  dans  leur  prétention. 

D'ailleurs,  il  ne  doit  pas  y  avoir  2  prix  sur  les  marchés.  Or, 
d'après  leur  prétention  qui  n'a  aucun  fondement,  il  y  aurait 
presque  autant  de  prix  pour  les  grains  qu'il  y  aurait  de  com- 
munes qui  en  apporteraient  sur  les  marchés.  Bien  plus,  la 
trésorerie  nationale  devant  payer  les  frais  de  transport  pour 
les  grains  versés  dans  les  dépôts  qui  sont  éloignés  de  plus  de 

24 


370  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  m. 

2  lieues,  et  rien  de  semblable  n'ayant  été  décrété  pour  les 
grains  apportés  sur  les  marchés,  de  qui  ce  paiement  pour- 
rait-il être  exigé  ? 

Au  surplus,  la  loi  du  2  germinal  devant  être  exécutée  dans 
toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  du 
23  brumaire  de  l'an  III,  et  l'art.  4  de  la  première  de  ces  lois 
portant  qu'il  ne  sera  payé  aucun  frais  de  transport  aux  culti- 
vateurs pour  transporter  leurs  grains  dans  les  chefs-lieux  de 
district  ou  de  marché  dans  l'étendue  de  leur  district,  cette 
disposition  doit  être  exécutée,  ainsi  que  les  autres. 

Salut  et  fraternité  I 

Les  agents  des  subsistances  générales. 

2301.  Lettre  de  V agence  des  subsistances  générales  au 
district  de  Chaumont,  en  réponse  à  leur  lettre  du  49  frimaire 
(voir  2294),  demandant  si  les  fermiers  doivent  payer  en  den- 
rées le  prix  de  leur  bail.  Du  26  frimaire  an  III- 16  décembre 
1794.  [Arch.  Nal.,F",  377  b.] 

La  commission,  citoyens,  a  reçu  votre  lettre  du  19  frimaire, 
par  laquelle  vous  demandez  s'il  est  nécessaire  d'ouvrir  un 
registre  pour  recevoir,  conformément  à  la  loi  du  16  brumaire 
de  l'an  II,  la  déclaration  des  fermiers  des  biens  nationaux  qui 
doivent  payer  en  denrées  le  prix  de  leur  bail. 

Point  de  doute  à  cet  égard,  citoyens,  d'autant  plus  que  le 
décret  du  28  thermidor,  en  exemptant  du  paiement  en  nature 
ceux  de  ces  fermiers  qui  rapportent  le  certificat  de  leur  muni- 
cipalité et  l'attestation  du  directoire  du  district  que  leur  con- 
sommation absorbe  leur  récolte,  ou  qu'ils  ont  été  obligés  de 
livrer  sur  des  réquisitions  ce  qu'ils  avaient  d'excédent,  ne 
s'oppose  point  à  l'exécution  du  décret  du  16  brumaire. 

Ces  dispositions  doivent  toujours  être  remplies  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  en  ait  ordonné  autrement. 

Salut  et  fraternité  I 

Les  agents  des  subsistances  générales. 
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§  2.  —  Mesures  générales  ayant  pour  but  l'approvisionnement 
des  chefs-lieux  de  marchés. 


230tî.  Arrêté  du  district  prescrivant  une  enquête  sur  les 
motifs  du  refus  de  plusieurs  particuliers  d'Ageuille  de  fournir 
des  grains  au  marché  de  Chaumont.  —  Du  23  brumaire  an  III  - 
13  novembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f"  11.] 

La  municipalité  d'Ageville  ayant  dénoncé  10  particuliers  de  cette 
commune  pour  avoir  refusé  de  fournir  les  grains  requis  pour  le 
marché  de  Chaumont  du  11  courant, 

Le  conseil  du  district  prend  connaissance  de  l'état  de  répartition 
dressé  par  ladite  municipalité  des  30  qx  de  blé  et  seigle  et  des  15  qx 
d'avoine  qui  lui  avaient  été  demandés  ;  mais,  avant  d'infliger  la 
peine  d'incarcération  contre  les  récalcitrants,  il  veut  connaître  les 
motifs  de  leur  refus  et  charge  le  citoyen  Maillot,  cultivateur  à 
Laharmand,  d'aller  recueillir  sur  place  les  renseignements  néces- 
saires, visiter  les  granges  et  les  provisions  qu'ils  possèdent,  et 
s'informer  du  nombre  de  journaux  de  terrç  qu'ils  ont  ensemencés 
ou  à  ensemencer  ;  du  tout  il  dressera  procès-verbal,  sur  le  vu 
duquel  il  sera  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

9309.  Arrêté  du  district  réquisitionnant  des  grains  à  fournir 
au  marché  d' Arc  par  les  communes  voisines.  —  Du  25  brumaire 
an  111-15  novembre  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  109,  f°  13. J 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  la  commune  d'Arc*  portant 
indication  des  communes  qui  doivent  approvisionner  son 
marché,  conformément  aux  lois  des  1!  septembre  1793, 
18  vendémiaire  et  25  brumaire  suivants  ; 

Les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  des  4  floréal,  13  ther- 
midor et  9  vendémiaire  derniers; 

Après  avoir  entendu  l'agent  national,  arrête  que  les  com- 
munes ci-après  désignées  fourniront  et  conduiront  au  marché 
d'Arc,  le  29  du  présent  mois,  les  quantités  de  blé,  seigle,  orge 
et  avoine  ci-après,  savoir: 


'  Celle  délibéralion  est  du  22  brumaire  an  III.  [Arch.  d'Arc.  Reg.  4,  page  37]. 
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COMMUNES.  BLÉ,   SEIGLE  ET  ORGE,  AVOLNE. 

Arc  et  Monirot 20  qx.  10  qx. 

Coupray 15  —  10  — 

Dancevoir 20  —  10  — 

Longuay 20  —  10  — 

Cour-l'Evêque 20  —  10  — 

Bugnières 15  —  10  — 

Moniribourg 18  —  10  — 

Leffonds 20  —  10  — 

Latrecey 20  —  10  — 

Mormant 20  —  10  — 

Qu'aussitôt  la  notification  du  présent  arrêté,  chaque  muni- 
cipalité fera  la  répartition  du  contingent  qui  lui  est  affecté,  et 
donnera  connaissance  aux  citoyens  requis  et  veillera  à  ce  que 
ledit  contingent  soit  conduit  au  jour  indiqué  ; 

Déclare  que  l'administration  emploiera  contre  les  réfrac- 
taires  les  voies  de  rigueur  indiquées  par  les  lois,  si  les  con- 
tingents demandés  éprouvent  des  relards. 

!4^304.  Arrêté  du  district  réquisitionnant  des  grains  à  fournir 
au  marché  de  Ville- sur- Auj on  par  les  communes  voisines.  — 
Du  25  brumaire  an  III- 15  novembre  1794.  fArch.  Haute- 
Marne.  L.  109,  i°13.] 

Le  conseil  général  du  district,  vu  la  délibération  du  conseil 
de  Commune-sur-Auj  on,  arrête,  après  avoir  entendu  l'agent 
national,  que  les  communes  ci-après  désignées  fourniront  et 
feront  conduire  à  Commune-sur- Aujon,  le  1"  frimaire,  les 
quantités  de  blé,  seigle,  orge  et  avoine  ci-après,  savoir  : 

COMMUNES.  BLÉ,  SEIGLE  ET  ORGE.  AVOINE. 

Lanty 17  qx.  4  qx. 

Silvarouvres 30  —  8  — 

Dinteville 20  —  6  — 

Villars 30  —  8  — 

Marmesse 12  —  4  — 

Créancey 15  —  4  — 

Ormoy-sur-Aube 10  —  2  — 

Laferlé 15  —  4  — 
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Ordonnant  aux  municipalités. . .  de  procéder  sans  retard  à 
la  répartition  du  contingent  qui  leur  est  affecté,  et  de  veiller 
à  ce  que  le  dit  contingent  soit  conduit  le  jour  indiqué,  à  peine 
contre  les  réfractaires  d'être  punis  confornfiément  aux  lois. 

!i$*)05 .  A  rrêté  du  district  réquisitionnant  des  grains  à  fournir 
au  marché  de  Nogent  par  les  communes  voisines.  —  Du  23  bru- 
maire an  Jll- 15  novennbre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109, 
fli.J 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  la  commune  de  Nogent,  en 
date  du  24  de  ce  mois,  arrête  que  les  communes  ci-après 
désignées  fourniront  et  conduiront  au  marché  de  Nogent, 
le  3  frimaire,  les  quantités  de  grains  ci-après  : 

Clefmonl 23  qx.  Is 25  qx. 

Audeloncourt 25  —  Lénizeul 25  — 

Daillecourt 25  —  Choiseul 25  — 

Novers 25  —  Bassoncourl 23  — 

Rangecourt 25  — 

Ordonne  aux  dites  municipalités,  aussitôt  la  notification  du 
présent  arrêté,  de  procéder  sans  délai  à  la  répartition  du  con- 
tingent qui  leur  est  afïecté,  et  d'en  surveiller  le  départ  ; 

Déclare  que,  si  le  contingent  demandé  éprouve  le  moindre 
retard,  les  voies  de  rigueur  indiquées  par  les  arrêtés  du 
Comité  de  salut  public  seront  employées  contre  les  réfrac- 
taires. 

t(306.  A  rrêté  du  district  réquisitionnant  des  grains  à  fournir 
au  marché  d'Andelot  par  les  communes  voisines.  —  Du  26  bru- 
maire an  III -16  novembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109, 
fM3.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  la  commune  d'Andelot  en 
date  du  24  de  ce  mois  ; 

Considérant  que  la  commune  d'Andelot  est  un  chef-lieu  de 
marché;  arrête,  après  avoir  entendu  l'agent  national,  que  les 
communes  ci  après  désignées  fourniront  et  conduiront  au 
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marché  d'Andelol  du  29  brumaire,  les  quantités  de  blé,  seigle, 
orge  et  avoine  ci -après  : 

BLÉ.  SEIGLE.  ORGE.  AVOINE. 

Andelol 8qx.         »qx.  1  qx.  1  qx. 

Humberville <0  »  »  2 

Manois 8  »  »  2 

Montot 3  1  »  » 

Reynel 3  12  1 

Rimaucourt 4  »  2  1 

Sainl-Blin 15  »  4  1 

Signéville.   2  3  1  » 

Vignes 3  »  2  » 

Ordonne  en  conséquence,  et  conformément  à  l'article  3  de 
la  loi  du  18  vendémiaire  an  II,  aux  municipalités  requises,  de 
faire  la  répartition  du  contingent  demandé  entre  tous  les  pro- 
priétaires de  grains,  d'en  surveiller  le  départ,  à  peine  d'être 
punis  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  du  Salut  public  du 
13  fructidor. 

!S307.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  d'Andelot.  —  Du  4  frimaire  an  ni-24  novembre 
1794.  —  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f°  19.] 

Ordre  est  donné  à  9  communes  de  l'arrondissement  du  marché 
d'Andelot  de  fournir,  pour  le  marché  du  7  frimaire,  52  qx  de  blé, 
3  de  seigle,  15  d'orge  et  7  d'avoine. 

!<Î308.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  de  Commune- sur- A 'ij on.  —  Du  6  frimaire  an  III- 
26  novembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f°  21] 

Ordre  est  donné  aux  8  communes  de  l'arrondissement  du  mar- 
ché de  Commune-sur-Aujon,  de  fournir  le  8  frimaire,  conformé- 
ment à  la  loi  du  18  vendémiaire  an  II,  96  qx  de  blé,  seigle  ou  orge, 
et  25  qx  d'avoine. 

!S(309.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  de  JSogenl.  —  Du  6  frimaire  an  III -26  novembre 
179).  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  fo2l.| 
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Le  conseil  ordonne  à  9  communes  de  l'arrondissement  de  ce 
marché,  de  lui  fournir  225  qx  de  blé,  seigle  ou  orge  pour  le  12  fri- 
maire. 

5Î3 1 0.  Arrêté  du  département  mettant  en  demeure  le  district 
de  Joinville  de  lui  envoyer  ses  observations  concernant  la 
contestation,  qui  existe  entre  le  district  de  Chaumont  et  lui  rela- 
tivement au  marché  de  Vignory.  —  Da  6  frimaire  an  III -26  no- 
vembre 1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  f°  177.] 

La  commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la 
République  ayant  chargé  l'administration  départementale,  par  sa 
lettre  du  2  prairial,  de  juger  la  contestation  élevée  entre  les  dis- 
tricts de  Chaumont  et  Joinville  relative  à  l'approvisionnement  des 
marchés  de  Vignory  ; 

Celle-ci  a  demandé,  le  6  prairial,  à  ces  deux  districts  les  motifs 
sur  lesquels  chacun  d'eux  fonde  ses  prétentions  ;  elle  a  reçu  en 
temps  utile  la  réponse  du  district  de  Chaumont,  mais  n'a  rien  obtennu 
de  celui  de  Joinville,  bien  qu'elle  lui  ait  écrit  à  ce  sujet  jusqu'à 
trois  fois;  c'est  alors  que,  considérant  l'urgence  de  régler  ce  dififé- 
rend,  le  département  a  arrête  que  les  administrateurs  du  districtde 
Joinville  seront  tenus  de  lui  faire  part  sur  le  champ  des  observa- 
tions, titres  et  autres  pièces  justificatives  qu'ils  jugeront  devoir 
militer  en  leur  faveur  ;  que  son  arrêté  leur  sera  envoyé  par  un 
piéton  extraordinaire,  lequel  ne  reviendra  point  sans  rapporter 
une  réponse  définitive,  et  restera  audit  Joinville  à  leurs  frais  tout 
le  temps  qu'ils  mettront  à  satisfaire  aux  dispositions  du  présent.  » 

!83 1 1 .  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  d'Andelot.  —  Du  11  frimaire  an  III -P' décembre 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f»  24.] 

Sur  la  demande  faite  par  le  conseil  d'Andelot,  le  district,  par  un 
arrêté  en  date  du  9  frimaire,  ordonne  aux  9  communes  de  l'arron- 
dissement de  ce  marché  d'amener  à  Andelot,  le  14  de  ce  même 
mois,  72  qx  de  blé,  seigle  et  orge  et  8  qx  d'avoine. 

4Î3 12.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  de  Nagent.  — Du  13  frimaire  an  III -1"  décembre 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f°  29.] 

Ordre  est  donné  à  12  communes  de  l'arrondissement  du  marché 
de  Nogent  de  lui  fournir,  le  19  du  présent  mois,  275  qx  de  blé,  sei- 
gle et  orge. 
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4^313.  Arrêté  du  district  réquisitionnant  des  grains  pour  le 
marché  de  Ville-sur-Aujon.  —  Du  l-i  frimaire  an  III  -  5  décem- 
bre 1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f°  30.] 

Le  district  ordonne  aux  8  communes  de  l'arrondissement  de  ce 
marché  de  lui  fournir  93  qx  de  blé,  seigle  et  orge,  et  25  qx  d'avoine. 

23 14.  Arrêté  du  district  rejetant  une  pétition  par  laquelle  la 
commune  de  Juzennecourt  demandait  dispense  de  conduire  des 
grains  au  marché  de  Chaumont. —  Duôfrimairean  III- 6  décem- 
bre 1794.  [Arcii.  Haute-Marne.  L.  109,  t"  30.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  déclaration  du  conseil  de  la  commune  de  Juzenne- 
courl,  portant  que  les  cultivateurs  et  propriétaires  de  grains 
de  cette  commune  ont  déclaré  être  dans  l'impossibilité  de 
fournir  le  contingent  qui  leur  est  demandé  pour  le  marché 
de  Chaumont,  par  l'arrêté  de  l'administration  du  1 1  du  cou- 
rant, attendu  qu'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  12 
vendémiaire  dispense  de  toute  réquisition  les  cultivateurs 
qui  ne  possèdent  aucun  grain  au-delà  de  leurs  besoins  ; 

Considérant  que  l'art.  6  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic du  12  vendémiaire...  est  expliqué  par  un  autre  arrêté 
du  17  brumaire  qui,  conformément  à  la  loi  du  25  brumaire 
de  l'an  II,  oblige  tous  les  propriétaires  à  satisfaire  provisoi- 
rement aux  dernières  réquisitions,  et  qu'ainsi  ce  motif  de 
résistance  est  détruit  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  si  la  commune  de  Juzenne- 
courta  encore  pour  vivre  quelques  mois,  elle  ne  peut  se  re- 
fuser de  venir  au  secours  des  citoyens  de  Chaumont,  qui  man- 
quent absolument  de  subsistances. . .; 

Arrête  que  sur  la  pétition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Juzennecourt  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à 
présent  ; 

Arrête,  en  outre,  qu'il  est  enjoint  à  la  municipalité  de  faire 
sur  le  champ  la  répartition  des  grains  demandés...  sauf  à 
venir  au  secours  de  celte  commune  par  la  suite,  si  le  cas 
l'exige.    . 
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23f  5.  Dénonciation  du  district  contre  un  citoyen  coupable 
d'attentat  contre  un  maire  à  propos  de  réquisitions.  —  Du  19  fri- 
maire an  III -9  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109, 
f"  33.] 

Le  maire  de  la  commune  de  Chantraines,  Claude  Lugnier,  ayant 
été  insulté  le  29  brumaire  par  un  cultivateur  du  même  lieu  appelé 
Simonnot  aîné,  à  l'occasion  d'une  réquisition  faite  à  ce  dernier  de 
fournir  à  plusieurs  citoyens  de  la  commune  un  quintal  et  demi  de 
grains  pour  leur  subsistance; 

Le  lendemain,  ledit  Lugnier  a  été  menacé  d'incarcération  par 
le  même  individu  qui  déclarait  «  préférer  d'être  guillotiné  plutôt 
que  de  fournir  »  ce  qu'on  lui  demandait  ;  le  surlendemain,  vers 
les  7  heures  du  soir,  comme  Lugnier  se  rendait  à  la  maison 
commune,  il  essuya  un  coup  de  fusil  chargé  à  balles,  sans  tou- 
tefois être  atteint,  et  la  municipalité,  qui  visita  sur  le  champ 
toutes  les  armes  à  feu  du  pays,  reconnut  que  seule  celle  de  Simon- 
not venait  d'être  tirée; 

Ces  faits  ayant  été  portés  à  la  connaissance  du  district,  celui-ci 
arrête  a  qu'ils  seront  dénoncés  à  l'accusateur  public  près  le  tribu- 
nal criminel  de  ce  département.  » 

23 1 6.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché d'Andelot.  —  Du  19  frimaire  an  III -9  décembre  1794. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  109,  f  3J.] 

Sur  la  demande  du  conseil  d'Andelot,  en  date  du  17  frimaire,  le 
district  envoie  aux  9  communes  de  l'arrondissement  de  ce  marché 
ordre  de  fournir,  le  21  de  ce  mois,  à  Andelot,  75  qx  de  blé,  seigle 
et  orge,  et  9  qx  d'avoine. 

5Î3 17.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  réclamer 
les  renseignements  qu'il  avait  déjà  demandés  sur  les  foires  et 
marchés.  —  Du  22  frimaire  an  III- 12  décembre  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Le  comité  de  commerce  et  approvisionnements,  citoyens, 
nous  marque  par  sa  lettre  du  1 8  de  ce  mois  qu'en  conséquence 
de  son  arrêté  du  19  vendémiaire,  il  vous  a  été  adressé  un 
tableau  à  remplir  relatif  à  des  renseignements  sur  l'établisse- 
ment des  foires  et  marchés  ;  que  cet  arrêté  porte  que,  dans  la 
décade  qui  suivra  la  réception  de  ce  tableau,  il  sera  renvoyé 
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par  les  districts,  avec  leurs  observations,  à  leur  département,  et 
que  celui-ci  sera  tenu  de  l'adresser  au  comité  cinq  jours 
après  sa  réception.  Il  ajoute  que  depuis  près  d'un  mois  que 
les  envois  ont  été  faits,  très  peu  de  ces  tableaux  lui  sont 
parvenus,  et  il  nous  charge  en  conséquence  de  vous  presser 
à  cet  égard,  cet  objet  étant  de  la  plus  grande  importance. 

^3 1 8.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  de  Cliaumont.  —  Du  24  frimaire  an  III  - 1 4  décembre 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f»  35  ] 

Le  district  ordonne  à  22  communes  d'approvisionner  le  marché 
du  30  courant,  pour  un  total  de  658  qx  de  blé,  seigle  ou  orge,  et  de 
325  qx  d'avoine. 

tJ3 1 9.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  de  Communesur-Aujon,  —  Du  24  frimaire  an  III- 
14  décembre  1794.  [Anh.  Haute-Marne.  L.  109,  f^  37.] 

Le  district  ordonne  aux  8  communes  de  l'arrondissement  de  ce 
marché  de  conduire  à  Commune-sur-Aujon,  le  29  frimaire,  96  qx 
de  blé,  seigle  ou  orge,  et  25  qx  d'avoine. 

Il  blâme  ensuite  sévèrement  a  la  commune  de  Dinteville  qui  a 
refusé  de  déférer  à  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite,  annule  la 
délibération  qu'elle  a  prise  le  20  du  présent  pour  s'opposer  à  la 
répartition,  et  lui  défend  d'en  prendre  de  pareille  à  l'avenir  ; 

Enfin  il  autorise  la  municipalité  de  Commune-sur-Aujon  à 
employer  la  force  armée  dans  les  communes  requises,  en  cas  de 
nouveau  refus,  et  aux  frais  des  municipalités,  laquelle  force  sera 
prise  dans  la  garde  nationale  ». 

!S3;^0.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  d' Andelot.  —  Du  24  frimaire  an  111-14  décembre 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f°  38.] 

Le  district  ordonne  à  9  communes  de  l'arrondissement  d'Andelot 
de  conduire  au  marché  du  28  de  ce  mois,  66  qx  de  blé,  seigle  ou 
orge,  et  6  qx  d'avoine. 

^3^1 .  Arrêté  du  district  de  Chaumont  portant  répartition 
de  l arriéré  des  grains  dus  par  les  communes  voisines  pour  les 
5  derniers  marchés.  —  Du  27  frimaire  an  III- 17  décembre 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f  39.] 
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Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  les  étals  fournis  par  la  municipalité  de  Chaumont, 
contenant  les  quantités  de  grains  requis  pour  les  marchés  de 
cette  commune  fixés  aux  25  brumaire,  2-9-16  et  23  frimaire, 
montant  ensemble,  savoir  :  en  blé,  seigle  et  orge  à  3,352  qx, 
et  en  avoine  à  l,6o5  qx  ;  desquels  états  il  résulte  qu'il  n'a  été 
fourni  par  les  communes  composant  l'arrondissement  de  ce 
marché,  que  449  qx  253  livres  de  blé  et  75  qx  d'avoine  à  compte 
de  ces  réquisitions  ;  que  conséquemment  il  reste  à  fournir  en 
blé,  seigle  et  orge  2,902  qx  75  livres,  et  en  avoine  1,581  qx.; 

Considérant  que  le  défaut  d'approvisionnement  des  marchés 
peut  troubler  la  tranquillité  publique  et  occasionner  des  maux 
incalculables  ; 

Considérant  que  les  citoyens  de  la  commune  de  Chaumont 
sont,  depuis  plusieurs  décades,  réduits  à  quelques  livres  de 
grains,  composés  d'environ  les  2  tiers  d'orge,  pour  leur 
subsistance  d'un  marché  à  l'autre  ;  que  cet  inconvénient 
provient  du  refus  que  font  les  communes  d'obéir  aux  réquisi- 
tions qui  leur  sont  faites,  sous  prétexte  qu'elles  n'ont  pas 
pour  leur  consommation  pondant  toute  l'année  ;  que  ce  motif 
n'est  pas  excusable,  en  ce  que  les  subsistances  doivent  être 
également  réparties  entre  tous  les  citoyens  de  la  République  ; 
qu'en  attendant  celte  juste  répartition,  il  est  du  devoir  de  ces 
communes  de  venir  au  secours  de  ceux  de  leurs  frères  qui 
en  manquent  absolument. . . 

L'agent  national  entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

1"  Les  2,902  qx  75  livres  de  blé,  seigle  et  orge  que  les 
communes  de  l'arrondissement  du  marché  de  Chaumont 
redoivent  sur  les  réquisitions  des  16  et  26  brumaire,  2-9  et 
16  frimaire,  et  les  1,581  qx  d'avoine  qu'elles  redoivent  égale- 
ment sur  lesditos  réquisitions,  seront  répartis  sur  le  vu  du 
recensement  et  d'après  la  population  de  chaque  commune. 

(Suit  le  tableau  de  ce  que  chacune  des  84  communes  de  cet 
arrondissement  redoit  en  blé, seigle  ou  orge,  et  en  avoine). 

Ces  quantités  de  grains  seront  conduites  à  Chaumont,  moitié 
dans  le  délai  de  48  heures,  a  compter  du  délai  de  la  notification 
du  présent  arrêté,  et  le  surplus  dans  la  décade  suivante. 

Les  grains  requis  et  non  livrés  seront  confisqués,  conformé- 


380  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  m. 

ment  à  l'art.  14  du  décret  du  19  brumaire  ;  s'ils  ne  sont  pas 
battus,  les  municipalités  les  feront  battre  aux  frais  des  parti- 
culiers. Des  commissaires,  accompagnés  de  6  hommes  de  force 
armée  pris  dans  la  garde  nationale  de  Chaumoni,  feront  exécu- 
ter le  présent  arrêté  ;  à  chacun  de  ces  commissaires  il  sera 
payé  10  livres  par  jour  et  à  chaque  garde  national  5  livres, 
sans  distinction  de  grade. 

Les  municipalités  sont  prévenues  que  la  moindre  négli- 
gence ou  le  plus  léger  refus  de  leur  part  seront  punis,  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois  révolutionnaires. 

232!^.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  de  Chaumont.  —  Du  l^""  nivôse  an  III-2I  décembre 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f»  45.] 

Le  district  ordonne  à  15  communes  d'approvisionner  le  marché 
du  7  de  ce  mois,  en  y  conduisant  426  qx  de  blé,  seigle  ou  orge,  et 
213  qx  d'avoine. 

!4(323.  Arrêté  du  district  réquisitionnant  des  grains  pour  le 
marché  d'An  de  lot.  —  Du  l®' nivôse  an  III-  21  décembre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f°  45.] 

Le  district  ordonne  à  9  communes  de  l'arrondissement  commer- 
cial d'Andelot  de  fournir  au  marché  de  ce  lieu  du  5  nivôse  pro- 
chain, 70  qx  de  blé,  seigle  ou  orge,  et  8  qx  d'avoine. 

23!iS4.  Arrêté  du  district  dispensant  une  commune  de  fournir 
sa  réquisition  et  en  rappelant  la  force  armée.  — Du  2  nivôse 
an  m- 22  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  130,  f''  26.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  demande  de  la  municipalité  de  Marmesse  tendant  à 
être  dispensée  de  fournir  6  qx  de  blé  pour  l'approvisionne- 
ment du  marché  de  Commune-sur-Aujon,  et  à  obtenir  que  la 
force  armée  soit  retirée  de  la  dite  commune  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  nouvel  examen  du  recense- 
ment, que  celte  localité  n'a  pas  une  grande  quantité  de  sub- 
sistances. . . 
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Arrête  que  la  municipalité  de  Marmesse  est  dispensée  de 
fournir  les  6  qx  de  grains  qui  lui  ont  été  requis,  et  que  la  force 
armée  sera  tenue  de  se  retirer  ; 

Arrête,  en  outre,  que  la  municipalité  de  Marmesse  sera 
tenue  d'indemniser  la  force  armée,  à  raison  de  5  livres  par 
jour  et  par  chaque  citoyen  qui  compose  la  dite  force 
armée. 


!^3?5.  Arrêté  du  district  chargeant  deux  commissaires  d'em- 
ployer la  force  armée  pour  faire  exécuter  ses  réquisitions  dans 
le  canton  de  Commune-sur- Auj on.  —  Du  4  nivôse  an  III  -  24  dé- 
cembre 1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f«  4C.J 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Commune-sur- 
Aujôn,  en  date  du  3  nivôse,  et  ceux  des  différents  détache- 
ments de  la  garde  nationale  envoyés  dans  les  communes  de 
Créancey,  Ormoy,  Lanty,  Dinteville,  Villars,  Laferté,  Silvarou- 
vres  et  Marmesse,  desquels  il  résulte  que  ces  communes  se 
refusent  aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites  par  l'administra- 
tion, conformément  à  la  loi  du  18  vendémiaire  de  l'an  II;  que 
la  force  armée  éprouve  même  des  refus  ; 

Considérant  que  des  communes  précédemment  énoncées, 
il  n'y  a  que  celle  de  Marmesse  qui  se  trouve  dispensée,  et  que 
toutes  les  autres  doivent  exécuter  la  réquisition  qui  leur  est 
faite  ; 

Arrête  que  le  citoyen  Mahon,  commissaire  envoyé  dans  le 
canton  de  Commune-sur-Aujon. . .  fera  remplir  par  la  com- 
mune de  Créancey,  et  le  citoyen  Piol.  administrateur  du  dis- 
trict, par  les  autres  communes...  la  réquisition  du  24  fri- 
maire ; 

Que  ces  dits  commissaires  s'adjoindront  les  détachements 
de  la  garde  nationale  envoyés  par  la  municipalité  de  Com- 
raune-sur-Aujon,  et  requerront  même  une  plus  grande  force, 
s'ils  le  jugent  convenable. 
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§  3.  —  Mesures  générales  tendant  à  l'approvisionnement 
des  armées  en  grains  et  en  fourrages. 

fSS^O.  Lettre  du  département  au  district  pour  l'inviter  à 
faire  exécuter  au  plus  tôt  la  réquisition  de  subsistances  que  lui  a 
envoyée  la  commission  de  commerce,  les  besoins  de  l'armée  étant 
très  grands.  —  Du  18  brumaire  an  III -8  novembre  1791. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  137,  f«  209.] 

1t9^7.  Lettre  du  district  aux  directeurs  des  subsistances 
militaires  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  pour  leur 
demander  le  relevé  des  grains  et  fourrages  conduits  par  les 
voituriers  de  son  arrondissement.  —  Du  21  brumaire  an  III- 
11  novembre  179t.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f  31.] 

Cette  demande  avait  pour  but  d'aider  le  citoyen  Fournier,  garde- 
magasin  des  fourrages  de  Chaumont,  à  dresser  le  compte  de  ges- 
tion de  l'année  précédente. 

*3^8.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district  l'in- 
formant quelle  donne  ordre  à  tous  les  préposés  aux  subsistan- 
ces militaires  de  reverser  les  fonds  qui  leur  ont  été  remis  pour 
leur  service,  conformément  au.  décret  de  la  Convention,  et  lui 
recommandant  de  surveiller  ces  opérations.  —  Du  22  brumaire 
an  m-  12  novembre  179i.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f"  160.] 

%3%0.  Lettre  de  Bauzin,  sous-directeur  des  subsistances 
militaires  de  la  5®  division,  au  district,  pour  se  plaindre  de  la 
lenteur  des  rentrées  de  ces  subsistances  dans  les  magasins  mili- 
taires. —  Du  27  brumaire  an  III- 17  novembre  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  138,  f°  160.J 

9330.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district  jus- 
tifiant la  conduite  de  Mairien  dénoncé  par  l'agent  national, 
relativement  aux  ordres  qu'il  avait  donnés  concernant  l'envoi  des 
subsistances  à  l'armée.  — Du  28  brumaire  an  III-  18  novembre 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138  f  161.] 
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Elle  recommande  de  faire  délivrer  par  les  officiers  municipaux 
des  communes  les  lettres  de  voiture,  toutes  les  fois  que  les  grains 
seront  expédiés  directement  à  l'armée  (voir  1103). 

%331.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district  pour 
lui  envoyer  son  arrêté  du  23  de  ce  mois,  tendant  à  détruire  les 
fraudes  introduites  dans  la  mouture  des  grains,  et  à  donner  à 
l'industrie  un  juste  salaire.  Du  29  brumaire  an  III- 19  no- 
vembre 1794.  [Areh.  Haule-Marne.  L.  138,  f»  161.] 

fS33%.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district  pour 
lui  envoyer  son  arrêté  du  8  brumaire,  relatif  à  l' administration 
des  magasins  nationaux.  —  Du  29  brumaire  an  III  - 1 9  novem- 
bre 1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f°  161.] 

Les  lois  des  11  janvier  1793  et  16  brumaire  de  l'an  II  portant  éta- 
blissement de  magasins  destinés  à  recevoir  le  produit  en  grains  et 
fourrages  des  domaines  nationaux,  n'ayant  pas  été  bien  comprises 
par  quelques  districts,  cet  arrêté  du  8  brumaire  avait  pour  objet 
d'en  mieux  faire  saisir  le  but  et  de  les  ramener  à  un  mode  uni- 
forme d'administration. 

%333.  Lettre  du  citoyen  Clément  plus  haut  nommé,  au  dis- 
trict, pour  lui  rappeler  les  besoins  de  l'armée  de  la  Moselle,  et  lui 
demander  l'envoi  quotidien  de  14  voitures  de  foin  et  6  d'avoine. 
Du  29  brumaire  an  III- 19  novembre  1794.  [Arch.  Haule- 
Marne.  L.  138,  fi  62.] 

%334.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district  pour 
se  plaindre  du  dénûment  affreux  des  troupes,  et  de  la  négligence 
apportée  dans  l'exécution  du  décret  du  iâ  ventôse,  relatif  à 
leur  approvisionnement.  Du  30  brumaire  an  III -20  novembre 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f  162.] 

!^33o.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district  pour 
lui  envoyer  son  arrêté  du  27  brumaire,  ordonnant  défaire,  avant 
le  20  de  ce  mois,  le  versement  complet  de  tous  les  contingents  échus 
en  grains  et  fourrages  pour  l'armée.  —  Du  2  frimaire  an  III- 
22  novembre  1794.  [Arch,  Haute-Marne.  L.  138,  f"  16i.] 
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9336.  Lettre  de  Patocki  au  district  pour  lui  demander  V en- 
voi de  V arrêté  de  t administration  augmentant  le  prix  des  grains 
et  fourrages  d'après  la  loi  du  49  brumaire,  afin  de  payer,  sur  le 
pied  du  nouveau  maximum,  les  cultivateurs  qui  font  chaque  jour 
des  versements.  —  Du  21  frimaire  an  III -11  décembre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  <38,  f>  169.] 

933*9'.  Lettre  de  Clément  au  district  relative  aux  vei-sements 
que  celui-ci  ne  doit  point  cesser  de  faire  à  l'armée.  —  Du  22 
frimaire  an  III- 12  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  138,  f°169.] 

Il  l'invite  à  ne  pas  agir  comme  certains  districts  qui  disent  ne 
plus  vouloir  rien  laisser  sortir  de  leur  arrondissement  jusqu'à  ce 
que  la  commission  de  commerce  ait  fixé  le  second  contingent, 
parce  qu'ils  prétendent  avoir  fourni  le  premier  tout  entier.  Il 
lui  représente  que,  d'après  ce  raisonnement,  l'armée,  ne  pouvant 
attendre  la  fin  des  opérations  qu'exigera  la  fixation  de  ce  second 
contingent,  va  manquer  de  tout  ;  il  faut  donc  que,  fidèle  à  ses  obli- 
gations, il  continue  ses  versements. 

9338.  Lettre  de  la  commission  de  comm,erce  au  district  pour 
le  prévenir  que  le  nouveau  mode  de  comptabilité  proposé  par 
l'agence  des  subsistances  militaires,  ne  commencera  qu'au  P^ plu- 
viôse et  non  au  r^  nivôse,  comme  l'annonçait  sa  circulaire  du 
!t2  brumaire.  —  Du  22  frimaire  an  III- 12  décembre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f»  169.J 

9339.  Arrêté  du  département  autorisant  le  garde-magasin 
des  fourrages  à  couper  des  liens  dans  les  bois  nationaux,  pour 
botteler  les  foins  destinés  à  l'armée.  —  Du  23  brumaire  an  III- 
13  novembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  26,  f°  174.] 

L'Administration  du  département, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Fournier,  garde-magasin  des  four- 
rages à  la  résidence  de  Chaumonl,  tendant  à  être  autorisé  à 
couper  dans  les  bois  nationaux  les  liens  nécessaires  au  bolle- 
lage  des  foins  pour  le  service  de  l'armée  ; 

. . .  Considérant  le  besoin  qu'ont  nos  armées  de  fourrages, 
l'impossibilité  de  pouvoir  charger  et  transporter  des  foins 
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depuis  longtemps  emmagasinés,  sans  être  de  nouveau  rebol- 
telés:  qu'à  défaut  de  celle  précaution  il  en  résulterait  un 
déchet  considérable  et  très  préjudiciable  à  la  République  ; 

Autorise  le  citoyen  Fournier. . .  à  faire  couper  dans  les  bois 
nationaux  appelés  La  Vendue,  situés  sur  les  territoires  des 
communes  de  Luzy  et  Verbiesles,  les  liens  dont  il  pourra  avoir 
besoin  pour  le  bultelage  des  foins,  qui  se  trouvent  présente- 
ment dans  les  magasins  de  cette  commune  et  destinés  au 
service  de  nos  armées  ; 

Arrête  qu'il  ne  pourra  cependant  faire  faire  cette  coupe 
qu'en  présence  du  garde  à  qui  ces  bois  sont  confiés,  lequel 
demeure  chargé  de  veiller  à  ce  qu'elle  n'ait  lieu  que  sur  les 
bois  traînants  et  mal  venants,  de  manière  qu'on  ne  préjudicie 
pas  au  revenu  du  taillis. 

9340.  Lettre  du  district  à  la  commission  des  transports  pour 
lui  dénoncer  une  seconde  fois  d'énormes  abus  dans  le  transport 
et  la  réception  des  subsistances  militaires,  n'ayant  pas  eu  la  satis- 
faction d'être  écouté  la  première  fois.  —  Du  28  brumaire  an  III  - 
18  novembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,f''32.J 

%341.  Arrêté  des  représentants  du  peuple  Merlin  et  Neveu, 
près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  ordonnant  aux  districts 
en  retard  de  fournir,  dans  une  décade,  le  complément  de  leur  con- 
tingent. —  Du  9  frimaire  an  III  -  29  novembre  179i.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  pièce  imprimée.] 

AIzey,  le  9  frimaire  de  l'an  troisième  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible, 

Les  représentants  du  peuple  près  des  armées  du  Rhin  et  de 
la  Moselle, 

Après  avoir  conféré  avec  le  citoyen  Patocki,  agent  principal 
des  vivres  de  l'armée  de  la  Moselle, 

Considérant  que  l'armée  est  à  la  veille  de  manquer  de  sub- 
sistances et  qu'il  est  urgent  de  porter  remède  à  ce  mal,  qui 
prend  sa  source  dans  les  lenteurs  des  différents  districts  des 
départemenis  affectés  à  l'approvisionnomenl  de  cette  armée, 

25 
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qui  ont  négligé  de  fournir  leur  contingent,  conformément  à 
l'arrêté  de  lacommission  de  commerce  etapprovisionnements, 
qui  leur  prescrivait  de  compléter  les  réquisitions  frappées  sur 
eux,  dans  l'espace  de  trois  mois  à  dater  du  3  thermidor; 

Arrêtent  que  les  divers  districts  en  retard  et  assignés  à  l'ar- 
mée de  la  Moselle  rempliront  le  contingent  du  à  cette  armée 
dans  une  décade,  à  dater  de  la  réception  du  présent,  et  décla- 
rent que  si,  à  l'échéance  du  délai  accordé,  ils  se  trouvent 
encore  en  retard,  ils  seront  regardés  et  traités  comme  suspects. 

Le  présent  sera  adressé  par  extrait  au  citoyen  Patocki, 
agent  des  vivres,  qui  demeure  chargé  d'en  donner  connais- 
sance aux  différents  districts  en  retard,  et  d'en  surveiller 
l'exécution. 

Signé  au  registre  des  arrêtés  :  Merlin  (de  Thionville) 

et  Neveu. 

Nota.  —  Cet  arrêté  n'est  arrivé  à  Chaumont  que  le  23  frimaire, 
jour  où  il  fut  imprimé  pour  être  envoyé  à  toutes  les  municipalités 
de  l'arrondissement  (Voir  plus  loin  à  cette  date). 

%34tS.  Arrêté  du  district  prescrivant  la  réimpression  d'un 
ordre  donné  par  la  commission  de  commerce  de  compléter  les 
contingents  en  grains  et  fourrages  pour  le  W  frimaire.  —  Du 
9  frimaire  an  III -29  novembre  I79i.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  109,  f°23.] 

Le  conseil,  vu  l'arrêté  de  la  commission  de  commerce  du  27  bru- 
maire dernier  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public  le  29  du 
même  mois,  qui  fixe  au  20  frimaire  le  délai  pour  le  versement 
complet  de  tous  les  contingents  en  grains  et  fourrages  requis  pour 
les  armées. . . 

Arrête  que  ledit  arrêté  «  sera  réimprimé  et  adressé  à  toutes  les 
municipalités  de  l'arrondissement  du  district,  pour  y  être  lu,  publié 
et  exécuté  suivant  sa  forme  et  sa  teneur  ». 


9343.  ÏMtre  de  Fautrier  au  district  pour  lui  recommander 
de  presser  les  cultivateurs  de  faire  les  versements  qu'ils  doivent 
à  l'armée.  —  Du  13  frimaire  an  HI-  3  décembre  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  138,  f°  166.] 
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C'est  à  la  suite  des  plaintes  envoyées  par  Patocki  concernant  la 
lenteur  des  envois  de  subsistances  à  l'armée,  que  Fautrier  a  écrit 
cette  lettre. 


9344.  Arrêté  du  déportement  ordonnant  de  publier  immé- 
diatement un  arrêté  des  représentants  du  peuple  près  des  ar- 
mées, qui  réclamaient  20  voilures  par  district  pour  le  trans- 
port des  fourrages.  —  Du  19  frimaire  an  II[  -  9  décembre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  f"  183.) 

A  huit  heures  du  soir  est  arrivé  au  directoire  du  département 
un  arrêté  sans  date  des  représentants  du  peuple  Merlin  (de  Thion- 
ville)  et  Neveu,  près  de  l'armée  de  la  Moselle,  requérant  une  four- 
niture de  voitures  à  faire  par  les  districts,  pour  le  service  des 
troupes,  et  la  copie  d'une  lettre  de  ces  représentants  au  citoyen 
Archier,  commissaire  général  près  de  cette  armée  et  d'une  lettre  de 
ce  commissaire,  datée  du  quartier  général  de  Coblentz,  le  15  de  ce 
mois,  aux  administrateurs  du  département. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  tout,  ceux-ci  arrêtent  qu'expé- 
ditions dudit  arrêté  et  des  lettres  y  jointes,  seront  à  l'instant 
envoyées  par  des  piétons  extraordinaires  aux  districts,  qui  seront 
tenus  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces 
pour  en  assurer  l'exécution. 

Voir  plus  loin  le  texte  de  cet  arrêté  (voir  2346). 

9345.  Arrêté  du  district  ordonnant  l'envoi  quotidien  de 
25  voitures  de  fourrages  sur  Metz  jusquà  épuisement  du  con- 
tingent.—  Du  20  frimaire  an  111-10  décembre  1794.  [Arci:j. 
Haute-Marne.  L.  109,  f  20.] 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  l'agent  en  chef  des  fourrages 
de  l'armée  de  la  Moselle,  en  date  du  26  brumaire,  annonçant 
que  le  représentant  du  peuple  frappé  des  justes  réclamations 
des  administrateurs  de  ce  district,  a  pris  un  arrêté  le  23  dudit 
mois  qui  l'autorise  à  payer  les  frais  de  transports  des  subsis- 
tances militaires,  à  raison  de  7  sols  du  quintal  par  lieue  de 
poste  sur  les  grandes  roules,  et  8  sols  sur  les  chemins  de 
traverse  ;  que  ce  paiement  aura  lieu  sur  ce  pied  à  dater  du 
23  brumaire  ;  qu'au  surplus,  l'armée  étant  sur  le  point  de 
manquer  de  fourrages,  sauf  de  paille,  il  est  urgent  d'expédier 
sur  Metz  le  plus  grand  nombre  de  voilures  possible,  soit 
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20  voilures  de  foin  el  5  d'avoine  par  jour,  el  qu'à  cet  effet  il 
faut  faire  verser  aux  communes  en  relard  l'arriéré  du  contin- 
gent, même  par  la  force  armée,  el  employer  à  celte  fin  toutes 
les  voilures  du  district. 

Après  s'êlre  fait  représenter  ses  arrêtés  du  26  thermidor, 
23  fructidor  el  27  vendémiaire,  considérant  que  le  l*""  contin- 
gent assigné  à  chaque  commune  devait  être  fourni  en  3  déca- 
des, que  par  le  2®  il  devait  être  fourni  16  voilures  pnr  jour, 
que  par  le  3*  les  municipalités  devaient  déposer  les  cerlificats 
des  lettres  de  voilure  distribuées,  et  qu'il  n'existe  qu'un  petit 
nombre  de  ces  lettres,  présomption  d'un  petit  nombre  de 
départs  ; 

Considérant  que  484  voiluriers  de  ce  district  étant  jour- 
nellement mis  en  réquisition  pour  le  service  des  forges,  la 
mesure  proposée  d'occuper  toutes  les  voitures  du  district  au 
versement  des  contingents  est  impraticable  ; 

Arrête  l'envoi  quotidien  sur  Metz  de  25  voitures,  dont  20  de 
foin  et  5  d'avoine,  et  cela  jusqu'à  ce  que  le  contingent  du 
district  soil  complété,  l'élévation  du  prix  des  transports 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  la  nomination  d'un  commis- 
saire par  canton  qui  recevra  10  livres  par  jour  des  officiers 
municipaux,  et  restera  dans  chaque  commune  tant  que  cette 
commune  ne  se  sera  pas  libérée,  etc. 

%346.  Arrêté  des  représentants  du  peuple  Merlin  et  Neveu, 
près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  réclamant  de  chaque 
district  l'envoi  quotidien  de  20  voitures  pour  le  transport  des 
fourrages  à  l'armée.  —  Du  21  frimaire  an  III- 1 1  décembre 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  pièce  imprimée.] 

Les  représentants  . .  .considérant  que  la  prise  de  Mayence 
est  le  bul  où  doivent  tendre  tous  les  efforts  des  républicains  ; 
qu'on  ne  peut  l'obtenir  qu'en  élevant  les  moyens  de  transports 
au  niveau  des  besoins  ;  confiant  dans  le  patriotisme  et  la 
sagesse  des  administrations  de  district,  arrêtent  : 

Art.  1*'.  —  Il  sera  fourni,  par  chacun  des  districts  des 
déparlements  désignés,  20  voitures  à  quatre  roues,  attelées 
chacun  j  de  4  chevaux  el  conduites  par  un  charretier  sous  la 
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surveillance  d'un  conducteur  en  chef,  un  conducteur  en 
second  et  deux  adjudants,  nommés  par  les  membres  des 
districts  qui  fourniront  les  susdites  voitures  ;  lesquels  surveil- 
lants jouiront  des  mêmes  traitements  que  ceux  accordés  aux 
employés  de  pareils  grades  dans  l'administration  des  trans- 
ports militaires  et  seront  chargés,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  de  l'ordre  du  service  qu'ils  recevront  du  direc- 
teur général  des  transports  de  l'armée  devant  Mayence  ou  de 
son  préposé.  Il  sera,  en  outre,  attaché  à  chaque  équipage 
composé  de  4  0  voitures,  un  ouvrier  charron  et  un  maréchal, 
qui  apporteront  avec  eux  les  outils  propres  aux  menues 
réparations  que  des  accidents  peuvent  nécessiter  en  route. 

Art.  2.  —  Les  voitures,  ainsi  que  les  employés  charretiers, 
à  dater  du  1o  frimaire,  seront  et  resteront  en  réquisition  pour 
le  service  de  l'armée. 

Art.  3.  —  Ces  voitures  se  rendront  dans  le  délai  prescrit, 
chargées  de  foin  ou  d'avoine,  sur  les  points  qui  seront  indi- 
qués par  l'agent  principal  des  fourrages  pour,  aussitôt  leur 
déchargement  qui  devra  être  fait  dans  le  jour  de  leur  arrivée, 
partir  pour  Mulheim  et  Trarbach,  sur  une  roule  qui  leur  sera 
délivrée  par  un  commissaire  des  guerres. 

Art.  4.  —  A  leur  arrivée  à  Trarbach  et  à  Mulheim,  il  en  sera 
fait  une  revue  par  le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la 
police  des  transports  militaires,  afin  d'en  constater  le  nombre 
et  l'état. 

Art.  5.  —  Les  employés  surveillants  seront  payés  de  leurs 
appointements  le  premier  de  chaque  mois,  et  les  charretiers 
de  leur  salaire  le  premier  jour  de  chaque  décade.  Ils  auront 
chacun  une  ration  de  vivres  par  jour,  tant  qu'ils  resteront  au 
service  de  l'armée. 

Art.  6.  —  Le  loyer  de  chaque  cheval  sera  payé  h  raison  de 
3  liv.  10  sols  par  jour,  à  la  fin  de  chaque  mois,  entre  les 
mains  du  conducteur  en  chef  qui  en  comptera  au  district  par 
lequel  il  aura  été  employé,  tant  en  sommes  qu'en  mémoires 
de  réparations  et  entretiens  quittancés  et  visés  du  chef  des 
ateliers  établis  à  cet  effet,  et  du  commissaire  des  guerres  qui 
en  aura  la  police. 

Art.  7.  —  I!  sera  délivré  par  un  préposé  en  chef  des  convois 
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militaires  une  commission  aux  surveillants  et  un  certificat  de 
service  aux  charretiers,  sur  lesquels  seront  inscrits  chaque 
paiement  qui  leur  aura  été  fait  par  le  payeur  des  transports, 
qui  en  tirera  des  quittances  pour  sa  décharge,  suivant  l'usage 
de  sa  caisse. 

Art.  8.  —  Tout  employé  ou  charretier  qui  quittera  son 
poste  avant  l'expiration  des  trois  mois,  et  sans  qu'il  ait  été 
remplacé  à  celte  époque,  sera  traité  comme  déserteur. 

Art.  9.  —  Il  est  enjoint  au  directeur  général  des  transports 
militaires  de  l'armée  devant  Mnyence,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  articles  du  présent  arrêté,  en  ce  qui  concerne 
son  administration. 

Art.  10.  —  Tl  est  enjoint  aux  administrateurs  des  districts 
désignés  au  présent  d'opérer,  dans  le  délai  ci-dessus,  le 
rassemblement  du  nombre  de  voilures  qu'ils  doivent  fournir 
en  vcrlu  du  présent  arrêté,  lequel  sera  envoyé  par  des  cour- 
riers extraordinaires  aux  départements  de  la  Moselle,  de  la 
Meurthe,  de  l'Aube  et  de  la  Haute  Marne  ;  ils  le  feront  mettre 
à  exécution  sans  aucun  retard,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. 

Signé  :  Merlin  (de  Thionville)  et  Neveu. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  Commissaire  général  de  f  armée  de  la  Moselle, 
Signé  :  Archier. 

Nota.  —  La  minute  de  l'arrêté  n'était  pas  signée  ;  la  date  ci-dessus 
est  celle  de  l'impression  et  de  l'envoi  au  district  (voir  2344). 

!¥349.  Arrêté  du  district  ordonnant  la  fourniture  de  20 
voitures  à  4  roues  et  à  4  chevaux  pour  le  service  de  l'armée 
sous  Mayence.  —  Du  21  frimaire  an  III  - 11  décembre  1794. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  109,  t°  3i.] 

Le  Conseil  général  du  district,  vu  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  portant 
que  les  districts  du  département  de  la  Baute-Marne  et  autres 
y  designés,  fourniront  chacun  20  voitures  à  4  roues,  attelées 
de  chacune  4  chevaux  et  conduites  par  un  charretier,  sous  la 
surveillance  d'un  conducteur  en  chef,  d'un  conducteur  en 
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second  et  de  deux  adjudants,  pour  le  transport  des  subsis- 
tances mililaires  à  l'armée  sous  Majence  (voir  234i  et  2346), 

Arrête  que  l'ordre  sus-mentionné  sera  exécuté  ;  qu  «  en 
conséquence  les  municipalités  des  chefs-lieux  de  canton  se 
concerteront  avec  les  autres  municipalités  de  l'arrondisse- 
ment et  prendront  les  mesures  convenables  pour  que  le  nom- 
bre de  voitures,  chevaux,  harnais  et  voituriers  qui  va  leur 
êire  assigné,  soit  servi  dans  le  délai  fixé,  et  rendus  à  Chau- 
mont  le  5  nivôse  prochain,  au  plus  tard,  pour  ensuite  être 
envoyés  à  destination,  v) 

(Suit  la  liste  des  13  cantons  du  district  avec  le  nombre  de 
chevaux,  voitures  et  charretiers  qu'ils  doivent  fournir). 

%348.  Arrêté  du  district  ordonnant  aux  municipalités  en 
retard  de  compléter  dans  une  décade  leur  coîitingent  des  subsis- 
tances à  fournir  pour  l'armée  de  la  Moselle.  —  Du  23  frimaire 
an  III- 13  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f°  36.] 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  des  citoyens  Merlin  (de 
Thionville)  et  Neveu,  représentants  du  peuple  près  les  armées 
du  Rhin  et  de  la  Moselle,  en  date  du  9  du  courant,  portant  que 
les  divers  districts  en  relard  de  compléter  les  contingents  en 
subsistances  pour  l'armée  de  la  Moselle  seront  tenus  de  les 
remplir  dans  une  décade,  à  dater  de  la  réception  du  présent 
arrêté  ;  que  si,  à  l'échéance  de  ce  délai,  ils  se  trouvent  encore 
en  retard,  ils  seront  regardés  et  traités  comme  suspects. 
(Voir  2341). 

Après  avoir  délibéré,  l'administration  considérant  que  rien 
ne  peut  retarder  plus  longtemps  la  fourniture  en  grains  pour 
l'armée  de  la  Moselle. .. . 

Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

L'arrêté  des  représentants  du  peuple  ci-dessus  daté  sera 
imprimé  en  tête  du  présent  et  envoyé  à  toutes  les  municipali- 
tés de  l'arrondissement  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur. . . 

(Suit  le  tableau  des  communes  n'ayant  pas  complété  leur 
contingent  avec  l'indication  des  quantités  qui  leur  restent  à 
fournir). 
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!t3tO.  Arrêté  du  district  invitant  un  chef  de  convoi  de  V ar- 
mée à  rendre  compte  des  sommes  qu'il  a  reçues.  —  Du  24  fri- 
maire an  III-  14  décembre  1794.  [Arcli.  Haule-Marne.  L.  !09, 

f»  37]. 

Le  conseil  du  district  instruit  que  François  Grandjean.  de 
la  commune  de  Chaumont,  n'a  rendu  aucun  compte  aux  voi- 
turiers  du  canton  de  Biaise,  conducteurs  des  subsistances 
militaires  à  l'armée  de  la  Moselle,  et  qu'il  a  été  chargé  de 
conduire  à  Metz  le  23  fructidor  dernier,  des  sommes  qu'il  a 
du  toucher,  tant  pour  le  prix  de  ces  subsistances  que  pour 
celui  du  transport  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Grandjean  ayant  été  nommé 
chefde  conduite  du  convoi  de  20  voitures  par  l'administration, 
il  est  du  devoir  de  celle-ci  d'exiger  le  compte  de  la  mission 
qu'elle  lui  a  confiée  ; 

Arrête  que,  dans  les  24  heures  qui  suivront  la  notification 
du  présent  arrêté,  ledit  Grandjean  sera  tenu  de  rendre  compte 
à  l'administration  des  sommes  qu'il  a  du  loucher,  tant  pour 
le  prix  des  denrées  qu'il  a  été  chargé  de  conduire  à  Metz  que 
pour  les  frais  de  transport,  ou  des  motifs  qui  en  ont  empêché 
le  paiement  ;  sinon  el  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  qu'il 
sera  dénoncé  aux  tribunaux  comme  prévaricateur  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

%350.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  52  voitures 
pour  conduire  des  grains  à  Metz.  —  Du  27  frimaire  an  III- 
17  décembre  1794.  fArch.  Haute-Marne.  L.  109, 1°  41.] 

Le  magasin  national  de  Chaumont  contenant  environ  910  qx  de 
blé,  provenant  des  revenus  des  domaines  nationaux  et  devant  être 
versés  dans  les  magasins  de  l'armée  de  la  Moselle, 

Le  district  «  arrête  que  les  grains  en  question  seront  incessam- 
ment conduits  dans  les  magasins  militaires  de  Metz  ;  il  requiert, 
en  cor  séquence,  la  municipalité  de  Chaumont  de  faire  fournir  par 
les  cultivateurs  et  propriétaires  de  chevaux  de  la  commune  au 
citoyen  Chaloin,  garde-magasin,  le  nombre  de  6  voitures  pour  le 
29  du  présent  mois.  » 

Il  requiert  aussi  d'autres  voitures  dans  les  villages  voisins,  soit 
avec  celles  de  Chaumont  52  voitures,  qui  devront  se  trouver  à 
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Chaumont  au  jour  indiqué,  et  il  prévient  «  les  refusants  qu'ils  y 
seront  contraints  par  l'envoi  de  la  force  armée  à  leurs  frais  ». 
(Suit  le  tableau  des  voitures  à  fournir). 

9351.  Lettre  du  citoyen  Patocki  au  district  pour  lui  faire 
pari  des  dangers  que  l'armée  court  de  mourir  de  froid  et  de 
faim,  et  lui  demancer  de  prompts  secours.  —  Du  30  frimaire 
an  III-  iO  décembre  179t.  [Arch.  Haute  Marne.  L.  138,  f  174.-] 

9359.  Lettre  du  citoyen  Clément  au  district  pour  se  plain- 
dre de  la  lenteur  des  versements  de  subsistances,  et  le  menacer 
de  dénoncer  sa  conduite  au  représentant  du  peuple,  à  la  com- 
mission de  commerce  et  au  Comité  de  salut  public,  s'il  n'envoie 
pas,  chaque  jour,  les  W  voitures  qui  lui  ont  été  demandées.  — 
Du  l®"^  nivôse  an  III-  21  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  138,  f«  172.1 


§  4.  —  Mesures  générales  ayant  pour  but  de  procurer  des 
grains  ou  des  fourrages  aux  forgerons,  ouvriers  des  bois, 
et  gendarmes  au  service  de  la  République. 

9353.  Arrêté  du  district  ordonnant  l'exécution  militaire 
d'une  réquisition  en  faveur  des  forgerons  de  Frondes.  —  Du 
5  frimaire  an  III  -  25  novembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  130,1°  10.] 

Le  Directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  sieur  Yardin,  maître  des  forges  et  four- 
neaux de  Frondes,  par  laquelle  il  se  plaint  de  ce  que  les  com- 
munes de  Frondes  et  de  Buxières  refusent  d'approvisionner 
en  grains  ses  ouvriers  ; 

Considérant  que  celle  commune  est  en  réquisition  ;  que  les 
ouvriers  ne  doivent  se  distraire  de  leurs  travaux  sous  aucun 
prétexte  ;  qu'ils  manquent  de  subsistances  et  ne  peuvent 
s'en  procurer;  que  les  communes  refusantes  sont  répréhen- 
sibles. . . 

Arrête  que  le  commandant  de  la  gendarmerie  est  requis 
d'envoyer  d.ins  la  commune  de  Frondes,  aux  frais  des  mem- 
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bres  qui  composent  la  municipalité,  un  détachement  suilisant 
pour  faire  fournir,  sans  désemparer,  par  cette  commune, 
10  qx  de  grains  aux  ouvriers  des  forges  et  fourneaux  ; 

Requiert  ensuite  la  municipalité  de  Vouécourl  d'en  fournir 
pareille  quantité  dans  le  courant  de  la  2^  décade  de  frimaire, 
sans  que  cela  puisse  préjudicierà  d'aulres  réquisitions  ;  enfin 
charge  la  municipalité  d'en  faire  la  réquisition,  d'en  surveil- 
ler le  départ  et  de  rendre  compte  à  l'administration  de  ce 
versemenl... 

%3&4.  Arrêté  du  district  ordonnant  V exécution  militaire 
d'une  réquisition  en  faveur  des  forgerons  de  Commune  sur- 
Aujon.  —  Du  5  frimaire  an  III -?5  novembre  1794.  [Arch. 
Haute-Marne,  L.  109,  f»19.] 

Le  Directoire  du  district  de  Cliaumont, 

Vu  les  plaintes  faites  par  le  citoyen  Quilliard,  maître  des 
forges  et  fourneaux  de  Commune  sur-Aujon,  contrôla  muni- 
cipalité de  Créancey,  laquelle  refuse  de  fournir  aux  ouvriers 
employés  à  ses  forges  10  qx  de  grains  qui  lui  ont  été  requis 
par  arrêté  du  21  brumaire  ; 

Considérant  que  cette  commune  a  toujours  été  réfractaire 
aux  arrêtés  du  district;  que  la  quantité  de  10  qx  requise 
n'est  pas  même  proportionnée  à  la  récolle  que  ladite  com- 
mune a  faite  ;  que  l'intention  de  l'administration  est  même 
que  la  commune  de  Créancey  fournisse  auxdits  ouvriers 
10  qx  par  décade,  sans  préjudice  des  quantités  qui  pourront 
être  requises  pour  les  marchés  ;  que  la  commune  de  Semou- 
tiers  peut  concourir  à  cet  approvisionnement. . . 

Arrêle  que  le  commandant  de  la  gendarmerie  esf  requis 
d'envoyer  un  détachement  convenable  pour  faire  fournir, 
sans  désemparer,  par  la  commune  de  Créancey,  et  aux  trais 
de  ladite  commune,  aux  ouvriers  des  torges  et  fourneaux  de 
Commune-sur-Aujon  les  10  qx  dont  il  s'agit; 

Requiert  pareillement  ladite  gendarmerie  de  notifieràlamu- 
nicipaliléqu'elleesl  requise  de  faire  livrer  aux  mêmes  ouvriers, 
dans  le  cours  de  la  2«  décade  de  frimaire,  10  qx  de  grains  ; 

Que  la  commune  de  Semouliers  est  aussi  requise  de  four- 
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nir  à  Commune  sur-Aujon  pour  l'approvisionnement  de  ses 
ouvriers,  dans  le  cours  de  la  2*  décade  de  ce  mois,  10  qx  de 
grains,  lesquels  seront  payés  au  prix  du  nouveau  maximum... 

9355.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  en 
faveur  des  forgerons  de  Montot.  —  Du  17  frimaire  an  III - 

7  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  130,  f°  17.] 

Le  Directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Gérard,  commis,  Michel  Thomas 
et  autres  forgerons  de  Montot,  tendant  à  être  approvisionnés 
en  grains  pour  un  mois  ; 

Considéranlque  les  pétitionnaires  sont  domiciliésauditMon- 
tol,etqu'ilest  juste  que  cette  municipalité  les  approvisionne... 

Arrête  que  la  municipalité  de  Montot  est  tenue,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  faire  fournir  aux  exposants  et  à  tous  autres, 
les  grains  nécessaires  à  leur  nourriture,  conformément  aux 
lois  et  arrêtés  du  Comité  de  salut  public. 

935B  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  en 
faveur  des  forgerons  de  Cour-ÏEvêque.  — Du  18  frimaire  an  III- 

8  décembre  1794   [Arch.  Haute-Marne   L.  130,  f°  18.] 

Le  Directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  refus  de  la  municipalité  de  Dancevoir  de  fournir  aux 
forgerons  de  Cour-l'Evêque  15  qx  de  grains,  conformément  à 
la  réquisition  qui  lui  a  été  faite  le  8  frimaire... 

Arrête  que  la  municipalité  de  Dancevoir  est  requise  de  con- 
duire au  marché  d'Arc  les  1 5  qx  qui  ont  été  requis  d'elle,  quan- 
tité qui  sera  livrée  aux  forgerons  de  (^our-l'Evêque  et  Arc  ; 

Autorise  la  municipalité  d'Arc,  en  cas  de  nouveau  refus,  à 
employer  la  force  armée  prise  dans  la  garde  nationale  pour 
assurer  l'effet  du  présent  arrêté,  le  tout  aux  frais  de  ladite 
municipalité. 

9359.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  en 
faveur  des  coupeurs  au  bois  de  Blessonville.  —  Du  18  frimaire 
an  m- 8  décembre  179t.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  1J0,  ^21.] 
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Le  Direcloire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  de  Simon  Garnieret  autres  coupeurs  de  bois 
demeurant  à  Blessonville,  par  laquelle  ils  demandent  que  la 
municipalité  soit  tenue  de  leur  délivrer  des  subsistances... 

Arrête  que  la  municipalité  de  Blessonville  sera  tenue,  sous 
la  responsabilité  personnelle  de  chacun  de  ses  membres,  de 
faire  fournir  dans  le  délai  de  i24  heures  la  quantité  de  grains 
nécessaire  à  la  consommation  des  exposants  et  de  leurs  famil- 
les pendant  un  mois,  conformément  à  la  loi  du  M  septembre 
1793  (v.  st.)  et  ce  par  les  cultivateurs  et  propriétaires  de 
grains  de  la  commune  ; 

Qu'il  est  enjoint  à  l'agent  national  de  faire  cxéculer  le  pré- 
sent arrêté  et  d'en  rendre  compte  à  l'administration,  dans  le 
délai  de  24  heures. 

^S&^ .  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  en 
faveur  des  forgerons  de  Vraincourt.  —  Du  24  frimaire  an  III- 
14  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  13'),  f"  22.] 

Le  Direcloire  du  district  de  Cliaumont, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Adrien,  maître  de  forge  à  Vrain- 
court, demande  que  les  communes  de  Soncourl,  Viéville  et 
Oudincourt  soient  requises  de  fournir  les  grains  nécessaires 
à  leur  nourriture; 

Considérant  que  la  loi  du  19  brumaire  défend  aux  admi- 
nislrntions  de  faire  des  réquisitions,  et  que  ce  droit  est  exclu- 
sivement réservé  à  la  commission  de  commerce  ; 

•Arrête. . .  que  la  commission  de  commerce  et  approvision- 
nement sera  priée  de  mettre  en  réquisition  30  qx  sur  chacune 
des  communes  de  Soncourt,  Viéville  el  Oudincourt,  pour  l'ap- 
provisionnement des  ouvriers  de  la  forge  de  Vraincourt  ; 

El,  provisoirement,  que  la  commune  de  Vraincourt  sera 
tenue  de  pourvoir  à  la  subsistance  desdits  ouvriers. 

Nota.  —  La  commune  de  Vraincourt  ayant  précédemment 
demandé  à  être  dispensée  de  fournir  des  grains,  tant  aux  forgerons 
qu'aux  marchés  de  Chaumont,  il  lui  fut  répondu  le  25  frimaire, 
que  les  municipalités  devant  nourrir  les  forgerons  établis  sur  leur 
territoire  et  fournir  des  grains  aux  marchés,  conformément  à  la 
loi  du  18  frimaire  de  l'an  II,  il  n'y  avait  pas  à  délibérer.  (Id.  f  22). 
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!%359,  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  en 
faveur  des  charbonniers  de  Commune-sur- Aujon.  —  Du  27  fri- 
maire an  III-  17  décembre  179*.  [Arch.  Haute- Marne.  L.  130, 
f»  23.] 

Le  conseil  du  district  de  Chauraont, 

Vu  l'arrêté  de  la  municipalité  de  Commune-sur-Aujon,  en 
date  du  17  frimaire,  portant  renvoi  d'une  pétition  des  citoyens 
Quilliard,  maîtres  de  forges,  lesquels  se  plaignent  que  les 
charbonniers  employés  à  l'exploitation  de  leurs  usines  quit- 
tent leurs  travaux  ; 

Considérant  que  les  motifs  des  charbonniers  ne  sont  que  le 
défaut  de  pouvoir  se  procurer  des  subsistances  dans  ladite 
commune,  mais  que  l'administration  ayant  autorisé  la  muni- 
cipalité à  employer  la  force  armée  pour  assurer  l'effet  de  ses 
réquisitions,  lesdits  ouvriers  trouveront  les  subsistances  qui 
leur  seront  nécessaires  parla  suite. . . 

Le  conseil  du  district  arrête  que  la  municipalité  de  Com- 
mune-sur Aujon  fera  fournir  aux  ouvriers  employés  aux 
forges  les  subsistances  qui  leur  sont  nécessaires  et  veillera  à 
ce  qu'aucun  d'eux  ne  se  dérange  de  leurs  travaux. 

%300.  Arrêté  du  district  rejetant  la  pétition  par  laquelle 
une  commune  demandait  à  ne  pas  fournir  de  grains  aux 
forgerons  de  Commune-sur-Aujon. —  Du  27  frimaire  an  III- 
17  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  130,  f°  23.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  de  la  municipalité  de  Marmesse  tendant  à 
être  dispensée  de  fournir  des  grains  aux  forgerons  de  Com- 
mune-sur-Aujon ; 

Considérant  que,  d'après  la  loi  du  18  vendémiaire  de  l'an  II, 
les  communes  requises  ne  peuvent  se  dispenser  de  conduire 
leurs  grains  au  marché...  Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

%3G1.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  d'avoine  en 
faveur  delà  gendarmerie  de  Vignory.  —  Du  I^""  nivôse  an  III  - 
21  décembre  I79i.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f"  45.] 
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La  brigade  de  gendarmerie  de  Vignory  se  plaignant  de  ne  pou- 
voir s'approvisionner  d'avoine,  le  conseil  du  district, 

Vu  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  9  vendémiaire,  portant 
que  la  gendarmerie  à  résidence  se  pourvoira  d'avoine  sur  les  mar- 
chés du  district  ; 

Vu  un  autre  arrêté  du  même  comité,  du  2  brumaire,  disant  qu'en 
cas  d'impossibilité,  les  administrations  de  district  sont  tenues  de 
faire  des  réquisitions  de  fourrages  et  d'avoine  sur  les  communes 
de  leur  ressort  en  faveur  des  maîtres  de  poste,  gendarmes  et  autres 
chargés  d'un  service  public  ; 

Vu  la  lettre  de  la  commission  de  commerce  du  21  frimaire  an- 
nonçant que,  malgré  l'article  6  de  la  loi  du  15  brumaire  qui  lui 
attribue  exclusivement  le  droit  de  réquisition,  l'administration 
peut  continuer  de  pourvoir  à  des  besoins  locaux,  dont  elle  a  seule 
une  connaissance  exacte  ; 

Considérant  que,  malgré  les  réquisitions  faites  aux  communes 
du  marché  de  Vignory,  il  n'a  pas  été  possible  d'exécuter  l'arrêté 
du  9  vendémiaire  ; 

Arrête  qu'il  sera  requis  de  ces  communes,  en  faveur  de  la  bri- 
gade de  Vignory,  22  qx  et  demi  d'avoine  pour  l'approvisionnement 
de  leurs  chevaux  pendant  3  mois,  à  raison  de  5  livres  par  jour  et 
par  cheval.  Frondes  fournira  2  qx,  Mirbel  4,  Marbéville  6,  Lage- 
nevroie  1,  Daillancourt  3  et  demi,  Guindrecourt  2,  Biaise  4,  dans 
le  délai  de  3  jours.  Cette  avoine  sera  payée  au  prix  du  maximum 
fixé  par  la  loi  du  19  brumaire. 


ft309.  Lettre  du  représentant  du  peuple,  surveillant  les 
épreuves  à  Meudon,  au  district  pour  V inviter  à  pourvoir  à  f  ap- 
provisionnement des  ouvriers  employés  aux  forges,  le  salut  de 
la  patrie  dépendant  de  cette  mesure.  —  Du  3  nivôse  an  III- 
23  décembre  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  138,  f  176.] 


§  5.  —  Mesures  générales  prises  pour  secourir  en  vivres 
ou  en  fourrages  les  départements  voisins. 

%303.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district 
pour  lui  envoyer  copie  de  son  arrêté  du  20  de  ce  mois  portant 
réquisition  de  6.000  qx  de  grains  en  faveur  des  districts  de 
Besançon  et  de  Pontarlier.  —  Du  22  brumaire  an  III  -  12  novem- 
bre n94.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f  158.] 
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9304.  Lettre  du  district  à  la  commission  de  commerce  pour 
lui  accuser  réception  de  la  lettre  qui  précède.  —  Du  2S  bru- 
maire an  111-18  novembre  1794.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  138,  f°32.] 

Il  lui  expose  en  même  temps  les  difficultés  qu'il  éprouvera  pour 
faire  fournir  les  grains  qui  lui  sont  demandés,  vu  la  disette 
effrayante  qui  règne  dans  son  arrondissement. 

fSSOo.  Lettre  du  district  au  représentant  Besson  sur  Vim- 
possibililé  quil  éprouve  de  fournir  les  6.000  qx  requis  pour  le 
département  du  Doubs  et  qu'il  appuie  de  justes  observations.  — 
Du  28  brumaire  anUl-IS  novembre  1794.  [Arch.  Haute  Marne. 
L.  138,  f"  32.] 

!S36<».  Arrêté  du  district  répartissant  entre  les  communes 
de  son  arrondissement  la  fourniture  des  6.000  qx  de  grains 
requis  pour  Besançon  et  Pontarlier.  —  Du  11  frimaire  an  III- 
1"  décembre  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  109,  f"  25.] 

Le  20  brumaire,  la  commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments ayant  requis  le  district  de  Ghaumont  de  fournir  au  départe- 
ment du  Doubs,  et  spécialement  aux  communes  de  Besançon  et 
Pontarlier,  6.000  qx  de  grains,  dont  les  3  quarts  en  froment  et  l'au- 
tre quart  en  seigle  et  orge. . . 

Le  conseil,  considérant  que  «  malgré  la  disette  de  grains  dont  ce 
district  est  menacé,  il  est  du  devoir  des  citoyens  de  venir  au  secours 
de  leurs  frères  du  département  du  Doubs  qui  manquent  absolu- 
ment de  subsistances  ; 

«  Que,  si  les  administrés  de  ce  district  n'ont  pas  récolté  des  grains 
pour  leur  consommation  pendant  toute  l'année,  la  commission  de 
commerce  toujours  surveillante  ne  manquera  pas  de  venir  à  leur 
secours  par  des  réquisitions  à  leur  profit  sur  un  département  plus 
abondant. . . 

«  Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

«  Conformément  à  l'arrêté  de  la  commission  de  commerce  du  20 
brumaire,  il  sera  fourni  aux  districts  de  Besançon  et  Pontarlier  par 
les  communes  du  district  de  Ghaumont,  dont  les  récoltes  offrent  le 
plus  de  ressources,  6.000  qx  de  grains  dont  les  trois  quarts  en  fro- 
ment et  l'autre  quart  en  seigle  et  orge. . . 

«  Les  communes  ci-après  fourniront,  les  unes  au  district  de  Pon- 
tarlier, les  autres  à  celui  de  Besançon,  les  quantités  susdites  ré- 
parties de  la  manière  suivante  »  : 
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Buxereuilles . . 
Reclancourt... 
Blancheville.. . 

Bourdons  

Chantraines. . . 

Cirey  

Forcey 

Lacrète 

Maroilles 

Montot 

Morteau 

Signéville 

Vignes 

Bugnières 

Coupray  

Cour-l'Evêque. 

Dancevoir 

Richebourg  . . . 

Ageville 

Chamarandes  . 

Choignes 

Esnouveaux., . 


Pour  le  district 

26  qx. 

49 

55 

77 

60 

58 

41 

33 

64 

40 

24 

42 

24 

50 

58 

37 

76 

37 

77 

.........  22 

60 

95 


de  Pontarlier'  : 

Lanques 70  qx. 

Laville-aux-Bois 42 

Sarcey 27 

Biaise 47 

Argentolles 46 

Biernes 43 

Buchey 38 

Champcourt 22 

Colombey 93 

Daillancourt 45 

Guindrecourt 34 

Harricourt 48 

Lagenevroye 23 

Lamothe 35 

Lavilleneuve-aux-Fresnes  23 

Marbéville 37 

Mirbel 44 

Pratz 27 

Rizaucourt 45 

Bologne 68 

Annéville 48 


Pour  le 

Brethenay .   . . 

Briaucourt 

Condes 

Darmannes 

Jonchery 

Laharmand 

Lamancine 

Marault 

Riaucourt 

Rochefort 

Roôcourt 

Treix 

Bricon 

Autreville 

Blessonville 

Braux 

Buxières-Ies  Villiers 

Montsaon 


district  de  Besançon  : 

56  qx.    Sarcicourt 60  qx. 

58  Sexfontaines 40 

46  Vaudrémont 50 

94  Villiers-le-Sec 100 

72  Laferté 45 

59  Dinteville 80 

30  Lanty 50 

72  Maranville 20 

48  Ormoy-sur-Aube 45 

29  Silvarouvres 52 

66  Villars 57 

64  Donnemarie 50 

100  Mandres 60 

81  Odival 66 

50  Thivet 49 

51  Vitry 54 

30  Poinson 49 

80  Poulangy 59 


'  Nous  ne  donnons  que  ce  tableau  à   titre  de  modèle,  pour  ne  pas  trop 
multiplier  les  pages  de  ce  volume. 
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Orges 90  qx. 

Semoutiers 80 

Valdelancourt 29 

Aizanville 41 

Cirfontaines 50 

Créancey "0 

Essey-les-Ponts    48 

Latrecey 80 

Montribourg 50 

Pont-la-Ville 50 

Juzennecourt 50 

Blésy 49 

Euffîgneix 40 

Gillancourt 60 

Lachapelle 40 

Lavilleneuve 40 

Meures —  40 

Montheries 30 

Saint-Martin 64 


Brottes 

Crenay 

Poulain 

Leffonds.  .  

Louvières   

Luzy  

Marnay 

Neuilly 

Verbiesles 

Vesaignes 

Viiliers-sur-Suize 

Frondes , 

Ormoy 

Oudincourt 

Soncourt 

Viéville 

Vraincourt 

Vouécourt , 


53  qx. 

60 

54 

50 

50 

60 

73 

20 

37 

50 

74 

27 

23 

39 

80 

85 

39 

53 


7S309'.  Lettre  du  district  au  citoyen  Laloy,  député,  pour 
lui  demander  son  intervention  près  de  la  comrnission  de  com- 
merce, afin  d'en  obtenir  des  subsistances. —  Du  17  frimaire 
an  III -7  décembre  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  fonds  Laloy 
011.134,^34.] 

Il  lui  annonce  l'envoi  d'un  mémoire  destiné  à  la  commission  de 
commerce,  en  vue  d'obtenir  un  secours  en  subsistances,  et  surtout 
la  décharge  du  contingent  de  6.000  qx  de  grains  qui  vient  de  lui 
être  demandé  pour  le  département  du  Doubs  ;  il  le  prie  de  l'ap- 
puyer de  toute  son  autorité. 


93<>8.  —  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district 
pour  l'engager  une  seconde  fois  à  verser  sur  Besançon  et  Pon- 
tarlier  les  6.000  qx  de  grains  qui  lui  ont  été  assignés,  promet- 
tant de  ne  plus  le  grever  à  l'avenir  de  nouvelles  réquisitions.  — 
Du  27  frimaire  an  III -17  décembre  1794.  [Arch.Haule-Marne. 
L.  138,  f°'n'l.] 

%309.  Lettre  du  district  de  Pontarlier  à  celui  de  Chaumont 
pour  l'inviter  à  lui  envoyer  sans  retard  le  versement  du  con- 
tingent qui  lui  est  dû.  —  Du  28  frimaire  an  III-  18  décembre 
4794.  [Arch.Haule-Marne.  L.  138,  f°  173.J 
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1tS70.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district 
pour  exiger  r exécution  immédiate  de  sa  réquisition  de  6.000  qx 
pour  le  département  du  Doubs.  —  Du  30  frimaire  an  III- 
20  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f"  171.] 


*3'5'  1 .  Lettre  du  district  à  la  commission  de  commerce  pour 
lui  accuser  réception  de  sa  lettre  du  27  frimaire  relative  à  la 
fourniture  des  6.000  qx  requis  pour  Besançon  (voir  236S.  — 
Du  2  nivôse  an  III- 22  décembre  179t.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  138,  f''  171.] 

Il  lui  envoie  en  même  temps  son  arràté  du  11  frimaire  relatif  à 
la  répartition  de  cette  réquisition  (voir  2366)  et  lui  fait  remarquer 
qu'il  n'a  rien  négligé  pour  son  exécution,  tout  en  lui  affirmant 
l'impossibilité  d'y  pourvoir,  vu  la  pénurie  du  pays. 


CHAPITRE  n. 

Mesures  spéciales  prises  par  la  municipalité  de  Chaumont  pour 
l'approvisionnement  de  son  marché  —  le  principal  du  district  — 
et  pour  la  fourniture  des  réquisitions. 

%39'«.  Du  25  brumaire  an  IH-  15  novembre  1794.  —Dé- 
libération du  conseil  relative  à  l'état  des  chevaux  employés 
à  Chaumont  aux  différents  services  de  la  République.  [Arch.  de 
Chaumont.  D.  16,  f  45.] 

Le  citoyen  Dupont  ayant  été  chargé  de  dresser  l'état  des  chevaux 
employés  par  les  maîtres  de  poste  et  entrepreneurs  des  message- 
ries, voitures  publiques  et  convois  militaires,  domiciliés  dans  la 
commune,  dépose  son  travail  sur  le  bureau.  De  cet  état  il  résulte 
que  la  citoyenne  veuve  Michel,  maîtresse  de  poste,  a  constamment 
et  actuellement  26  chevaux  ;  Mouillet  père,  entrepreneur  des  mes- 
sageries de  Langres  à  Saint-Dizier,  en  a  5  ;  Mouillet  fils,  conducteur 
des  diligences,  en  a  7,  et  Driou,  entrepreneur  des  convois  militaires, 
en  a  6.  On  fait  observer  qu'il  en  faudrait  6  à  Mouillet  père,  à  Mouil- 
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let  fils  10  et  à  Driou  12  pour  leurs  services  respectifs.  Ledit  état 
indiquait  en  même  temps  la  quantité  d'avoine  et  fourrages  que 
chacun  d'eux  possédait. 

Ont  signé  :  Laloy, maire;  Gayard,  agent  national;  Michel, 
Mauperrin,  Dupont,  Renard,  Parisot,  Génui/s,  Gui- 
gnard-Carlot'. 

Nota.  —  Ces  signatures  ne  seront  plus  reproduites  dans  ce  cha- 
pitre. 

SSS'S.  Du  5  frimaire  an  III-  25  novembre  1794.  —  Béli- 
bération  du  conseil  chargeant  l'agent  national  de  faire  de  nou- 
velles observations  au  district  sur  la  difficulté  de  fournir  des 
subsistances  aux  ouvriers  travaillant  en  réquisition  pour  la 
Uépublique.  [Id.  D.  16,  f«U9  el  50.] 

Après  lecture  d'une  pétition  des  citoyens  Noirot  et  Drioton,  ou- 
vriers des  ateliers  de  bayonnettes,  envoyée  au  district  en  vue  d'ob- 
tenir leur  approvisionnement  en  grains  pour  le  temps  déterminé 
par  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  ;  à  laquelle  pétition  était 
joint  un  arrêté  de  l'administration  chargeant  l'agent  national  de  la 
commune  de  fournir  des  subsistances  aux  pétitionnaires,  et  de  l'in- 
former, sous  trois  jours,  de  ce  qui  aurait  été  exécuté,  le  conseil 
décide  qu'il  convient  de  réitérer  les  observations  déjà  faites  sur  ce 
sujet  à  l'administration,  et  désigne  l'agent  national  pour  remplir 
cette  commission. 

939'4.  Du  18  frimaire  an  III -8  décembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  fixant  la  taxe  du  pain.  [Id.  D.  17,  f"  6.] 

Un  des  commissaires  nommés  pour  étudier  la  taxe  du  pain  pré- 
sente un  projet  portant  que  la  livre  ne  peut  être  vendue  au-dessous 
de  4  s.  6  d.  Ledit  projet  est  approuvé  et  la  taxe  arrêtée  à  la  somme 
ci-dessus. 

«395.  Du  23  frimaire  an  III- 13  décembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  désignant  un  local  pour  servir  de  grenier  à  four- 
rages. [Id.  D.  17,  fo8.] 


1  Ces  membres  formaient,  avec  les  citoyens  :  Nancey,  Degesnes,  Mugnerot, 
Guignard  l'aîné,  Mougeolte,  Deverdun,  Royer,  Causard,  Abraham,  Picard, 
Laurent,  Armand,  Légerin,  Gabeur,  Théveny,  Tisserant,  Mongeon,  le  con- 
seil général  de  la  commune.  Les  noms  en  lettres  italiques  sont  ceux  des  otti- 
ciers  municipaux. 


404  DEUXIÈME  période:  mat  1793 -an  iir. 

Le  district  ayant  ordonné  que  les  fourrages  destinés  à  l'armée 
seraient  déposés  à  l'avenir  dans  l'église  de  Saint-Michel,  le  conseil 
le  prévient  que  ce  local  est  prêt  et  que  le  garde-magasin  peut  les 
y  faire  placer  dès  ce  jour,  en  attendant  qu'il  y  ait  un  autre  édifice 
mieux  approprié  à  cet  usage. 

997G.  Du  26  frimaire  an  III-  16  décembre  1704.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  au  maire  d'envoyer  au  district  le  tableau 
des  communes  réfraclaires  aux  réquisitions  qui  leur  ont  été 
faites.  [Id.  D.  17,  f°  8.] 

En  réponse  à  la  municipalité  qui  lui  avait  demandé  l'autorisa- 
tion d'employer  la  force  armée  pour  faire  exécuter  les  réquisitions 
envoyées  pour  son  marché,  le  district  l'invite  à  lui  communiquer 
le  tableau  des  communes  en  retard  ou  réfractaires.  Le  conseil  ar- 
rête que  ce  tableau  lui  sera  soumis  dès  le  lendemain  par  les  soins 
du  maire. 


CHAPITRE  III 

Mesures  spéciales  prises  par  les  municipalités  d'Arc,  Chàteaa- 
villain,  Nogent  et  Vignory ',  chefs-lieux  des  marchés  secondai- 
res du  district,  pour  leur  approvisionnement  et  pour  la  fourni- 
ture des  réquisitions. 

Arc  (municipalité). 

ISS??.  Du  19  brumaire  an  III -9  novembre  1791.  —  Ré- 
ponse des  cultivateurs  d' Arc  aux  questions  de  l'agent  national 
du  district,  relatives  aux  cultures  pratiquées  sur  leur  terri- 
toire. [Arch.  d'Arc.  Reg.  4,  p  36.] 

Le  citoyen  Pothier,  agent  national  du  district,  ayant  demandé  à 
la  municipalité  de  lui  envoyer,  le  23  du  présent  mois,  un  des  culti- 
vateurs de  la  commune  pour  lui  fournir  des  renseignements  sur 
les  cultures  en  usage  dans  le  pays,  la  municipalité  réunit  tous  les 
laboureurs  qui  désignent  pour  leur  représentant  le  citoyen  Antoine- 
Simon  Mortel.  Avant  son  départ,  ils  lui  remettent  la  réponse  aux 
questions  posées  par  le  district  ;  en  voici  le  résumé  : 


>  Durant  le  court  intervalle  de  brumaire  à  nivôse  an  III,  nous  n'avons  pas 
trouvé  de  documents  intéressant  la  commune  ou  le  marché  d'Andelot. 
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1°  A  Arc,  on  sème  annuellement,  tant  en  automne  qu'au  prin- 
temps, 2,000  journaux  ;  2°  On  a  semé  cette  automne  environ 
1,000  journaux,  tant  seigle  que  conseigle  ;  3"  Il  ne  reste  plus  rien 
à  ensemencer  ;  4°  On  sèmera  au  printemps  prochain  environ 
1,0U0  qx,  tant  en  orge  qu'en  avoine;  5°  Ce  n'est  point  l'usage  de 
semer  du  blé  de  mars  ;  on  sème  très  peu  de  sarrasin,  et  on  assure 
généralement  que  les  terres  ne  rapportent  que  le  double  de  la 
semence. 

Ont  signé  :  Mille,  agent  national,  Jacob,  Guillaume, 
HuMBLOT,  Maréchal, officiers  municipaux, 

et  MORTET^. 

Nota.  —  Ces  signatures  ne  seront  pas  reproduites  dans  ce  cha- 
pitre. 

ÎÎÎIÎ8.  Du  22  brumaire  an  III-  12  novembre  1794.  —  Ar- 
rêté du  conseil  chargeant  deux  officiers  municipaux  de  porter 
au  district  le  tableau  des  réquisitions  de  grains  à  envoyer  aux 
communes  voisines  pour  le  marché  du  29  brumaire,  [là.  Reg.  4, 
p.  37.J 

Ces  deux  officiers,  Nicolas  Humblot  et  Gilles  Jacob,  à  défaut  de 
maire,  prient  le  district  de  demander  aux  10  communes  formant 
l'arrondissement  du  marché  de  lui  fournir  178  qx  de  blé,  seigle  et 
orge  et  100  qx  d'avoine. 

3379.  Du  23  brumaire  an  ni-  13  novembre  1794.  —  Mar- 
ché passé  entre  un  inspecteur  des  subsistances  militaires  et  un 
boulanger  d'Arc,  relatif  à  la  panification  des  farines  envoyées 
pour  les  prisonniers  de  guerre.  [Id.  Reg.  4,  p.  37.] 

Le  citoyen  François  Chaloin,  garde  du  magasin  militaire  de 
Chaumont,  fait  part  à  la  municipalité  d'un  marché  passé  entre  le 
citoyen  Mairien,  inspecteur  des  subsistances  militaires,  et  le 
citoyen  François  Brûlot,  boulanger  à  Arc,  en  date  de  ce  jour,  par 
lequel  marché  ledit  Brûlot  s'oblige  à  convertir  en  pain,  pour  les 
prisonniers  de  guerre,  les  farines  qui  lui  seront  fournies  par  le 
magasin  militaire  de  Chaumont,  à  des  conditions  énoncées  dans  le 
marché,  mais  non  dans  la  délibération. 


'  Le  Maire,  Victor  Bouchu,  obligé  de  quitter  le  département  pour  se  fixer 
dans  la  Côte-d'Or,  parce  qu'il  avait  été  chargé  de  suivre  pour  la  République 
la  fabricalion  des  fers  à  Veuxhaulies  et  Gurgy,  avait  donné  sa  démission  le 
1"  brumaire  an  III,  et  il  n'était  pas  encore  remplacé. 
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2380.  Du  23  brumaire  an  III- 13  novembre  179i.  — /ny{- 

tation  adressée  par  la  municipalité  au  district  de  lui  indiquer 
le  moyen  de  forcer  à  se  soumettre,  une  commune  qui  refuse  les 
grains  requis  pour  la  nourriture  des  prisonniers  de  guerre. 
[Id.  Reg.  4,  p.  38.] 

Le  citoyen  François  Monginot,  brigadier  de  la  gendarmerie  de 
Commune  sur-Aujon,  assisté  du  citoyen  Lessertois,  gendarme  de  la 
même  brigade,  remet  à  la  municipalité  d'Arc  une  lettre  du  citoyen 
Noirot,  maire  de  Richebourg,  contenant  le  refus  de  verser  les 
139  qx  de  grains  que  cette  commune  est  en  retard  de  fournir  pour 
la  subsistance  des  prisonniers  de  guerre  cantonnés  à  Arc,  «  sous 
prétexte,  d'une  part,  que  le  contingent  de  la  commune  de  Riche- 
bourg  se  trouveabsorbé  parla  fourn  iture  faite  aux  prisonniers  et  par 
lesgrains  envoyés  à  Metz,  et,  d'autre  part,  que  la  veille  il  a  été  envoyé 
du  magasin  militaire  des  subsistances  pour  lesdits  prisonniers.  »  En 
entendantla  lecture  de  cette  lettre  le  citoyen  Chaloin,qui  se  trouvait 
à  la  maison  commune,  nie  la  première  afOrmation  qu'elle  contient. 

Après  avoir  délibéré  sur  ce  refus,  les  officiers  municipaux  sont 
d'avis  que  les  gendarmes  se  retirent  provisoirement,  qu'une  copie 
de  la  lettre  du  citoyen  Noirot  soit  envoyée  au  district,  avec  invita- 
tation  de  fixer  la  marche  à  suivre  pour  forcer  ladite  commune  et 
celles  qui  l'imiteraient,  à  rendre  à  la  municipalité  d'Arc  lesgrains 
que  celle-ci  a  été  obligée  de  prendre  sur  ses  subsistances  pour 
nourrir  les  prisonniers  de  guerre,  comme  aussi  de  vouloir  bien 
déclarer  que  ladite  commune  de  Richebourg  sera  tenue  de  payer 
la  course  des  gendarmes  qui  lui  ont  été  envoyés  ou  pourraient 
l'être  encore. 

Chateauvillain  (municipaliié). 

«381.  Du  23  brumaire  an  III- 13  novembre  1794. —  ^r- 
rêté  du  conseil  invitant  le  district  à  faire  aux  8  communes  de 
V arrondissement  de  ce  marché  la  réquisition  de  4i9  qx  de  blé, 
seigle  ou  orge,  et  de  40  qx  d'avoine  pour  son  approvisionne- 
ment. [Arch.  de  Chuleauvillain.  Reg.  4,  f"  117.] 

Ces  quantités  avaient  été  demandées  pour  les  marchés  des  11  et 
17  brumaire,  mais  elles  n'avaient  pas  été  fournies. 

Ont  signé  :  J.-B.  Cousin,  officier  municipal  faisant  les 
fonctions  de  maire,  Hastif.r,  agent  national, 
Roussel,  officier  municipal,  Gibrat,  Gibouin, 
BiDOT,  PoissENOT,  et  Perret,  secrétaire  '. 

'  Parmi  les  membres  du  conseil  absents  ce  jonr-là,  citons  Mennetrier 
cadel,  Mugnier,  F.  Cousin,  Loquin,  Lasnet,  iloux,  Cultru,  etc. 
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2382.  Du  1"  frimaire  an  III- 21  novembre  179i.  —  Déli- 
bération de  la  municipalité  constatant  que  les  communes  re- 
quises n  ont  rien  envoyé  pour  le  marché,  sauf  une  dont  les  habi- 
tants sont  venus  racheter  ce  qu'elle  avait  fourni.  [Id.  Reg.  4, 
fi  19.] 

Sur  les  30  qx  de  blé  et  18  d'avoine  qui  lui  avaient  été  demandés, 
la  commune  de  Villars-en-Azois  a  fourni  13  qx  50  liv.  de  blé  ou 
orge  et  4  d'avoine,  qui  étaient  accompagnés  de  17  chefs  de  famille 
représentant  78  individus  et  réclamant  leurs  provisions  pour  une 
décade,  soit  1  livre  et  demie  par  individu  et  par  jour,  en  tout 
11  qx  70  livres.  Il  n'est  resté  pour  le  marché  qu'un  quintal  80  livres. 
Toutes  les  autres  communes  n'ont  rien  fourni  :  d'où  une  grande 
pénurie.  II  y  a  lieu  de  croire  à  la  mauvaise  volonté  de  la  part  des 
communes  mises  en  réquisition.  On  en  avertira  immédiatement 
l'administration. 


2383.  Du  4  frimaire  an  III -24  novembre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  déclarant  qu'il  lui  est  impossible  de  nourrir 
les  forgerons  de  la  commune.  [Id.  Reg.  4,  f"  120.] 

Le  citoyen  Quilliard  réclamant  des  grains  pour  les  ouvriers  de 
ses  forges,  le  conseil  répond  qu'il  est  impossible  de  lui  rien  four- 
nir, le  marché  n'étant  pas  approvisionné.  Il  devra  s'adresser  au 
district. 

2384.  Du  10  frimaire  an  III -30  novembre  1794.  —  Ar- 
rêté du  conseil  fixant  le  prix  du  pain.  [Id.  Reg.  4,  f°  121.] 

Vu  la  rareté  des  grains  et  les  frais  que  les  boulangers  doivent 
s'imposer  pour  s'en  procurer,  le  pain  est  taxé  à  5  sols  la  livre.  Il 
n'en  sera  fait  que  d'une  seule  espèce,  et  de  farine  de  blé. 

2385.  Du  14  frimaire  an  III -4  décembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  priant  le  district  de  requérir  du  blé,  seigle  ou  orge 
et  25  qx  d'avoine  des  communes  de  l'arrondissement  pour  le 
marché.  [Id.  Reg.  4,  f»  122  ] 

Le  conseil  prévient  l'administration  que  les  citoyens  de  cette 
commune  sont  dans  la  plus  grande  pénurie  de  subsistances, 
attendu  qu'aucun  des  arrêtés  du  district  n'a  été  mis  à  exécution  II 
la  prie  donc  de  venir  à  son  secours. 
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9386.  Du  23  frimai re  an  III- 13  décembre  1794.  —  Ar- 
rêté du  conseil  invitant  le  district  à  faire  une  réquisition  sem- 
blable à  la  précédente.  [Id.  Reg.  4,  f°  123.] 

Le  conseil  expose  que  «  la  disette  se  fait  sentir  violemment  dans 
la  commune  relativement  aux  subsistances  ;  que  même  plusieurs 
ouvriers  des  forges  ont  quitté  leurs  travaux  faute  de  pain  ;  . . .  que 
les  communes  requises  refusent  de  fournir  leur  contingent  mal- 
gré les  arrêtés  qui  leur  ont  été  exactement  notifiés.  »  Il  est  donc 
urgent  que  l'administration  vienne  au  secours  du  pays. 

Le  district  lui  a  demandé  de  verser  de  l'orge  au  magasin  mili- 
taire, il  est  maintenant  prié  de  lui  en  accorder  pour  les  indigents, 
en  attendant  que  le  marché  soit  approvisionné. 

2387.  Du  30  frimaire  an  111-20  décembre  1794.  —Arrêté 
du  conseil  envoyant  la  force  armée  dans  les  communes  en  retard, 
[Id.  Reg.  4,  f°  125.] 

En  vertu  de  l'arrêté  du  district  en  date  du  24  frimaire,  la  com- 
mune est  autorisée  à  envoyer  la  force  armée  dans  les  municipali- 
tés récalcitrantes.  Le  conseil  arrête  donc  que  4  gardes  nationaux 
et  un  officier  se  rendront  dans  ces  communes  et  aux  frais  de 
celles  ci,  qui  seront  obligées  de  les  loger,  les  nourrir  et  les  payer 
jusqu'à  ce  quelles  aient  fourni  leur  contingent  pour  le  marché  du 
29  de  ce  mois.  Lesdits  officiers  et  soldats  partiront  le  lendemain 
l"  nivôse  pour  les  8  communes  du  marché,  puisqu'elles  sont  toutes 
en  retard. 

!8388.  Du  2  nivôse  an  III-  22  décembre  179i.  —  Délibéra- 
tion de  la  municipalité  constatant  le  résultat  obtenu  par  C envoi 
de  la  force  armée.  [Id.  Reg.  4,  f"  125.] 

La  force  armée  envoyée  à  Dinteville  et  à  Laferté  est  revenue 
mal  à  propos  dans  ses  foyers.  Celle  de  Laferté  retournera  dans  cette 
commune  et  celle  de  Lanty  à  Dinteville,  quand  aura  été  fournie 
la  réquisition  ;  elles  ne  reviendront  qu'après  ordre  reçu.; 

t(389.  Du  3  nivôse  an  III- 23  décembre  1791.  —  Délibé- 
ration du  conseil  ordonnant  de  prévenir  le  district  des  résultats 
obtenus  par  les  réquisitions.  [Id.  Reg.  4,  f"  I  26.] 

Les  procès-verbaux  de  chaque  détachement  seront  envoyés  au 
district,  pour  qu'il  jugecequ'ily  a  d'opportun  à  faire  en  vue  de  pro- 
curer le  plus  vite  possible  des  subsistances  à  la  commune. 
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NOGENT  (municipalité). 

2390.  Du  22  brumaire  an  HI  -  1 2  novembre  1794.  —  Ar- 
rêté municipal  invitant  le  district  à  intervenir,  la  disette  étant 
très  grande.  [Arch.  de  Nogent.  Reg.  3.  f°  iOO.] 

Il  règne  dans  les  esprits  une  grande  fermentation,  occasionnée 
par  la  disette  de  pain.  Les  communes  requises  pour  le  marché 
d'hier  n'ont  rien  amené,  sauf  celles  de  Vitry  et  Odival  qui  ont 
fourni  leur  contingent  en  entier,  et  celle  de  Donnemarie  partielle- 
ment. Le  district  est  prié  d'agir  efficacement. 

Ont  signé:  Babelon,  Vigroux,  Bernot,Rémond,Robelin, 
Geoffroy,  G.  Guichenot,  officiers  munici- 
paux, et  Guichenot-Pelletier,  secrétaire. 

!839 1 .  Du  25  brumaire  an  IIÏ  - 1 5  novembre  1 794 .  —  Invi- 
tation adressée  ])ar  le  conseil  au  district  de  requérir  des  grains 
pour  le  marché.  [Id.  Reg.  3,  f°  202.] 

Le  conseil  invite  le  district  à  tenir  compte  des  dénonciations  qui 
lui  ont  été  faites  les  27  vendémiaire  et  22  brumaire,  et  à  requérir, 
pour  le  marché  du  5  frimaire,  25  qx  de  chacune  des  communes  de 
Clefmont,  Audeloncourt,  Daillecourt,  Noyers,  Rangecourt,  Is,  Léni- 
zeul,  Choiseul  et  Bassoncourt. 

Ont  signé  :  Rémond,  Vigroux,  Babelon,  G.  Guichenot, 
Protoy,  Tresse,  Thouvenel,  Jobelet,  Chenot, 
Robelin,  g.  Guichenot,  Geoffroy,  F.  Guiche- 
not, Laforest,  et  Guichenot-Pelletier,  secré- 
taire. 

Nota.  —  Ces  signatures  ne  seront  pas  reproduites. 

4^394^.  Du  25  brumaire  an  IH- 15  novembre  I79i.  —  Let- 
tre du  conseil  au  district  pour  lui  envoyer  les  prix  de  1790. 
[Id.  Reg.  3,  f«  202.] 

Le  district  ayant  demandé  le  prix  des  grains  en  1790,  un  bou- 
langer et  un  livreur  donnent,  à  défaut  de  mercuriales,  les  rensei- 
gnements suivants  : 

Du  !•='  janvier  au  1"  avril  1790,  le  bichet  de  blé,  mesure  de  No- 
gent, pesant  de  80  à  86  livres,  s'est  vendu  de  7  à  8  livr.;  le  consei- 
gle,  de  5  liv.  10  s.  à  6  liv.;  le  seigle,  de  4  liv.  10  s.  à  5  liv.,  l'orge, 
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de  5  liv.  à  5  liv.  5  s.;  l'avoine,  ras  de  30  à  40  s.  ;  le  sarrasin,  de  4  à 
5  1iv. 

Du  1"  avril  au  1"  juillet,  le  bichet  valait  de  11  à  13  liv.;  mais  on 
n'a  vendu  sur  le  marché  ni  conseigle  ni  seigle  ni  avoine  ni  sar- 
rasin. L'orge  a  valu  de  7  à  8  liv. 

Du  1"  juillet  au  1"  octobre,  le  bichet  de  blé  se  vendait  de  14  à 
18  liv.  et  il  n'y  avait  pas  d'autres  grains. 

Du  1"  octobre  au  1"  janvier,  le  blé  s'est  vendu  de  6  à  7  liv.  6  s. 
le  bichet  ;  l'orge,  3  à  3  liv.  5  s.;  mais  on  n'a  point  vu  sur  le  marché 
de  conseigle  ni  de  seigle  ni  d'orge  ni  d'avoine. 

L'amodiateur  de  la  dîme  affirme  qu'il  a  vendu  son  blé  au  prix 
ci-dessus,  que  le  quintal  de  son  se  vendait  7  liv.,  celui  de  foin  50  s., 
celui  de  paille  de  froment  20  s.,  celui  de  paille  d'avoine  25  s  , 
celui  de  paille  d'orge  30  s. 


9393.  Du  5  frimaire  an  III -24  novembre  1794.  —  Invi- 
tation est  faite  par  les  officiers  municipaux  au  district  de  réqui- 
sitionner des  grains,  pour  le  marché  et  de  sévir  contre  les  com- 
munes récalcitrantes.  [Id.  Reg.  3,  f'*  207.] 

Vu  l'arrêté  du  district,  daté  du  28  frimaire  dernier,  qui  fixe 
l'arrondissement  du  marché  de  Nogent,  en  exécution  de  la  loi  du 
18  vendémiaire  de  l'an  II,  le  conseil  prie  l'administration  de  requé- 
rir, pour  le  12  frimaire,  25  qx  de  blé,  seigle  ou  orge,  de  chacune 
des  communes  de  Minières,  Longchamps,  Thol,  Cuves,  Buxières, 
Perrusse,  Maisoncelles,  Meuvy  et  Bassoncourt  ;  il  dénonce  les 
communes  de  Clefmont  et  autres  (voir  2391),  qui  devaient  amener 
ce  matin  chacune  25  qx  et  n'ont  rien  amené,  et  invite  les  administra- 
teurs à  user  à  leur  égard  des  moyens  indiqués  dans  la  loi. 

2394.  Du  9  frimaire  an  III -29  novembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  fixant  la  taxe  du  pain.  [Id.  Reg.  3,  f  209.] 

Mis  en  demeure  de  fixer  le  prix  du  pain,  en  exécution  de  la  loi 
du  19  brumaire  dernier,  le  conseil  arrête  que  le  pain  de  farine  de 
froment  moulu,  et  dont  15  livres  de  son  auront  été  extraites  par  quin- 
tal, sera  de  4  sols  6  deniers  la  livre. 

«395.  Du  12  frimaire  an  III -2  décembre  1794.  —  Arrêté 
municipal  dénonçant  au  district  les  communes  récalcitrantes  et 
le  priant  d'en  requérir  d'autres  pour  le  marché.  [Id.  Reg.  3, 
f''210.] 
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Les  communes  de  Minières  et  autres  (voir. 2393),  n'ayant  point 
fourni  de  grains  sont  dénoncées  au  district,  qui  est  prié  en  même 
temps  de  requérir  25  qx  de  chacune  des  communes  de  Donnemarie, 
Odival,  Poinson,  Vitry,  Mennouveaux,  Ninville,  Essey,  Epinant, 
Sarrey,  Lavilleneuve  et  Chauffourt,  pour  le  marché  du  19  de  ce 
mois. 

2396.  Du  29  Irimaire  an  III-  19  décembre  1794.  —  Arrêté 
municipal  invitant  le  district  à  requérir  des  grains  pour  l'ap- 
provisionnement du  marché.  [Id.  Reg.  3,  f"  215.] 

Le  district  ayant  fait  savoir  que  la  maîtresse  de  poste  de  Man- 
dres  viendra  s'approvisionner  en  avoine  sur  le  marché  de  Nogent, 
et  qu'il  lui  faudra  60  qx  par  mois,  le  conseil  invite  l'administration 
à  requérir  des  communes  d'Odival,  Vitry,  Poinson,  Donnemarie, 
Ninville  et  Essey,  10  qx  d'avoine  pour  le  marché  du  10  nivôse. 

2397.  Du  r'  nivôse  an  III -21  décembre  1794.  —  Ntition 
adressée  par  la  municipalité  au  district  pour  lui  demander  dis- 
pense  d'une  réquisition.  [Id.  Reg.  3,  f"  216.] 

La  commune  ayant  été,  par  arrêté  du  district  en  date  du  23  fri- 
maire, requise  de  fournir  son  arriéré  en  grains  pour  l'armée  (voir 
2348),  montant  h  (i5  qx  68  liv.,  la  municipalité  demande  décharge 
de  cette  obligation,  vu  l'impossibilité  morale  de  la  remplir  et  la 
nourriture  qu'elle  a  fournie  aux  prisonniers. 

2398.  Du  2  nivôse  an  III -22  décembre  1794.  —  Nou- 
velle pétition  de  la  municipalité  au  district  sur  le  même  sujet. 
[Id.Reg.  3,f°217.] 

Un  commissaire  vient  d'arriver  de  Chaumont  avec  6  hommes 
armés,  exigeant  la  livraison  des  65  qx  dont  il  vient  d'être  parlé, 
ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture  de  ses  hommes  jusqu'au  ver- 
sement du  contingent.  La  délibération  du  1"  nivôse  n'était  point 
parvenue  à  temps  au  district.  Le  conseil  insiste  pour  obtenir  la 
décharge  de  la  réquisition  et  le  rappel  immédiat  de  la  force  armée, 
puis  il  envoie  par  un  exprès  à  Chaumont  la  présente  délibération. 

ViGNORY  (municipalité). 

tS399.  Du  9  frimaire  an  III-  29  novembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  publiant  une  nouvelle  taxe  du  pain.  [Arch.  de 
Vignory.  Reg.  unique,  1°  18.] 
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Par  son  arrêté  du  28  brumaire,  le  district  notifie  le  nouveau 
maximum  des  grains  qui  doit  servir  à  régler  le  prix  du  pain.  Ce 
prix  est  fixé  à  4  sols  6  deniers  par  le  conseil,  qui  ordonne  que  sa 
délibération  soit  envoyée  au  district  le  11  du  mois  courant. 

!S400.  Du  28  frimaire  an  ![[- 18  décembre  \19i.  — Arrêté 
du  conseil  mettant  les  dépenser  des  gendarmes  à  la  charge  des 
officiers  municipaux  des  communes  récalcitrantes.  [Id.  f»  20.] 

Depuis  un  certain  temps,  la  gendarmerie  de  cette  résidence  ne 
cesse  d'être  requise  par  les  autorités  administratives,  à  l'effet  de 
faire  fournir  par  les  communes  les  réquisitions  qui  leur  sont  de- 
mandées, ce  qui  occasionne  aux  hommes  et  aux  chevaux  des  dé- 
penses considérables.  Or,  comme  leurs  démarches  ne  sont  occa- 
sionnées que  par  la  négligence  des  municipalités  ou  des  particuliers 
à  qui  sont  faites  ces  réquisitions,  le  conseil  arrête  que  le  brigadier 
fera  un  mémoire  des  dépenses  des  gendarmes  employés  à  ces  ré- 
quisitions, et  que  ce  mémoire  sera  payé  par  les  maires  et  agents 
des  communes,  sauf  leur  recours  contre  les  citoyens  qui  auront 
refusé  de  leur  obéir,  ainsi  que  l'a  décidé  le  district  le  1"  germinal 
de  l'an  II  (voir  726). 


CHAPITRE  IV. 

Mesures  prises  pour  combattre  la  disette  par  les  municipalités 
des  petites  communes  du  district,  savoir  :  Ageville,  Aubepierre, 
Autreville,  Braux,  Brottes,  Chantraines,  Cirfontaines,  Créan- 
cey,  Daillancourt,  Dinteville,  Laferté-sur-Aube,  Latrecey,  Meu- 
res, Mirbel,  Neuilly-sur-Suize,  Ormoy-sur-Aube,  Riaucourt, 
Rizaucourt,  Sarcey,  Silvarouvres,  Thivet,  Valdelancourt,  Ver- 
biesles,  Vignes,  et  aussi  pour  fournir  les  réquisitions. 

Ageville  (municipalité). 

!2401.  Du  20  brumaire  an  III-  10  novembre  1794.  —  Ar- 
rêté du  conseil  nommant  un  commissaire  chargé  de  se  rendre  à 
Chaumont,  pour  donner  à  ragent  national  du  district  les  ren- 
seignements par  lui  demandés  sur  le  produit  des  terres  de  la 
commune.  [Arch.  d'Ageville.  Reg.  6*,  1"  3.] 


Ce  6*  registre  commence  le  Si2  fructidor  an  II  et  se  termine  le  12  floréal  an  IV. 
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2409.  Du  25  brumaire  an  III-  15  novembre  179i.  —  No- 
mination  par  le  conseil  de  commissaires  pour  vérifier  les  décla- 
rations des  citoyens  relatives  à  leurs  récoltes.  [ïd.  Reg.  6,  f"  5.] 

Arrivée  de  Pierre  Mansiot,  nommé  commissaire  par  arrêté  du 
district  de  Chaumont  du  5  courant  pour  parcourir  les  communes 
d'Ageville,  Esnouveaux  et  Sarcey,  afin  d'y  presser  l'exécution  de 
la  loi  du  8  messidor  et  de  différents  arrêtés  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, concernant  le  recensement  des  récoltes  de  l'année  dernière. 
Il  demande  au  conseil  de  nommer  2  commissaires  pour  vérifier  les 
déclarations  faites  par  les  habitants  et  relever  les  contraventions 
qu'ils  reconnaîtront  et  devront  signaler  au  juge  de  paix  du  canton  : 
ce  qui  lui  est  accordé. 

AuBEPiERRE  (municipalité). 

2403.  Du  29  brumaire  an  III  - 19  novembre  1794.  —  Ar- 
rêté du  conseil  chargeant  les  fermiers  de  Longuay  de  fournir 
les  grains  demandés  pour  le  marché  d'Arc.  [Arch.  d'Aubepierre. 
Reg.  2  S  fM  15.] 

Vu  l'arrêté  du  district  de  Chaumont  du  25  brumaire  requérant 
la  commune  de  Longuay  de  fournir  au  marché  d'Arc,  le  29  de  ce 
mois,  20  qx  de  blé,  seigle  ou  orge  et  10  d'avoine  (voir  2303)  ; 

La  municipalité  d'Aubepierre,  considérant  l'impossibilité  de  four- 
nir le  contingent  demandé,  attendu  le  retard  dudit  arrêté  qui  n'est 
parvenu  qu'aujourd'hui  ; 

Considérant  en  outre  que  Longuay  n'est  pas  une  commune,  mais 
est  compris  dans  celle  d'Aubepierre  sur  le  territoire  de  laquelle  il 
est  en  partie  situé  ; 

Arrête  que  les  2  fermiers  de  Longuay  devront  fournir  au  marché 
d'Arc  du  9  frimaire,  chacun  la  quantité  de  20  qx  de  blé,  seigle  ou 
orge  et  10  d'avoine. 


2404.  Du  4  nivôse  an  III-24  décembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  requérant  5  voituriers  de  se  rendre  à  Chaumont 
avec  leurs  voitures  et  un  nombre  de  chevaux  suffisant  pour 
charger  des  grains  à  destination  de  Metz.  [Id.  Reg.  2,  f"  1 16.] 


'  Ce  2^  registre,  qui  compte  141  folios,  commence   le  3  mai  1790  et  finit  le 
15  messidor  an  III. 
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AuTREViLLE  (municipalité). 

2405.  Du  20  brumaire  an  111-10  novembre  1794.  — 
Arrêté  du  conseil  envoyant  les  voitures  demandées  par  le  dis- 
trict pour  conduire  des  fourrages  à  l'armée.  [Arch.  d'Aulre- 
ville.  Reg.  5  *,  à  la  date.] 

La  commission  des  subsistances  ayant  chargé  le  district  de  re- 
quérir l'envoi  de  3  voituriers,  chaque  décade,  pour  transporter  les 
fourrages  qui  leur  seraient  indiqués,  le  conseil  décide  qu'ils  parti- 
ront le  lendemain. 

2406.  Du  5  frimaire  an  III  -  25  novembre  1794.  —  Envoi 
par  le  conseil  de  3  nouvelles  voilures  qui  partiront  le  7  du  cou- 
rant. [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

I2409.  Du  19  brumaire  an  Iir-9  décembre  1794.  —  Même 
envoi  de  voitures  qui  devront  partir  le  lendemain.  [Id.  Reg.  5, 
à  la  date.] 


:^408.  Du  1"  nivôse  an  III -21  décembre  1794.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour  le  mar- 
ché. [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Appelée  à  fournir  au  marché  de  Chaumont  30  qx  de  blé  et  15 
d'avoine,  la  municipalité  constate  que,  d'après  le  recensement  des 
grains  de  la  commune,  les  habitants  ne  peuvent  livrer  cette  quan- 
tité ;  elle  en  répartit  une  partie  entre  les  fermiers  des  citoyens 
absents  ou  étrangers. 

2409.  Du  2  nivôse  an  III -22  décembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  désignant  4  voitures  pour  conduire  à  Metz  du  blé  pris 
au  magasin  militaire,  [lô.  Reg.  5,  à  la  dale.j 

«410  Du  3  nivôse  an  III -23  décembre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  répartissant  une  réquisition  de  grains  pour  le 
département  du  Doubs.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date] 


*  Ce  o*  registre  commence  le  23  germinal  an  H  et  finit  le  24  janvier  1838  ; 
il  renferme  185  folios,  dont  GO  inlérossant  l'époque  révolutionnaire. 
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La  commune  ayant  été  requise  de  fournir  81  qx  de  grains  pour 
Besançon  (voir  2366),  la  municipalité,  tout  en  déclarant  que  le  pays 
n'a  pas  d'excédent,  fait  la  répartition  de  ce  contingent  sur  les  36 
familles  qui  en  possèdent  le  plus. 

Braux  (municipalité). 

584 1 1 .  Du  17  frimaire  an  III-  7  décembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  acceptant  de  fournir  des  fourrages  à  l'armée,  mais 
refusant  de  les  conduire.  [Arch.  de  Braux.  Reg.  4  ',  à  la  date.] 

Le  district  de  Chaumont  ayant  ordonné  le  20  frimaire  à  la  com- 
mune de  faire  sur  Metz  un  versement  journalier  pour  l'armée  de 
la  Moselle,  de  répartir  les  foins  et  avoines  qui  lui  restent  à  envoyer 
à  cette  armée  et  de  dresser  un  état  des  citoyens  appelés  à  les  four- 
nir, ainsi  que  de  ceux  qui  refuseront  de  le  faire,  le  conseil  déclare 
que  la  commune  livrera  ces  fourrages,  mais  ne  pourra  les  conduire 
à  cause  du  manque  de  chevaux,  et  de  la  fatigue  que  ces  voyages 
causent  aux  bœufs  qui  deviennent  incapables  ensuite  de  cultiver 
la  terre.  La  répartition  de  cette  fourniture  est  faite  le  lendemain 
sur  40  particuliers. 

9419.  Du  19  frimaire  an  III -9  décembre  179i.  —  Seconde 
publication  de  cette  répartition.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Arrivée  du  citoyen  Durand,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  faire  partir  sur-le-champ  les  subsistances  destinées  tant  au 
marché  de  Chaumont  qu'à  l'armée  ;  il  requiert  de  notifier  encore 
une  fois  la  répartition  faite  la  veille  par  la  municipalité  et  enjoint 
aux  habitants  de  s'y  soumettre,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  subir 
les  peines  portées  par  la  loi  du  19  brumaire  dernier. 

Il  fait  ensuite  lecture  d'un  arrêté  du  district  ordonnant  à  la  com- 
mune de  fournir  20  qx  de  grains  pour  le  marché  de  Chaumont, 
dont  moitié  immédiatement  et  l'autre  moitié  dans  la  décade  sui- 
vante, et  chargeant  les  officiers  municipaux  d'en  faire  la  réparti- 
tion. 

Brottes  (municipalité). 

9413.  Du  19  brumaire  an  III  -9  novembre  1794.  —  Péti- 
tion du  conseil  au  district  pour  lui  demander  de  diminuer  le 
contingent  qu  elle  doit  fournir  en  grains  et  fourrages.  [Arch.  de 
Brolles.  Reg.  3%  f°  11.] 


•  Cc4"cahier  va  du  2  messidor  an  II  au  2  pluviôse  an  VI  ;il  n'est  pas  folioté. 
^  Ce  3°  registre  va  du  12  nivôse  an  II  au  15  brumaire  an  IV. 
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2414.  Du  2  nivôse  an  III  -  ?2  décembre  1794.  —  Ordre 
est  donné  au  conseil  par  un  commissaire  du  district  de  fournir 
au  plutôt  les  grains  requis.  [Id.  Reg.  3,  f"  12.] 

Arrivée  du  citoyen  Brocard,  commissaire  nommé  par  le  district 
le  27  frimaire  pour  faire  fournir  à  la  commune  de  Broftes  son  con- 
tingent en  entier  pour  l'armée  de  la  Moselle,  et  moitié  de  celui 
qu'elle  doit  pour  le  marché  de  Chaumont,  soit  7  qx  et  7  liv.  Il  or- 
donne de  conduire  le  jour  même  au  magasin  les  grains  destinés  à 
l'armée,  et  dans  la  décade  suivante  ceux  destinés  au  marché. 

Chantraines  (municipalité). 

2415.  Du  29  bruntiaire  an  111-19  novembre  1791.  —  Déli- 
bération du  conseil  relative  à  l'exécution  d'une  réquisition  de 
grains  en  faveur  d'un  particulier,  et  à  la  vengeance  du  récalci- 
trant. [Arch.  de  Chanlraines.  Reg?  2',  p.  21.] 

Ordre  ayant  été  donné  par  le  conseil  au  citoyen  Denizot  de  four- 
nir un  quintal  de  blé  au  maire  de  la  commune  pour  sa  subsis- 
tance, et  celui  ci  s'y  étant  refusé,  la  gendarmerie  d'Andelot 
intervint  pour  faire  livrer  ce  grain,  dont  le  citoyen  maire  avait  le 
plus  pressant  besoin.  —  Le  soir  de  ce  jour,  ledit  maire  Lugnier, 
chargé  de  procurer  des  subsistances  aux  citoyens  qui  n'en  avaient 
plus,  se  transporta  avec  l'agent  national  chez  un  particulier  pour 
le  décider  à  céder  un  quintal  et  demi  de  son  grain,  mais  ce  fut  en 
vain  ;  ils  ne  recueillirent  qu'un  refus  opiniâtre  accompagné  de  me- 
naces. Lugnier  se  rendit  alors  à  la  maison  commune,  afin  de  cons- 
tater ces  faits  sur  le  registre  des  délibérations.  Le  lendemain,  le 
récalcitrant  ayant  appris  cette  dénonciation,  déclara  à  haute  voix, 
devant  le  maire  et  d'autres  citoyens,  qu'il  ne  livrerait  jamais  ce 
qui  lui  a  été  demandé,  protestant  avec  serment  qu'il  aimerait  mieux 
être  guillotiné.  Le  surlendemain,  comme  le  maire  allait,  vers  les 
7  heures  du  soir,  avec  sa  femme  au  greflfe  de  la  municipalité,  il 
reçut  un  coup  de  feu  chargé  à  balle.  Il  ne  fut  pas  atteint,  mais  il 
pria  les  officiers  municipaux  et  d'autres  citoyens  de  faire  une  vi- 
site chez  tous  les  possesseurs  de  fusils  ;  on  reconnut  que  la  seule 
arme  qui  venait  d'être  tirée  était  celle  de  Simonnot  son  ennemi. 
Elle  fut  saisie  et  déposée  au  greffe  de  la  municipalité  (voir  2315). 

2416.  Du  5  frimaire  an  III -25  novembre  MH.  — Déli- 
bération du  conseil  relative  à  la  fourniture  de  grains  requis 
par  le  district.  [Id.  Reg.  2,  p.  23.] 

'  Ce  2«  registre  commence  le  19  germinal  an  11  el  se  termine  le  10  juillet 
1814;  il  renferme  145  pages. 
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Il  répartit  d'abord  les  45  qx  de  blé,  seigle  et  orge,  et  les  25  qx 
d'avoine  demandés  à  la  commune  par  une  lettre  du  district  en  date 
du  4  frimaire,  présent  mois  ;  puis,  ayant  invité  par  2  fois,  au  son 
de  la  caisse,  les  16  citoyens  requis  de  déposer  ces  grains  à  la  mai- 
son commune,  tous  refusent  d'obéir  et  déclarent  qu'ils  conduiront 
eux-mêmes  leur  contingent,  sauf  toutefois  celui  d'avoine  qu'ils  ne 
peuvent  fournir  entièrement,  étant  en  réquisition  pour  l'armée.  Un 
seul  refusa  toute  contribution,  disant  pour  sa  défense  qu'il  n'avait 
pas  de  quoi  payer  les  propriétaires  de  son  terrage. 


CiRFONTAiNEs  (municipalité). 

!2419.  Da  26  frimaire  an  III- 16  décembre  1794.  —  Refus 
de  fournir  une  réquisition,  motivé  par  la  pénurie  de  la  com- 
mune. [Arch.  de  Cirfonlaines.  Reg.  1  ',  f°  89.] 

Après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  délibération  de  la  commis- 
sion de  commerce  et  approvisionnements  de  la  République,  et  d'un 
ordre  de  l'agent  national  du  district  requérant  la  commune  d'en- 
voyer, le  30  du  mois  courant,  26  qx  de  blé,  seigle  et  orge,  et  3  qx 
d'avoine  pour  le  marché  de  Chaumont  (voir  2318),  l'assemblée  mu- 
nicipale répond  que  la  commune  ne  peut  rien  donner,  un  grand 
nombre  d'habitants  manquant  absolument  de  pain  et  ne  pouvant 
s'en  procurer.  Les  cultivateurs  prévoient  même  que,  dans  peu  de 
temps,  il  y  aura  une  grande  disette  dans  la  commune,  si  l'on  ne 
s'occupe  au  plus  tôt  des  moyens  de  la  prévenir. 

Créancey  (municipalité). 

fins.  Du  23  brumaire  an  111-13  novembre  179t.  — 
Répartition  par  le  conseil  de  grains  à  fournir  pour  les  forge- 
rons de  Commune-sur- Aujon.  [Arch.  de  Créancey.  Reg.  4'  à  la 
date.] 

En  exécution  d'un  arrêté  du  district  du  19  de  ce  mois,  la  com- 
mune ayant  été  appelée  à  conduire  à  la  forge  de  Commune-sur- 
Aujon  8  qx  de  grains,  tant  de  blé  que  d'orge,  le  conseil  fait  aussi- 
tôt la  répartition  de  ce  contingent. 


«  Ce  1"  registre  commence  le  22  août  1790  et  finit  le  4  brumaire  an  IV. 
3  Ce   4*  registre  commence  le  9  brumaire  an  III   et  finit   le  28  frimaire 
HUivanl  ;  il  compte  48  f"»,  dont  les  8  premiers  sont  seuls  foliotés. 

27" 
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!!B419.  Du  29  brumaire  an  III- 19  novembre  1794.  — 
Arrêté  du  conseil  ordonnant  le  recensement  des  grains  de  cha- 
que particulier.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

L'agent  national  du  district  ayant  écrit  le  27  de  ce  mois  à  la  mu- 
nicipalité de  fournir  15  qx  de  grains  au  marché  de  Commune-sur- 
Aujon,  le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  rechercher  les 
particuliers  capables  de  faire  cette  fourniture,  et  ceux  qui,  étant 
dans  le  besoin,  pourraient  recevoir  desbonspour  acheter  les  grains 
qui  leur  manquent. 

!94%0.  Du  30  brumaire  an  III -20  novembre  1794.  — 
Béparlition  partielle  de  la  susdite  réquisition,  motivée  par  le 
résultat  du  recensement.  [IJ.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Vu  l'épuisement  des  grains,  le  conseil  ne  répartit  que  8  qx  sur 
15,  soit  4  de  blé  et  4  d'orge,  plus  2  autres  qx,  l'un  de  blé  et  l'autre 
d'orge,  en  vue  de  parfaire  le  contingent  requis  pour  les  forgerons 
du  citoyen  Quilliard. 

î*4îCi.Du7  frimaire  an  III -27  novembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  la  fourniture  des  grains  demandés  pour 
les  forgerons  du  voisinage.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Après  avoir  fait  la  répartition,  sur  8  particuliers,  de  10  qx,  moitié 
blé  et  moitié  orge,  pour  approvisionner  les  forgerons  deCommune- 
sur-Aujon  (voir  2354),  le  conseil  demande  au  district  de  se  rendre 
compte  des  besoins  de  la  commune,  en  y  faisant  des  visites  domici- 
liaires. 

%4L1tZ.  Du  8  frimaire  an  III-28  novembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  envoyant  2  voitures  chargées  de  foin  et  d'avoine  à 
l'armée.  [Id.  à  la  date.] 

«4«8.Du  11  frimaire  an  III-  1"  décembre  1794.  —  Absten- 
tion des  membres  du  conseil  qui  ne  répondent  pas  à  la  convo- 
cation dégagent  communal.  [Id.  Reg.  2,  à  la  date.] 

Le  conseil  ayant  été  convoqué  pour  délibérer  sur  les  fournitures 
à  livrer  aux  frères  Quilliard,  un  seul  membre  se  présente,  ce  qui 
était  déjà  arrivé  peu  de  jours  auparavant. 
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19494.  Du  14  frimaire  an  III  -  4  décembre  1794.  —  Four- 
mliire  de  40  quintaux  de  grains  à  envoyer  aux  ouvriers  des 
forges  de  Commune- sur- Auj on.  [Id.  Reg.  4,  à  la  dale.J 

9495.  Du  18  frimaire  an  III-  8  décembre  1794.  —  Réparti- 
lion  par  le  conseil  de  10  qx  de  grains  à  conduire  à  la  foire  de 
Commune  sur -Auj  on.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

«496.  Du  20  frimaire  an  Ilf-  10  décembre  I79i.  —  Déli- 
bération  du  conseil  portant  refus  d'une  réquisition  motivée  par 
ledémîment  de  la  commune.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Le  conseil  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  fournir  la  réquisi- 
tion reçue  de  l'agent  du  district,  soit  Ifi  qx  de  blé,  seigle  et  orge  et 
4  d'avoine,  parce  qu'il  ignore  si  la  commune  possède  encore  de 
l'excédent  ;  que,  pour  le  savoir,  il  a  demandé  la  visite  d'un  commis- 
saire et  ne  l'a  pas  obtenue;  que  plusieurs  personnes  se  plaignent 
déjà  de  n'avoir  plus  de  vivres  et  sont  allées  à  10  lieues  pour  s'en 
procurer  ;  il  ne  fournira  donc  plus  rien  tant  que  les  visites  domi- 
ciliaires n'auront  pas  été  faites.  S'il  a  accepté  de  livrer  10  qx  par 
décade  aux  forgerons,  c'était  à  la  condition  qu'on  les  déduirait  des 
16qxqui  lui  étaient  demandés  pour  le  marché  ;  or,  on  continue  de  lui 
réclamer  et  les  10  et  les  16  qx,  ce  qui  est  une  lourde  charge  pour  la 
commune. 

«l«î'.  Du  27  frimaire  an  III-  17  décembre  1704.  —  l^ro- 
testation  du  conseil  contre  une  réquisition,  qui  est  cependant 
répartie.  [Id.  Reg.  4,  à  la  dale.j 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  20  frimaire,  par  lequel  le  district 
requiert  la  commune  d'envoyer  16  qx  de  blé, seigle  et  orge,  et  4  qx 
d'avoine  au  marché  de  Commune-sur-Aujon,  le  conseil,  tout  en 
protestant  contre  cette  réquisition,  la  répartit  néanmoins  sur  des 
citoyens  qu'il  «  sait  n'avoir  même  pas  assez  pour  eux.  » 

*4*8.  Du  28  frimaire  an  IH-  18  décembre  1794.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  de  grains  à  fournir  aux  forgerons.  [Id. 
Reg.  4  à  la  dale.J 

Requise  par  un  arrêté  du  26  d'envoyer  15  qx  de  blé,  seigle  et 
orge,  aux  forgerons  de  Commune-sur-Aujon,  la  municipalité  fait  la 
répartition  de  ce  contingent,  laissant  aux  particuliers  désignés  par 
elle  le  soin  de  prouver  leur  pénurie. 


420  DEUXIÈME   PiSrIODE  :    MAI    1793 -AN   m 


Daillancourt  (municipalité). 

^t29.  Du  19  brumaire  an  II[-9  novembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  le  départ  de  5  voitures  chargées  de  11  qx 
d'avoine  et  de  55  qx  de  foin  pour  Metz.  [Arch.  de  Daillancourt. 
Reg.  unique*  à  la  date.] 

Quelques  jours  après,  le  28  brunlaire,  le  conseil  expédie  un 
nouveau  convoi  de  30  qx  de  foin  et  6  qx  19  liv  d'avoine  à  destina- 
tion de  Metz,  [id.] 

DiNTEViLLE  (municipalité). 

«430.  Du  20  frimaire  an  ITI-  10  décembre  1794.  ~  Refus 
par  le  conseil  de  toute  réquisition  et  demande  d'un  recensement. 
[.4rch.  de  Dinleville.  Rpg.  3%  f°28.] 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  18  frimaire  requérant  la  commune 
de  faire  conduire  le  22  courant,  sur  le  marché  de  Commune-sur- 
Aujon,  d  qx  de  blé,  seigle  ou  orge  et  3  qx  d'avoine,  le  conseil  répond 
qu'il  a  déjà  envoyé  des  observations  relatives  à  ce  marché  et  qu'il 
n'y  a  pas  à  délibérer,  30  à  40  pères  de  famille  souffrant  de  la  plus 
grande  disette  ;  il  demande  qu'un  recensement  soit  ordonné  par 
l'administration,  afin  de  prouver  l'impossibilité  où  la  commune  se 
trouve  de  satisfaire  aux  réquisitions. 

«431.  Du  21  frimaire  an  111-14  décembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  nommant  des  voituriers  pour  conduire  à  Metz  les 
fourrages  de  la  commune,  conformément  à  l'arrêté  de  la  com- 
mission de  commerce  du  27  brumaire;  ils  devront  partir  le  26 
de  ce  mois  au  plus  tard.  [Id.  Reg.  3,  P  29.] 

!943^.  Du  1"  nivôse  an  IH-21  décembre  179i.  -  Délibé- 
ration du  conseil  refusant  une  réquisition,  et  protestant  contre 
l'envoi  de  la  force  armée.  [Id.  Reg.  3,  f  33.] 


'  Cet  unique  registre  commence  le  22  juillet  1792  et  finit  le  a*  jour  complé- 
mentaire de  l'an  V  ;  il  est  incomplet. 

«  Ce  3*  registre  commence  lo  11  fructidor  an  II  et  finit  le  6  flore  il  an  V(  ; 
il  renferme  120  pages. 
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Arrivée,  avec  3  gardes  nationaux,  de  Pierre  Gouaille,  offi- 
cier de  la  garde  de  Commune-sur-Aujon ,  pour  recueillir  et 
ramener  les  grains  dus  à  cette  commune.  Le  conseil  lui  répond 
qu'il  y  a  au  moins  150  journaux  de  terre  non  ensemencés  de  blé 
et  qu'il  faudra  mettre  en  orge;  qu'il  sera  bien  difficile  de  four- 
nir le  contingent  pour  l'armée,  et  qu'un  recensement  est  nécessaire 
afin  de  prouver  sa  possibilité.  Il  déclare  demander  ce  recensement 
et  ne  pouvoir  payer  la  force  armée,  le  district  ou  la  municipalité 
de  Commune-sur-Aujon  n'ayant  fixé  aucune  taxe. 

Laferté  (municipalité). 

*it99.  Du  21  brumaire  nnlll-  1 1  novembre  1794.  — Arrêté 
du  conseil  désignant  3  cultivateurs  pour  conduire  le  contingent 
de  grains  et  fourrages  devmndé  pour  la  'P  décade.  [Arch.  de 
Laferlé.  Reg.  3',  à  la  date.] 

ft43  1.  Du  3  frimaire  an  III  -  23  novembre  1794.  —  Refus 
par  le  conseil  de  toute  réquisition,  motivé  par  le  défaut  d'excé- 
dent dam  la  commune.  [Id.  Reg.  3,  f"  5.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district  du  5  bru- 
maire dernier  ordonnant  aux  municipalités  de  répartir  sur  tous  les 
propriétaires  de  chaque  commune,  en  proportion  de  leurs  récoltes  et 
de  leurs  besoins,  les  réquisitions  qui  leur  sont  faites  pour  l'approvi- 
sionnement des  marchés,  et  d'en  donner  connaissance  aux  intéres- 
sés (voir  896);  et  d'un  autre  en  date  du  25  du  même  mois,  imposant 
à  la  commune  la  fourniture,  pour  le  1"  frimaire,  de  15  qx  de  blé, 
seigle  ou  orge,  et  de4qx  d'avoine  à  conduire  à  Commune-sur  Au- 
jon,  le  conseil  répond  qu'il  n'y  a  plus  d'excédent  dans  le  pays. 

%4«t5.  Du  19  frimaire  an  III  -  9  décembre  1794.  —  Nou- 
veau refus  par  le  conseil  de  toute  réquisition  pour  le  marché. 
[Id.  Reg.  3,1° 6.] 

Après  lecture  d'une  réquisition  de  15  qx  de  blé,  seigle  ou  orge 
et  de  4  qx  d'avoine,  imposée  pour  son  marché  par  Commune-sur- 
Aujon,  le  conseil  déclare  qu'il  ne  peut  rien  fournir,  Laferté  n'ayant 
pas  les  subsistances  nécessaires. 


'  Ce  3'   registre  commence   le  l"  brumaire  an   III  et  finit  le  21  pluviôse 
suivant. 
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9436.  Du  3i  frimaire  an  Ilf-li  décembre  1794.  —  Refus 
de  réquisition  pour  les  forgerons.  [Id.  Reg.  3,  f"  7.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  20  frimaire, 
répondant  à  la  pétition  des  citoyens  Quilliard  frères,  maîtres  des 
forges  de  Commune-sur-Aujon'et  Glairvaux,  relative  à  la  fourni- 
fure  de  subsistances  à  leurs  forgerons,  le  conseil  répond  à  l'admi- 
nistration qu'il  est  impossible  de  donner  quoi  que  ce  soit. 

«  l»y.  Du  27  frimaire  an  111-14  décembre  1794.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  de  dioers  contingmts  en  relard.  [là.  Re^.  3, 

f»  8.| 

Une  lettre  du  district,  en  date  du  23  frimaire,  ayant  demandé  que 
les  arrêtés  imposant  à  la  commune  divers  contingents  soient  misa 
exécution,  la  municipalité  prend  des  mesures  en  conséquence  et 
nomme  des  commissaires  à  cette  fin. 


!¥438.  Du  1"  nivôse  an  111-21  décembre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  refusant  plusieurs  réquisitions  de  grains,  mais 
acceptant  une  réquisition  de  voitures.  [Id.  Rpg.  3,  f*'  3.] 

Une  force  armée,  qui  venait  de  Comm  une  sur-Aujon,  ayant  apporté 
un  arrêté  du  district  autorisant  ladite  commune  à  faire  fournir  les 
contingents  désignés  pour  l'approvisionnement  de  son  marché,  le 
conseil,  après  avoir  pris  connaissance  de  cet  arrêté,  répond  qu'il 
ne  peut  mettre  en  réquisition  aucun  propriétaire  ou  cultivateur 
qui  n'a  que  son  approvisionnement,  et  qu'en  conséquence  il  ne 
délivrera  rien. 

L'agent  lui  communique  en  outre  l'arrêté  d'un  représentant  du 
peuple  près  des  armées  qui  assigne  au  district  la  fourniture  de 
20  voitures  à  4  roues,  et  celui  du  district  du  21  frimaire  portant 
que  le  canton  de  Laferté  en  fournira  une  attelée  de  4  chevaux  et 
conduite  par  un  voiturier  au  camp  sous  Mayence  ;  le  conseil  con- 
voque alors  à  Laferté  tous  les  propriétaires  de  chevaux  des  com- 
munes du  canton  pour  le  5  nivôse,  jour  où  l'on  avisera  au  moyen 
de  remplir  cette  réquisition. 

Enfin  lecture  est  faite  d'un  arrêté  du  district  du  11  frimaire 
dernier,  requérant  de  la  commune  45  qx  de  grains,  soit  les  3  quarts 
en  blé  et  le  reste  en  seigle  ou  orge  pour  alimenter  le  district  de 
Besançon  et  autres  du  département  du  Doubs.  Le  conseil  répond 
que  la  commune  n'ayant  récolté  des  grains  que  pour  les  2  tiers 
de  l'année,  ne  peut  satisfaire  à  la  demande  qui  lui  est  faite,  comme 
on  s'en  rendra  compte  par  le  recensement  de  ses  récoltes. 
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Latrecey  (municipalité). 

%  139.  Du  10  frimaire  an  IH  -  10  novembre  1794 —  Arrêté 
du  conseil  désignant  les  cultivateurs  chargés  de  fournir  et  de 
conduire  aux  années  les  foins  et  avoines  que  la  commune  redoit 
sur  son  contingent.  [Arch   de  Lalrecey.  Reg.  8',  f"  24.] 

«440.  Du  26  frimaire  an  III-  16  décembre  \19i.  —  Nouvel 
arrêté  du  -conseil  relatif  à  la  fourniture  et  à  f  envoi  de  subsis- 
tances en  céréales  aux  magasins  de  Metz.  [Id.  Reg.  9*.  f°  3.] 


Meures  (municipalité). 

9441.  Du  28  brumaire  an  III-  18  novembre  1794. — Arrêté 
du  conseil  prescrivant  la  fourniture  du  reste  de  son  contingent. 
[Arch.  de  Meures.  Reg.  i  ^  f"  27.] 

Réquisition  ayant  été  déposée  sur  le  bureau  par  le  citoyen  Gui- 
gnard  fils  aîné,  administrateur  du  district,  ordonnant  à  la  com- 
mune de  faire  conduire  le  lendemain  à  Ghaumont  le  reste  du  con- 
tingent qu'il  doit  livrer,  sous  peine  pour  les  particuliers  d'être 
traités  comme  suspects,  le  conseil  se  soumet  à  cet  ordre. 

944%.  Du  13  frimaire  an  III -3  décembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  relatif  à  une  fourniture  de  grains  pour  le  marctié  de 
Chaumont.  [Id.  Reg.  2,  f°271. 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  l'agent  du  district,  en  date  du  11  fri- 
maire, qui  demande  :^0  qx  de  blé  et  30  qx  d'avoine  pour  le  marché 
de  Chaumont,  en  date  du  16  courant,  le  conseil  arrête  qu'il  sera 
pris  à  cette  fin  15  qx  de  blé  et  8  d'avoine  sur  le  rentaire  du  citoyen 
Guidot,  et  15  qx  de  blé  et  8  d'avoine  sur  celui  de  la  citoyenne  Huré. 


'  Ce  8'  registre  commence  le  14  floréal  an  II  et  finit  le  10  frimaire   an  III  ; 
il  contient  24  f". 

*  Ce  9'  registre  commence  le  10  frimaire  an  III  et  (initie  13  pluviôse  suivant  ; 
il  contient  6  f". 

*  Ce  2*  registre  va  du  9  juin  1793  au  18  septembre  1808,  et  compte  48  f". 
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MiRBEL  (municipalité). 

9443.  Du  4  frimaire  an  III  -  24  novembre  ITQi.  —  Envoi 
par  le  conseil  des  états  de  recensement,  et  nomination  de  com- 
missaires chargés  de  vérifier  les  déclarations  faites  par  les 
citoyens.  [Arch.  de  Mirbel.  Reg.  2',  0*19.] 

Arrivée  du  citoyen  Collet,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  faire  presser  l'envoi  des  états  de  recensement  des  grains  et 
fourrages  ;  il  reçoit  du  conseil  lesdits  états  dressés  dans  la  forme 
ordinaire,  et  demande  la  nomination  de  deux  commissaires  pour 
vérifier  les  déclarations  de  grains  faites  par  des  habitants. 

Neuilly-sur-Suize  (municipalité). 

^114.  Du  3  nivôse  an  III -23  décembre  179t.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  la  fourniture  du  contingent  cnii^^r  dû  à  l'ar- 
mée, et  d'une  partie  de  celui  dit  au  marché.  [Arch.  de  Neuilly. 
Reg.  r,  t»I6.] 

Arrivée  du  sieur  Brocard,  commissaire  nommé  le  27  frimaire 
dernier  par  le  district  pour  faire  livrer,  par  la  commune  de 
Neuilly,  son  contingent  en  entier  pour  l'armée  de  la  Moselle,  et 
la  moitié  du  contingent  qui  lui  a  été  demandé  pour  le  marché  de 
Chaumont,  l'autre  moitié  ne  devant  être  envoyée  que  dans  la  pro- 
chaine décade.  Les  deux  premières  fournitures  devront  être  livrées 
dai3S  les  24  heures,  et  avant  le  départ  du  commissaire.  Le  conseil 
porte  un  arrêté  conforme. 

Ormoy-sur-Aube  (municipalité). 

2445.  Du  29  brumaire  an  111-19  novembre  1794.  — 
Délibération  du  conseil  refusant  une  réquisition  de  grains  pour 
le  marché.  [Arch.  d'Ormoy.  Reg.  I  *,  f"  168.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  25  de  ce  mois, 
requérant  la  commune  d'envoyer  10  qx  de  grains,  blé,  seigle  ou 


'  Ce  2«  registre  va  du  M  mars  1793  au  iO  septembre  1818,  et  compte  38  H. 
«  Ce  "À'  registre   va  du  2  décembre  1793  au  mois  de  juin  1855  et  renferme 
40  f»'. 
»  Ce  1"  ri'gistre  va  du  ly  mars  1790  au  1"  nivôse  an  III,  et  compte  17:2  f»'. 
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orge,  et  2qx  d'avoine  au  marché  de  Comraune-sur-Aiijon,  le  con- 
seil déclare  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer,  la  commune  ne  pouvant 
satisfaire  à  cette  réquisition,  puisqu'elle  ne  peut  nourrir  ses  pro- 
pres habitants. 

!2416.  Du  19  frimaire  an  IU-9  décembre  1794.  —  Envoi 
par  le  conseil  de  voilures  chargées  de  fourrages  pour  l'armée. 
[Id.Reg.  I,  f'^no.] 

Un  arrêté  du  district,  daté  du  5  frimaire,  ordonnant  aux  munici- 
palités de  verser  au  magasin  militaire  de  Metz  le  reste  du  contin- 
tingent  qui  leur  a  été  assigné  pour  l'armée  de  la  Moselle,  le  con- 
seil nomme  3  voituriers  pour  conduire  le  foin  et  l'avoine  que  la 
commune  redoit. 

9i49.  Du  21  frimaire  an  III-  1 1  décembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  portant  refus  d'une  réquisition  pour  le  marché, 
motivé  par  le  défaut  de  subsistances.  [Id.  Reg.  1 ,  f"  171 .1 

Après  avoir  lu  la  lettre  de  l'agent  national  du  district,  en  date 
du  15  frimaire,  requérant  la  commune  de  fournir  10  qx  de  blé. 
seigle  ou  orge,  et  10  qx  d'avoine  pour  le  marché  de  Commune-sur- 
Aujon,  et  vu  la  disette  qui  règne  dans  le  pays,  il  déclare  ne  pou- 
voir rien  fournir  et  réclame  à  nouveau  un  commissaire  pour  opé- 
rer le  recensement  des  grains. 

Îft448.  Du  31  frimaire  an  III- M  décembre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  relative  à  une  fourniture  d'avoine  et  de  foin 
pour  f  armée.  [Id.  Reg.  I,  f°  171.] 

Le  conseil  met  en  réquisition  des  voituriers  pour  conduire  le 
reste  du  contingent  d'avoine  dû  à  l'armée,  conformément  à  l'arrêté 
du  district  du  5  frimaire,  mais  déclare  qu'il  est  impossible  à  la  com- 
mune de  livrer  tout  le  foin  qui  lui  est  demandé  par  l'arrêté  du 
26  thermidor,  sans  compromettre  la  nourriture  du  bétail. 

!9449.  Du  27  frimaire  an  III-  17  décembre  1794.  —  Nou- 
veau refus  par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour  le 
marché.  [Id.  Reg.  1,  l*»  172.] 

Il  rappelle  qu'il  ne  peut  exécuter  les  réquisitions  qui  lui  sont 
faites  pour  Commune-sur-Aujon  et  refuse  de  verser  les  10  qx  de 
blé,  seigle  ou  orge,  et  les  2  qx  d'avoine  réclamés  par  elle  pour  le 
29  de  ce  mois.  Il  demande  à  nouveau  l'envoi  d'un  commissaire. 
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t^450.  Du  4«'  nivôse  an  111-21  décembre  1791.  —  Délibé- 
ration du  conseil  protestant  contre  le  nombre  des  réquisitions  et 
l'envoi  de  la  force  armée.  [Id.,  Reg.  1 ,  f°  172.] 

Arrivée  du  citoyen  Garnier,  officier  de  la  garde  nationale  de 
Commune-sur-Aujon,  assisté  de  4  gardes,  qui  dépose  sur  le  bureau 
un  arrêté  du  district  du  24  frimaire  dernier,  et  un  arrêté  du  con- 
seil de  Commune-sur-Aujon  du  30  du  même  mois,  en  vertu  des- 
quels la  force  armée  est  envoyée  à  Ormoy,  jusqu'à  ce  que  cette 
localité  ait  versé  son  contingent  pour  l'approvisionnement  du  mar- 
ché. Les  membres  du  conseil  protestent  contre  l'établissement  de 
cette  force  armée  et  les  réquisitions  qui  lui  sont  envoyées  si  sou- 
vent pour  Commune-sur-Aujon,  alors  que  leurs  concitoyens,  ne 
trouvant  pas  de  grains  dans  le  pays,  parcourent  les  districts  voi- 
sins de  Langres  et  de  Châtillon  pour  s'en  procurer.  Ils  demandent 
un  commissaire  pour  vérifier  l'exactitude  des  faits  qu'ils  exposent, 
et  le  rappel  de  la  force  armée. 


RiAUCOURT  (municipalité). 

t(451.  Du  22  brumaire  an  III- 12  novembre  179i.  — 
Répartition  par  le  conseil,  sur  tous  les  cultivateurs  et  proprié- 
taires de  la  commune,  de  34  qx  de  blé,  seigle  ou  orge,  et  de 
i7  qx  d'avoine  demandés  far  le  district.  [Arch.  de  Riaucourl. 
Reg.  3*,  f°32.] 

!2459.  Du  12  frimaire  an  III-2  décembre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  relative  à  la  fourniture  et  à  l'envoi  de  grains 
à  l'armée.  [Id.  Reg.  3,  f°  32.] 

En  exécution  de  l'arrêté  du  district  du  13  thermidor,  le  conseil 
répartit  35  qx  de  blé,  seigle  ou  orge  à  livrer  pour  l'armée  de  la 
Moselle  (voir  1070),  et  il  désigne  2  voitures  pour  les  conduire  à 
Metz. 

3453.  Du  I"  nivôse  an  III-2I  décembre  \19i.  —  Hépar- 
tition,  sur  iS  propriétaires,  des  34  qx  demandés  par  l'arrêté  du 
47  frimaire  pour  le  marché  de  Chaumonl  (voir  S95).  [Id.  Reg.  3, 
fo  33.] 


<  Ce  3'  registre  commence  le  13  juillet  1792  et  finit  le  28  frimaire  an  IV. 
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RizAUCouRT  (municipalité). 

9454.  Du  23  frimaire  an  111-13  décembre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  ordonnant  un  recensement  des  pommes  de 
terre  et  des  haricots.  \  Arch.  de  Rizaucourl.  Reg.  unique  ',  f*  4.] 

Arrivée  du  citoyen  Malion,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  faire  le  recensement  des  récoltes  de  pommes  de  terre,  sarra- 
sins et  légumes  de  la  commune.  Accompagné  des  officiers  munici- 
paux, il  a  trouvé  chez  les  particuliers  50  qx  de  pommes  de  terre, 
5  qx  de  haricots,  mais  pas  de  sarrasin,  de  pois  et  de  lentilles,  ces 
produits  n'étant  pas  cultivés  dans  le  pays. 

Sargey   (municipalité). 

9455.  Du  25  brumaire  an  111-15  novembre  1794.  — 
Nomination  par  le  conseil  de  commissaires  chargés  de  vérifier 
les  déclarations  des  citoyens.  [Arch.  de  Sarcey.  Reg.  unique*, 
f"  i8.] 

Il  désigne  2  commissaires  pour  vérifier  les  déclarations  faites 
par  les  citoyens  de  la  commune,  en  exécution  de  l'arrêté  du  district 
du  5  brumaire. 

9450.  Du  6  frimaire  an  111-26  novembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  de  compléter  le  contingent  de  grains  el 
fourrages  dû  à  l'armée.  [Id.,  f'  49.] 

L'agent  réunit  le  conseil  pour  lui  lire  plusieurs  arrêtés  du  dis- 
trict, entre  autres  celui  qui  concerne  le  contingent  à  compléter  et 
à  conduire  à  Metz.  Le  conseil  porte  un  arrêté  conforme. 

SiLVAROUVREs  (municipalité). 

9459'.  Du  2i5  brumaire  an  111-19  novembre  1794.  — 
Répartition  par  le  conseil  de  30  qx  de  blé,  seigle  ou  orge 
demandés  par  l'agent  national  du  district  le  /;>  de  ce  mois. 
[Id.  Arcli.  de  Silvarouvres.  Reg.  2%  f-»  83.] 


'  Cet  unique  registre  va  du  10  fructidor  an  II  au  7  germinal  an  V  el  ren- 
ferme 15  f". 

^  Cet  unique  registre  va  du  7  janvier  1790  en  frimaire  an  III. 

'  Ce  i'  registre  se  compose  de  G2  f"»,  commence  le  t  messidor  an  II  el  (init 
le  1" brumaire  an  XII.  Il  n'est  foliole  qu'en  partie. 
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«458.  Du  1«' frimaire  an  111-21  novembre  1794.  —Délibé- 
ration du  conseil  refusant  la  fourniture  d'une  réquisition,  et 
envoyant  à  ce  sujet  une  pétition  au  district.  [Id.  Reg.  2,  i°  83.] 

En  vertu  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  24  du  mois  dernier, 
la  commune  ayant  été  requise  de  fournir  50  qx  de  blé,  seigle  ou 
orge  pour  le  marché  de  Commune-sur-Aujon,  le  conseil  déclare 
que  cette  réquisition  est  impossible  à  livrer,  et  adresse  au  district 
une  pétition  en  décharge,  qu'il  fait  porter  par  un  exprès  à  l'admi- 
nistration. 

2459.  Du  20  frimaire  an  111-10  décembre  1794.—  Mi- 
bération  dit  conseil  contenant  refus  d'une  réquisition,  et  autori- 
sant plusieurs  habitants  à  se  procurer  des  subsistances  au 
dehors.  [Id.  Reg.  2,  P  85.] 

L'agent  de  Gommune-sur-Aujon  ayant  demandé  à  celle  de  Silva- 
rouvres,  dans  sa  lettre  du  15  frimaire,  5  qx  de  blé,  seigle  ou  orge 
et  4  qx  d'avoine,  le  conseil  lui  répond  que  celte  fourniture  est  im- 
possible, puisque  la  pénurie  est  si  grande  dans  le  pays  qu'il  vient 
d'être  obligé  d'accorder  à  6  habitants  des  certificats  leur  permet- 
tant de  se  procurer  des  subsistances  au  dehors. 

2460.  Du  3  nivôse  an  III -23  décembre  1794.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  de  grains  à  fournir  à  l'armée.  [Id.  \\og.  2, 
f^8G.] 

Arrivée  du  citoyen  Piot,  commissaire  nommé  par  le  district  pour 
accélérer,  dans  le  canton  de  Laferlé,  l'envoi  des  grains  requis  pour 
l'armée  de  la  Moselle.  Ayant  demandé  l'état  de  répartition,  le  con- 
seil lui  répond  qu'il  n'en  a  pas  fait.  Le  commissaire  exige  alors 
qu'un  contingent  de  52  qx  67  livres  à  verser  dans  le  délai  de  3  jours, 
soit  divisé  entre  les  propriétaires  et  cultivateurs  du  pays,  décla- 
rant qu'il  restera  dans  la  commune  tant  que  ledit  contingent  ne 
sera  pas  entièrement  versé.  Le  conseil  se  soumet  aux  ordres  du 
commissaire. 

Thivet  (municipalité). 

tStOI .  Du  24  brumaire  an  III-  14  novembre  1794.  —  Déli- 
béra tio7i  du  co7iseil  relative  à  la  vérification  des  déclarations,  et 
à  la  répartition  d'une  réquisition  de  grains.  [Arch.  de  Tln'vet. 
Reg.  41,  p.  60.] 


'  Ce  4*  registre  commence  le  27  octobre  179i  et  finit  le  6  nivôse  an  III  ;   il 
renferme  65  pages. 
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Le  conseil  désigne  deux  commissaires  pris  dans  son  sein  pour 
vérifier  et  dénoncer  au  juge  de  paix  les  déclarations  qu'ils  soup- 
çonneront et  constateront  frauduleuses,  en  exécution  de  la  loi  du 
8  messidor  dernier.  En  ce  moment  arrive  le  citoyen  France,  com- 
missaire nommé  par  le  district  le  5  de  ce  mois,  pour  se  faire  ren- 
dre compte  par  la  municipalité  des  mesures  qu'elle  a  prises  en 
vue  d'exécuter  la  dite  loi.  Il  trouve  que  49  individus  lui  ont  obéi 
et  que  31  n'ont  pas  satisfait  aux  articles  4  et  5.  Les  déclarations 
faites  par  les  cultivateurs  ou  propriétaires  de  la  commune  sont 
reconnues  exactes. 

Ayant  ensuite  pris  connaissance  d'une  lettre  du  district  du  19 
du  présent  mois,  requérant  la  commune  de  conduire  au  marché  du 
25,  pour  son  approvisionnement,  30  qx  de  blé,  seigle  ou  orge  et  de 
15  d'avoine,  le  conseil  fait  aussitôt  la  répartition  de  cette  quantité. 


Valdelancourt  (municipalité). 

9469.  Du  20  frimaire  an  IH  - 10  décembre  1794.  —  Refus 
par  la  population  de  répondre  à  une  réquisition  de  grains. 
[Arch    de  Valdelancourt.  Reg.  unique',  f"  29. ] 

Le  district  ayant  demandé  l'envoi  du  contingent  en  foin  et  en 
avoine  dû  par  la  commune,  et  la  fourniture  des  voitures  nécessai- 
saires  pour  le  conduire  à  Metz,  le  maire  convoque  le  conseil,  mais 
personne  ne  S:i  présente  ;  il  le  convoque  de  nouveau  le  21,  puis  le 
22,  puis  le  23,  et  l'assistance  n'est  toujours  pas  en  nombre  suffisant  ; 
toutefois  ceux  qui  se  présentent  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  rien 
fournir  en  avoine,  n'ayant  pas  de  quoi  nourrir  leurs  bestiaux  ou 
ensemencer  leurs  terres. 

«463  —  Du  21  frimaire  an  III-  14  décembre  1-/91.  — 
Nouveau  refus  de  réquisition  de  grains.  [Id.,  f  23.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  requérant  la  commune 
de  fournir  au  marché  de  Chaumont  du  30  courant,  18  qx  de  grains, 
blé,  seigle  ou  orge,  et  9  qx  d'avoine,  un  seul  des  cultivateurs  pré- 
sents a  promis  3  qx  de  blé  ;  les  autres  ont  affirmé  ne  pouvoir  rien 
fournir,  ou  ne  se  sont  pas  présentés. 


'  Cet  unique  registre  va  du  10  décembre  1792  au  7  nivôse  an  V,  el  compte 

47  l". 
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Verbiesles  (municipalité). 

2464.  Du  23  brumaire  an  IH-  18  novembre  170i.  —  Déli- 
béralion  du  conseil  relative  à  la  fourniture  d'une  réquisition  de 
grains.  [Arch.  de  Verbiesles.  Reg.  4',  P»  14.] 

Il  répartit  sur  14  particuliers  30  qx  blé,  seigle  et  orge,  et  15  qx 
d'avoine  requis  par  la  circulaire  de  l'agent  du  district  en  date  du 
10  brumaire,  et  il  ajoute:  «  Notre  commune  n'est  pas  à  même  de 
remplir  le  contingent  en  avoine,  à  moins  qu'on  ne  lui  ôte  ce  qui  lui 
est  nécessaire,  tant  pour  les  semences  que  pour  la  nourriture  des 
animaux  qui  journellement  sont  sur  les  routes  pour  conduire  les 
réquisitions.  » 

2405.  Du  9  frimaire  an  III  -  29  novembre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  constatant  les  résultats  du  recensement  des 
pommes  de  terre  et  sarrasins.  [Id.  Reg.  i-,  f"  U.] 

La  commune  a  récolté  30  qx  de  sarrasin,  200 qx  de  pommes  de 
terre  et  15  qx  de  légumes  secs. 

2466.  Du  21  frimaire  an  III-  H  décembre  1794  —  Déli- 
bération du  conseil  portant  refus  de  répartir  une  réquisition, 
motivé  par  la  disette  générale  du  pays.  [Id.  Reg.  4,  f"  18.] 

Lecture  faite  d'une  circulaire  portant  réquisition  de  30  qx  de  blé 
et  15  d'avoine  pour  le  marché  de  Chaumont,  le  conseil  déclare  qu'il 
ne  lui  est  pas  possible  de  former  un  état  de  répartition  entre  les 
cultivateurs  qui  sont  épuisés  et  ont  à  peine  pour  suffire  à  leurs 
besoins.  Ils  ne  fourniront  donc  pas  le  contingent  demandé,  ayant 
déjà  livré  814  bichets  de  différentes  graines.  «  Persojfne  ne  refuse 
les  réquisitions,  dit-il,  mais  le  nombre  des  cultivateurs  est  petit  ; 
aucun  ne  cultive  sur  lui,  les  terres  ne  sont  pas  d'un  grand  rapport  : 
autant  de  raisons  pour  lesquelles  la  commune  n'a  pas  beaucoup  de 
grains.  Les  manouvriers  n'en  possèdent  plus  aujourd'hui  et  ils  se 
proposent  de  recourir  à  l'administration  pour  s'en  procurer.  » 

«46S^.Du21  frimaire  an  III -11  décembre  1794.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  de  grains  requis  pour  Besançon.  [Id. 
Reg.  4,  f«  18.] 


>  Ce  4"  registre  commence  le  4  thermidor  an  II  el  se  termine  le  9  ventôse 
an  IV  ;  il  renferme  44  f". 
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Il  répartit,  sur  20  particuliers,  les  87  qx  de  grains  demandés  par 
l'arrêté  du  11  frimaire  pour  le  district  de  Besançon  ;  cette  répartition 
n'est  faite  que  pour  se  conformer  à  l'arrêté  du  district,  car  la  com- 
mune ne  peut  livrer  ce  contingent,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  grain 
chez  les  cultivateurs. 


Vignes  (municipalité). 

«408.  Du  6  frimaire  an  III- 26  novembre  1794.  —  Sou- 
inission  du  conseil  à  l'ordre  donné  par  le  district  de  fournir  des 
grains  au  marché  d'Andelot.  [Arch.  de  Vignes.  Reg.  3*,  f"  l.j 

Arrivée  du  citoyen  Mansiot,  commissaire  du  district,  porteur 
d'un  arrêté  de  cette  administration  en  date  du  26  brumaire,  pres- 
crivant à  la  commune  de  fournir  au  marché  d'Andelot  les  5  qx  de 
blé,  seigle  ou  orge  et  avoine  qui  lui  ont  été  demandés,  sous  peine 
pour  les  citoyens  de  cette  commune  d'être  dénoncés  aux  comités 
révolutionnaires.  Conformément  à  cet  arrêté,  le  conseil  ordonne  la 
livraison  de  la  quantité  requise. 

%400.  Du  26  frimaire  an  III  -  16  décembre  1794.  —  Déli- 
bération du  conseil  priant  un  particulier  de  fournir  la  réqui- 
sition faite  à  la  commune  pour  lemarché.  [Id.,  ï°  2.] 

Le  citoyen  M...  est  chargé  d'envoyer  au  marché  d'Andelot  du 
28  courant  les  78  qx  de  blé,  orge  ou  seigle,  et  le  quintal  d'avoine 
exigés  par  la  municipalité  d'Andelot. 


'  Ce 3'  registre  va  du  6  frimaire  an  III  au  10  germinal  an  V  ;  il  renferme  16  f". 


TROISIÈME   PÉRIODE 
Du  4  nivôse  au  III  à,  la  fin  de  l'an  V. 


Régime  de  la  libre  circulation  des  grains  à  l'intérieur.  Rétabli 
par  le  décret  du  4  nivôse  an  III,  ce  régime  est  tempéré  par  des 
règlements  qui,  en  fait,  tendent  à  l'annuler. 

Les  documents  intéressant  cette  période  seront  divisés  en  plusieurs 
chapitres,  selon  qu'ils  émanent  du  pouvoir  central  ou  des  pou- 
voirs locaux,  des  municipalités  des  chefs-lieux  de  marchés  qui 
avaient  le  devoir  de  les  approvisionner  ou  des  municipalités  des 
petites  communes.  Le  tout  sera  disposé  d'après  l'ordre  chro- 
nologique. 

CHAPITRE  I 

Mesures  générales  émanant  du  pouvoir  central  (Assemblée  sou- 
veraine, Ministres,  Comités  de  la  Convention,  Représentants 
en  mission,  etc.),  ou  des  pouvoirs  locaux  (Assemblées  adminis- 
tratives du  département  ou  du  district,  etc.),  pour  approvi- 
sionner le  pays. 

Pour  plus  de  clarté,  ces  documents  seront  ainsi  subdivisés  : 

§  1.  —  Mesures  générales  concernant  l'ensemble  du  district  et  ne 
rentrant  pas  dans  les  catégories  suivantes. 

§  2.  —  Mesures  générales  intéressant  l'approvisionnement  des 
marchés. 

§  3.  —  Mesures  générales  concernant  la  fourniture  aux  armées 
de  grains  ou  fourrages. 

§  4.  — Mesures  générales  ayant  pour  but  de  procurer  des  subsis- 
tances aux  maîtres  de  forges  et  de  poste,  aux  étapiers  et  gendarmes. 

§  5.  —  Mesures  générales  pour  secourir  en  grains  ou  en  fourra- 
ges les  départements  voisins. 

28 
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§  1.  —  Mesures  générales  concernant  l'ensemble  du  district 
et  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  suivantes. 

%4'8'0.  Lettre  des  administrateurs  du  district  au  citoyen 
Laloy,  député  de  la  Haute-Marne  à  la  Convention,  pour  lui 
rendre  compte  des  réquisitions  qui  leur  ont  été  demandées  et 
qu'ils  ont  fourmes,  et  pour  solliciter  son  appui.  —  Du  8  nivôse 
an  III- 28  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Fonds  Laloy, 
original.] 

Citoyen  représentant,  le  citoyen  Laloy,  ton  frère,  nous  a 
fait  part  de  ta  lettre  du  22  frimaire  par  laquelle  tu  lui  accuses 
réception  de  la  nôtre  du  17  du  même  mois,  et  du  mémoire 
qui  y  était  joint,  relativement  à  la  disette  de  subsistances  qui 
se  fait  sentir  dans  notre  district,  et  par  laquelle  lu  lui  mandes 
qu'il  te  manque  un  recensement  exact,  un  état  vrai  de  la 
population,  la  note  des  réquisitions  et  surtout  le  produit  en 
grains  provenant  des  biens  nationaux  et  de  l'emploi  qu'on  en 
a  fait. 

Tu  trouveras  joints  à  cette  lettre,  citoyen  représentant, 
ces  étals  aussi  exacts  qu'il  nous  a  été  possible  de  les  dres- 
ser, d'après  les  déclarations  des  municipalités. 

Les  réquisitions  faites  en  grains  dans  notre  district  sont  les 
suivantes  : 

1°  En  seigle,  pour  l'armée  de  la  Woselle 2.000  dx 

2°  En  blé,  seigle  et  orge,  pour  ladite  armée  . .         8 .  OUO  — 
3°  En  seigle,  pour  le  département  de  la  Meur- 

the 1 . 000  - 

4"  En  seigle,  pour  le  district  de  Luxeuil 5 .  000  — 

5"  En  blé,  seigle  et  orge,  pour  le  déparlement 

du  Doubs 6.000- 

Total.en  grains  requis 2i.{)0{)  Qi 

Fourrages. 

1°  En  avoine 21 .000  dx 

2»  En  foin 41.000- 

j"  En  paille 40.000- 

Total  en  fourrages 102.000  P 
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Nous  t'observons,  citoyen  représentant,  que  les  2,000  qx 
de  seigle  ont  élé  fournis  entièrement  à  l'armée  de  la  Moselle, 
que  les  8.000  qx  le  sont  pour  plus  de  moitié,  et  que  nous 
venons  d'envoyer  la  force  armée  pour  accélérer  le  versement 
du  surplus,  mais  que  cette  mesure,  quoique  rigoureuse,  ne 
produira  jamais  l'effet  d'opérer  le  versement,  parce  que  les 
marchés,  les  communes  manquent  déjà  de  subsistances,  et 
que  c'est  jeter  la  désolation  dans  les  campagnes,  si  on  les 
contraint  à  compléter  ce  contingent  en  entier. 

Quant  aux  réquisitions  pour  les  départements  et  districts, 
il  a  seulement  été  fourni  environ  500  qx  au  département  delà 
Meurlhe. 

Les  fourrages  sont  on  ne  peut  plus  abondants,  mais  il  nous 
sera  impossible  de  fournir  tout  ce  que  l'on  nous  demande. 

Nous  espérons,  citoyen  représentant,  que,  touché  de  notre 
malheureuse  position,  lu  viendras  au  secours  des  adminis- 
trés de  ce  district,  en  obtenant  une  réduction  sur  les  réquisi- 
tions qui  nous  sont  faites. 

Salut  et  fraternité  I 

Signé  :  Deshayes,  Piot,  Lanet,  Pothier, 
GoMBERT,  Laurent. 

Nota.  —  Ces  signatures  des  administrateurs  du  district  ne  seront 
plus  reproduites  au  cours  de  ce  chapitre. 

949' 1.  Arrêté  du  déparlement  refusant  V autorisation  de 
payer  en  assignats  le  fermage  d'unbien  national.  —  Du  1 0  nivôse 
an  III-30  décembre  I79i.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  28,  f»91.] 

L'administration  du  département, 

Vu  le  mémoire  du  citoyen  Nicolas  Darlet,  cultivateur,  domi- 
cilié à  Colombey-Ia-Montagne',  tendant  à  être  autorisé  à 
payer  en  argent  le  canon  du  bail  d'un  gagnage,  tant  en  terres 
qu'en  prés,  situé  sur  le  finage  dudit  Colombey  et  provenant  de 
la  ci-devant  église  dudit  lieu,  lequel  canon  il  devait  payer  en 
nature,  ce  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  faire. 

. .  .Vu  la  loi  du  28  thermidor  dernier  qui  porte  que  les  fer- 


'   Aniérieurement  à  la  Révolution  et  depuis:  Colombeyrles-2-Egiise8. 
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miers  des  biens  nationaux,  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  satis- 
faire à  la  loi  du  16  brumaire  dernier  concernant  le  paiement 
des  fermages  et  contributions  en  nature  de  denrées,  soit  parce 
que  leur  consommation  absorbe  la  récolte,  soit  parce  qu'ils 
ont  été  obligés  de  livrer  sur  des  réquisitions  ce  qu'ils  avaient 
d'excédent,  pourront  se  libérer  en  assignats  du  montant  des 
fourrages  et  contribution,  en  rapportant  le  certificat  de  leur 
municipalité  et  l'attestation  du  directoire  du  district  qu'ils 
sont  réellement  dans  l'un  des  cas  ci -dessus  désignés  ; 

Considérant  que  l'exposant  n'a  pas  rempli  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ci-devant  dite  et  qu'on  ne  peut  à 
ce  défaut  légitimer  sa  déclaration  ; 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

1t4^79.  Lettre  du  district  à  la  commission  de  commerce  pour 
lui  envoyer  soti  arrêté  du  N  nivôse,  mettant  à  la  disposition  de 
l'hôpital  50  qx  de  grains  provenant  des  revenus  nationaux.  — 
Du  17  nivôse  an  III- 6  janvier  1795.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  138,  f°36.] 

I{4'3'3.  Invitation  pressante  adressée  par  le  département  au 
district,  de  lui  envoyer  le  tableau  des  foires  et  marchés  de  son 
arrondissement. —  Du  19  nivôse  an  III -8  janvier  1795.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.,  liasse  non  cotée.] 

L'arrêté  du  comité  de  commerce  et  approvisionnements  en 
date  du  19  vendémiaire  dernier,  citoyen,  relatif  aux  foires  et 
marchés  porte  :  art.  2  :  «  Dans  la  décade  qui  suivra  la  récep- 
«  tion  du  présent  et  du  tableau,  les  administrateurs  du  dis- 
«  trict  seront  tenus  d'en  remplir  les  colonnes  et  de  l'adresser 
«  à  l'administration  du  département.  Celle-ci  sera  tenue 
«  d'y  mettre  ses  observations  et  de  l'adresser  au  comité 
«  5  jours  après  sa  réception.  » 

Cet  arrêté  vous  est  parvenu  directement  ;  cependant  le  délai 
fixé  pour  la  confection  de  ce  tableau  est  expiré  depuis  long- 
temps, et  vous  ne  nous  l'avez  point  encore  fait  passer. 

Nous  vous  invitons  à  nous  l'adresser  sur  lecliamp,  aulre- 
menl  nous  nous  verrions  forcés  de  faire  connaître  au  comité 
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que  le  relard  que  nous  mettons  dans  l'envoi  de  ce  tableau,  est 
de  votre  fait  et  non  du  nôtre.  Nous  espérons  que  vous  nous 
éviterez  ce  désagrément. 
Salut  et  fraternité  ! 

Signé  :  Mathieu.  Dubois,  Thibault,  Boilletot. 

Nota.  —  Ces  signatures  des  administrateurs  du  département  ne 
seront  plus  reproduites  au  cours  de  ce  chapitre. 

%49'4.  Lettre  de  t agent  national  du  district  au  Comité  de 
salut  public  pour  lui  exposer  la  disette  de  ce  district^  et  lui  dire 
qu'elle  est  la  cause  des  murmures  du  peuple.  —  Du  20  nivôse 
an  III-  ISjanvier  1795.  [Arch.  nation.  F»  '*.377  \] 

La  rareté  des  grains,  la  difficulté  de  s'en  procurer,  le  haut 
prix  auquel  la  cupidité  les  avait  fait  atteindre  avant  la  sup- 
pression de  la  loi  du  maximum,  la  progression  plus  considé- 
rable encore  qu'ils  ont  acquise  depuis  la  suppression  de  cette 
loi,  tout  cela  agite  les  esprits  dans  ce  district.  Le  mal  déjà 
trop  grand  acquiert  à  cliaque  instant  des  progrès  funestes  par 
les  terreurs,  les  faux  bruits  qui  se  répandent.  La  crainte  de 
manquer  dans  quelques  mois  et  de  voir  enlever  leurs  subsis- 
tances par  les  citoyens  qui  en  sont  absolument  privés,  fait  que 
ceux  qui  en  ont  encore  un  peu  les  resserrent.  Tout  disparaît  : 
celui  même  qui  a  encore  du  grain  à  vendre,  le  cache.  Il  craint 
de  le  livrer  ou  malheureux  qui  n'aurait  pas  assez  d'argent 
pour  le  payer  ;  il  le  réserve  pour  le  riche.  Aussi  les  grains  re- 
quis pour  les  marchés  des  grandes  communes  n'arrivent 
point.  Nous  avons  déjà  été  obligés  deux  fois  de  prendre  sur 
les  magasins  nationaux,  pour  fournir  aux  faibles  distributions 
qui  sont  faites  décadairement  aux  habitants  de  Chaumont.  En 
vain  des  commissaires  et  la  force  armée  ont-ils  été  mis  en 
marche  par  nous  pour  l'approvisionnement  des  marchés.  Ils 
ont,  dans  la  majorité  des  communes,  éprouvé  de  constants 
refus  et  une  résistance  opiniâtre.  La  loi  ne  nous  permet  plus 
que  les  voies  judiciaires  pour  faire  prononcer  la  confiscation 
des  objets  non  livrés  :  aussi  avons-nous  déjà  dénoncé  plu- 
sieurs municipalités  et  particuliers  aux  tribunaux,  mais, 
pendant  l'instruction  de  ces  procès,  le  peuple  souffre. 
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Si  les  quantités  annoncées  par  notre  recensennent  avaient 
seules  existé,  déjà  nous  n'aurions  plus  rien  ;  nous  ne  vivons 
actuellement  que  sur  ce  qui  n'a  pas  été  déclaré,  et  l'extrême 
disette  que  nous  éprouvons  nous  convainctque  la  quantité  re- 
celée n'est  pas  grande. 

Le  fanatisme,  l'aristocratie  paraissent  seuls  se  réjouir  des 
circonstances  difïiciles  où  nous  nous  trouvons  ;  leur  cruelle 
joie  se  manifeste  par  les  calomnies  qu'ils  répandent  sourde- 
ment. Une  lettre  anonyme,  datée  du  l^'' janvier  1795,  qui  m'a 
été  adressée  pour  demander  l'ouverture  de  l'église,  m'accuse 
aussi  de  causer  la  disette  où  le  peuple  se  trouve,  et  me  repro- 
che de  faire  le  bon  valet  pour  approvisionner  des  armées  qui 
sont  pourvues  de  subsistances  pour  deux  ans. 

C'est  ainsi  que  l'aristocratie  cherche  à  tout  entraver,  à  tout 
bouleverser  et  s'empare  du  levier  si  puissant  sur  le  peuple, 
la  faim,  pour  exciter  des  mouvements  contre-révolutionnaires 
et,  cherchant  à  compromettre  la  subsistance  de  nos  soldats, 
risque  d'exposer  le  peuple  à  tous  les  fléaux  qui  seraient  la 
suile  de  la  retraite  de  nos  armées. 

Salut  et  fraternité  !  Signé  :  Pothier. 

!S49^o.  Arrêté  du  département  ordonnant  aux  fermiers 
nationaux  de  payer  les  redevances  de  leurs  baux  en  nature,  au 
prix  des  mercuriales.  —  Du  21  nivôse  an  fil-  10 janvier  1795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  f^  200. J 

L'administration  du  département, 

Vu  son  arrêté  du  ï6  frimaire  dernier  qui  ordonne  à  tous  les 
fermiers  des  domaines  nationaux  chargés  de  redevances  en 
poules,  chapons,  beurre,  miel,  etc.,  de  les  acquitter  sui- 
vant le  maximum  établi  par  la  loi ...  ; 

Considérant  que  toutes  les  lois  portant  fixation  d'un  maxi- 
mum sur  le  prix  des  denrées  et  marchandises  doivent  cesser 
d'avoir  leur  effet,  à  compter  de  la  publication  de  celle  du  i  du 
présent  mois  ;  que  le  susdit  arrêté  du  21  frimaire  ne  peut 
plus  subsister  que  pour  les  arrérages  échus  ; 

Arrête  que  les  redevances  en  bestiaux,  volailles,  denrées  et 
tous  autres  objets  en  nature,  dont  peuvent  être  tenus  les  fer- 
miers des  domaines  nationaux  de  toute  nature,  qui  échoiront 
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poslérieuremenl  à  la  publication  de  la  loi  du  4  du  présent 
mois  portant  suppression  du  maximum,  seront  payées  sur  le 
prix  fixé  d'après  les  mercuriales  arrêtées  dans  chaque  chef- 
lieu  du  district. . . 

!949^0.  Arrêté  du  district  acceptant  l'offre  qui  lui  a  été  faite 
de  mettre  à  sa  disposition  la  force  armée  venue  de  Besançon.  — 
Du  24  nivôse  an  III- 13  janvier  1795.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  109,  f  61.] 

Le  district,  vu  la  déclaration  faite  par  les  citoyens  Bouvenot 
et  Cornet,  par  laquelle  ils  veulent  bien  mettre  à  la  disposition  du 
district  la  force  armée  qui  leur  est  confiée,  jusqu'au  moment 
où  ils  auront  reçu  des  ordres  positifs,  préférant  être  utiles  à 
un  but  quelconque  que  d'attendre  dans  l'oisiveté  la  décision 
des  représentants  du  peuple; 

Arrête,  après  avoir  entendu  l'agent  national,  que  l'offre  des 
citoyens  Bouvenot  et  Cornet  est  acceptée. 

919  9'.  Arrêté  du  district  rejetant  la  proposition  qui  lui  avait 
été  faite  d'une  réquisition  illimitée  dans  son  arrondissement.  — 
Du  24  nivôse  an  III-  13  janvier  1795.  —  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  109,  f°60.] 

Vu  la  lettre  des  citoyens  Bouvenot  et  Cornet,  en  date  de  ce 
jour,  par  laquelle  ils  requièrent  l'administration  de  faire  lever 
dans  le  plus  prompt  délai,  et  au  moyen  dé  la  force  armée  qu'ils  lui 
remettront,  le  plus  de  grains  possible  qui  ne  sera  censé  appartenir 
à  aucune  réquisition  et  qui  sera  déposé  dans  un  magasin  à  Chau- 
mont,  en  attendant  sa  destination  définitive  ; 

Considérant  qu'acquiescer  à  cette  demande  serait  faire  une  réqui- 
sition illimitée,  ce  qui  est  défendu  par  la  loi  ; 

Le  conseil  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ce  sujet  ;  et 
déclare  qu'il  ne  peut  qu'employer  la  force  armée  qui  lui  est 
ofïerte,  ou  pour  les  réquisitions  de  Besançon  et  Pontarlier  qui  sont 
jugées  impossibles  à  remplir,  ou  pour  l'arriéré  des  marchés,  ce  à 
quoi  la  gendarmerie  est  occupée,  ou  pour  l'approvisionnement  de 
l'armée,  ce  qu'il  a  déjà  décidé  la  veille  ; 

Arrête,  en  outre,  que  les  citoyens  Bouvenot  et  Cornet  sont  invi- 
tés à  se  transporter  dans  toutes  les  communes  avec  les  états  de 
recensement  et  de  population,  et  à  se  faire  assister  par  des  com- 
missaires nommés  par  l'administration,  à  l'effet  de  «  se  convaincre 
par  leurs  yeux  de  lextrême  disette  du  district.  » 
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ÎÏ4'5'8.  Tableau  du  recensement  des  grains  des  différents 
districts  de  ce  département,  fait  en  vertu  du  décret  du  8  messi- 
dor an  IL  —  Du  ^6  nivôse  an  III- 15  janvier  1795.  [Arch. 
nalion.  F"".  377  «.J 
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Aux  observations  on  lit  que  «  dans  la  colonne  de  la  popula- 
tion deChaumonlsontcompris  :  1°  1.1 20  prisonniers  de  guerre 
et  déserteurs  étrangers  qui,  à  raison  d'une  livre  et  demie  de 
pain  par  jour,  exigent  un  produit  de  6.336  qx  40  liv.; 

2"  15  individus  à  la  maison  d'arrêt  du  département,  même 
ration,  soit  95  qx  32  liv. 

Dans  la  colonne  de  la  population  de  Bourbonne,  on  a  com- 
pris 40  défenseurs  de  la  patrie  qui  passent  journellement,  à 
raison  de  5  qx.  Dans  celle  du  Déficit,  y  sont  compris  13.250  qx 
pour  les  semences,  et  6.423  qx  qui  sortent  du  district  pour  les 
rentiers. 

Dans  la  colonne  du  Déficit  de  Bourmonl  sont  compris 
25.170  qx  nécessaires  pour  les  semences. 

Dans  la  même  de  Joinville,  id.  27.066  qx. 

—  de  St  Dizier,  id.  36.725  qx.  70.    » 

%499.  Délibération  du  district  donnant  un  avis  favora- 
ble à  une  demande  de  secours  présentée  par  la  commune  de 
Chaumont. —  Du  7  pluviôse  an  III -26  janvier  1794.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  109,  {"69]. 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  la  commune  dudit  Chau- 
mont, du  6  du  présent  mois  de  pluviôse,  par  laquelle  le  citoyen 
Laloy,  chargé  par  l'administration  de  se  rendre  à  Paris,  est 
également  chargé  de  solliciter,  au  nom  de  la  commune,  un 
secours  de  300,000  livres  pour  assurer  la  subsistance  des 
nombreuses  familles  indigentes  de  cette  commune  ; 

Considérant  que  les  faits  consignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Chaumont  sont  tellement 
Vrais  qu'il  est  à  la  connaissance  de  l'administration  qu'un 
grand  nombre  d'individus  de  cette  commune  sont  dans  la 
plus  grande  indigence,  et  dans  l'impuissance  d'atteindre  le 
prix  excessif  des  denrées  de  première  nécessité  et  notamment 
celui  des  grains,  l"  parce  que  les  manufactures,  qui  font  leur 
seule  ressource,  ne  sont  pas  en  pleine  activité  ;  2*»  parce  que 
ce  travail  peu  lucratif  ne  peut  les  mettre  à  portée  de  subvenir 
à  des  dépenses  considérables  que  nécessitent  les  circonstan- 
ces, pour  se  procurer  des  grains  au  loin. . . 
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Est  d'avis  que  la  délibération  du  conseil  de  la  commune  de 
Chaumont  susdaléedoilêlre  approuvéedans  tout  son  contenu; 
en  conséquence,  qu'il  doit  être  accordé  à  cette  commune  une 
somme  de  300,000  livres,  à  litre  de  secours  pécuniaire  pour 
subvenir  à  la  subsistance  des  familles  indigentes  de  celte 
commune,  et  qu'à  l'effet  d'en  faire  la  demande,  le  citoyen 
Laloj,  doit  être  autorisé  à  se  présenter  au  comité  des  secours 
publics  delà  Convention  nationale,  à  la  commission  du  même 
nom  et  partout  au  besoin  sera. 

*480.  Délibération  du  département  appuyant  la  même 
demande  de  secours  présentée  par  la  commune  de  Chaumont.  — 
—  Du7  pluviôse  an  III -26  janvier  1795.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  25,1»  206.] 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  la  commune  de  Chaumont 
du  6  du  présent  mois  ;  l'avis  favorable  du  conseil  du  district 
de  Chaumont  (voir  2479)  ; 

L'administration  du  département  de  la  Haute-Marne,  frap- 
pée de  la  vérité  des  faits  exposés  dans  la  délibération  du  con- 
seil de  la  commune  de  Chaumont,  et  sensiblement  ému  à  la 
vue  de  la  pénurie  des  subsistances  qui  se  fait  sentir  et  des 
funestes  conséquences  qu'elle  peut  entraîner,  estime  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  à  la  commune  de  Chaumont  une  somme  de 
300,000  livres  de  secours  pécuniaires,  pour  être  employée  à 
subvenir  à  la  subsistance  des  familles  indigentes  de  cette  com- 
mune, et  que  ce  secours  est  urgent  et  indispensable. 

Fait  en  la  séance  publique  du  7  pluviôse,  3*  année  républi- 
caine. 

9481.  Délibération  du  district  demandant  un  secours 
pour  les  communes  chefs-lieux  des  marchés  secondaires  de  son 
arrondissement.  —  Du  7  pluviôse  an  ni-26  janvier  1795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f»  69.] 

Le  conseil,  considérant  que,  par  sa  délibération  de  ce  jour, 
l'administration  a  lixé  les  besoins  de  la  commune  de  Chau- 
mont k  la  somme  de  300,000  livres  ; 

Considérant  que  les  communes  d'Andelol,  Arc,  Commune- 
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sur-Aujon,Nogent  elVignory  comportent  entreelles  une  popu- 
lation de  5,704  individus  ;  que  près  des  deux  tiers  de  cette 
population  est  composée  de  familles  indigentes  ;  que  la  seule 
ressource  qu'ils  aient  pour  se  procurer  leur  subsistance  est 
dans  leurs  travaux  manuels  ;  que  les  uns  sont  occupés  à  la 
bonneterie,  les  autres  à  la  coutellerie  et  la  plupart  réduits  à 
l'inaction  par  la  stagnation  du  commerce  ; 

Considérant  que  ces  5  communes  chefs-lieux  de  marchés 
sont  réduites  à  la  plus  affreuse  misère  ;  que,  malgré  les  réqui- 
sitions faites  par  l'administration  en  vertu  de  la  loi  du  4  nivôse 
pour  l'approvisionnement  de  leurs  marchés,  on  a  la  douleur 
de  les  voir  dénués  de  toute  espèce  de  grains,  attendu  la  mé- 
diocrité de  la  récolle  de  ce  district  ; 

Considérant  enfin  que,  pour  procurer  à  ces  indigents  le«i 
grains  nécessaires  à  leur  consommation,  il  faut  se  transporter 
au  loin  pour  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires  de  ces 
denrées  ;  que  le  prix  excessif  et  les  frais  de  transport  de  ces 
grains  ne  permettent  pas  à  l'indigent  d'y  atteindre. . .  ; 

Arrête  que  les  citoyens  Laloy  et  Perrière,  commissaires  de 
l'administration,  seront  chargés  de  solliciter  un  secours  pécu- 
niaire de  300,000  livres  en  faveur  des  communes  d'Arc,  Ande- 
lot,  Nogent,  Commune-sur-Aujon  et  Vignory... 

*48*.  Délibération  du  département  donnant  un  avis 
favorable  à  la  demande  de  secours  du  district  en  faveur  des 
chefs-lieux  de  marchés  de  son  arrondissement.  —  Du  7  plu- 
viôse an  III  - 26 janvier  1 795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  26,  f°  206.] 

Vu  la  délibération  du  conseil  du  district  de  Chaumonl,  qui 
charge  les  citoyens  Laloy  et  Perrière,  ses  commissaires,  de 
solliciter  un  secours  de  300,000  livres  pour  procurer  des  sub- 
sistances aux  communes  d'Arc,  Andelot,  Vignory,  Ville-sur- 
Aujon  et  Nogent.  (Voir  248 1  )  ; 

Sans  préjuger  la  question  de  savoir  si  Andelot,  commune 
d'ailleurs  considérable,  doit  être  considérée  comme  chef-lieu 
de  marché  ; 

L'administration  du  département  de  la  Haute-Marne, 

Prappée  de  la  vérité  des  faits  exposés  dans  ladite  délibéra- 
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lion,  et  sensiblement  touch<^e  de  la  pénurie  des  subsistances 
qui  se  fait  sentir  dans  les  communes  d'Arc,  Andelot,  Ville-sur- 
Aujon,  Vignory  et  NogenI,  et  des  funestes  conséquences  qu'elle 
peut  entraîner,  estime  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  district  de 
Chaumont  une  somme  de  300,000  livres,  à  titre  de  secours, 
pour  pourvoir  à  la  subsistance  des  familles  indigentes  des 
cinq  communes  avant  dites,  et  que  ce  secours  est  urgent  et 
indispensable. 

ÎÏ483.  Lettre  du  district  au  département  pour  lui  annoncer 
le  prochain  envoi  du  tableau  des  foires  et  marchés  de  son 
arrondissement.  —  Du  9  pluviôse  an  111-28  janvier  1795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 

Le  département  ayant,  par  ses  lettres  des  22  frimaire,  19  nivôse 
et  5  pluviôse,  réclamé  le  tableau  des  foires  et  marchés  demandé 
par  le  comité  de  commerce,  les  administrateurs  du  district  lui 
répondent,  le  9  pluviôse:  «  Déjà  nous  nous  serions  acquittés  de  ce 
devoir,  si  les  occupations  multipliées,  relativement  aux  subsistan- 
ces, n'y  eussent  apporté  un  obstacle  invincible,  et  encore  si  nous 
eussions  été  pénétrés  des  connaissances  locales  qui  nous  man- 
quaient pour  la  formation  de  ce  tableau;  mais  aujourd'hui  que  ces 
obstacles  sont  en  partie  levés,  nous  vous  assurons  que  nous  allons 
nous  livrer  à  ce  travail  important,  et  que,  sous  le  plus  court  délai, 
nous  vous  en  ferons  passer  le  résultat. 

Salut  et  fraternité  !  » 

*48  1.  Arrêté  du  district  refusant  de  prêter  à  la  municipa- 
lité de  Chaumont  des  grains  provenant  du  magasin  militaire. 
—  Du  10  pluviôse  an  III- 29  janvier  1795.  [Arch.  Haute-Marne, 
L.  109,  f  71.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  cette  commune  du  9  du 
courant,  portant  que  la  quantité  de  294  qx  de  grains  est 
nécessaire  pour  alimenter  les  plus  nécessiteux  de  celte  com- 
mune pendant  une  décade;  qu'il  n'en  existe  en  ce  moment  à 
la  disposition  de  la  municipalité  que  275  qx,  savoir:  169  de 
blé,  66  de  seigle  et  40  d'orge  ;  que,  les  quantités  de  seigle  et 
orge  n'étant  pas  sulTisanies   pour  faire  avantageusement  le 
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mélange  de  ces  trois  espèces  de  grains,  l'administration  sera 
invitée  à  faire  un  prêt  à  la  commune  de  125  qx  faisant, 
avec  les  169  qx  de  blé  donL  il  s'agit,  les  294  qx  nécessaires 
à  l'approvisionnement  du  marché  de  demain  ; 

Considérant  que,  si  l'administration  fait  usage  de  tous  les 
mo^'ens  que  la  loi  du  4  nivôse  met  en  son  pouvoir  pour  l'ap- 
provisionnement des  marchés  pendant  un  mois,  les  munici- 
palités et  les  communes  doivent,  de  leur  côté,  ne  rien  négliger 
pour  compléter  leur  approvisionnement  par  la  voie  du  com- 
merce; 

Que  c'est  sans  doute  par  erreur  que,  par  sa  délibération  du 
jour  d'hier,  le  conseil  de  la  commune  de  Chaumont  a  pré- 
tendu qu'il  était  du  devoir  des  administrateurs  du  district  de 
faire  approvisionner  indéfiniment  les  marchés,  puisque  cet 
abonnement  doit  se  borner  à  la  consommation  d'un  mois  ; 
qu'à  cet  égard  l'administration  est  en  mesure,  puisqu'en  ce 
moment  des  commissiaires  et  la  force  armée  parcourent  les 
communes  pour  l'exécution  des  réquisitions  faites  à  ce  sujet; 

Considérant  que  si  l'administration  a  pris  sous  sa  respon- 
sabilité d'extraire  du  magasin  militaire  les  grains  nécessaires 
à  l'approvisionnement  du  marché  de  Chaumont,  c'est  parce 
que  la  nécessité  l'a  contraint  de  le  faire  ;  mais  qu'aujourd'hui 
il  existe  au  magasin  de  la  commune  une  quantité  à  peu  près 
égale  à  celle  demandée  pour  la  délivrance  de  demain,  que 
dès  lors  l'administration  serait  coupable  d'user,  sans  néces- 
sité, dun  dépôt  destiné  à  la  subsistance  des  défenseurs  de  la 
patrie. . . 

Arrête  que  le  conseil  de  la  commune  de  Chaumont  emploiera 
à  la  distribution  de  grains  qui  doit  se  faire  demain  les  i75  qx 
qui  sont  à  sa  disposition,  et  que  le  restant  sera  pris  sur  les 
quantités  qui  rentreront  par  voie  de  réquisition,  ou  chez  les 
propriétaires  rentiers  de  la  commune,  sauf  à  prendre  par  la 
suite  telles  autres  mesures  qu'il  appartiendra. 

*485.  Arrêté  du  département  autorisant  un  prêt  de  4 6.300 
liv.  à  la  municipalité  de  Chaumont  pour  acheter  des  subsistan- 
ces. —  Du  il  pluviôse  an  III  -  30  janvier  1795.  [4rch.  Haute- 
Marne.  L.  33,  f'  37.J 
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L'administration  du  déparlement, 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  la  commune  de  Chaumonl 
du  10  du  courant,  déposée  à  l'instant  sur  le  bureau  par  les 
commissaires  v  nommés,  et  tendant  à  obtenir  la  somme  dépo- 
sée à  l'administration  et  provenant  de  la  souscription 
ouverte  pour  fournir  aux  frais  de  la  construction  d'un  vais- 
seau, pour  être  employée  par  les  commissaires  qu'il  nommera 
à  l'acquisition  de  grains  pour  l'approvisionnement  de  ladite 
commune  ; 

Considérant  qu'il  est  à  la  connaissance  de  l'administration 
que  l'état  actuel  de  pénurie  de  la  commune  de  Chaumont, 
non  seulement  en  subsistances  effectives  mais  même  en 
moyens  pécuniaires  pour  s'en  procurer  au  loin,  s'il  est  pos- 
sible, est  des  plus  alarmants  ;  qu'elle  a  déjà  senti  la  nécessité 
de  venir  à  son  secours,  en  visant  l'autorisation  donnée  au 
maire  de  ladite  commune  par  le  district  pour  aller  exposer 
les  besoins  de  cette  dernière  à  la  commission  des  approvi- 
sionnements, demander  la  levée  de  plusieurs  réquisitions  et 
solliciter  auprès  de  la  Convention  des  secours  pour  aller  au 
loin  acheter  des  subsistances  ; 

Considérant  que,  quelque  respectable  que  soit  le  dépôt  au 
secrétariat  de  l'administration  d'une  partie  des  sommes  qu'a 
produit  la  souscription  ouverte  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
construction  d'un  vaisseau,  et  quelqu'utile  qu'en  puisse  être 
l'emploi  destiné,  il  ne  peut  être  aussi  pressant  que  la  néces- 
sité indispensable  de  subvenir  à  la  subsistance  d'une  com- 
mune sur  le  point  de  succomber  sous  le  poids  affreux  de  la 
famine  ; 

Considérant  que  plusieurs  districts  n'ont  point  encore 
envoyé  les  sommes  qu'a  produit  cette  souscription,  et  que  la 
restitution  qui  en  sera  faite  par  le  conseil  de  la  commune 
précédera  le  versement  de  celle  restant  à  déposer; 

Considérant  enfin  que,  quelle  que  soit  la  confiance  de  l'ad- 
ministration dans  la  conduite  de  la  municipalité,  elle  ne  peut 
se  dessaisir  d'une  somme  qui  ne  lui  appartient  point,  sans 
prendre  des  mesures  pour  assurer  la  garantie  de  la  rentrée  ; 

Arrête  qu'il  sera  remis  au  conseil  de  la  commune  de  Chau- 
mont la  somme  de  16.300  liv.,  formant  le  montant  existant 
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entre  les  mains  de  l'adminislration,  de  la  souscription  dont 
est  question,  pour  être  employée  à  l'acquisition  de  crains 
pour  l'approvisionnement  de  la  commune  de  Chaumont,  et  à 
charge  par  les  membres  composant  le  conseil  de  ladite  com- 
mune de  répondre  personnellement  et  individuellement  du 
versement  de  ladite  somme  à  première  réquisition,  au  secré- 
tariat de  ladite  administration. 


!S486.  Arrêté  du  district  demandant  aux  municipalités  des 
autres  districts  les  mercuriales  de  leur  marché.  —  Du  13  plu- 
viôse an  III- 1*""  février  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109, 
f«  74.] 

Il  a  été  fait  lecture  delà  loi  du  3  pluviôse, portant,  art.  5, 
que  dans  les  endroits  où  il  y  a  des  marchés  établis,  sans 
qu'il  se  trouve  de  mercuriale  à  défaut  d'approvisionnement 
desdils  marchés,  le  prix  des  grains  fournis  sur  réquisition 
sera  payé  d'après  les  mercuriales  les  plus  voisines  ; 

Considérant  que  la  disette  des  grains  n'a  pas  permis  de 
faire  approvisionner  les  marchés  de  l'arrondissement  de  ce 
district,  que  dès  lors  il  n'a  pas  été  possible  d'établir  des  mer- 
curiales. . . 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  écrit  aux  administrateurs  des  dis- 
tricts du  département  de  la  Haute-Marne  et  de  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  avec  invitation  de  procurer  à  l'administration 
les  mercuriales  des  marchés  des  chefs-lieux  de  leurs  districts 
respectifs,  pour  mettre  l'administration  à  même  de  régler  le 
prix  des  grains  qui  seront  livrés  d'après  des  réquisitions. 

1tAH7.  Arrêté  du  département  autorisant  plusieurs  fermiers 
nationaux  à  payer  en  assignats  le  prix  de  leur  fermage.  —  Du 
19  pluviôse  an  HI-  7  février  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  28, 

f°  117.] 

L'administration  du  département, 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Didier  Briot  et  Laurent  Geoffroy, 
cultivateurs  à  EufTigneix,  qui  demandent  à  être  dispensés  de 
payer  en  nature  le  prix  de  fermages  qu'ils  doivent,  à  raison 
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des  terres  dépendantes  du  collège  et  de  l'hôpital  de  Chau- 
mont  qu'ils  tiennent  à  bail  ; 

Le  renvoi  du  directoire  du  district  de  Chaumont  du  17  ni- 
vôse aux  exposants,  à  l'effet  de  fournir  les  renseigneuients  et 
certificats  exigés  par  la  loi  du  28  thernnidor  dernier; 

L'extrait  du  registre  de  la  municipalité  d'Eufïigneix,  conte- 
nant la  déclaration  faite  par  les  exposants  de  la  quantité  de 
grains  qu'ils  ont  récoltés  ; 

Le  certificat  de  la  municipalité  du  14  nivôse  dernier,  laquelle 
atteste  que  les  pétitionnaires  ont  payé  les  réquisitions  qui 
leur  ont  été  faites,  et  qu'il  ne  leur  reste,  à  l'un  et  à  l'autre,  de 
subsistances  que  pendant  un  mois  au  plus  ; 

L'avis  du  directoire  du  district  de  Chaumont  du  6  du  pré- 
sent mois,  qui  estime  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  les  exposants 
à  payer  leur  canon  en  argent  ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  cerlifirat  de  la  munici- 
palité d'EufTigneix  :  1  "  qu'ils  ont  fourni  pour  les  réquisitions  les 
grains  qu'ils  auraient  délivré  pour  les  canons  qu'ils  devaient; 
2"  qu'ils  sont  maintenant  hors  d'état  de  payer  en  nature  leurs 
canons,  et  qu'il  ne  leur  reste  de  subsistances  en  grains  que 
pour  2  mois  au  plus  ; 

Considérant  que  les  denrées  qu'ils  ont  livrées  pour  leurs 
réquisitions  ne  leur  ont  été  payées  qu'aux  prix  du  maximum, 
et  qu'il  serait  injuste  d'exiger  d'eux  pour  le  prix  des  canons 
qu'ils  doivent  à  raison  de  leur  bail,  une  somme  plus  forte  que 
celle  qu'ils  ont  reçue  pour  les  denrées  qu'ils  ont  fournies  aux 
réquisitions  ; 

Arrête  que  les  citoyens  Didier  Briot  et  Laurent  Geoffroy 
paieront  en  monnaie  courante,  et  à  raison  du  prix  du  maxi- 
mum^ le  montant  des  canons  de  1794  (v.  st.),  qu'ils  doivent 
pour  les  fermages  qu'ils  retiennent  du  collège  et  de  l'hôpital 
de  Chaumont,  appartenant  à  la  République  ;  autorise  en  con- 
séquence le  receveur  des  domaines  nationaux  à  les  percevoir 
sur  ce  pied. 

Nota.  —  Les  registres  de  l'administration  départementale  ren- 
ferment un  certain  nombre  d'arrêtés  dans  le  genre  de  celui  que 
nous  venons  de  rapporter  (L.  28,  f"  134,  154,  155,  156,  226  228,  229  ; 
L.  33,  f  22.) 
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«488.  Arrêté  du  Comité  du  salut  public  accordant  au 
district  un  secours  de  150.000  livres  pour  ses  approvisionne- 
ments. —  Du  22  pluviôse,  an  III  - 10  février  1795.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée. J 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  commission  des 
approvisionnements.  Séance  du  21  pluviôse. 

Vu  par  la  commission  des  approvisionnements  l'arrêté  du 
district  de  Cbaumonl  du  7  pluviôse,  par  lequel  il  expose  ses 
besoins  en  subsistance  et  réclame  des  secours  (voir  2481). 

Considérant  que  ce  district  éprouve  de  grandes  diflficullés 
pour  se  procurer  les  grains  nécessaires  è  l'approvisionnement 
des  grandes  communes  de  son  ressort,  à  raison  des  quanti- 
tés assez  considérables  de  cette  denrée  qui  ont  été  fournies  par 
ses  administrés,  pour  satisfaire  aux  réquisitions  qui  lui  ont 
été  faites  ; 

Considérant  que  le  seul  moyen  d'obvier  à  ces  difficultés,  est 
de  meltre  le  district  de  Chaumont  à  portée  d'assurer  ses  sub- 
sistances, et  de  lui  accorder  une  avance  de  fonds  pour  être 
employée  en  acbat  de  grains  ; 

Arrête  :  Art.  1.  —  Il  est  accordé  au  district  de  Cbaumont, 
département  de  la  Haute-Marne,  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position de  la  commissiondes  approvisionnements  une  avance 
de  loO.dOO  liv.  pour  être  employée  en  achats  de  grains  pour 
l'approvisionnement  de  ses  administrés. 

Art.  2.  —  Les  administrateurs  du  district  de  Cliaumont  sont 
responsables  de  l'emploi  et  du  remplacement  de  ladite  somme, 
et  ils  sont  chargés  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires, 
pour  que  la  totalité  en  soit  réintégrée  au  T*"  vendémaire  pro- 
chain, au  plus  tard,  dans  le  trésor  public. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  est  soumis  à  l'approbation  du 
Comité  de  salut  public. 

Fait  à  Paris,  le  21  pluviôse  de  l'an  3  de  la  République 
française. 

Signé  :  le  Commissaire, 
Le  Payen. 

Vu  et  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public,  le  22  plu- 
viôse an  3  de  la  République,  une  et  indivisible. 

(Illisible). 
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9489.  Arrêté  du  district  établissant  le  prix  des  grains  et 
des  fourrages,  d'après  les  mercuriales  du  district  de  Troyes.  — 
Du  22  pluviôse  an  III-  10  iévrier  1795.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  109,  f-TS.] 

TI  a  été  fait  lecture  :  1°  de  l'article  5  de  la  loi  du  3  pluviôse, 
portant  que  dans  les  endroits  où  il  y  a  des  marchés  établis, 
sans  qu'il  s'y  trouve  de  mercuriales  à  défaut  d'approvision- 
nement desdils  marchés,  le  prix  des  grains  fournis  sur  des 
réquisitions  sera  payé  d'après  les  mercuriales  les  plus  voisi- 
nes ;  2°  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple,  Neveu,  près 
des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  en  date  du  16  courant, 
par  lequel  il  est  enjoint  à  chaque  administration  de  district 
d'établir  des  mercuriales  pour  le  prix  des  grains  et  fourra- 
ges, lesquelles  serviront  provisoirement  de  base  pour  l'ac- 
quillement  des  denrées  qui  seront  achetées  pour  la  subsis- 
tance des  armées. 

Le  conseil  général  du  district,  considérant  que,  par  sa  let- 
tre du  10  du  courant,  l'administration  a  invité,  non  seulement 
les  districts  du  département  de  la  Haute-Marne,  mais  encore 
ceux  avûisinant  ce  département,  à  lui  procurer  les  mercu- 
riales du  prix  des  grains  de  chacun  des  chefs-lieux  de  ces 
districts,  attendu  qu'il  n'en  existe  aucune  dans  celui  de  l'ar- 
rondissement de  Chaumont  (Voir  2486). 

Que  l'administration  du  district  de  Langres  a  répondu  que 
les  marchés  de  son  arrondissement  étaient  entièrement  nuls; 
mais  que  celle  du  district  de  Troyes  a  joint  h  sa  lettre  du 
19  pluviôse  la  mercuriale  du  prix  commun  des  grains  ache- 
tés pour  le  compte  de  cette  commune,  pendant  la  3»  décade 
de  nivôse  et  la  V  décade  de  pluviôse,  de  laquelle  il  résulte 
que  le  prix  du  froment  est  de  40  liv.  le  quintal,  celui  du  sei- 
gle de  27  liv.  et  celui  de  l'orge  de  24  liv.  aussi  le  quintal  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  que  l'admi- 
nistration s'est  procurés  auprès  de  la  municipalité  de  Chau- 
mont, que  le  prix  courant  de  l'avoine  est  de  60  liv.  le  quintal; 
que  celui  du  foin  est  de  10  liv.  et  de  la  paille  de  froment  de 
3  liv.  aussi  le  quintal  ; 

Considérant  que  les  districts  les  plus  voisins  de  celui   de 


DU    4    NIVÔSE   AN   m    A   LA   FIN    DE    l'aN    V.  451 

Chaumonl  n'ayant  pas  répondu  à  la  demande  qui  leur  a  été 
faite,  l'administration  doit  prendre  pour  base  de  sàs  opéra- 
lions  la  mercuriale  fournie  par  le  district  de  Troyes  ; 

Après  avoir  entendu  l'agent  national, 

Arrête  que  les  mercuriales  des  prix  et  fourrages  de  pre- 
mière qualité  seront  provisoirement  rédigées  de  la  manière 
suivante,  savoir  ; 

Lo  prix  du  blé  froment  pourra  être  porté  à  40  liv.  le  quintal; 
celui  du  conseigle  à  33  liv.  10  s.  ;  celui  du  seigle  à  27  liv.; 
celui  de  l'orge  à  24  liv.  ;  celui  de  l'avoine  à  60  liv.  ;  celui  du 
foin  à  10  liv.,  et  celui  de  la  paille  de  froment  à  3  liv. 

L'administration  se  réserve  de  renouveler  ces  mercuriales 
par  la  suite,  et  de  diminuer,  si  le  cas  y  échoit,  le  prix  des 
grains  et  fourrages  ci- dessus  fixé,  lorsque  les  districts  voi- 
sins lui  auront  procuré  les  renseignements  nécessaires  à  cet 
égard  ; 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  sera  imprimé  et  adressé  à 
toutes  les  municipalités  de  l'arrondissement  ainsi  qu'au  direc- 
teur des  vivres,  et  au  chef  de  correspondance  des  fourrrages 
de  l'armée  de  la  Moselle. 

%400.  Lettre  de  la  commission  des  approvisionnements  au 
district  relative  au  prix  des  grains  et  de  leur  transport  aux 
armées. —  Du  24  pluviôse  an  III- 12  février  1795.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  liasse  non  cotée.] 

Nous  avons  reçu,  citoyens,  votre  lettre  du  14  pluviôse,  par 
laquelle  vous  nous  exposez  *  que,  votre  marché  étant  totale- 
ment dépourvu,  il  vous  est  impossible  de  tenir  ni  registres,  ni 
mercuriales,  et  par  conséquent  de  vous  fixer  sur  le  prix  des 
grains  de  réquisition  que  vous  devez  livrer  aux  armées,  ainsi 
que  sur  les  frais  de  transport 

L'article  5  de  la  loi  du  3  pluviôse  lève  la  première  diffi- 
culté, il  porte:  dans  les  endroits  où  il  y  a  des  marchés  éta- 
blis, sans  qu'il  se  trouve  de  mercuriales  à  défaut  d'approvi- 
visionnement  desdits  marchés,  le  prix  des  grains  fournis  sur 


*  Le  district  avait  consulté,  le  14  pluviôse,  la    commission  sur  la  fixation 
du  prix  des  grains  et  des  fourragea,  depuis  la  suppression  du  maximum. 
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des  réquisitions  sera  payé  d'après  les  mercuriales  les  plus 
voisines. 

En  conséquence,  nous  ne  pouvons  que  vous  inviter  à  con- 
sulter les  mercuriales  des  marchés  qui  avoisinenl  le  vôtre. 

A  l'égard  des  frais  de  transport  dont  vous  nous  parlez,  la 
loi  du  4  nivôse  ayant  annulé  toute  espèce  de  maximum, 
nous  pensons  qu'ils  doivent  être  convenus  et  payés  de  gré 
à  gré. 

Salut  et  fraternité  ! 

Le  Commissaire, 

Le  Payen. 

!S4:9l .  Lettre  de  la  commission  des  approvisionnements  aux 
citoyens  administrateurs  du  district  de  Chaumont  pour  leur 
annoncer  le  secours  qui  leur  a  été  alloué.  —  Du  28  pluviôse 
an  III- 16  février  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  liasse  non 
cotée.] 

Nous  avons  reçu,  citoyens,  la  pétition  qui  nous  a  été  faite 
par  vos  commissaires,  ainsi  que  copie  des  arrêtés  que  vous 
avez  pris  le  14  pluviôse:  ces  deux  pièces  ayant  pour  objet 
d'obtenir  de  nous  une  certaine  quantité  de  riz  pour  satisfaire 
provisoirement  aux  besoins  de  vos  administrés,  et  ensuite 
une  somme  de  300.000  liv.  à  titre  d'avance  pour  assurer 
leurs  subsistances  par  la  voie  du  commerce. 

Nous  ne  pouvons,  citoyens,  vous  procurer  les  secours  de 
riz  que  vous  demandez:  1°  parce  qu'en  ce  moment  il  n'existe 
plus  de  celte  denrée  dans  les  pays  qui  sont  le  plus  à  portée 
de  votre  district  ;  2°  parce  que,  si  peu  qu'il  en  reste  dans 
les  autres  ports,  il  est  indispensable  de  le  conserver  pour 
subvenir  aux  besoins  des  armées  qui  sont  entièrement 
urgents. 

A  l'égard  de  votre  demande  en  avance  de  fonds,  nous  nous 
sommes  déterminés  à  vous  envoyer  150.000  liv.  pour  être 
employés  en  achats  de  grains  pour  l'approvisionnement  de 
vos  administrés. 

Nous  venons  d'écrire  à  la  trésorerie  nationale  de  vous  faire 
passer  sans  délai  cette  somme. 
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Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  l'arrêté  qui  vous  l'accorde 

(voir  2,488)  ;  vous  voudrez  nous  en  accuser  réception  el  vous 

conformer  à  ses  dispositions. 

Salut  et  fraternité  ! 

Le  Commissaire, 

Le  Payen. 

fSS49!!6.  —  Arrêté  du  district  appuyant  une  demande  adres- 
sée par  le  conseil  de  Chaumont  au  représentant  du  peuple 
Pépin.  —  Du  l®""  veiilôse  an  111-19  février  1795.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  109, 1°  85.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont,  qui  a  vu  la  délibération 
du  conseil  de  la  commune  de  Chaumont  en  date  du  29  plu- 
viôse . . . 

Considérant  que  l'exposé  en  celte  délibération  est  conforme 
à  la  vérité. . . 

Arrête  qu'il  appuie  de  tout  son  pouvoir  la  demande  faite  au 
représentant  du  peuple,  au  nom  de  la  commune  de  Chau- 
mont, par  sa  délibération  du  29  pluviôse  ; 

Arrête,  en  outre,  que  le  représentant  sera  prié  de  rendre 
sa  proclamation  à  intervenir,  commune  à  toutes  les  commu- 
nes de  l'arrondissement  de  ce  district.  A  l'effet  de  quoi  il  lui 
sera  remis,  avec  expédition  des  présentes,  copie  du  tableau 
de  répartition  des  grains  requis  en  vertu  de  l'arrêté  du  2J  ni- 
vôse. 

94:93.  Arrêté  du  district  nommant  les  commissaires  char- 
gés de  faire  le  recensement  ordonné  par  le  représentant  Pépin 
dans  44  communes  —  Du  7  ventôse  an  III-  25  février  1795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f°  89.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  l'arrêté  par  lequel  le  représentant  du  peuple  Pépin  a 
ordonné  qu'il  serait  fait  un  recensement  de  grains  dans  les 
H  communes  du  district  les  moins  pauvres  en  grains'  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  l'agent  national,  qu'il  nomme 

'  Nous  n'avons  pas  retrouvé  le  texte  de  cet  arrêté. 


m 
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commissaires    pour  opérer   dans   les  communes  qui    sont 
ci-après  désignées,  les  citoyens  dont  les  noms  suivent. 

(Suit  un  tableau  de  4i  communes  avec  les  noms  des  deux 
commissaires,  au  nombre  de  20,  qui  doivent  dresser  l'inven- 
taire en  chacune  d'elles). 


Blancheville. 

Chantraines. 

Vignes. 

Cirey. 

Lacrête. 

Morteau. 

Commissaires 
Verdun. 
Bournot. 

ArgéntoUes. 

Biernes. 

Buchey. 

Harricourt. 

Mirbel. 

Commissaires 
Benoit. 
Froussard. 

Bologne. 

Briaucourt. 

Roôcourt. 

Marault. 

Annéville. 

Commissaires 
Girardon. 
Legerin. 


Treix. 
Darmannes. 
Condes. 
Brethenay. 

Commissaires . 

Ladmirault. 
Péchiné. 

Jonchery. 
Laharmand. 
Soncourt. 
Viéville. 

Commissaires 

Durand. 
Laforest. 

Orges. 
Autreville. 
Gillancourt. 
Villiers-le-Sec. 


Commissaires . 

Mansiot-Carré. 

Mongeon. 

Dinteville. 
Lanty, 

Silvarouvres. 
Villars. 

Commissaires  : 

Voillard. 
Barotte. 

Brottes. 

Choignes. 

Louvières. 

Sarcey. 

Vesaignes. 

Commissaires . 
Courageot. 
Dubois. 


Commissaires 
Laurent. 
Harmand. 


Blancheville. 
Semoutiers. 
Montsaon. 
Bricon. 

Commissaires  : 
Thevenot. 
Châtelain. 

Arrête  en  outre  qu'expédition  des  présentes  et  copie  de 

l'arrêté  du  représentant  du  peuple  seront  adressées  à  chacun 

des  commissaires  ci-dessus  nommés. 


Latrecey. 

Essey-les-Ponls. 

Montribourg. 


t(I94.  Arrêté  du  district  distribuant  aux  communes  chefs- 
lieux  des  divers  marchés  de  son  arrondissement,  la  somme  de 
secours  avancée  par  la  nation.  —  Du  8  ventôse  an  III -26 
février  1795.  [Arrh    Haute-Marne.  L.  109,  f^90.] 
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Il  a  élé  fait  lerlured'un  arrêté  de  la  commission  des  appro- 
visionnements du  21  pluviôse,  approuvé  par  le  Comité  de 
salut  public  le  22  (voir  2,488),  portant  qu'il  sera  fait  au  dis- 
trict de  Chaumonl  une  avance  de  loO.OOO  liv.  pour  être  em- 
ployée en  achats  de  grains  pour  l'approvisionnement  de  ses 
administrés  ;  que  les  administrateurs  de  ce  district  sont  res- 
ponsables de  l'emploi  et  du  remplacement  de  ladite  somme, 
et  encore  à  charge  par  eux  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires,  pour  que  la  totalité  en  soit  réintégrée  au  l»"  ven- 
démiaire prochain,  au  plus  tard,  dans  le  trésor  public. . . 

Sur  quoi,  l'administration  arrête  que  cette  somme  sera  dis- 
tribuée entre  les  communes  ci-après  désignées,  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

A  la  commune  de  Chaumont,  75,000  liv.; 

A  celle  de  Ville-sur-Aujon,  19.000  liv.; 

A  celle  d'Arc,  12.000  hv.; 

A  celle  d'Aupebierre,  7.H00  liv.; 

A  celle  de  Nogent,  17,550  liv.; 

A  celle  d'Andelot,  8.100  liv.; 

A  celle  de  Vignory,  1 1.050  livres. 

Les  sommes  ci-dessus  accordées  seront  employées  en  achat 
de  grains,  et  non  autrement,  sous  peine  pour  les  contreve- 
nants d'être  poursuivis  comme  prévaricateurs. 
i 

9405.  Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Chaumont 
à  la  commission  des  approvisionnements  de  la  République, 
pour  la  prévenir  que  le  service  de  la  place  de  Chaumont  n'est 
assuré  que  pour  un  mois  et  quelle  doit  veiller  à  son  entre- 
tien. —  Du  16  ventôse  an  III  -  6  mars  1795.  [Arch.  Nat.  F  *', 
377^] 

JNous  vous  adressons,  citoyens,  copie  de  notre  arrêté  du 
7  ventôse  (voir  2,493)  et  celui  du  représentant  du  peuple 
Pépin  du  même  jour,  concernant  le  service  de  la  place  de 
Chaumont. 

Vous  y  verrez  que  ce  service  n'est  assuré  que  pour  un 
mois,  et  nous  vous  prévenons  que  nos  ressources  ne  nous 
permettent  pas  de  le  continuer  plus  longtemps.  C'est  donc  à 
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l'agent  en  chet  des  subsistances  militaires  à  veiller  à  ce  que 
ce  service  ne  manque  pas,  et  à  donner  en  conséquence  les 
ordres  nécessaires  pour  que  le  fonds  de  réserve  puisse  y  suffire. 
Nous  vous  prévenons  au  surplus,  que  malgré  notre  zèle  et 
notre  activité,  nous  sommes  convaincus  de  l'impossibilité  de 
tirer  des  subsistances  des  campagnes  par  le  recensement  qui 
vient  d'être  fait,  par  ordre  du  représentant  du  peuple,  dans 
nos  communes  les  moins  indigentes. 

*^406.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  municipalité  de 
Chaumont  de  livrer,  au  prix  coulant,  les  grains  nécessaires  aux 
prisonniers,  prix  qui  servira  de  base  à  celui  des  différentes  ra- 
tions.—  Du  19  germinal  an  III  -  21  mars  1795.  [A.rch.  Haute- 
Marne.  L.  131,  f»  34.J 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Considérant  que  les  boulangers  chargés  de  la  fourniture  du 
pain  des  prisonniers  civils  se  sont  présentés,  et  ont  demandé 
que  l'administration  déterminât  quel  serait  le  prix  auquel  la 
municipalité  de  Chaumont  leur  délivrerait  le  grain  qui  était 
nécessaire  pour  leur  service  ; 

Arrête . . .  que  la  municipalité  de  Chaumont,  qui  est  obligée 
d'acheter  très  loin,  et  à  très  haut  prix,  le  grain  nécessaire  à  la 
subsistance  des  personnes  vivant  dans  son  arrondissement, 
livrera  au  prix  coûtant  le  grain  nécessaire  aux  prisonniers  ; 
et,  sur  l'attestation  du  prix  auquel  les  grains  auront  été  ainsi 
délivrés  par  la  municipalité,  l'administration  déterminera  le 
prix  progressif  des  différentes  rations. 

tS497.  Invitation  adressée  par  le  district  au  représentant 
du  peuple  Pépin,  d'ordonner  au  garde-magasin  militaire  de 
fournir  provisoirement  des  grains  pour  les  prisonniers.  —  Du 
7  germinal  an  III -27  mars  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  131, 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  lettre  du  maire  de  Chaumont,  en  date  de  ce  jour,  par 
laquelle  il  expose  que  la  municipalité  n'a  plus  de  grains  pour 
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fournira  la  subsistance  des  détenus  dans  les  maisons  d'ar- 
rêt, de  justice  et  de  réclusion  ; 

Invile  le  représentant  du  peuple  Pépin  (en  attendant  les 
mesures  qu'il  doit  prendre  pour  approvisionner  le  marché 
de  Ghaumonl  à  la  suite  du  recensement  qui  vient  d'avoir  lieu 
des  grains  du  district),  à  ordonner  au  gardien  du  magasin  mi- 
litaire de  mettre  provisoirement  à  la  disposition  de  la  munici- 
palité de  Chaumonl  les  grains  nécessaires  à  la  nourriture  des 
détenus...  à  charge  par  la  municipalité  de  rétablir  dans  le 
magasin  militaire  les  grains  en  question,  sur  le  premier  pro- 
duit des  réquisitions,  attendu  que  la  nourriture  de  l'armée 
est  de  la  plus  grande  urgence. 

9198.  Lettre  du  citoyen  Pépin,  représentant  du  peuple  en 
mission  dans  la  Haute  Marne,  à  la  Convention  nationale.  — 
Chaumonl,  le  iO  germinal  an  III -30  mars  1795.  fArch.  Haute- 
Marne.  Kecueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public.  Tome  21, 

p.  415. j 

Citoyens,  envoyé  par  vous  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne,  je  me  suis  rendu  à  Chaumonl,  chef-lieu,  le 
25  pluviôse  dernier;  et,  à  quelques  voyages  près  dans  les 
autres  districts,  deux  objets  principaux  m'y  ont  occupé  :  les 
subsistances  et  l'organisation  des  autorités  constituées.  Avant 
de  me  déterminer  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  objets,  il  m'a 
fallu  prendre  des  renseignements  certains  pour  m'assurer  de 
la  justice  de  mes  opérations. 

Sur  le  premier  objet,  j'ai  fait  procédera  un  recensement 
général  des  grains  dans  chaque  district;  celte  opération,  les 
résultats  qu'il  m'en  a  fallu  tirer  ensuite  m'ont  pris  un  assez 
long  temps,  pendant  lequel  je  n'ai  pas  perdu  de  vue  l'organi- 
sation des  autorités,  ni  négligé  une  infinité  d'objets  particu- 
liers el  généraux.  Je  joins  à  la  présente  lettre  l'arrêté  que 
j'ai  cru  devoir  prendre  sur  les  subsistances.  Je  crois  qu'il  est 
important  qu'il  soit  connu  du  Comité  de  salut  public. . . 
(Bulletin  de  la  Convention  du  17  germinal  an  III). 

9499.  —  Arrêté  du  district  fixant  le  prix  des  divers  grains 
de  son  arrondissement.  —  Du  21  germinal  an  III -10  avril 
1795.  (Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f°  94.] 
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Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Délibérant  sur  la  fixation  du  prix  auquel  doivent  être  payés 
les  grains  qui  seront  livrés,  tant  au  commissaire  délégué  par 
la  commune  de  Besançon  qu'aux  communes  désignées  dans 
l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Pépin,  du  4  de  ce  mois  ; 

Déclare,  après  avoir  entendu  l'agent  national,  et  d'après  les 
renseignements  qui  lui  ont  été  transmis  par  les  municipalités 
de  Chaumont,  Vignory  et  Nogent,  chefs-lieux  de  marché,  que 
le  prix  courant  des  grains,  pris  sur  les  lieux,  doit  être  fixé 
ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Blé,  le  quintal,  104  livres. 

Conseigle,  le  quintal,  83  liv. 

Seigle,  le  quintal,  70  liv. 

Orge,  le  quintal,  60  livres. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  dans  toutes  les  municipalités 
de  l'arrondissement. 

Nota.  —  Le  conseil  du  district,  ayant  été  réorganisé  par  l'arrêté 
du  représentant  du  peuple  Pépin,  en  mission  dans  le  département, 
en  date  du  7  germinal  an  III,  se  composait  des  citoyens  François 
Pilotel,  Nicolas  Adam,  Joseph  Daubanton,  Jean  Gibras,  Martin 
Gombert,  Jacques  Louis,  Joseph  Mille,  Jean-Baptiste  Dimey,  An- 
toine Denis,  Joseph  Laforest  et  Edme  Robin,  administrateurs  ; 
Clément-François  Godinet,  agent  national,  et  François-Antoine 
Godinet,  secrétaire.  Mais,  après  cette  séance  du  21  germinal  où  les 
membres  prêtèrent  serment,  les  procès-verbaux  manquent  sur 
nos  registres. 

!SSOO.  Tableau  des  communes  du  district  de  Chaumont  qui 
ont  fourni  leur  état  de  population.  —  Du  16  germinal  an  III- 
5  avril  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  pièce  détachée.] 

Noms  des  Population  Noms  des  Popnlation 

communes.  existante.  communes.  existante. 

Chaumont ' 5.969  Chantraines 326 

Buxereuilles 87  Cirey-les-Mareilles 192 

Reclancourt 89  Forcey 183 

Andelot 775  Lacrète 123 

Blancheville 153  Mareilles 273 

Bourdons 468  Montot 197 


Les  noms  en  italiques  sont  ceux  des  chefs-lieux  de  canton. 
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Noms  des  Population 

commanes  existante. 

Morteau 43 

Signéville 170 

Vignes 64 

Arc 1.176 

Aubepierre 707 

Bugnières .  305 

Coupray 275 

Cour-l'Evêque 279 

Dancevoir. , 772 

Richebourg 559 

Biesles 809 

Ageville 360 

Chamarandes 116 

Choignes 195 

Esnouveaux 415 

Lanques . .  269 

La  Ville-auBois 224 

Le  Puits  des-Mèzes 204 

Sarcey 118 

Biaise 305 

Argentolles 104 

Biernes 63 

Buchey 120 

Champcourt 173 

Colornbey-les-2-Eglises .  532 

Curmont 48 

Daillancourt 251 

Guindrecourt 187 

Harricourt 1 34 

La  Genevroie-aux-Pots.  42 

Lamothe-en-Blaisy 289 

Lavilleneuve-aux-Fr ...  56 

Marbéville; 227 

Mirbel 91 

Pratz 81 

Rizaucourt 252 

Bologne 360 

Annéville .  112 

Brethenay    195 

Briaucourt 193 

Condes 95 

Darmannes 294 

Jonchery 294 

Laharmand  .   158 
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Noms  des  Popalation 

communes.  existante. 

Lamancine 1 15 

Marault ..  412 

Riaucourt 321 

Rochefort 227 

Roôcourt 232 

Treix 209 

Bricon 521 

Autreville 463 

Blessonville 3.56 

Braux-le-Chatel 384 

Buxières-les-Villiers  ...  153 

Montsaon 156 

Orges • 953 

Semoutiers 274 

Valdelancourt 166 

Commune-sur-AuJon ...  1 .805 

Aizanville 139 

Cirfontaines 473 

Créancey 474 

Essey-les  Ponts 169 

Latrecey 896 

Marnaesse 185 

Montribourg 161 

Pont-la-Ville 306 

Juzennecourt 261 

Blaisy 130 

Euffigneix 248 

Gillancourt 246 

Lachapelle 336 

Lavilleneuve-les-Month.  283 

Meures 302 

Montheries 295 

Saint-Martin 384 

Sarcicourt 290 

Sexfontaino 380 

Vaudrémont 316 

Villiers-le-Sec 450 

Laferté  945 

Dinteville 329 

Lanty 559 

Maranville 465 

Ormoy-sur-Aube 370 

Rennepont 270 

Silvarouvres 337 
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Noms  des  Population 

communes  existante. 

Villars-en-Azois 418 

Nogent 1.718 

Donnemarie 243 

Mandres 303 

Odival 323 

Thivet 354 

Vitry-les-Nogent 250 

Poinson-les  Nogent 320 

Poulangy 612 

Brottes 275 

Crenay 343 

Poulain 255 

Leffonds 549 

Louvières   207 

Luzy 352 


Noms  des  Population 

communes.  existante. 

Marnay 302 

Neuilly-sur-Suize 213 

Verbiesles 200 

Vesaignes 254 

Villiei's-sur-Suize 553 

Vignory 876 

Buxières-les-Fronclesî. .  221 

Frondes 241 

Ormoy-les-Sexfontaine..  111 

Oudincourt 305 

Soncourt 384 

Viéville..... ...........  331 

Vraincourt 161 

Vouécourt. 415 


2501.  Liste  des  commissaires  qui  ont  travaillé  au  recense- 
ment ordonné  par  les  représentants  près  des  armées  le  27  plu- 
viôse an  IL  —  Du  3  floréal  an  III-22  mai  1795.  [Arch.  Nal., 
F  '\  377  ^] 


NOMS 
des 

COMMISSAIRES. 


LEURS 


DEMEURES. 


■ji 

CANTONS 

■Ci 

a 
o 

o     >. 

où  ils 

a  m  a. 

a=  a 

«*:  « 

n  3  " 

ont  été 

t«g  g. 

employés. 

"3 

1        1 

TOTAL 

de  ce 

qui  revien 

à  chacun 

d'eux. 


A,  Balanger 

J.-B.  Renaut-Boudard 

J.  Lambert 

J.-B.  Baequias 

Renaut-Cnatelain 

N.  Mansiot 

P.-C.  Carré 

P.  Rousselle 

Nie.  Mollot 

A.  Baudot 

Sim.  Pierre 

Eléon.  Crenet 

Nicolas  Louis 

Fran.  Brûlot 

J.-F.  Créville 

Nicolas  Guillaume.. . 


Gbiumont 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Arc  .. 
id.  .. 
id.  .. 
id.  .. 
id.  .. 
id.  .. 


Bologne. 

id. 

id.      . 

id.      . 

id.      . 

id.  . 
Juzennecoart. . 

id.  .. 

id.  .. 

id.  .. 
Nogent. . 

id!  '.. 

id.  .. 

id.  .. 

id.  .. 


10    » 

6 

10    » 

7    . 

10    » 

7 

10    » 

7 

10    » 

6 

10    » 

7 

10    » 

4 

10    » 

5 

10    » 

4 

10    » 

5 

10     » 

8 

10    » 

6 

10    » 

8 

10      M 

6 

10    » 

6 

10    » 

6 

orter. 

98 

60  » 

70  » 

70  » 

70  » 

60  » 

70  » 

40  » 

50  » 

40  » 

50  » 

80  » 

60  » 

80  » 

60  » 

60  » 

60  » 

98  « 
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NOMS 
des 

COMMISSAIRES. 


LEURS 


CANTONS 
où  ils 
ont  été 

employés. 


S  «  o 


Ss 


L3      -a> 
o      =*^ 

o       o 


TOTAL 

de  ce 

qui  revient 

à  chacun 

d'eux. 


Léon  Roger 

J.  Sevestre 

Cl.-Ch.  Gaucherot 

J.-B.  Gomin 

Louis  Thomassin. 
Pierre  Peignot . . . 
Henri  François.. . 
Anastase  Mignard 

Joseph  Bonnet 

Nicolas  Poignée. . 
Nicolas  Thériat... 
François  Mollot .. 
J.-B.  Ladrange.. . 

M.  Combes 

J.-P,  Perrin 

Th.  Vautier 

F.  Henriot 

B-P.  Gérard 

F.  Segretier 

Ch.  Thevenot.... 

G.  M.  Alanie  ... 

N.  Sioco 

G.  Maitredhotel.. . 

F.  Guichenot  

L.  L.  Malaingre. . , 
J.-B.  Guichenot  . . , 

J.-B.  Mahon 

Luc  Richoux ....  , 
Ph.  Simonnot    .. .. 

J.  André    

Nicolas  Guillaume 


Arc 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

Vignory. 

id. 

id. 

id.       . 

id.      . 
NogeDlH"-Mar" 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Ghaumont . 

id.     . 

id.     . 

Biesles 

Arc . . . 


Nogent, 
id.  . 
id. 
Commune-s-Auj , 
id.  , 
id.  , 
id.  , 
id.  . 
Andelot . 
id.  . 
id.  . 
id.  . 
id.       . 


Report. 


id 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Juzennecourl. . 

id.       . 

id.      . 

ËsnouveaDx  .  . 

Nogent . . 


10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
0 
10 
10 
10 
0 
10 
10 
10 
10 
10 
10 


98 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
4 
4 
4 
4 
4 
5 
5 
4 
4 
3 
4 
4 
5 
5 
6 
6 
3 
3 
5 
6 
5 
3 
6 


254 


98  » 

60  » 

60  » 

60  » 

60  » 

60  » 

60  » 

60  » 

60  » 

40  )) 

40  » 

40  » 

40  » 

40  » 

50  » 

50  » 

40  » 

40  » 

30  » 

40  » 

40  » 

50  » 

50  » 

60  » 

60  » 

30  » 

30  » 

50  » 

60  » 

50  » 

30  » 

60  » 


2.540  » 


Cerlifié  par  nous,  administrateurs  du  district  de  Chaumont, 
Haute-Marne,  le  3  lloréal  de  l'an  3^  de  la  République  fran- 
çaise, une  el  indivisible. 


?SO%.  Lettre  des  administrateurs  du  district  à  la  commis- 
sion des  approvisionnements,  à  Paris,  pour  lui  transmettre  le 
tableau  qui  précède.  —  Du  5  floréal  an  II[-2i  avril  1790. 
[Arch.  Nal.  F  ",  377^] 
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Par  sa  lettre  du  24  thermidor,  citoyens,  la  commission  de 
commerce  et  approvisionnements  nous  a  demandé  l'état  exact 
de  toutes  les  réclamations  faites  par  lescommissaires  employés 
à  suivre  l'exécution  des  réquisitions,  en  exécution  de  l'arrêté 
des  représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  du  tl  pluviôse  de  l'an  2^ 

Nous  vous  adressons,  en  conformité  de  celte  lettre,  l'étal 
nominatif  et  indicatif  des  jours  employés  par  chacun  des  dits 
commissaires,  avec  expédition  de  notre  arrêté  du  4  du  cou- 
rant' en  vous  invitant  défaire  prononcer  sur  ces  réclamations. 

Salut  el  fraternité  ! 


!SB503.  Arrêté  du  district  réduisant  à  une  livre  la  ration  de 
pain  des  prisonniers  de  guerre  et  des  déserteurs.  —  Du  8  flo- 
réal an  III -27  avril  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  13i,  f»  30.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  l'extrait  du  registre  des  arrêtés  du  Comité  du  salut 
public,  du  5  germinal  dernier. . .  portant  :  1°  réduction  pro- 
visoire de  la  ration  de  pain  des  prisonniers  de  guerre  à  16 
onces  par  jour  ;  2°  que,  dans  les  lieux  où  la  pénurie  des  grains 
ne  permettrait  de  distribuer  momentanément  qu'une  moindre 
quantité  de  pain,  il  y  sera  suppléé  par  une  distribution  de  riz, 
légumes  el  biscuits  ; 

Arrête...  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  qu'en 
conséquence  il  ne  sera  délivré,  à  compter  de  ce  jour,  aux  pri- 
sonniers de  guerre  ainsi  qu'aux  déserteurs  en  dépôt  en  la 
commune  de  Chaumonl. . .  qu'une  ration  de  pain  du  poids  de 
16  onces,  el  qu'à  cet  effet  le  présent  sera  adressé  à  l'instant  à 
la  municipalité  de  Chaumont  ; 

Qu'il  sera  pareillement  exécuté  envers  les  déserteurs  placés 
dans  plusieurs  communes  de  ce  district,  à  compter  de  la 
réception  du  présent...  sauf  à  l'égard  de  tous,  en  cas  de 
pénurie,  le  supplément  énoncé  en  l'article  2. 


<  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cet  arrêté. 
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250t.  Lettre  de  la  commission  des  approvisionnements 
aux  administrateurs  du  district  pour  les  prévenir  que  les 
indemnités  dues  aux  commissaires  du  recensement,  doivent  être 
prises  sur  les  dépenses  imprévues  de  leur  administration.  — 
Du  15  floréal  an  m -4  mai  1795.  [Arch.Nal.,  F  ".377b.] 

Nous  avons  reçu,  citoyens,  voire  lettre  du  5  floréal  (voir 
2502),  à  laquelle  se  trouve  joint  l'état  nonninatif  des  commis- 
saires qui  ont  été  chargés  de  suivre  l'exécution  des  réquisi- 
tions faites  sur  votre  district,  en  exécution  de  l'arrêté  des  re- 
présentants du  peuple  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle, en  date  du  27  pluviôse  de  l'an  2  (Voir  2502). 

Vous  nous  invitez  par  cette  lettre,  ainsi  que  par  votre  arrêté 
du  4  floréal,  à  mettre  à  la  disposition  de  votre  administra- 
lion  la  somme  de  2.540  liv.  pour  le  paiement  desdils  commis- 
saires. 

Citoyens,  les  frais  doivent  être  acquittés  sur  les  fonds  des- 
tinés au  paiement  des  dépenses  imprévues  de  votre  admi- 
nistration. Nous  vous  invitons,  en  conséquence,  à  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  faire  payer  sur  ces  fonds 
les  indemnités  que  vos  commissaires  ont  droit  de  récla- 
mer. 

Salut  et  fraternité! 

t(505.  Lettre  du  département  à  la  commission  des  approvi- 
sionnements pour  lui  faire  part  des  difficultés  que  rencontrent 
la  levée  des  réquisitions,  et  celle  du  5®  de  tous  les  grains.  — 
Réponse  de  la  commission.  —  Du  3  prairial  an  III  -  22  mai  1 793. 
[Arch.Nal.  F".  377  ^] 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Marne  ayant 
écrit  au  Comité  de  salut  public  une  lettre,  qui  fut  renvoyée  le  22  du 
même  mois  à  la  commission  des  approvisionnements,  pour  lui  dire 
qu'elle  recevait  chaque  jour  des  divers  districts  «  des  réclamations 
douloureuses,  des  représentations  affligeantes  relativement  aux 
réquisitions  en  grains  qui  frappent  sur  leurs  administrés,  et  au  5* 
de  tous  les  grains,  farines  et  légumes  secs  exigé  par  son  arrêté  du 
4  germinal,  et  dont  la  moitié  doit  être  de  suite  versée  dans  les  ma- 
gasins de  la  République  »  ; 

Déclarent,  après  de  longues  considérations,  «  que  les  districts 
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annoncent  journellement  qu'il  leur  est  de  toute  impossibilité  de 
faire  exécuter  les  réquisitions  et  notamment  celle  du  4  germi- 
nal ...» 

Ont  signé  :  Lombard,  Bonnelet,  Berthot,  J.-B"  Mathieu, 

FOURCHARD,  PÉCHINÉ. 

Ces  signatures  ne  seront  plus  reproduites  au  cours  de  ce  cha- 
pitre. 

Nota.  —  Une  note  de  la  commission  porte  :  «  Il  n'y  a  rien  à  faire 
sur  cette  pétition  ;  il  y  a  eu  depuis  un  arrêté  du  représentant  du 
peuple  en  mission  dans  ce  département,  qui  le  décharge  de  l'exé- 
cution de  l'arrêté  du  4  germinal.* 

2oOO.  Délibération  du  district  renvoyant  au  département 
la  pétition  du  boulanger  des  prisons,  qui  se  plaint  de  man- 
quer de  grains.  —  Du  5  prairial  an  111-24  mai  1795.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  132,  t»48.] 

Le  boulanger  Lambert,  fournisseur  des  prisons,  ayant  demandé 
qu'on  lui  fournisse  des  subsistances  pour  les  prisonniers,  sans  quoi 
il  ne  pourra  continuer  son  service, 

Le  district  répond  que  ce  n'est  pas  à  lui  à  nourrir  les  prisonniers 
de  tout  le  département  ;  que  la  municipalité  de  Chaumont  a  été 
jusqu'ici  chargée  de  ce  soin  ;  que,  quand  même  il  y  aurait  des 
grains  au  magasin  militaire,  il  ne  pourrait  les  détourner  de  leur 
destination  ;  que  d'ailleurs,  au  29  floréal,  ce  magasin  ne  ren- 
fermait plus  que  7  qx  de  grains  ;  que,  depuis,  on  en  a  versé  8, 
ce  qui  fait  15  sur  lesquels  ont  vécu  les  prisonniers  de  guerre,  les 
déserteurs  et  les  vétérans  ;  que  le  service  de  la  place  est  sur  le 
point  de  manquer,  malgré  les  démarches  multipliées  et  même  les 
mesures  de  rigueur.  Il  renvoie  donc  au  département  le  soin  de 
nourrir  les  prisonniers  civils  et  criminels. 

ISSOV.  —  Arrêté  du  département  chargeant  la  municipalité 
de  Chaumont  de  mettre  en  adjudication  la  fourniture  du  pain 
aux  prisonniers  et,  en  attendant,  de  prêter  les  grains  nécessai- 
res à  cette  fin.  — Du  6  prairial  an  111-25  mai  1*795.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  29,  f°  35. J 

L'administration,  vu  un  mémoire  de  Jean  Lambert,  boulanger, 
fournisseur  de  pain  aux  prisonniers  détenus  dans  la  maison  de 
justice  près  le  tribunal  criminel  et  dans  la  maison  d'arrêt  près  le 


>  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cet  arrêté. 
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tribunal  du  district,  par  lequel  il  expose  qu'ayant  fait  jusqu'à  pré- 
sent cette  fourniture  avec  les  grains  qui  lui  étaient  livrés  par  la 
municipalité,  il  se  trouve  dans  l'impuissance  de  la  continuer,  au- 
jourd'hui que  la  municipalité  cesse  de  lui  fournir  des  grains  ; 

Vu  pareillement  les  observations  du  directoire  du  district  de 
Chaumont  sur  ce  mémoire,  desquelles  il  résulte  qu'il  n'a  aucun 
moyen  de  procurer  des  grains  audit  Lambert...;  que  le  magasin 
militaire  établi  en  cette  commune  est  vide,  et  que,  quand  ce  ma- 
magasin  serait  approvisionné,  il  serait  hors  de  son  pouvoir  de  dé- 
tourner aucune  portion  de  ces  subsistances  de  la  destination  qui 
leur  est  expressément  assignée  (voir  2506)  ; 

Considérant  que  les  réquisitions  employées  pour  l'approvision- 
nement de  la  commune  de  Chaumont  n'ont  point  produit  leur  effet, 
et  que  ce  n'est  qu'à  grand  frais  et  très  difficilement  qu'elle  y  a 
pourvu  parla  voie  du  commerce  ;  que  la  mesure  la  plus  régulière, 
la  plus  sûre  est  une  adjudication  ; 

Arrête  que  la  municipalité  de  Chaumont  est  et  demeure  chargée 
de  mettre  en  adjudication,  dans  les  24  heures  de  la  réception  du 
présent,  la  fourniture  du  pain  des  prisonniers...  Les  adjudica- 
taires se  procureront  par  la  voie  du  commerce  les  grains  néces- 
saires et,  en  attendant,  la  municipalité  est  invitée,  pour  prévenir 
la  discontinuation  du  service,  à  leur  fournir,  à  titre  de  prêt  sur  les 
approvisionnements  de  la  commune,  quelques  quintaux  de  grains 
qui  seront,  par  les  adjudicataires,  rétablis  en  nature  dans  le  maga- 
sin de  ladite  commune  ou  payés  entre  les  mains  delà  municipalité 
sur  le  pied  de  leur  adjudication,  le  tout  dans  le  plus  bref  délai. 

2o08. —  Ai'rêté  du  département  ordonnant  à  la  munici- 
palité de  nourrir  provisoiremenl  les  détenus  comme  les  prison- 
niers de  guerre,  avec  les  grains  du  magasin  militaire.  —  Du  7 
prairial  an  m  -  20  mai  1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  29,  f°36.] 

Lecture  faite  d'une  délibération  du  conseil  de  la  commune  de 
Chaumont,  en  date  du  6  de  ce  mois,  et  d'un  procès  verval  du  7, 
desquelles  pièces  il  résulte  :  1°  que  l'état  de  pénurie  du  magasin  de 
la  commune  met  le  conseil  dans  l'impuissance  d'obtempérer  à  l'in- 
vitation qui  lui  est  faite  par  l'arrêté  du  directoire  du  (i  (voir  2507), 
de  livrer,  à  titre  de  prêt  sur  les  approvisionnements  de  la  com- 
mune, quelques  quintaux  de  grains  aux  boulangers  ou  adjudica- 
taires de  cette  fourniture  ;  2°  que,  malgré  les  invitations  et  instances 
faites  verbalement  à  chaque  boulanger  de  la  commune,  aucun  n'a 
voulu  se  charger  de  la  fourniture  dont  il  s'agit  ; 

Considérant  que  tous  moyens  ordinaires  manquent  pour  procu- 
rer aux  prisonniers  criminels  et  civils  la  quantité  journalière  de 
pain  nécessaire  à  leur  subsistance. . .; 

30 
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Arrête  que  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  en  être  au- 
trement ordonné,  la  municipalité  de  Chaumont  fera  comprendre 
les  prisonniers  détenus  dans  les  maisons  de  justice  et  d'arrêt  de 
cette  commune  dans  la  distribution  journalière  du  pain  qui  se  fait 
aux  prisonniers  de  guerre,  à  l'effet  de  quoi  cette  distribution  sera 
augmentée  proportionnellement  au  nombre  des  prisonniers  crimi- 
nels et  civils.  Il  sera  dressé  un  état  particulier  de  cette  distribu- 
tion en  ce  qui  concerne  lesdits  prisonniers. 


!S509.  —  Arrêté  du  district  réglant  les  mesures  à  prendre 
pour  opérer  le  recensement  général  ordonné  par  la  loi  du  2 
prairial  an  111.  —  Du  7  prairial  an  111-26  mai  1795.  [Arch. 
Haute- Marne.  L.  131,f°60.] 

L'adnninislration  du  district...  étant  assemblée,  il  a  été  fait 
lecture  delà  loi  du  2  prairial,  présent  mois,  inséré  au  bulletin 
de  la  Convenlion  nationale  du  même  jour,  portant:  Art.  1*'.  -— 
Il  sera  fait  sur-le-champ  dans  chaque  commune  un  recense- 
ment général,  tant  des  farifies  que  des  grains  battus  ou  en 
gerbes  qui  se  trouveront  chez  tous  les  détenteurs  et  posses- 
seurs desdits  grains  et  farines.  Il  sera  prélevé  sur  la  quantité 
recensée  la  subsistance  de  la  commune  jusqu'à  la  récolte  :  le 
surplus  est  affecté  à  l'approvisionnement  des  armées  et  de  la 
commune  de  Paris. 

Arrête  que  ce  recensement  sera  fait  immédiatement  par  des 
commissaires  nommés  par  elle  et  assistés  des  officiers  muni- 
cipaux de  chaque  localité.  Et,  comme  plusieurs  communes 
sont  en  relard  de  fournir  les  quantités  de  foin  et  paille  pour 
lesquelles  elles  sont  en  réquisition,  et  qu'un  grand  nombre  de 
fermiers  de  domaines  nationaux  refusent  de  se  libérer  en  na- 
ture du  prix  de  leurs  fermages,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  pos- 
sèdent pas  de  fourrages,  le  recensement  portera  également 
sur  les  pailles  et  foins  qui  existent  dans  ces  localités. . . 

Ont  signé  :  Guerreau,  Mille,  Godinet,  Dimey,  Robin. 

Ces  signatures  ne  seront  plus  renouvelées. 

Nota.  —  Cet  arrêté  fut  approuvé  par  le  directoire  du  département 
le  11  prairial  an  III.  [L.  29,  f»  42.] 


DU    4    NIVÔSE    AN   ]JI    A    LA    FIN    DE    l'aN    V.  467 

951 0.  Arrêté  du  département  ordonnant  de  donner  un 
état  des  terres  chargées  de  toutes  sortes  de  fruits,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  publie  du  24  floréal  an  I  11.  — 
Du  14  prairial  an  III -2  juin  1795.  [Arch  Nal.F'^  377  «.] 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  24  floréal 
dernier,  arrivé  seulement  par  le  courrier  de  ce  jour,  lequel  porte  : 
«  r  que  les  municipalités  feront  dresser  un  état  exact  des  terres  de 
leur  arrondissement  chargées  de  toutes  sortes  de  fruits  ;  2"  que  ces 
états  seront  envoyés,  le  20  prairial  prochain,  au  directoire  de 
leur  district  ;  que  les  directoires  de  districts  en  feront  passer  le 
tableau  aux  administrateurs  du  département  avant  le  1"  messidor, 
et  que  ces  derniers  en  feront  parvenir  le  résultat  â  la  commission 
des  approvisionnements,  avant  le  10  du  même  mois  de  messidor.  » 

L'administration  arrête  les  dispositions  nécessaires  à  l'exécution 
de  cet  arrêté,  et  termine  par  ces  mots  :  «  S'il  arrivait  que  l'inexpé- 
rience, l'insouciance  ou  tout  autre  cause  empêchassent  quelques 
communes  de  dresser  ces  états  avec  l'exactitude  qu'ils  exigent,  il 
sera  nommé  à  leurs  frais  des  commissaires  pour  en  surveiller  la 
confection.  » 

951 1.  Délibération  du  distinct  donnant  avis  favorable  à  la 
demande  d'autorisation  d'un  emprunt,  faite  par  la  municipa- 
lité de  Chaumont.  —  Du  1 5  prairial  an  III-  3  juin  1795.  [Arcii. 
Haute-Marne.  L.  131,  f  63.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  l'arrêté  de  la  municipalité  de  Chaumont,  par  lequel  elle 
demande  «^  être  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
400.000  livres  pour  achat  de  subsistances,  et  décharger  les 
citoyens  qui  ont  procuré  le  premier  emprunt  à  leurs  risques 
et  périls  pour  lesdits  achats  ; 

Considérant  que  les  mesures  prises  par  le  conseil  général 
de  la  commune  à  l'aide  de  bons  citoyens  n'ont  eu  pour  but 
que  de  secourir  les  familles  indigente.*,  proléger  la  conti- 
nuation du  travail  dans  les  fabriques,  ateliers  ou  manufactu- 
res, sans  laquelle  (ous  ces  artisans,  qui  sont  en  grand  nom- 
bre, auraient  été  réduits  à  la  plus  affreuse  misèie,  et  pour 
conserver  entre  ses  concitoyens  la  concorde  et  la  tranquillité 
qu'un  défaut  de  subsistances  aurait  nécessairement  troublé, 
et  que  dès  lors  l'emprunt  demandé  est  indispensable. 
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Est  d'avis,  après  avoir  enlendu  le  procureur  syndic,  que 
celte  délibération  soit  approuvée,  quant  à  la  disposition  rela- 
tive à  l'emprunt  de  la  somme  de  400.000  livres  et  au  rembour- 
sement des  emprunts. . 

%S1%.  —  Arrêté  du  département  autorisant  provisoire- 
ment C  emprunt  projeté  par  la  municipalité  de  Chaumont.  — 
Du  1o  prairial  an  m  -  3  juin  1795.  [Arcli.  Haute-Marne.  L.  134, 
f«  96.] 

Le  directoire  du  département, 

. . .  Considérant  que  la  loi  du  30  germinal  dernier  permet 
aux  communes  de  se  pourvoir  elles-mêmes  des  sommes  dont 
elles  peuvent  avoir  besoin  pour  achal  de  subsistances. . . 

Arrête  que  le  conseil   de    la   commune  de  Chaumont  est 
autorisé  :  1°  A  faire,  au  compte  de  la  commune,  un  emprunt 
de  400.000  jiv.  pour  acheter  des  subsistances,  à  charge  de 
faire  le  remboursement  du  capital  et  des  intérêts  à  5  pour 
cent,  au  fur  et  à  mesure  do  la  vente  des  grains,  et  sans  que 
le  dit  remboursement  puisse  excéder  le  terme  de  3  années  ; 
2°  A  faire  porter  sur  cette  somme  de  400.00;)  liv.    le  déficit 
résultant  des  grains  achetés  depuis  le  8  pluviôse  dernier,  et 
distribués  à  un  prix  inférieur  aux  citoyens  indigents  de  la 
commune  et  de  ceux  à  vendre  par  la  suite,  par  la  voie  de 
l'imposition  au  marc  la  livre,  en  prenant  pour  règle  la  con- 
tribution foncière  et  les  bases  qui  ont  servi  à  la  contribution 
mobilière,  sauf  les  rectifications  que  les  circonstances  pour- 
ront exiger  à  raison  des  changements  survenus  depuis  dans 
la  fortune  mobilière  des  coniribuables;  3°  Que  le  présent 
arrêté  sera  exécuté  provisoirement,  conformément  à  l'arlicle  4 
delà  loi  du  30  germinal,  et  qu'expédition  en  sera,  à  la  dili- 
gence du  procureur  général,  adressée  au  Comité  de   salut 
public,  pour  y  être  définitivement  approuvé,  s'il  y  a  lieu. 

4^513.  Lettre  des  administrateurs  du  département  à  la 
commission  des  approvisionnements  de  la  République,  à  Paris, 
pour  lui  accuser  réception  de  sa  lettre  concernant  le  paiement 
des  grains  et  fourrages  fournis  à  la  nation.  —  Du  16  prairial 
an  ill-i  juin  1705.  [Arch  Nat.  F.",  377  «.] 
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Nous  avons  reçu,  citoyens,  avec  votre  lettre  du  9  du  cou- 
rani,  l'arrêté  du  Conriité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  ',  qui  charge  la  commission  des  revenus  nationaux 
de  faire  réunir  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  le  paiement 
des  grains  et  fourrages,  ainsi  que  de  tous  les  objets  qui  ont 
été  employés  au  service  de  la  République,  appartenant  aux 
citoyens  rentrant  dans  la  jouissance  de  leurs  biens.  Nous  l'a- 
vons transmis  sur  le  champ  au  district  de  notre  ressort,  en 
les  invitant  à  s'y  conformer. 

Salut  et  fraternité  ! 

9514.  Arrêté  du  département  chargeant  le  district  de  nour- 
rir les  prisonniers  militaires,  et  la  municipalité  les  prisonniers 
civils.  —  Du  28  prairial  an  III- 16  juin  1795.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L..  29,  f»  58. J 

S'est  présenté  le  concierge  de  la  maison  de  justice  et  d'ar- 
rêt.. .  lequel  a  dit  que  les  boulangers,  qui  fournissent  le  pain 
aux  prisonniers  militaires  et  civils,  viennent  de  lui  déclarer 
qu'ils  cessent  le  service,  parce  que  le  directeur  du  district 
et  le  garde-magasin  militaire  refusent  de  leur  faire  livrer  le 
grain  nécessaire  pour  le  continuer. 

Sur  quoi  le  directoire,  considérant  que  la  très  grande  par- 
tie des  prisonniers  actuellement  détenus  dans  les  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  de  cette  commune,  sont  des  prisonniers  mili- 
taires ;  qu'elles  ne  contiennent  que  quelques  prisonniers  crimi- 
nels ou  civils  ; 

Considérant  que  les  grains  nécessaires  à  la  nourriture  des 
prisonniers  doivent  être  tirés  du  magasin  militaire  sous  l'au- 
torité immédiate  de  l'administration  du  district;  qu'à  l'égard 
des  prisonniers  criminels  ou  civils,  c'est  à  la  municipalité  à 
pourvoir  à  leur  subsistance,  comme  à  celle  de  tous  les  indivi- 
dus qui  respirent  sur  son  territoire  ; 

Arrête. . .  que  la  déclaration  du  concierge  ci-dessus  énon- 
cée est  renvoyée  au  directoire  du  district  et  à  la  municipalité  de 
Chaumont,  en  ce  qui  concerne  respectivement  chacune  de 
ces  deux  autorités,  à  l'effet  par  le  directoire  du  district  de 


'  Nous  n'avons  retrouvé  ni  celle  lettre  ni  cet  arrêté. 
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prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer,  sans  inter- 
ruption, la  fourniture  journalière  du  pain  aux  prisonniers 
miltaires,  et  par  la  municipalité  de  prendre  les  mêmes 
mesures  relativement  à  la  subsistance  des  prisonniers  cri- 
minels et  civils. 

951  S».  Arrêté  du  département  ordonnant  que  les  grains 
et  fourrages  confisqués  pour  fausse  déclaration  seront  livrés  en 
nature  ou,  s'ils  n'existent  plus,  en  monnaie  nationale  après 
estimation.  —  Du  Ï9  floréal  an  III  - 17  juin  1795.  Arch.  Haute- 
Marne.  L.  33,  fM9l.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  le  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de  Juzennecourt, 
du  22  fructidor  an  2,  qui  a  prononcé  la  confiscation  de  10  dou- 
zaines de  gerbes  de  blé,  seigle  et  conseigle,  et  trois  milliers  de 
foin  appartenant  au  citoyen  Maigrot  pour  avoir  fait  une  fausse 
déclaration  de  ses  récoltes,  conformément  à  la  loi  du  8  mes- 
sidor dernier; 

Celui  du  tribunal  du  district  de  Chaumonl  du  22  brumaire 
suivant,  qui  a  confirmé  celui  du  juge  du  canton  de  Juzen- 
necourt ; 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité  dudit  lieu  de  Juzenne- 
court du  27  brumaire,  qni  constate  qu'il  n'y  a  plus  chez  le 
citoyen  Maigrot  de  quoi  fournir  à  la  confiscation  des  grains 
qui  a  été  prononcée  contre  lui  ; 

L'arrêté  du  directoire  du  district  du  23  frimaire,  portant 
que  ce  citoyen  paiera  la  valeur  des  grains  en  assignats,  après 
évaluation  laite  par  experts  et  au  faux  du  maximum  ; 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Juzennecourt,  du 
16  floréal,  qui  constate. . .  que  des  trois  milliers  de  foin  con- 
fisqués, il  n'en  existe  plus  sur  son  fenilque  1,500  liv.,  et  l'offre 
du  citoyen  Maigrol  de  payer  ce  qu'il  manque  en  argent  ou  de 
le  fournir  lors  de  la  fauchaison  ; 

...Arrête  que  les  1,500  liv.  de  foin  trouvées  au  domicile 
du  citoyen  Maigrot  seront  conduites  et  déchargées  au  maga- 
sin militaire,  en  exécution  des  jugements  sus-datés.  et  que, 
pour  les  1,500  liv.   manquant,  les  préposés  à  la  régie  sont 
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autorisés  à  en  recevoir  le  prix  des  mains  du  propriétaire  au 
taux  fixé  d'après  la  loi  du  maximun^i,  ainsi  que  la  somme  de 
69  liv.  6  s.  4  d.  pour  l'évaluation  et  l'estimation  des  10  dou- 
zaines de  gerbes  de  blé,  seigle  et  conseigle,  résultant  de  l'ex- 
pertise qui  en  a  été  faite. 

!S5f  6.  Arrêté  du  département  autorisant  les  receveurs  des 
domaines  et  de  l'enregistrement  à  avancer  des  fonds  à  la  muni- 
cipalité de  Chaumont,  en  vue  d'acheter  des  grains  pour  les  pri- 
sonniers et  autres  citoyens.  —  Du  4  messidor  an  III- 22  juin 
1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  29,  f«  68.] 

Le  directoire,  vu  son  arrêté  du  28  prairial  ordonnant  audis- 
trict  et  à  la  municipalité  de  Chaumont  de  prendre  des  mesu- 
res pour  nourrir  les  prisonniers  civils  et  militaires  (voir  2514); 

Vu  la  lettre  du  maire  de  Chaumont  aux  administrateurs  du 
district,  de  laquelle  il  résulte  qu'il  est  impossible  à  la  muni- 
cipalité de  se  charger  de  ce  soin,  bien  qu'elle  soit  décidée  à 
aider  les  corps  administratifs  à  assurer  la  subsistance  de  tous 
les  individus  renfermés  dans  son  enceinte.  A  celte  fin,  elle 
réclame  l'autorisation  de  passer  des  marchés  avec  des  entre- 
preneurs qui  tireraient  du  port  de  Gray  les  grains  nécessaires 
jusqu'à  la  récolte,  et  demande  qu'on  mette  à  sa  disposition 
des  fonds  suffisants  pour  payer  ces  grains,  ce  qui  lui  permet- 
trait de  rendre  les  20  quintaux  empruntés  au  mag'îsin  mili- 
taire, les  quantités  prises  depuis  le  6  prairial  et  celles  qui 
le  seront  pour  le  service  de  la  placejusqu'à  l'arrivée  des  grains  ; 

Vu  l'avis  favorable  du  district  fixant  à  40.000  liv.  la  somme 
à  avancer  ; 

Approuve  la  demande  de  la  municipalité  et  met  à  sa  dis- 
position 1.5000  liv.  seulement,  qui  lui  seront  avancées  par  le 
receveur  des  domaines  et  de  l'enregistrement,  à  la  charge 
d'en  justifier  l'emploi. . . 

%519^.  Arrêté  du  département  rejetant  la  demande  d'auto- 
risation de  poursuite  faite  par  un  particulier  contre  la  munici- 
palité d'Arc  qui  n'est  pas  en  cause,  les  grains  et  voitures  dont  il 
s'agit  ayant  été  saisis  par  des  particuliers.  —  Du  14  messidor 
an    III-2  juillet  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  33,  f°  201.] 
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Le  directoire  du  déparlement, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Claude  Jeudy,  cultivateur  demeu- 
rant à  Essey-les-Ponls,  en  date  de  ce  jour,  tendant  à  être  auto- 
risé à  se  pourvoir  contre  les  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune d'Arc-sur-Aujon,  pour  obtenir  la  restitution  d'environ 
60  bichels  d'avoine,  de  5  chevaux,  des  voilures  et  harnais 
lui  appartenant,  qui,  le  jour  d'hier,  ont  été  saisis  etarrêlés  par 
différents  particuliers  dudil  Arc,  au  moment  de  son  passage 
en  cette  commune,  ensemble  les  dommages-intérêts  propor- 
tionnés à  la  perte  qu'il  éprouve  ; 

. . .  Considérant  que,  d'après  la  loi  du  4  nivôse  dernier, 
portant  suppression  de  toutes  celles  qui  avaient  établi  ou  fixé 
un  maximum  sur  le  prix  des  denrées  et  marchandises,  la 
circulation  des  grains  doit  demeurer  absolument  libre  dans 
l'intérieur  de  la  République  ; 

Considérant  que,  des  aveux  faits  par  le  pétitionnaire  aux 
administrateurs  composant  le  directoire  du  district  à  leur 
séance  de  ce  jour  où  il  était  présent,  il  résulte  :  1°  Qu'il  n'a 
été  fait  ni  vol,  ni  pillage,  ni  enlèvement  des  grains  qu'il 
réclame  ;  2°  Que  la  municipalité  d'Arc  a  fait  tout  ce  qui  a 
dépendud'elle  pour  empêcher  etpour  dissiper  l'attroupement; 
3**  <}u*il  est  entré  en  marché  des  avoines  dont  les  voitures 
étaient  chargées,  avec  les  particuliers  qui  les  ont  arrêtées  et 
que,  si  le  marché  n'a  point  eu  lieu,  ga  été  en  raison  de  la  dis- 
cordance sur  le  prix  ; 

Arrête  que,  sur  la  pétition  dudil  Jeudy  ayant  pour  objet  de 
se  faire  autoriser  à  se  pourvoir  contre  la  municipalité  d'Arc, 
il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  sauf  à  lui  à  intenter  devant  les  tribu- 
naux telle  action  qu'il  croira  fondée  contre  les  particuliers 
ayant  saisi  ses  grains,  chevaux  et  voitures;  et  néanmoins 
recommandée  la  municipalité  d'Arc  d'interposer  son  autorité, 
pour  faire  opérer  promptement  partons  dépositaires  ou  sai- 
sissants la  remise  desdits  chevaux,  grains  et  voilures,  et  d'en 
proléger  le  départ. 

^518.  Arrêté  du  déparlement  chargeant  les  officiers  muni- 
cipaux d' Àvrainville  défaire  exécuter  l'arrêté  du  Comiléde  salut 
public  qui  défend  de  vendre  les  emblavessur  pied.  —  Du  1 7  mes- 
sidor an  III-o  juillet  1795.  |  Arch.  Haute-Marne.  L.  33,  C  205.] 
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Le  directoire  du  déparlement, 

Vu  la  pétition  de  la  commune  d'Avrainville  tendant  à  ce 
qu'il  soit  défendu  aux  cultivateurs  de  vendre  leurs  emblaves 
sur  pied  ; 

. . .  Considérant  que  l'article  5  de  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  9  messidor,  porte  que  toutes  les  ventes  de 
grains  en  vert  et  pendant  par  racine  sont  prohibées,  sous 
peine  de  confiscation  des  grains  et  fruits  vendus,  casse  et 
annule  toutes  celles  qui  auraient  été  faites  jusqu'à  présent,  en 
défend  l'exécution  sous  la  même  peine  de  confiscation,  dans 
le  cas  où  elles  seraient  exécutées  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  ; 

Que  par  l'article  2,  la  confiscation  encourue  sera  supportée, 
moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  l'acheleur,  et  sera  appli- 
quée un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  à  la  commune  du  lieu 
où  les  fonds  qui  ont  produit  les  grains  se  trouvent  situés, 
tiers  qui  sera  distribué  à  la  classe  indigente,  et  le  troisième 
tiers  au  trésor  public  ; 

Que  par  l'article  3,  les  officiers  municipaux,  les  adminis- 
trateurs des  districts  et  de  département  sont  spécialement 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  loi  : 

. . .  Arrête  que  les  officiers  municipaux  sont  spécialement 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  da  l'arrêté  du  Comité  de 
Salut  public  sus-cité  du  9  messidor  présent  mois. 

Nota.  —  Avrainville  n'est  pas  du  district  deChaumont,  mais  de 
Saint  Dizier  ;  nous  rapportons  néanmoins  le  document  ci-dessus, 
parce  qu'il  est  le  seul  de  cette  sorte  que  nous  ayons  rencontré. 

9ol9.  Lettre  des  administrateurs  du  déparlement  à  la 
commission  des  approvisionnements  pour  lui  exposer  la  situa- 
tion déplorable  de  la  Haute-Marne,  et  l'impossibilité  de  lever 
le  5*  des  grains,  farines  et  légumes  secs  demandé  par  la  loi.  — 
Du  21  messidor  an  III-9judlet  1795.  [Arch.  Nat.  F**,  377».] 

Nous  avons  reçu,  citoyens,  avec  voire  lettre  du  15  de  ce 
mois,  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  13  du  même 
mois,  tendant  h  faire  exécuter  dans  toutes  ses  dispositions 
celui  (in  4  gercninal  dernier,  qui  met  en  réquisition  lecin- 


474  TROISIÈME   PÉRIODE  :    AN   Ml  -  AN    V. 

quième  des  grains,  farines  et  légumes  secs  existant  dans  les 
déparlennenls,  districts  et  communes  affectés  aux  approvi- 
sionnements des  armées  el  de  la  commune  de  Paris,  et  ce 
nonobstant  l'exécution  de  la  loi  du  2  prairial  qui  ordonne  un 
recensement  général.  Nous  nous  sommes  empressés  d'en 
adresser  un  exemplaire  à  chacun  des  districts  de  notre  arron- 
dissement, en  leur  recommandant  de  se  conformer  à  ses  dis- 
positions. 

Mais  nous  croyons  devoir  vous  observer  que  nous  n'espé- 
rons pas  que  cet  arrêté  puisse  produire  aucun  effet  avanta- 
geux dans  l'étendue  de  ce  département,  où  l'on  éprouve 
depuis  longtemps  la  pénurie  de  subsistances  la  plus  cruelle, 
où  la  plupart  des  individus  sont  réduits  à  se  nourrir  d'herbes, 
d'avoine  ou  de  son,  et  où  les  autres,  plus  fortunés,  ne  sont 
parvenus  à  se  procurer  jusqu'ici  quelques  subsistances  qui 
commencent  à  leur  manquer,  qu'en  allant  acheter  dans  des 
départements  voisins,  à  grands  frais  et  à  des  prix  si  excessifs 
qu'on  n'ose  les  dire,  des  grains  mêlés  el  de  la  plus  mauvaise 
qualité. 

Nous  sommes  également  forcés  d'avouer  que,  si  nos  admi- 
nistrés se  trouvent  aujourd'hui  dans  ce  dénûment  presque 
total,  c'est  parce  qu'ils  ont  toujours  montré  le  plus  grand 
empressement  à  obéir  aux  réquisitions  multipliées  qui  leur 
ont  été  faites.  Au  surplus,  notre  espoir  et  notre  patience  repo- 
sent sur  l'époque  prochaine  des  récoltes,  car,  si  elles  tar- 
daient plus  longtemps,  nous  aurions  à  craindre  des  explo- 
sions violentes,  dont  quelques  mouvements  se  sont  déjà  faits 
sentir  dans  plusieurs  communes. 

Tel  est,  citoyens,  le  tableau  exact  de  notre  situation  actuelle 
qui  certainement  ne  présente  aucune  ressource. 

Salut  et  fraternité  ! 

16o%0.  —  Loi  qui  autorise  la  commune  de  Chaumont  à 
emprunter  400^000  l.  pour  achat  de  grains.  —  Du  17  thermi- 
doran  III-4aoûl1795.  [Arch.  de  Chaumont.  Liasse  non  cotée.] 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  Comité  de  salut  public  sur  la  demande  du  conseil  de 
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la  commune  de  Chaumont,  appuyée  par  l'administralion  du 
district  du  même  nom  (voir  2511),  et  par  l'administration  du 
département  de  la  Haute-Marne  (voir  2512),  tendant  a  être 
autorisée  à  asseoir,  à  titre  de  contribution  sur  les  citoyens 
de  la  commune  de  Chaumont,  une  somme  de  400.000  liv., 
tant  pour  se  procurer  les  grains  nécessaires  à  la  consomma- 
tion des  habitants  de  larlite  commune  que  pour  couvrir  les 
déficits  résultant  de  le  vente  des  grains  achetés  depuis  le  mois 
de  pluviôse  dernier,  et  distribués  à  un  prix  inférieur  aux 
indigents  de  ladite  commune  et  de  ceux  à  vendre  par  la  suite  ; 

Décrète  :  Art.  I®'.  —  La  commune  de  Chaumont  est  autori- 
sée, en  conformité  de  l'arrêté  dudil  conseil  général  de  la 
commune,  à  emprunter  sur  elle-même,  par  la  voie  de  contri- 
bution, la  somme  de  400,000  liv.,  tant  pour  se  procurer  les 
grains  nécessaires  à  la  subsistance  de  ses  habitants  que  pour 
couvrir  le  déficit  qui  a  résulté  de  la  vente  des  grains  achetés 
depuis  le  mois  de  pluviôse  dernier  el  distribués  à  un  prix 
inférieur  aux  indigents  de  ladite  commune  et  qui  pourra 
résulter  de  ceux  à  vendre  à  l'avenir. 

Art.  2.  —  Le  remboursement  de  ladite  somme  en  principal 
et  de  l'intérêt  à  5  pour  O/o  réuni  au  principal  pour  ceux  qui 
auront  voulu  prêter  à  intérêt,  sera  fait  successivement  et  à 
des  époques  déterminées,  sans  que  ledit  remboursement 
puisse  excéder  le  délai  de  trois  années. 

Art.  3.  —  Les  remboursements  de  ladite  somme  seront  faits 
d  abord  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  desdits  grains. 
Quant  au  déficit  qui  a  résulté  et  qui  pourrait  résulter  encore 
de  l'insuffisance  des  ventes,  il  y  sera  pourvu  par  les  voies 
ordinaires  de  l'imposition  au  marc  la  livre,  et,  d'après  lemo  de 
qui  sera  approuvé  par  l'administration  du  département,  en 
prenant  pour  règle  la  contribution  foncière  et  les  bases  qui 
ont  servi  à  la  contribution  mobilière,  sauf  les  rectifications 
que  les  circonstances  pourraient  exiger,  à  raison  des  chan- 
gements survenus  dans  la  fortune  mobilière  des  contribuables. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  bulletin  de  cor- 
respondance. 

Visé  par  le  représentant  du  peuple  inspecteur  aux  procès- 
verbaux. 

Signé  :  Enjubault. 
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%St(l.  Lettre  du  district  aux  maire  et  aux  officiers  munici- 
paux de  Chaumont  pour  leur  demander  des  renseignements 
sur  le  commerce  des  céréales.  —  Du  19  thermidor  an  ÏII- 16 
août  1795. 

L'administration,  par  sa  lettre  du  13  prairial  dernier, 
citoyens,  vous  a  adressé  une  série  de  questions  qui  lui  sont 
faites  par  l'agence  des  poids  et  mesures,  et  qui  ont  pour  base 
le  décret  de  la  Convention  nationale  du  18  germinal  dernier, 
et  pour  but  l'uniformité  des  poids  et  mesures  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  République.  Elle  vous  a  invité  d'y  répondre  de 
la  manière  la  plus  positive  et  dans  le  plus  court  délai,  afin 
de  satisfaire  à  la  demande  de  l'agence.  Comme  ces  réponses 
ne  nous  sont  point  encore  parvenues  et  que  le  département 
nous  presse  de  lui  fournir  notre  travail  à  cet  égard,  nous  vous 
prions  de  nous  adresser,  dans  les  24  heures,  vos  réponses 
à  ces  questions,  pour  que  de  notre  côté  nous  puissions  rem- 
plir nos  obligations. 

Salut  et  fraternité  I 

%5%%.  —  Lettre  du  district  au  inaire  de  Chaumont  pour  lui 
réclamer  la  réponse  de  la  municipalité  au  questionnaire  men- 
tionné plus  haut.  —  Du  26  thermidor  an  IH- 13  août  1795. 
[Arch.  Haute -Marne.  Liasse  non  cotée.] 

L'administrateur  du  district  au  citoyen  Laloy,  maire 
de  Chaumont  : 

Vous  m'aviez  promis,  il  y  a  quelques  jours,  citoyen 
maire,  de  me  procurer  les  réponses  que  vous  avez  faites  aux 
différentes  questions  dont  je  vous  ai  adressé  la  série  dans  le 
courant  de  prairial  dernier  et  qui  sont  relatives  aux  poids  et 
mesures.  Comme  cette  promesse  vous  est  échappée  de  la 
mémoire,  permettez  que  je  vous  la  rappelle,  .fe  suis  d'autant 
plus  pressé  de  re^evoir  ces  réponses  que  le  département 
insiste  pour  que  nous  lui  fournissions  celles  que  nous  avons 
à  lui  faire  à  cette  occasion. 

Salut  et  fraternité  I 

Nota.  —  Des  renseignements  furent  demandés  aux  municipali- 
tés de  Chaumont,   Biesles,   Nogent,   Arc,  Commune-sur-Aujon, 
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Poulangy,  Biaise,  Bologne,  Bricon,  Juzenaecourt,Laferté,  Vignory 
et  Andelot,  c'est-à  dire  aux  municipalités  des  13  chefs-lieux  de  can- 
ton. Nous  n'avons  trouvé  que  les  réponses  de  Chaumont,  Nogent, 
Vignory  et  Commune-sur  Aujon.  Les  questions  étaient  au  nombre 
de  23  ;  nous  donnerons  seulement  les  réponses  aux  questions 
intéressant  le  commerce  des  céréales.  (Voir  plus  loin  le  paragra- 
phe se  rapportant  aux  municipalités  des  chefs-lieux  de  marchés). 

%o93.  Arrêté  du  département  demandant  aux  districts  des 
renseignements  pour  l'établissement  des  magasins  nationaux 
institués  par  la  loi.  —  Du  26  thermidor  an  HI-  13  août  1795. 
[Arch.  Haute- Marne.  L.  29,  i'°  100.] 

La  loi  du  2  de  ce  mois,  relative  au  paiement  de  la  contribution 
foncière,  porte  en  son  article  V,  que  la  «  moitié  payable  en  nature 
sera  acquittée  en  grains  de  bonne  qualité,  au  plus  tard  dans  les 
mois  de  brumaire  et  de  frimaire;  elle  sera  conduite  et  livrée  par 
celui  qui  doit  en  faire  le  paiement  au  magasin  le  plus  voisin  dési- 
gné par  le  département,  et  qui  ne  pourra  être  éloigné  de  plus  de 
trois  lieues.  » 

L'administration,  considérant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  l'é- 
tablissement desdits  magasins,  à  placer  sur  chaque  point  central 
de  3  lieues  de  rayon  au  plus,  et  que  pour  en  déterminer  le  nom- 
bre et  l'emplacement,  il  lui  faut  des  renseignements  qu'elle  n'a  pas  ; 

Arrête  que  les  directoires  des  districts  adresseront,  dans  le  délai 
de  10  jours,  au  département  l'état  des  divers  magasins  militaires  ou 
nationaux  existant  dans  leur  arrondissement,  et  désigneront  les 
lieux  où  il  leur  paraîtra  convenable  d'en  établir  de  nouveaux,  indi- 
quant les  distances  respectives  des  magasins  ouverts  et  à  ouvrir, 
ainsi  que  les  distances  des  communes  de  leur  arrondissement  les 
plus  éloignées  ;  qu'ils  donneront  un  aperçu  des  quantités  de  grains 
qu'ils  présumeront  devoir  être  versées  dans  chacun  des  magasins, 
et  proposeront  des  citoyens  intelligents  et  d'une  probité  notoire 
pour  remplir  les  fonctions  de  gardes- magasins  ;  ils  indiqueront 
aussi  le  traitement  qu'ils  croiront  devoir  être  alloué  à  chacun 
d'eux,  en  même  temps  qu'ils  donneront  leur  avis  sur  les  gardes 
en  fonction  dans  les  magasins  militaires. 


%o4(ft.  Réponses  adressées  au  département  par  les  munici- 
palités chefs-lieux  de  marché  et  par  le  district,  relatives  au 
chiffre  de  la  population  du  canton  ou  du  district.  —  Du  29 
thermidor  an  II[  -  1 6  août  1 795. 
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A  cette  question  posée  aux  municipalités  ayant  un  marché  : 

Quelle  est  la  population  approximative  de  l'arrondissement  ? 

La  municipalité  de  Chaumont  répond  «  7.000  environ,  en  y  com- 
prenant les  deux  petites  communes  de  Buxereuilles  et  de  Reclan- 
court,  comprises  dans  le  canton  », 

Celle  de  Nogent  :  «  la  population  du  canton  est  de  3.540  à  3.550.  » 

Celle  de  Vignory  :  «  la  population  du  canton  est  d'environ  3.000 
âmes.  » 

Celle  de  Châteauvillain  ;  «  la  population  du  canton  peut  être 
évaluée  à  4.940.  » 

Le  district,  à  son  tour,  répond:  «  la  population  du  district  est  de 
47.759  individus  ». 

2595.  Arrêté  du  département  relevant  à  une  livre  et  demie 
la  ration  de  pain  due  aux  prisonniers  détenus  aux  maisons 
d'arrêt  de  Chaumont,  —  Du  5  fructidor  an  111-22  août  1795. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  3'5,  C"  1.] 

Les  prisonniers  détenus  en  la  maison  d'arrêt  de  Chaumont  expo- 
sent que  la  livre  de  pain  par  jour  à  laquelle  ils  ont  été  réduits,  à 
raison  de  la  pénurie  des  subsistances  qui  existait  avant  la  récolte, 
est  insuffisante  pour  leur  nourriture,  et  demandent  que  leur  ration 
soit  portée,  comme  précédemment,  à  une  livre  et  demie. 

L'administration  considérant  «  que  la  réduction  contre  laquelle 
les  détenus  réclament  n'a  eu  effectivement  pour  cause  que  l'extrême 
disette  que  l'on  éprouvait  avant  la  récolte,  »  et  que  les  détenus,  ne 
recevant  aucun  secours  d'ailleurs,  n'ont  pas  assez  d'une  livre  de 
pain  pour  se  nourrir  ; 

«  Arrête  que  les  rations  de  pain  qui  seront  délivrées  par  jour 
aux  détenus  dans  la  maison  d'arrêt  de  Chaumont,  seront  désor- 
mais portées  à  une  livre  et  demie  chacune,  ainsi  qu'elles  l'étaient 
auparavant  ; 

«  Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  commun  aux  déte- 
nus de  toutes  les  maisons  d'arrêt  du  département,  dans  le  cas  où 
ils  auraient  éprouvé  la  même  réduction.  » 

!S^5S6.  Arrêté  du  département  refusant  à  un  particulier 
l'autorisation  de  payer  en  assignats  les  fermages  nationaux 
dus  en  nature.  —  Du  5  fructidor  an  III-  22  août  1795.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  27,  (°  2.] 

Le  directoire  du  département, 
Vu  le  certificat  du  maire  et  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Buxières-Ies-Froncles,  lequel  constate  que  les 
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rentes  en  avoine  pour  les  années  1793  et  1794  que  devait 
fournir  le  citoyen  Lnpérouse,  laboureur,  ont  été  absorbées, 
tant  pour  la  subsistance  de  ses  bestiaux  que  pour  les  réqui- 
sitions qu'il  a  été  obligé  de  livrer  ; 

Le  renvoi  à  la  municipalité  dudit  Buxières  à  l'effet  de  join- 
dre au  certificat  ci-dessus  la  déclaration  de  l'usage  que  le 
citoyen  Lapérouse  a  dû  faire  du  produit  de  sa  récolte,  et  de 
déclarer  le  nombre  de  ses  bestiaux,  et  enfin  s'il  n'a  point 
vendu  d'avoine  ; 

Les  réponses  de  ladite  municipalité,  lesquelles  portent  que, 
visite  faite  des  granges  du  citoyen  Lapérouse,  il  n'a  point  été 
trouvé  d'avoine  ;  que  la  récolte  a  été  médiocre  ;  qu'il  a 
délivré  6  qx  pour  l'approvisionnement  de  l'armée;  qu'il  en  a 
délivré  9  autres  et  demi  pour  le  canon  de  ses  terres,  et  qu'il 
a  4  chevaux  el  4  bœufs.. . 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  l®*"  de  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  10  messidor  dernier,  les  grains  el 
fourrages  provenant  des  biens  nationaux  sont  spécialement 
atToctés  à  la  subsistance  des  troupes  en  marche,  et  qu'aucune 
autorité  constituée  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
en  changer  la  destination  ;  qu'aux  termes  de  l'article  2  du 
même  arrêté,  les  fermiers  desdits  biens  ne  sont  plus  admis  à 
verser  dans  les  caisses  des  préposés  de  l'agence  des  domai- 
nes nationaux  le  prix  des  denrées  qu'ils  doivent  verser  en 
nature  dans  les  magasins  de  la  République; 

. . .  Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  certificat  de 
la  municipalité  de  Buxières-les-Froncles. . . 

1^^^7.  Lettre  des  administrateurs  du  département  à  la 
commission  des  approvisionnements  de  la  République  pour  lui 
exposer  les  motifs  du  retard  apporté  à  l'exécution  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  en  date  du  24  floréal.  —  Du  8 
fructidor  an  III -45  août  1795.   [Arch.  Nat.  F*'.  377  ^] 

Nous  nous  empressons,  citoyens,  de  répondre  aux  incul- 
pations que  vous  nous  faites  par  votre  dernière  lettre  du 
30  thermidor,  relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de 
salul  public  du  24  floréal,  lequel  enjoint  aux  municipalités 
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de  fournir  des  étals  exacts  des  terres  de  leur  arrondissement 
respectif  chargées  de  toutes  sortes  de  produits.  Notre  réponse 
consistera,  citoyens,  dans  un  simple  exposé  des  mesures  que 
nous  avons  prises  sur  cet  objet  et  des  obstacles  qui  en  ont 
relardé  le  succès. 

L'arrêté  du  24  floréal  ne  nous  est  parvenu  que  le  14  prai- 
rail,  et  il  était  d'abord  physiquement  impossible  que  ses  dis- 
positions fussent  remplies  pour  le  10  messidor.  Nous  nous 
sommes  néanmoins  occupés  sur  le  champ  des  moyens  d'ac- 
célérer ce  résultat,  et  dès  ce  même  jour,  14  prairial,  nous  les 
avons  avons  développées  dans  un  arrêté  qui  a  été  adressé  à 
toutes  les  municipalités  de  notre  arrondissement  (voir  2o10). 

Malgré  les  instances  successives  que  nous  leur  avons  renou- 
velées à  ce  sujet  par  les  directoires  des  districts,  malgré  le 
déploiement  des  mesures  plus  pressantes  et  plus  rigoureuses, 
ce  n'est  que  depuis  peu  que  nous  avons  pu  réussir  à  vaincre 
leurs  lenteurs,  ou  pour  parler  plus  exactement  leur  répu- 
gnance, leur  refus  implicite;  et  ce  refus,  celte  répugnance, 
nous  croyons  en  entrevoir  la  cause  dans  le  souvenir  pénible 
qui  leur  reste  de  l'excessive  dureté,  avec  laquelle  presque  tou- 
tes nos  communes  ont  été  traitées  l'année  dernière,  sous  le 
régime  des  réquisitions. 

En  effet,  ce  département,  l'un  des  moins  fertiles  en  grains, 
a  été  constamment  foulé,  écrasé  sous  ce  régime,  sans  que  les 
réclamations  les  plus  légitimes  aient  pu  obtenir  la  plus  légère 
réformotion  des  répartitions  arbitraires  qui  le  dépouillaient 
de  ses  subsistances,  et  dont  le  poids  était  d'autant  plus  acca- 
blant que  l'agriculture  a  été,  en  même  temps,  privée  de  ses 
principaux  moyens  d'action  par  l'enlèvement  des  chevaux 
pour  les  armées,  et  les  distractions  continuelles  des  cultiva- 
teurs appelés,  loin  de  leurs  champs,  au  service  des  convois. 

Qu'est-il  résulté  de  cette  tourmente  générale  ?  Une  détiance 
générale,  des  craintes  mal  fondées  sans  doute,  mais  qui  n'en 
agissent  pas  moins  puissamment  sur  la  multitude,  sur  les 
officiers  municipaux  des  campagnes,  qui  s'effraient  aujour- 
d'hui de  toutes  les  mesures  relatives  aux  subsistances  et  qui, 
sans  rechercher  l'esprit  et  l'objet  de  ces  mesures  de  précau- 
tion, n'y  voient  que  le  signal  de  livraisons  forcées,  que  l'auto- 
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rilé  est  prête  à  exiger  d'eux,  le  signal  de  leur  détresse  pro- 
chaine et  celle  de  leurs  con^munes. 

Nous  soupçonnons  avec  quelque  fondement,  citoyens,  que 
telle  est  la  véritable  cause  de  la  résistance  tacite  que  les  mu- 
nicipalités ont  opposé  aux  mesures  prescrites  par  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  24  floréal  et  par  le  nôtre  du  14  prai- 
rial. Cependant  cette  résistance  est  enfin  cessée  ;  les  direc- 
toires des  districts  nous  remettent  successivement  les  résul- 
tats des  états  qui  leur  sont  fournis  par  leurs  municipalités,  et, 
à  mesure  que  ces  éléments  nous  parviennent,  nous  travail- 
lons à  mettre  en  ordre  les  résultats  généraux  que  nous  devons 
vous  adresser. 

Nous  espérons  être  en  état  de  vous  les  faire  parvenir  avant 
la  fin  de  la  décade  prochaine,  mais  quelque  retard  qu'ils  aient 
éprouvé,  quelque  délai  qu'ils  éprouvent  encore,  nous  ne  pou- 
vons, citojens,  être  responsables  de  ces  délais,  de  ces  relards, 
lorsque  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  nous  pour  les  pré- 
venir, lorsque  nous  continuons  à  faire  tout  ce  qui  est  en  nous 
pour  en  accélérer  le  terme.  Aussi  sommes-nous  bien  éloignés 
de  croire  mériter  le  reproche  que  vous  paraissez  vouloir  nous 
adresser  à  ce  sujet.  Ce  reproche,  citoyens,  ne  peut  nous 
atteindre;  notre  administration  est  pure  comme  nos  princi- 
pes, comme  les  sentiments  qui  nous  attachent  à  la  Républi- 
que. Notre  activité  à  la  servir  n'a  d'autres  bornes  que  celles 
de  nos  forces,  et,  si  le  succès  était  toujours  le  résultat  du 
zèle,  il  couronnerait  toujours  nos  efforts.  Nous  le  déclarons 
donc,  citoyens,  avec  la  fierté  qu'inspire  le  sentiment  de  la 
probité  unie  au  véritable  patriotisme,  nous  ne  craignons 
aucune  inculpation  fondée;  et  sur  l'objet  des  subsistances 
comme  sur  tous  les  autres  objets,  entre  lesquelles  se  parta- 
gent nos  fonctions  administratives,  l'on  ne  peut  pas  plus 
nous  accuser  de  négligence  que  de  prévarication. 

Salut  et  fraternité  ! 


4^528.  Arrêté  du  district  fixant  leprix  des  différents  grains 
en  1790 —  Du  1"'  vendémiaire  an  IV  -  2J  septembre  1795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  131,  f«  88.] 
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Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  les  mercuriales  de  Chaumont,  principal  marché  de  l'arron- 
dissement de  ce  district,  dans  les  12  mois  de  l'année  1790  : 

Arrête  le  prix  des  dififérentes  espèces  de  grains  ci-après,  en  exé- 
cution des  lois  des  2  thermidor  et  2i  fructidor  dernier,  savoir  : 
Froment,  onze  livres  six  deniers  le  quintal.    11'    »' G*" 
Seigle,  sept  livres  dix  sols  id.  7    10    » 

Orge,  sept  livres  cinq  sols  id.  7      5    » 

Avoine,  cinq  livres  id.  5      »    » 

25!S^9.  Arrêté  du  déparlement  autorisant  le  garde-magasin 
des  fourrages  de  la  République  à  placer  ses  denrées  dans 
Véghse  des  capucins.  —  Du  2  vendémiaire  an  IV-  24  septem- 
bre 1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  27,  f°  48.] 

Le  directoire  du  déparlement, 

Vu  la  pétition  du  maire  de  la  commune  de  Chaumont.    . 

L'avis  du  directoire  du  district  du  V^  vendémiaire  présent 
mois,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'acquiescer  à  celle  demande  ; 

Considérant  qu'on  ne  peut  faire  un  meilleur  usage  des  édi- 
fices nationaux  qu'en  les  employant  aux  besoins  de  la  Répu- 
blique ; 

. . .  Arrête  qu'il  autorise  la  municipalité  de  Chaumont  à 
placer  dans  l'église  et  les  chambres  vacantes  du  collège  de 
Chaumont,  les  meubles  el  effets  du  théâtre  établi  dans  l'é- 
glise des  ci  devant  capucins  ;  et  qu'il  autorise  le  garde-maga- 
sin des  fourrages  de  la  République  à  renfermer  dans  ce  der- 
nier local  les  foins  el  fourrages  provenant  des  revenus  natio- 
naux. 

!2530.  Arrêté  du  département  autorisant  le  garde-magasin 
militaire  de  Chaumont  à  se  faire  verser  au  plus  tôt  les  ferma- 
ges des  biens  nationaux,  afin  d'assurer  du  pain  à  l'assemblée 
électorale  sur  le  point  de  se  réunir  à  Chaumont.  —  Du  12  ven- 
démiaire an  IV -4  octobre  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L  29, 
f°  127.J 

Le  directoire,  vu  la  lettre  du  citoyen  Chaloin,  garde-maga- 
sin militaire  de  Chaumont,  par  laquelle  il  prévient  l'adminis- 
Iration  qu'il  a  reçu  une  lettre  du  citoyen  Fautrier,  directeur 
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des  subsistances  militaires  de  la  18*  division,  qui  lui  marque 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  fournitures  à 
faire  aux  électeurs  qui  vont  s'assembler  au  dit  Chaumont,  le 
20  de  ce  mois,  mais  que  son  magasin  est  presque  totalement 
vide;  pourquoi  il  demande  à  être  autorisé  à  faire  verser  par 
les  fermiers  des  domaines  nationaux  leurs  fermages  arrié- 
rés.. . 

Arrête  que  le  dit  Chaloin  est  autorisé  à  faire  verser  dans  son 
magasin  parles  fermiers  des  domaines  nationaux  qui  sont  dans 
l'arrondissement  du  magasin  de  Chaumont, et  particulièrement 
parceux  qui  sont  lesplusàproximitéetqui  doivent  les  fermages 
les  plus  arriérés,  les  quantités  de  grains  nécessaires  à  la  four- 
niture de  pain  que  le  citoyen  Chaloin  est  chargé  de  faire  déli- 
vrer journellement  aux  électeurs,  dont  l'assemblée  doit  avoir 
lieu  le  20  de  ce  mois  au  dit  Chaumont,  et,  en  cas  de  refus, 
le  dit  Chaloin  pourra  employer  tous  les  moyens  que  la  loi 
permet,  de  manière  que  la  fourniture  en  question  ne  puisse 
être  retardée,  ni  empêchée,  ni  interrompue. 

!253 1 .  Arrêté  du  département  établissant  5  magasins  dans 
le  district  pour  y  recevoir  la  partie  de  la  contribution  foncière 
qui  devait  être  payée  en  nature.  —  Du  19  vendémiaire  an 
IV- 11  octobre  1795.  —  [Arch.  Haute-Marne.  L.  29,  f°  130.] 

Le  directoire,  vu  la  loi  du  2  thermidor  dernier  relative  au 
paiement  de  la  contribution  foncière  de  l'an  III  payable  par 
moitié  en  nature. . .;  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  24  fructidor 
qui  détermine  le  mode  de  paiement  de  cette  contribution  ;  les 
états  fournis  par  les  6  districts  du  département  pourl'établisse- 
ment  de  magasins  dans  leurs  arrondissements  respectifs  ;  les 
délibérations  des  mêmes  districts  portant  fixation  du  prix  des 
grains  en  1790,  d'après  les  mercuriales,  —  celles-ci  devant 
servir  de  base  pour  déterminer  la  quotité  de  grains  qui 
devront  être  fournis  en  paiement  de  moitié  de  la  contribution 
foncière  de  l'an  3. . . 

Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Il  sera  établi  dans  l'arrondissement  de 
ce  département,  20  magasins;  et,  d'après  les  bases  de  dis- 
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lance  déterminées  par  la  loi,  ils  sont  fixés,  savoir,  dans  le  dis- 
trict de  Chaumonl*  : 

A  Chaumont,  avec  François  Chaloin  pour  garde-magasin. 
A  Nogent,  avec  Nicolas  Henriol  — 

A  Vignory,  avec  Husson,  dit  Décorée  — 

A  Juzennecourt,  avec  Poinsot  — 

A  Ville-sur-Aujon,  avec  Gibrat  — 

Art.  2.  —  Les  arrondissements  de  ces  magasins  sont  déter- 
minés ainsi  qu'il  suit  : 

Magasin  de  Chaumont  : 

Chaumont,  Buxereuilles,  Reclancourt,  Clioignes,  Chama- 
randes,  Brotles,  Condes,  Brethenay,  Bologne,  Lamancine, 
Riaucourt,  Rochefort,  Roôcourt,  Treix,  Darmannes,  Laville- 
aux-Bois,  Le  Puits-des-Mèzes,  Verbiesles,  Luzy,  Foulain, 
Marnay,  Neuilly,  Lefïonds,  Crenay,  Neuilly-sur-Suize,  Semou- 
tiers,  Blessonvilie,  Monlsnon,  Villiers-lc-Sec.  Buxières,  Valde- 
lancourt,  Autreville,  EuOigneix,  Jonchery,  Laharmand,  Sarci- 
court,  Marault,  Meures,  Annéville,  Richebourg,  Andelot, 
Chanlraines,  Cirey,  Maroilles,  Lacrête,  Bourdons,  Morleau, 
Monlot,  Signéville,  Vignes,  Blancheville  et  Briaucourt. 

Magasin  de  Nogent: 

Nogent,  Mandres,  Biesles,  Ageville,  Esnouveaux,  Forcey, 
Lanques,  Donnemarie,  Odival,  Poinson,  Vilry,  Vesaignes, 
Thivet,  Louvières,  Poulangy  et  Sarcey. 

Magasin  de  Vignory  : 

Vignory,  Soncouri,  Viéville,  Vraincourt,  Oudincourt,  Voué- 
court,  Buxières,  Frondes,  Mirbel,  Marbéville,  Lagenevroie, 
Ormoy,  Biaise,  Biernes,  Cliampcourt,  Daillancourl,  Guindre- 
court  et  Harricourl. 

Magasin  de  Juzennecourt  : 
Juzennecourt,    Lachapelle,    Lavilleneuve-les-Monlheries, 
Montheries,    Vaudrémont,    Colombey,    Curmont,    Lamothe, 
Lavilleneuve-aux-Fresnes,  Rizaucourt,  Pralz,  Buchey,  Argen- 
tolles,  Sexfontaine,  Gillancourt,  Blésy,  Saint-Martin. 


Nous  ne  parlerons  pas  des  magasios  établis  dans  les  autres  districts. 
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Magasin  de  Ville-sur- Auj on: 

Ville-siir-Aujon,  Aizanville,  Cirfonlaines,  Créancey,  Essey- 
les-Ponts,  Lalrecey,  Marmesse,  Monlribourg,  Ponl-la-Ville, 
Arc,  Aubepierre,  Bugnières,  Coupray,  Cour-l'Evêque,  Dance- 
voir,  Laferlé,  Dinleville.  Lanty,  Maranville,  Ormoy,  Rennepont, 
Silvarouvres,  Villars,  Braux,  Orges,  Bricon. 

Art.  3.  —  Le  prix  des  grains  de  chaque  district  en  1790,  est 
fixé,  d'après  les  mercuriales  et  les  étals  fournis  par  les  direc- 
toires, aux  taux  ci-après  par  quintal,  savoir: 


ChaumoDt 

Langres 

Bourboune 

Bourraonl 

Joinville 

St-Dizier 

Froment.. 

11'  »    e-» 

16'  » 

16' 10» 

13'  15» 

13'  10» 

10'  10»  3'' 

Seigle 

7'  10« 

13'  » 

13'    ,) 

11'    5» 

9'    » 

6'    4»  S"" 

Orge 

7'    5^ 

11'  » 

12'     » 

10'      » 

8'  11  » 

6'   6»  g-" 

Avoine  . . . 

ij'       » 

11'  10^ 

10'  10» 

7'  10» 

5'    » 

5  '     »     )) 

Et  sera,  le  présent  arrêté,  imprimé  et. . .  envoyé  à  toutes 
les  municipalités  du  département,  pour  être  lu  et  publié  le 
premier  jour  de  décade  qui  suivra  sa  réception. 

!2o3!S  Lellre  du  département  au  directeur  des  subsistances 
à  l'intérieur,  pour  le  prévenir  de  son  arrêté  établissant  les  ma- 
gasins nationaux  voulus  par  la  loi,  et  fixant  le  prix  des  grains 
par  district.  —  Du  22  vendémiaire  an  IV- 14  octobre  1795. 
[Arch.  nat.  F",  376\] 

Nous  avons  reçu,  citoyen,  avec  votre  lettre  en  forme  d'ins- 
truction du  9  de  ce  mois^  relative  aux  magasins  à  établir  en 
vertu  des  lois  des  12  thermidor  et  24  fructidor  derniers,  des 
exemplaires  d'instruction  pour  les  gardes-magasins  nationaux 
et  des  modèles  de  tableaux  à  remplir,  chaque  décade,  de  la 
situation  de  ces  magasins,  sous  le  rapport  des  quantités  de 
grains  qui  y  seront  versés  ou  en  seront  sortis. 

D'après  les  dispositions  de  la  lettre  de  la  commission  des 
approvisionnements  de  la  République  du  1  i  thermidor  et  les 
renseignements  que  nous  avons  reçus  des  districts,  nous 
avons  fixé  le  15  de  ce  mois,  par  un  arrêté,  le  nombre  des 
magasins  dans  l'étendue  de  notre  département,  et  indiqué  le 
prix  des  grains  en  1790,  d'après  les  mercuriales  de  chaque 
district.  Cet  arrêté  est  mis  à  l'impression  ;  aussitôt  que  nous 
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aurons  pu  en  retirer  les  exemplaires,  nous  aurons  soin  d'en 
faire  passer  aux  dislricls.  pour  qu'ils  iransmeltent  les  disposi- 
tions de  cet  arrêté  aux  municipalités,  et  que  celles-ci  connais- 
sent la  position  du  magasin  dans  lequel  elles  devront  faire 
verser  les  grains  provenant  des  fermages  des  biens  nationaux 
et  de  la  contribution  foncière  de  la  troisième  année. 

Nous  leur  ferons  passer  en  même  temps,  à  l'usage  des 
gardes-magasins,  des  copies  de  votre  lettre  du  9  de  ce  mois 
et  des  exemplaires  d'instruction  ainsi  que  des  modèles  de  bor- 
dereau à  fournir  chaque  décade,  à  l'effet  de  donner  connais- 
sance de  l'étal  de  leurs  magasins  à  chacune  de  ces  épo- 
ques. 

En  attendant  cet  établissement  qui  aura  lieu  sous  peu  de 
jours,  nous  vous  adressons  l'état  général  de  tous  les  magasins 
qui  vont  exister  dans  ce  département;  il  présente  tous  les 
renseignements  demandés  sur  cet  objet. 

Salut  et  fraternité  ! 


2533.  Arrêté  du  district  fixant  le  prix  des  différents  grains 
pour  son  arrondissement.  —  Du  9  brumaire  an  IV -31  octobre 
1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  13l,f°  100.] 

Le  directoire  du  district. 

Vu  le  tableau  des  prix  du  commerce  à  Chaumont,  à  défaut 
de  mercuriales,  pendant  le  mois  de  fructidor,  et  les  mercu- 
riales de  Chaumont,  principal  marché  de  l'arrondissement  de 
ce  distiict,  pendant  le  mois  de  vendémiaire  dernier, 

Arrête  le  tarif  du  prix  des  différentes  espèces  de  grains 
ci-après,  en  exécution  de  l'article  6  de  la  loi  du  2  thermidor 
de  l'an  3  ; 

Savoir  : 

Froment 1 50  liv.  le  quintal. 

Seigle 84  — 

Orge 100  — 

Avoine 250  — 
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9534.  Liste  des  magasins  de  grains  existant  dans  le  dis- 
trict, dressée  par  les  administrateurs  du  département.  —  Du 
22  vendémiaire  an  IV  -  H  octobre  1795.  [Ar-îh.  Nat.  Fl^317^] 

Etat  général  des  magasins  de  grains  établis  par  les  préposés 
aux  subsistances  militaires,  des  magasins  nationaux  établis  en 
vertu  de  la  loi  du  16  brumaire  de  l'an  2,  et  des  magasins  à 
établir  par  l'administration  du  départementen  vertu  delà  loi 
du  3  thermidor  de  l'an  3,  pour  recevoir  le  paiement  de  la 
contribution  en  nature,  ainsi  que  les  produits  des  fermages 
des  domaines  nationaux  invendus. 
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!9535.  Arrêté  du  district  fixant  le  prix  de  la  livre  et 
demie  de  pain  accordée  aux  fonctionnaires  publics.  —  Du  15 
brumaire  an  IV- 6  novembre  1795.  [Arch.  Haute  Marne.  L. 
131,  f  102.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumonl, 

Vu  l'arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Convention  natio- 
nale du  28  vendémiaire  dernier,  qui  autorise  les  autorités 
constituées  à  fixer  la  valeur  de  la  livre  et  demie  de  pain  sur 
son  prix  effectif,  dans  les  chef-lieux  de  district  et  de  départe- 
ment. 

Considérant  qu'à  Chaumont,  clief-lieu  du  département,  et 
autres  cantons  du  district,  il  n'y  a  point  eu  de  marchés  pen- 
dant le  mois  de  fructidor;  que,  pour  parvenir  à  l'approvision- 
nement de  la  ville,  en  exécution  des  arrêtés  du  Comité  de 
salut  public  des  1"  et  7  fructidor,  l'administration  a  été  obli- 
gée d'employer  la  force  armée  et  la  voie  de  la  confiscation  ; 

Que,  malgré  ces  mesures,  il  n'est  pas  arrivé  de  grains  en 
suffisance  pour  alimenter  la  8^  partie  des  citoyens,  et  qu'ils 
ont  été  principalement  distribués  aux  indigents  ; 

Considérant  que  les  boulangers  n'ayant  pu  se  procurer 
aucuns  grains  sur  le  marché,  ils  n'ont  pu  ni  façonner,  ni  ven- 
dre du  pain  ; 

Considérant  qu'il  est  de  notoriété  que  ceux  qui  se  sont  pro- 
curé des  grains  ailleurs  que  sur  les  marchés  les  ont  payés  à 
raison  de  500  liv.  au  moins  le  quintal;  qu'il  ne  se  vend  du 
pain  que  dans  les  auberges  et  cabarets,  el  que  le  prix  en  est 
porté  de  10  à  12  livres; 

Considérant  cependant  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  le  porter 
à  ce  prix  pour  régler  celui  lie  la  livre  et  demie  de  pain  accor- 
dée aux  fonctionnaires  publics. . . 

Arrête. . .  que  le  prix  effectif  du  pain  est  et  demeure  fixé  à 
la  somme  de  6  liv.  par  livre,  el  que  la  valeur  représenta- 
tive de  la  livre  et  demie  de  pain  accordée  aux  fonctionnaires 
et  employés  doit  être  portée  à  celle  de  9  livres. 

l\Jota.  —  Le  district  cesse  de  fonctionner  le  15  brumaire  an  IV. 
Plusieurs  commis  restent  en  charge  jusqu'à  la  fin  du  mois,  pour 
mettre  ordre  eux  papiers,  les  autres  voient  cesser  leurs  gages  dès 
le  lendemain. 
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!4^530.  Arrêté  du  déparlement  autorisant  le  receveur  du 
district  à  payer  aux  fonctionnaires  la  livre  et  demie  de  pain 
fixée  par  le  district  à  9  livres  par  jour.  —  Du  4  frimaire 
an  IV-  15  novembre  1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  29,  fM63.] 

L'administration,  vu  l'arrêté  du  comité  des  finances  du 
28  fructidor  dernier  qui  accorde  aux  fonctionnaires  publics, 
à  partir  du  l^""  vendémiaire,  une  somme  égale  à  la  valeur 
d'une  livre  et  demie  de  pain  par  jour,  réglés  sur  le  prix  cou- 
rant dans  l'arrondissement  de  chaque  district  ; 

D'un  autre  arrêté  du  même  comité  du  28  vendémiaire  aussi 
dernier,  qui  autorise  les  administrations  à  fixer  la  valeur 
de  la  livre  et  demie  de  pain  sur  son  prix  effectif,  dans  les 
chefs-lieux  de  département  et  de  district  ; 

L'arrêté  du  directoire  du  district  de  Chaumont  du  15  de 
brumaire  dernier,  qui  fixe  le  prix  de  la  livre  de  pain  à  six 
livres  et  conséquemment  la  livre  et  demie  à  neuf  livres  (voir 
2535). ... 

Arrête  que,  pai-  le  receveur  du  district  de  Chaumont  et  sur 
les  fonds  à  ce  destinés  mis  à  sa  disposition,  il  sera  payé 
à  (suit  une  liste  de  fonctionaires)  pour  prix  de  la  livre  et 
demie  de  pain  qui  leur  est  accordée  pendant  le  mois  de  bru- 
maire 270  livres. 

2^97.  Lettre  de  l' administrateur  du  département  faisant 
les  fonctions  de  commissaire  du  directoire  exécutif  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  l'assurer  du  prochain  envoi  des  états  de  ver- 
sements faits  dans  les  magasins  militaires  de  la  Haute-Marne. 
—  Du  27  frimaire  an  IV -18  décembre  1795.  [Arch.  Nat. 
F",  377».] 

Votre  lettre,  cilojen,  du  17  de  ce  mois  sur  l'exécution  de  la  loi 
du  21  fructidor  dernier,  ne  m'est  parvenue  que  le  26,  parce 
qu'elle  a  été  envoyée  par  erreur  au  déparlement  de  la  Marne. 

Aussitôt  qu'elle  m'a  été  remise,  je  me  suis  hâlé  d'écrire  aux 
gardes-magasins  militaires  dans  l'étendue  du  département 
de  la  Haute-Marne,  pour  leur  reprocher  leur  négligence  à 
faire  passi'r  chaque  décade  au  directeur  des  subsislimces  de 
l'intérieur  les  états   de    versements   faits    dans   leurs    ma- 
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gasins,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
5*  jour  complémentaire  ;  je  les  ai  pressés  de  le  faire  à  l'avenir 
avectoulerexaclitude  que  réclame  ce  service  important,  et  j'es- 
père que  vous  n'aurez  plus  de  plaintes  à  recevoir  à  cet  égard. 

La  loi  du  24  fructidor  a  souffert  quelques  retards  dans  son 
exécution  ;  on  doit  attribuer  ces  lenteurs  à  l'inertie  de  la  part 
des  municipalité.^  de  canton  qui  ont  eu  d'ailleurs  bien  de  la 
peine  à  s'organiser.  Il  en  est  même  qui  ne  le  sont  pas  encore! 
Cependant  il  paraît  que  le  recouvrement  des  trois  quarts  de 
la  portion  de  la  contribution  foncière  payable  en  nature  va 
s"opérer  rapidement  ;  du  moins  l'administration  commence  à 
recevoir  des  municipalités  de  canton  des  lettres  très  satisfai- 
santes sur  cet  objet. 

Salut  et  fraternité  !  Berthot. 

9S38.  Arrêté  du  département  fixant  la  contribution  fon- 
cière à  payer  en  assignats,  à  défaut  de  grains,  pour  toute 
l'étendue  de  la  Haute-Marne.  —  Du  5  nivôse  an  IV-  26  décem- 
bre 1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  59  bis,  f"  26.] 

L'administration  du  départe.ïienl, 

Vu  la  loi  du  13  frimaire  portant  : 

Art  ]'*.  —  La  fixation  en  assignats,  à  défaut  de  grains,  de 
l'équivalent  de  la  contribution  foncière  en  nature,  due  en 
exécution  de  la  loi  du  2  thermidor,  sera  faite  sur  le  prix  le 
plus  bas  des  achats  faits  dans  l'intérieur  par  les  agents  et 
pour  le  compte  du  gouvernement,  pendant  les  mois  de  fructi- 
dor et  vendémiaire  derniers,  combinés  dans  chaque  dépar- 
tement avec  le  prix  moyen  donné  par  les  mercuriales  des 
marchés  pendant  le  même  temps  ; 

Vu  aussi  :  1°  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  29  du  même 
mois  de  frimaire,  qui  détermine  le  prix  le  plus  bas  desdils 
achats;  2°  le  tableau  des  mercuriales  des  marchés  du  dépar- 
lement pendant  lesdits  mois  de  fructidor  et  vendémiaire,  tel 
qu'il  a  été  envoyé  par  les  administrateurs  des  ci-devant  dis- 
tricts ; 

Et  combinant  le  prix  fixé  par  le  directoire  exécutif  avec  le 
prix  moyen  qui  résulte  des  mercuriales  desdits  marchés. 
conformément  à  la  loi  ; 
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. . .  Déclare  que  la  fixation  en  assignais,  à  défaut  de  grains, 
de  l'équivalent  de  la  contribution  foncière  en  nature,  due  en 
exécution  de  la  loi  du  5  thermidor,  est  faite  pour  le  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  à  630  liv.  le  quintal  de  froment,  à 
440  liv.  le  quintal  de  seigle,  à  405  liv.  le  quintal  d'orge,  et  à 
505  liv.  le  quintal  d'avoine. 

El  sera  le  présent  arrêté  imprimé,  publié  et  afiiché  dans 
toutes  les  communes  du  département,  à  la  suite  de  celui  du 
directoire  exécutif  du  29  frimaire  dernier. 

(Suit  la  teneur  de  cet  arrêté.) 

, . .  Art,  4.  —  Le  directoire  exécutif,  en  exécution  de  la  loi 
du  13  frimaire  de  l'an  IV,  après  s'être  fait  rendre  compte  des 
différents  prix  auxquels  les  grains  ont  été  achetés  dans  l'in- 
térieur par  les  agents  et  pour  le  compte  du  gouvernement, 
pendant  les  mois  de  fructidor  et  vendémiaire  derniers,  déclare 
que  le  prix  le  plus  bas  de  ces  achats  est,  savoir  : 

Froment 1 .000  liv.  le  quintal. 

Méteil 850  — 

Seigle 700  — 

Orge 650  — 

Avoine 800  — 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affi- 
ché partout  où  besoin  sera,  et  envoyé  officiellement  par  le 
ministre  des  finances  aux  administrateurs  du  déparlemenl,  et 
parle  ministre  de  la  justice  aux  tribunaux. 

Pour  expédition  conforme  : 
Rewbell. 

2o39.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  département 
pour  l'informer  qu'il  a  transmis  sa  lettre  au  ministre  de  la 
guerre,  et  l'a  invité  à  prendre  les  moyens  d'entretenir  le  service 
de  la  place  de  Chaumont.  —  Du  8  nivôse  an  IV  -29  décembre 
1795.  [Arch.  Nal.  F•^377^] 

J'ai  reçu,  citoyens,  votre  lettre  du  24  frimaire',  à  laquelle 
se  trouve  jointe  celle  du  garde-magasin  des  vivres  de  Chau- 


Nous  n'avons  pas  trouvé  eetle  lettre. 
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mont,  qui  m'informe  que  le  service  de  celle  place  est  sur  le 
poinl  de  manquer  par  le  discrédit  total  des  assignats. 

Comme  ce  service  fait  partie  des  attributions  du  ministre 
de  la  guerre  et  qu'il  est  urgent  d'empêcher  qu'il  ne  soit  inter- 
rompu, je  me  suis  empressé  de  transmettre  à  ce  ministre 
ces  deux  lettres,  en  l'invitant  à  les  prendre  en  considération. 

Salul  et  fraternité  ! 


2o40.  Arrêté  du  département  autorisant  la  municipalité 
de  Chaumont  à  prendre  au  magasin  militaire  les  grains  néces- 
saires à  la  nourriture  des  prisonniers  civils.  —  Du  24  nivôse 
an  III -14  janvier  1796.  [Arch. Haute-Marne.  L.  35,  f»  6o.j 

L'administration  du  département, 

Vu  la  lettre  de  l'administration  municipale  du  canton  de 
Chaumont,  par  laquelle  elle  expose  que  depuis  plusieurs  mois 
il  a  été  impossible  d'assurer,  par  voie  d'adjudication,  la  nour- 
riture des  prisonniers  civils  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt 
de  cette  commune,  pour  quoi  elle  demande  à  être  autorisée  à 
prendre  provisoirement  dans  les  magasins  nationaux,  le 
grain  nécessaire  à  ce  service  ; 

Celle  écrite  par  le  garde-magasin  des  vivres  de  la  place  de 
Chaumont  au  citoyen  Robert,  boulanger,  chargé  de  faire  le 
pain  pour  le  service  militaire,  portant  défense  à  ce  dernier 
d'en  fournir  aux  prisonniers  civils  ; 

. .  Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  de  laisser  sans 
nourriture  les  individus  qui  sont  sous  la  main  de  la  justice  et 
ne  peuvent  s'en  procurer  par  eux-mêmes  ; 

Considérant  que,  dans  le  moment,  il  n'existe  pour  y  pour- 
voir d'autre  moyen  que  celui  proposé  par  l'administration  du 
canton...,  cet  approvisionnement  étant  impossible  par  la 
voie  du  commerce,  dans  les  transactions  duquel  le  papier 
monnaie  est  généralement  refusé  aujourd'hui  ; 

...Autorise  l'administration  du  canton  de  Chaumont  à 
prendre  provisoirement,  sur  les  revenus  provenant  des  domai- 
nes nationaux  et  des  émigrés,  le  grain  qui  sera  nécessaire 
pour  la  nourriture  des  prisonniers  civils  détenus  dans  la  mai- 
son d'arrêt  de  celte  commune,  à  charge  par  elle  de  réinlé- 
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grer  le  plus  promplemenl  possible  les  quantités  qui  lui  auront 
été  délivrées  à  cet  effet  ; 

Ordonne  aux  gardes  des  magasins  de  se  confornner  aux 
dispositions  du  présent  arrêté,  sur  la  communication  qui  lui 
sera  donnée  par  l'administration  municipale  du  canton  de 
Chaumont. 


4^541.  Leftre  de  J.-N.  Laloy,  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  de  l'administration  centrale  de  la  Haute-Marne, 
aux  députés  du  département  pour  les  prévenir  de  l'impossibi- 
lité qu'il  y  a  de  nourrir  les  détenus  et  les  orphelins  de  la  patrie, 
si  l'on  ne  paye  en  argent  les  boulangers  et  les  nourrices.  — 
De  pluviôse  an  IV -février  1796.  [Arch.  Haute-Marne.  Fonds 
Laloy  où  se  trouve  la  minute  non  datée  de  cette  lettre.] 

«  ...  On  ne  peut  pas  fournir,  par  la  voie  de  l'entreprise  et  de 
l'adjudication,  le  pain  aux  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  prison,  qu'en  promettant  de  payer  les  entrepreneurs 
en  argent. 

«  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  possible  de -traiter  à  ces  condi- 
tions, l'administration  demande  à  être  autorisée  à  tirer  des  maga- 
sins nationaux  les  grains  nécessaires  pour  ce  service,  jusqu'au 
rétablissement  du  crédit  de  la  monnaie  nationale...  » 

Il  s'intéresse  spécialement  aux  orphelins  de  la  patrie  et  h  leurs 
nourrices,  qui  menacent  de  rapporter  ces  enfants  aux  hôpitaux 
qui  les  leur  ont  confiés.  Elles  deviennent  plus  pressantes  que 
jamais. 

«  Leurs  motifs  sont  l'indigence  de  la  plus  grande  partie  d'entre 
elles,  mères  de  familles  nombreuses  ;  la  modicité  et  même  l'insuf- 
fisance du  salaire  qui  leur  est  accordé  ;  le  retard  apporté  dans  le 
paiement  de  ce  salaire  par  trimestre.  Il  résulte,  en  effet,  de  ce 
mode  de  paiement,  qu'à  l'époque  où  il  est  effectué,  l'assignat  n'ayant 
pas  conservé  la  valeur  qu'il  avait  trois  mois  auparavant,  elles  ne 
reçoivent  ni  le  remboursement  de  leurs  avances  ni  le  prix  convenu. 
Enfin,  l'impossibilité  de  se  procurer  avec  des  assignats  les  grains 
et  denrées  nécessaires  à  la  subsistance  et  à  l'entretien  de  ces 
enfants. 

«  Les  moyens  que  nous  proposons  à  la  sagesse  du  gouvernement, 
pour  prévenir  cette  calamité  ou  y  remédier,  sont,  d'après  nos  con- 
naissances locales,  de  faire  payer  en  numéraire  ou  en  grains  le 
salaire  des  nourrices,  sinon  en  tout, du  moins  en  partie...  et  de  faire 
effectuer  ce  paiement  de  mois  en  mois  et  non  par  trimestre...  » 
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!So4%.  Lettre  des  représentants  du  peuple  lieux,  Guyardin 
etP.-A.Laloy,memhres  du  conseil  des  Cinq  Cents,  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  lui  transmettre  quelques-unes  des  observations 
deJ.  N.  Laloy  rapportées  ci-dessus  et  relatives  aux  prison- 
niers. —  Du  25  pluviôse  an  IV-  14  février  1796.  [Arch.  Nal. 
F*',377«.] 

Nous  vous  adressons,  citoyen,  le  résultat  de  quelques 
réflexions  que  l'administration  du  déparlement  de  la  Haute- 
Marne  vient  de  nous  transmettre  relativement  aux  subsistan- 
ces el  à  l'entrelien  des  prisonniers  civils.  Il  paraît  qu'il  sera 
impossible  d'y  subvenir  par  la  suite,  parce  que  les  fournis- 
seurs el  entrepreneurs  ne  veulent  s'en  charger  qu'à  la  condi- 
tion qu'ils  seront  payés  en  argent. 

Voulez-vous  bien  prendre  cette  demande  en  prompte  et 
sérieuse  considération?  Nous  nous  reposons  sur  votre  exacti- 
tude et  votre  justice,  pour  fournira  celte  administration  les 
moyens  qui  lui  sont  nécessaires. 

Salut,  et  vive  la  République  I 

Ont  signé:  Guyardin,  Roux,  P. -A.  Laloy. 

fS543.  Réponse  duministre  aux  députés  de  la  Haute-Marne 
et  à  r administration  de  ce  département.  —  Du  3  ventôse  an  IV- 
22  février  1796.  [Arch.  nat.  F",  377».] 

Répondant  à  la  demande  de  l'administration  de  la  Haute-Marne 
et  à  la  lettre  des  députés  Roux,  Guyardin,  et  Laloy  (voir  2542)  le 
ministre  autorise  cette  administration  à  prendre,  sur  le  produit  de 
la  contribution  foncière  de  son  arrondissement,  jusqu'à  500  qx  de 
grains  pour  l'approvisionnement  des  maisons  d'arrêt  à  la  charge 
par  elle  d'en  faire  payer  le  prix  au  taux  fixé  par  la  loi  du  13  fri- 
maire dernier. 

9544.  Arrêté  du  département  ordonnant  de  prendre  des 
grains  aux  magasins  civils  pour  rétribuer  les  nourrices  des 
enfants  abandonnés.  —  Du  1 1  germinal  an  IV  -  3!  mars  1796. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  de  l'an  IV  non  coté,  f''  56.] 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  26  ventôse  der- 
nier, ayant  accordé  450  qx  de  grains  à  prendre  sur  le  produit  de 
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la  contribution  foncière,  pour  payer  les  mois  des  nourrices  des 
enfants  de  la  Patrie,  et  ayant  chargé  l'administration  de  délivrer 
ces  grains  aux  hospices  de  Chaumont,  Langres  et  Saint-Dizier, 
sur  les  magasins  civils  les  plus  voisins  au  prix  fixé  par  la  loi  du 
13  frimaire  ; 

L'administration  arrête  qu'il  sera  délivré  à  l'hospice  de  Chau- 
mont chargé  de  256  orphelins,  128  qx  de  blé  à  prendre  au  magasin 
civil  de  Chaumont  ;  à  l'hospice  de  Langres  chargé  de  290  orphe- 
lins, 145  qx  à  prendre  au  magasin  civil  de  Langres;  à  l'hospice  de 
Saint-Dizier  chargé  de  357  orphelins,  178  qx  et  demi  à  prendre  au 
magasin  de  cette  dernière  ville;  que  chaque  nourrice  ayant  le  soin 
d'un  orphelin  recevra  50  livres  de  blé,  et  100  livres,  si  elle  en  a 
deux. 

Elle  arrête  en  outre  qu'il  sera  écrit  immédiatement  au  ministre 
pour  le  prévenir  des  mesures  qui  ont  été  prises  en  conformité  de 
sa  lettre,  lui  demander  de  nouveaux  grains  pour  le  même  usage, 
et  le  prier  d'indiquer  sur  quel  mois  arriéré  on  devra  imputer  cette 
livraison,  puisqu'il  est  dû  à  certaines  nourrices  6,  9,  12  et  même 
15  mois,  à  défaut  par  elles  d'accepter  les  assignats,  et  l'informer 
que  les  50  livres  de  blé  ne  valent  guère  que  les  2  tiers  d'un  mois 
tel  qu'il  était  autrefois  rétribué. 


!ÏS4S.  Arrêté  de  l'administration  départementale  autori- 
sant la  municipalité  de  Chaumont  à  tirer  400  qx  de  grains  du 
magasin  pour  les  prêtres  détenus.  [Du  1"  floréni  an  IV -20 
avril  1796.  [4rch.  Haule-Marne.  L.  Reg.  de  l'an  IV  non  colé, 
f°63.] 

Les  prêtres  détenus  en  la  maison  de  réclusion  établie  à  Chau- 
mont, ayant  exposé  qu'étant  «  dans  la  plus  triste  situation  et  pres- 
que tous  dépourvus  de  toutes  ressources,  ils  se  voient  obligés  de 
réclamer  les  fournitures  de  pain  que  reçoivent  aux  frais  du  gou- 
vernement les  prisonniers  civilsordinaires,  et  dedemander  que  ces 
fournitures,  au  lieu  de  leur  être  livrées  en  pain,  leur  soient  faites 
en  grains,  à  la  charge  par  eux  de  faire  moudre  et  manipuler  les- 
dits  grains  comme  il  leur  conviendra  davantage  ; 

L'administration,  s'appuyant  sur  la  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  23  frimaire  dernier,  portant  que  la  nourriture  des  détenus 
doit  être  payée  comme  les  autres  frais  de  justice  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  celle  du  3  ventôse  qui  met  à  sa  disposition  500  qx 
de  grains  pour  subvenir  à  la  subsistance  des  prisonniers  civils 
(voir  2543) ; 

Arrête  que  la  municipalité  de  Chaumont  est  autorisée  à  prendre 
pour  la  nourriture  des  prêtres  détenus,  100  qx  de  grains  sur  les 
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500  qx  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  h  les  délivrer  en  nature  sur  le 
pied  d'une  livre  et  demie  de  pain  par  jour,  quantité  fixée  pour 
tous  les  détenus  par  la  lettre  ministérielle  du  28  ventôse. . . 


!S540.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à  r administration 
du  département  pour  r  informer  qu  il  l'autorise  à  payer  les  mois 
dus  aux  nourrices ,  partie  en  grains  et  partie  en  mandats  terri- 
toriaux, —  Du  29  prairial  an  IV -17  juin  1796.  [Arch.  nat. 
F»',  Sll\] 

La  dépulation  de  votre  département  m'a  exposé,  citoyens, 
que  vous  éprouvez  le  plus  grand  embarras  à  payer  les  mois 
de  nourrice  des  enfants  trouvés,  à  cause  du  discrédit  du 
papier-monnaie,  et  que  la  plupart  de  ces  nourrices  sont  sur 
le  point  de  rendre  les  enfants  dont  elles  sont  chargées,  si  l'on 
ne  vient  sur  le  champ  à  leur  secours  en  leur  procurant  des 
grains  pour  leur  subsistance. 

Il  n'y  a  dans  votre  département  que  trois  hospices  chargés 
d'enfants  abandonnés:  Langres,  Chaumonl  et  Saint-Dizier  ;  le 
nombre  des  enfants  qui  s'y  trouvent  n'est  que  d'environ  500.  Il 
serait  impolitique,  il  y  aurait  même  de  grands  inconvénients 
à  payer  aux  nourrices  la  totalité  de  leur  salaire  en  nature;  il 
est  indispensable  de  les  acquitter,  moitié  en  grains,  moitié  en 
mandats.  Dans  ce  cas,  il  ne  leur  reviendrait  que  deux  sols  par 
jour  en  celte  espèce  de  monnaie,  et  une  livre  de  grains  qui 
équivaut  à  peu  près  à  2  sols  ;  il  leur  faudrait  donc  500  livres 
de  grains  par  jour,  ce  qui  porterait  la  totalité  des  grains  à 
leur  accorder  pour  deux  mois  à  51)0  qx. 

Il  a  déjà  été  mis  a  votre  disposition  pour  ces  mêmes  nour- 
rices, le  26  ventôse,  450  qx  qui  devaient  suflire  pour  trois 
mois  ;  si,  comme  je  le  présume,  ces  grains  sont  consommés, 
vous  auriez  dû  me  rendre  compte  de  leur  emploi. 

D'après  le  calcul  ci-dessus,  450  qx  suffiront  pour  assurer 
le  service  jusqu'à  la  récolle,  en  supposant  même  que  le  nom- 
bre des  enfants  abandonnés  excède  500.  Je  vous  autorise  à 
faire  délivrer  450  qx  de  grains  aux  hospices  dont  il  s'agit  par 
les  gardes-magasins  civils  les  plus  à  leur  portée. 

Vous  aurez  soin,  ainsi  que  je  viens  de  vous  l'observer,  de 
les  distribuer  de  manière  qu'ils  servent  à  payer  aux  nourrices 
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la  moitié  de  leur  salaire  en  mandats  ;  vous  voudrez  bien  me 
rendre  compte  de  la  distribution  qui  aura  été  faite  de  ces 
grains  aux  nourrices  qui  sont  dans  le  cas  d'y  participer. 

(Minute). 

Nota.  —  Dans  les  pièces  jointes  à  cette  demande  qui  fut  présen- 
tée une  1"  fois  par  les  députés  Roux  et  Laloy,  se  trouve  l'état  des 
enfants  de  la  patrie  à  la  charge  des  hospices  du  département. 

Cet  état  porte  352  enfants  pour  Saint-Dizier,  292  pour  Langres, 
et  249  pour  Chaumont,  soit  un  total  de  893.  Il  y  a  donc  une  erreur 
grave  de  chiffres  dans  la  lettre  du  ministre. 

%ol9'.  L^Mre  des  administrateurs  du  département  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  à  Paris,  pour  lui  demander  de  confirmer 
leur  arrêté  de  ce  jour,  pris  en  faveur  d'une  citoyenne  chargée 
d'élever  les  4  orphelins  d'un  volontaire  mort  au  service  de  la 
patrie.  —  Du  24  thermidor  an  IV-  M  août  1796.  [Arch.  nal. 
F",  377*.] 

Citoyen  Minisire, 

Nous  vous  adressons  une  expédition  de  notre  arrêté  de 
ce  jour  portant  qu'il  sera  tiré  du  magasin  civil  la  quantité  de 
3  qx  de  blé.  pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants  de  la 
fitoyenne  Voillemin,  demeurant  à  Poulangy,  chargée  de  la 
nourriture  et  de  l'entretien  de  4  enfants  orphelins,  dont  le 
père  est  mort  sur  les  frontières  au  service  de  la  patrie. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  le  confirmer,  et  assurer 
à  ces  malheureux  orphelins  les  secours  auxquels  ils  ont  droit 
de  prétendre  (voir  le  numéro  suivant). 

Salut  et  fraternité  I 

!ïo4:8.  Délibération  et  arrêté  de  l'administration  du  dépar^ 
lement  accordant  des  secours  en  grains  à  la  nourrice  de  4  or- 
phelins. —  Du  26  thermidor  an  IV- 1 1  août  1796.  [Arch.  nat. 
F",  377«.  Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  de  l'an  IV  non  coté, 
fM07.] 

Les  membres  de  l'administration  assemblés  dans  le  lieu 
ordinaire  de  leurs  séances,  il  leur  a  été  exposé  par  la  citoyenne 

32 
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Voillemin,  manouvrière  en  la  commune  de  Poulangy,  que 
depuis  plus  de  t  ans  qu'elle  est  chargée  de  la  nourriture  et 
entretien  de  4  enfants  orphelins  appartenant  à  un  volontaire 
mort  sur  les  frontières,  au  service  de  la  patrie,  il  ne  lui  a  pas 
été  payé  par  la  nation,  et  notamment  depuis  deux  ans,  un  8^ 
de  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  pourvoir  aux  besoins  de  pre- 
mière nécessité  que  réclama  l'état  malheureux  où  sont  rédui- 
tes ces  quatre  innocentes  victimes  ;  que,  pour  les  sustenter  et 
les  vêtir,  elle  a  vendu  une  partie  de  ses  meubles  et  toutes  ses 
bardes,  à  l'exception  de  celles  qui  lui  restent  sur  le  corps  ; 
que,  comptant  pour  les  alimenter  encore  plus  sur  les  res- 
sources que  lui  fournirait  le  prix  de  son  travail  pendant  la 
moisson,  elle  se  voit  privée  de  cet  unique  secours  par  les 
soins  non  interrompus  qu'elle  est  obligée  de  donner  à  ses 
4  orphelins,  qui  sont  tous  dans  le  moment  actuel  dangereu- 
sement attaqués  de  la  petite  vérole  ;  que,  sans  pain,  sans 
argent,  sans  objets  qu'elle  puisse  vendre  encore,  elle  vient, 
déchirée  de  douleurs,  réclamer  la  commisération  d'une  auto- 
rité constituée,  qui  ne  souffrira  pas  qu'elle  périsse  de  faim, 
ainsi  que  les  malheureux  orphelins  dont  elle  est  chargée, 
et  qu'à  défaut  d'enfants,  elle  les  chérit  comme  les  siens  pro- 
pres. 

L'administration,  considérant  que  le  récit  de  la  citoyenne 
Voillemin  est  conforme  à  la  vérité  ;  qu'il  esta  sa  connaissance 
qu'elle  a  fait  les  plus  grands  sacrifices  pour  subvenir  aux 
besoins  des  4  orphelins  dont  il  s'agit;  que  son  attachement 
pour  eux  et  les  peines  sans  nombre  qu'elle  s'est  données  pour 
leur  conservation,  lui  méritent  l'estime  et  la  reconnaissance 
de  la  part  du  gouvernement  ; 

Considérant  que  l'impuissance  où  elle  se  trouve  de  pour- 
voir à  l'entretien  de  ces  enfants  exige  que  les, autorités  supé- 
rieures viennent  h  son  secours. .  . 

Arrête  qu'il  sera  sur  le  champ  tiré  3  qx  de  blé  du  magasin 
civil  pour  être  remis  à  la  citoyenne  Voillemin,  de  Poulangy, 
à-compte  sur  ce  qui  lui  est  dû  pour  ses  mois  d'entretien  et  de 
nourriture  des  4  orphelins  dont  elle  est  chargée,  et  que  le 
présent  sera  adressé  an  ministre  de  l'intérieur. 
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1t&^9.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à  V administration 
du  département  approuvant  son  arrêté,  qui  accorde  des  grains 
à  une  citoyenne  chargée  d'élever  les  4  orphelins  d'un  volon- 
taire mort  pour  la  patrie.  —  Du  4  fructidor  an  IV -21  août 
1796.  [Arch.  nal.  F*',  3H\] 

J'ai  reçu,  citoyen,  voire  arrêté  du  26  du  mois  dernier  qui 
met  à  la  disposition  de  la  citoyenne  Voillerain,  chargée  de  la 
nourriture  et  de  l'entretien  de  4  enfants  orphelins,  apparte- 
nant à  un  volontaire  mort  sur  les  frontières,  au  service  de  la 
patrie. 

D'après  la  connaissance  que  vous  m'avez  donnée  de  la 
situation  fâcheuse  dans  laquelle  se  trouve  cette  nourrice  et 
de  son  dévouement  pour  les  enfants  dont  elle  prend  soin, 
j'approuve  la  disposition  que  vous  avez  faite  en  sa  faveur  si, 
comme  j'ai  lieu  de  le  croire,  les  3  qx  de  grains  dont  il  s'agit, 
ont  été  fournis  par  les  magasins  civils  ;  mais  je  vous  recom- 
mande de  ne  recourir  à  de  pareilles  mesures  que  dans  des 
circonstances  impérieuses,  et  de  me  faire  connaître  à  l'avance 
de  pareils  besoins,  afin  que  je  puisse  vous  mettre  à  portée  d'y 
pourvoir. 

!!&o50.  Arrêté  de  l'administration  départementale  ordon- 
nant aux  gardes -magasins  de  payer  en  blé  la  moitié  du  trai- 
tement des  fonctionnaires  publics.  —  Du  3  brumaire  anV- 
2i-  octobre  1790.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  des  ans  IV  et  V 
non  coté,  f"  120.J 

La  loi  du  18  thermidor  ayant  ordonné  que  la  moitié  du  traite- 
ment des  fonctionnaires  publics  et  des  employés  de  leurs  bureaux 
serait  provisoirement  payée  en  blé,  calculé  à  raison  de  10  fr.  le 
quintal,  ou  en  valeur  équivalente,  et  le  ministre  des  finances  ayant, 
par  la  lettre  du  25  vendémiaire,  autorisé  l'administration  à  em- 
ployer à  cette  fin  les  grains  restés  en  magasin  sans  affectation 
spéciale  ; 

L'administration  arrête  que  les  susdits  fonctionnaires  seront 
payés  de  la  moitié  de  leur  traitement  pour  le  mois  de  vendémiaire 
dernier,  en  blé  sur  le  pied  de  10  fr.  le  quintal  ;  qu'à  cet  effet  chacun 
d'eux  recevra  un  mandat  de  la  quantité  qui  lui  revient,  et  que  les 
gardes  magasins  acquitteront  ces  mandats  avec  les  blés  provenant 
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de  l'emprunt  forcé,  de  la  contribution  foncière  de  l'an  IV,  et,  subsi- 
diairement,  de  la  contribution  de  l'an  III. . . 

fSoSl.  Arrêté  de  V administration  départementale  autori- 
sant le  garde-magasin  à  donner  aux  gendarmes  de  Chaumont 
des  grains,  à  la  place  de  farines.  —  Du  8  brumaire  an  Y  -  29 
oclobre  1796.  [Arch.  Haute  Marne.  L.  Reg.  des  ans  IV  et  V 
non  coté,  P*  121.] 

Vu  la  pétition  des  gendarmes  exposant  que  les  farines  qu'ils 
reçoivent  sont  si  mauvaises  qu'il  est  impossible  d'en  faire  un  pain 
mangeable  et  demandant  qu'on  leur  donne  en  place  l'équivalent 
de  grain  ; 

Vu  l'avis  de  l'administration  municipale  de  Chaumont,  qui  recon- 
naît qu'effectivement  la  farine  de  seigle  est  tout  à  fait  gâtée,  ce  qui 
provient  de  ce  qu'elle  a  été  mouillée  ; 

L'administration  arrête  que  le  citoyen  Chaloin,  garde-magasin 
à  Chaumont,  est  provisoirement  autorisé  à  donner  aux  deux  bri- 
gades de  gendarmerie  de  Chaumont  des  grains  à  la  place  des  fari- 
nes qui  leur  sont  dues  en  égale  quantité. . . 

%5&!S.  Arrêté  de  V administration  départementale  ordon- 
nant aux  gardes-magasins  de  payer  en  blé  le  salaire  des  nour- 
rices des  enfants  abandonnés.  —  Du  22  brumaire  an  V  -  1 2  no- 
vembre 1796.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  Reg.  des  ans  IV  et  V, 
f°  123.] 

Les  nourrices  des  enfants  abandonnés,  refusant  de  garder  les 
enfants  qui  leur  ont  été  confiés  par  les  hospices  de  Chaumont, 
Langres  et  Saint-Dizier,  et  le  directoire  exécutif  ayant  ordonné  de 
payer  régulièrement  ces  nourrices. .  ■ 

L'administration  arrête  que  leur  salaire,  pendant  le  trimestre  de 
nivôse  à  germinal  de  l'an  IV,  sera  payé  en  grains  pris  dans  le 
magasin  de  ce  département;  que  ce  salaire  sera  fixé,  comme  en 
1790,  à  9  livres  par  mois,  dont  7  livres  pour  la  nourriture  de  l'enfant 
et  2  pour  ses  vêtements;  que  cette  somme  sera  représentée  par 
90  livres  pesant  de  blé  à  2  s.  la  livre  de  marc;  que  les  150  livres 
de  blé  délivrés  précédemment  aux  nourrices  par  tète  d'enfant,  en 
exécution  des  ordres  du  ministre  en  date  des  26  ventôse  et  29  prai- 
rial, seront  précomptées  et  qu'il  suffira  de  les  compléter  en  leur 
versant  120  livres  de  blé  pour  ce  trimestre  et  270  pour  les  autres. 
Ces  grains  seront  fournis  par  les  magasins  de  Chaumont,  Langres 
et  Saint-Dizier,  et,  à  défaut  de  ce  dernier,  par  ceux  de  Montier- 
en-Der  et  Joinville. 
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9553.  Arrêté  de  l'administration  centrale  élevant  d'une 
livre  et  demie  de  pain  à  2  livres  la  ration  des  prisonniers  et  dé- 
tenusdece  département.  —  Du  5  frimaire  anV-2o  novembre 
•1796.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  de  l'an  IV  et  l'an  V,  f°  130.] 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  28  ventôse  an  IV, 
portant  qu'il  pourra  être  fourni  2  livres  de  pain  par  jour  aux  pri- 
sonniers et  détenus  indigents,  jusqu'au  moment  où  il  sera  possible 
de  leur  procurer  la  soupe,  la  viande  et  les  légumes; 

Considérant  que  les  circonstances  ne  permettent  pas  encore  de 
leur  faire  cette  dernière  fourniture;  que  des  réclamations  sur  l'in- 
suffisance d'une  livre  et  demie  de  pain  se  sont  déjà  élevées  ;  que  la 
ration  n'avait  été  ainsi  réduite  qu'à  raison  de  la  pénurie  qui  était 
générale,  et  que  ce  motif  n'existe  plus  ;  qu'il  est  juste  devenir 
promptement  au  secours  de  l'humanité  souffrante  ; 

L'administration  arrête  que  les  prisonniers  et  détenus  indigents 
enfermés  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  détention  de 
ce  département,  recevront  désormais  2  livres  de  pain  par  jour  au 
lieu  d'une  livre  et  demie. . . 

!S554.  Arrête  de  l'administration  départementale  ordon- 
nant aux  gardes-magasins  de  mettre  à  exécution  son  arrêté  du 
22  brumaire,  malgré  la  défense  qui  leur  en  a  été  faite  par 
leurs  chefs  militaires.  —  Du  5  frimaire  an  V-26  novembre 
1706.  [Arcli.  Haule-Marne.  L.  Reg.  de  l'an  IV  el  V,  f°  128.] 

Le  commissaire  ordonnateur  provisoire  de  la  18'  division  militaire 
à  Troyes,  le  citoyen  Ducret,  ayant  euconnaissance  de  l'arrêté  du  22 
brumaire  (voir  2552)  parlecommissaire  des  guerres  Delahaye,  aécrit 
aux  gardes-magasins  de  s'opposer  par  tous  les  moyens  à  son  exécu- 
tion; mais  l'administration,  persuadée  que  les  grains  dont  elle  a  dis- 
posé n'appartiennent  à  aucun  service  public,  et  sont  de  ceux  que  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ont  déclaré  devoir  être 
employés  au  paiement  des  fonctionnaires,  somme  lesdits  gardes- 
magasins  de  livrer  les  grains  dont  il  s'agit,  les  rendant  responsa- 
bles de  l'inexécution  de  cet  arrêté  et  des  frais  que  cette  inexécution 
occasionnerait. 

%555.  Arrêté  de  l'administration  départementale  autori- 
sant la  municipalité  de  Chaumont  à  prendre  au  magasin  mili- 
taire 60  Cjx  de  grains  pour  nourrir  les  prisonniers  civils.  — 
Du  25  germinal  an  V-  14  avril  1797.  [Arcli.  Haule-Marne.  L. 
Reg.  de  l'an  IV  el  V  non  coté,  f°  165.] 
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La  municipalité  de  Chaumont  ayant  demandé  60  qx  de  grains 
pour  la  fourniture  du  pain  dû  aux  prisonniers  civils  détenus  dans 
la  maison  d'arrêt  de  cette  commune,  et  le  ministre  de  l'intérieur, 
par  sa  lettre  du  3  ventôse,  ayant  autorisé  l'administration  centrale 
à  prendre  sur  le  produit  de  la  contribution  foncière  jusqu'à  con- 
currence de  500  qx,  des  grains  pour  l'approvisionnement  des  mai- 
sons d'arrêt  de  son  arrondissemant,  à  charge  d'en  faire  payer  le 
prix  au  taux  fixé  par  la  loi  du  13  frimaire  an  IV,  (voir  2543)  ; 

L'administration  centrale  autorise  l'administration  du  canton  de 
Chaumont  à  prendre  au  magasin  militaire  les  60  qx  qu'elle  demande, 
aux  conditions  sus- indiquées. 

Nota.  —  Le  garde-magasin  ne  voulut  livrer  que  24  qx  sur  Jes 
60  demandés,  donnant  pour  raison  de  son  refus  qu'il  ne  pouvait 
disposer  de  ces  grains  sans  l'autorisation  du  commissaire  ordon- 
nateur des  guerres  de  la  division. 


95SG.  Arrêté  de  t adminislration  départementale  ordon- 
nant au  garde-magasin  militaire  d'exécuter  entièrement  son 
arrêté  du  25  germinal.  —  Du  11  prairial  an  V  -  30  mai  1797. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  de  l'an  V  non  coté,  f°  178.] 

La  municipalité  de  Chaumont  ayant  demandé  de  nouveau  plu- 
sieurs quintaux  de  grains  pour  nourrir  les  prisonniers  civils,  et  le 
garde-magasin  n'ayant  pas  exécuté  entièrement  l'arrêté  du  25  ger- 
minal, 

L'administration  lui  ordonne  d'obéir  entièrement  à  cet  arrête  et, 
par  conséquent,  de  livrer  les  36  qx  réclamés  par  la  municipalité 
pour  les  prisonniers  en  résidence  à  Chaumont. 

^559'.  Lettre  du  ministre  François  (de  Neuf  château),  aux 
commissaires  du  directoire  près  des  administrations  centrales 
des  départements ,  dans  laquelle  il  fait  allusion  aux  années  de 
disette  de  la  Révolution.  —  Du  14  ventôse  an  VII -4  mars 
1799.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  placard  imprimé.] 

Dans  sa  lettre  aux  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les 
administrations  centrales  du  département,  François  (de  Neufchâ- 
teau)  ministre  de  l'intérieur,  leur  donnait  pour  mot  d'ordre  à  la 
veille  des  élections  de  l'an  VII,  «  plus  d'anarchie  en  France  »  ;  et 
faisant  allusion  à  la  disette  de  l'an  II  et  de  l'an  III,  il  disait  aux 
ouvriers;  «  Qu'attendez-vous  pour  crier:  plus  d'anarchie  en 
France  ?  Attendez- vous  que  les  suivants  de  Robespierre  et  de 
Marat  vous  laissent  de  nouveau  sans  pain  pendant  deux  ans  con- 
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sécutifs;  qu'ils  vous  réduisent  à  passer  14  ou  15  heures  par  jour  à 
la  porte  des  boulangers,  pour  obtenir  à  votre  tour  une  once  de 
mauvaise  pâte  de  farine  de  haricots;  qu'ils  vous  forcent  d'aller 
encore  au  coin  des  bornes,  sur  les  quais,  jusque  dans  les  ruis- 
seaux bourbeux,  pour  disputer  aux  animaux  les  restes  dégoûtants 
des  banquets  de  leurs  comités  révolutionnaires,? 

«  Et  vous,  négociants,  marchands  et  manufacturiers,  classe 
industrielle,  qu'attendezvous  donc  pour  crier  :  plus  d'anarchie  en 
France?  Attendez-vous  aussi  que  les  grands  niveleurs  de  1793 
aient  donné  à  leurs  brigands  le  signal  du  pillage;  qu'un  nouveau 
maximum  vienne  achever  votre  ruine. . .  ? 


%o58.   Oraison    funèbre  de   Jean-Nicolas   Laloy,  ancien 

constituant,  ancien  maire  de  Chaumont  pendant  les  années  de 
disette  delà  Révolution, prononcée  à  Chaumont,  le  26  nivôse 
an  XIII  -1(3  janvier  1805.  [Plaquette  imprimée.] 

Dans  cette  pièce,  où  le  curé  de  Chaumont,  M.  Garret,  consen- 
tit sur  la  demande  du  Préfet  Jerphanion,  à  faire  l'éloge  de  J.-N. 
Laloy  dont  la  mort  avait  mis  en  deuil  le  pays  tout  entier,  on  trouve 
une  allusion  à  la  pénurie  de  subsistances  dont  la  ville  eu  tant  à 
souffrir,  et  des  mesures  que  prit  son  maire  pour  la  combattre.  Les 
paroles  qu'il  y  prononça  ont  d'autant  plus  d'importance  qu'elles 
furent  entendues  par  un  auditoire,  qui  avait  été  témoin  des  événe- 
ments que  rappelait  l'orateur.  Or,  on  lit  spécialement  dans  cette 
oraison  funèbre. 

«...  Vous  l'avez  vu  plus  digne  encore  de  lui-même  et  de  tous  nos 
éloges,  à  ce  moment  cruel  où  la  France  anarchique  et  livrée  à  l'im- 
prévoyance des  gouvernants,  se  trouva  tout-à-coup  dévorée  par  une 
disette  aflfreuse.  Qu'elle  fut  réelle  ou  le  fruit  du  monopole  et  de  la 
rapacité,  elle  existait  et  le  peuple  de  cette  ville  souffrait. 

«  Son  maire  prend  les  mesures  les  plus  efficaces,  et  la  plupart 
d'entre  vous.  Messieurs,  le  secondèrent  par  cette  souscription  géné- 
reuse qui  calma  les  craintes  des  vendeurs  et  assura  une  provision 
précieuse.  Pour  l'employer,  Laloy  ne  s'en  rapporta  qu'à  lui-même, 
et  vous  le  vîtes  en  plein  air,  durant  un  hiver  rigoureux,  s'occuper 
des  journées  entières  à  la  distribution  des  subsistances.  Heureu- 
sement il  n'avait  pas,  comme  tant  d'autres  maires,  précipitamment 
jeté  dans  le  gouffre  national  l'argenterie  des  églises,  et  celle-là  du 
moins  fut  appliquée  à  sa  vraie  destination,  au  soulagement  de  la 
misère  publique.  Il  avait  appris,  durant  sa  cléricature,  que  jamais 
l'Eglise  n'hésita  de  subvenir  aux  besoins  des  pauvres,  par  tous  les 
moyens  qu'elle  avait  à  sa  disposition. . .  » 


504  TROISIÈME   PÉRIODE  :    AN   111  -  AN    V. 


§  2.  —  Mesures  générales  intéressant  l'approvisionnement 
des  marchés. 

'9559.  Arrêté  du  département  autorisant  la  commune  de 
Gillancourt  à  poursuivre  devant  le  juge  de  paix  2  citoyens,  qui 
refusaient  de  payer  les  dépenses  faites  dans  le  pays  par  les  vété- 
rans. —  Du  6  nivôse  an  III  -  26  décembre  1 794.  [Arch.  Haule- 
Marne.  L.  27,  f-^  28]. 

'SoGO.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  d'Andelot  —  Du  8  nivôse  an  III  -  28  décembre 
1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  109,  1°  48]. 

Il  ordonne  aux  9  communes  de  l'arrondissement  de  ce  marché 
de  fournir,  pour  le  12  nivôse,  63  qx  de  blé,  seigle  ou  orge,  et  10  qx 
d'avoine. 

!!Sâ01.  Arrêté  du  district  demandant  aux  municipalités 
chefs  lieux  de  marchés,  de  lui  faire  connaître  les  réquisitions 
dont  elles  ont  besoin.  Du  8  nivôse  an  III-  28  décembre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f°  48.] 

956%.  Arrêté  du  district  autorisant  la  municipalité  de 
Vignory  à  employer  la  force  armée,  pour  faire  exécuter  les 
réquisitions  qui  lui  ont  été  données  sur  les  communes  voisi?ies. 
—  Du  8  nivôse  an  III  -  28  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  109,  f48.] 

%5G3.  Arrêté  du  district  donnant  un  avis  favorable  à  une 
pétition  adressée  par  Commune-sur- Auj on  à  la  commission  de 
commerce  à  Paris.  —  Du  11  nivôse  an  Kl  -  31  décembre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  130,  f"  32.] 

II  déclarewqu'effectivementcettecommune  est  menacée  delà  plus 
cruelle  disette,  et  qu'il  est  de  la  plus  grande  urgence  de  venir  à  son 
secours,  attendu  que  les  localités  voisines  n'offrent  aucun  moyen 
de  pourvoir  à  sa  subsistance  ». 
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9504.  Arrêté  du,  district  blâmant  la  municipalité  de  Com- 
mune-sur-Auj  on  d' avoir  pris  pour  son  marché  les  grains  desti- 
nés à  l'armée,  et  lui  enjoignant  de  les  rendre  au  plus  tôt.  —  Du 
12  nivôse  an  III  -  I"  janvier  1795.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  109,  f°49.] 

%o65.  Arrêté  du  district  dénonçant  aux  tribunaux  9 
citoyens  de  Bricon  et  5  d'Orges  qui  ont  refusé  de  livrer  les  grains 
à  eux  demandés  pour  le  marché  de  Chaumont,  et  la  municipa- 
lité de  Bricon  qaina  pas  fait  la  répartition  d'une  réquisition 
d'avoine  pour  le  même  marché.  Du  7  nivôse  an  III  -  6  janvier 
1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f"  52.] 

Les  citoyens  de  Bricon,  non  seulement  avaient  refusé  de  fournir 
des  grains,  mais  ils  avaient  déclaré  qu'ils  préféraient  avoir  la  tète 
coupée,  plutôt  que  de  satisfaire  à  cette  réquisition. 

%566.  Délibération  du  district  émettant  l'avis  que  les  com- 
munes d' Ambonville  et  autres  soient  attachées  au  marché  de 
Vignory.  —  Du  21  nivôse  an  III  -  10  janvier  1795.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  103,  f°  5.] 

Le  district,  considérant  que  les  communes  d'Ambonville,  Villiers- 
sur-Marne  et  autres  du  district  de  Joinville,  fréquentaient  le  mar- 
ché de  Vignory,  comme  le  reconnaît  la  commune  d'Ambonville,  et 
comme  l'affirme  la  municipalité  de  Vignory  ;  que,  quand  même 
elles  auraient  fréquenté  les  deux  marchés  de  Vignory  et  de  Join- 
ville, on  ne  pourrait  les  attacher  à  ces  deux  marchés  et  qu'il 
faudrait  choisir  le  plus  proche,  est  d'avis  que  ces  communes  fassent 
partie  de  l'arrondissement  du  premier  de  ces  marchés. 

9509'.  Délibération  du  district  émettant  l'avis  que  les  com- 
munes de  Manois  et  autres  fassent  partie  de  l'arrondissement 
du  marché  d'Andelot.  —  Du  21  nivôse  an  III  -  10  janvier  1795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  ï"  5.] 

Invité  par  le  département  à  lui  donner  son  avis  sur  la  circons- 
cription du  marché  d'Andelot,  l'administration  du  district  considé- 
rant qu'il  existait  un  marché  à  Andelot  avant  1789,  et  que  les  com- 
munes de  Manois,  Ilumberville,  Rimaucourt  et  SaintBlin  le  fré- 
quentaient, est  d'avis  que  ces  communes  doivent  continuer  de  faire 
partie  de  l'arrondissement  de  ce  niarcbé. 
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956S.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
un  mois,  en  faveur  des  marchés  de  son  arrondissement.  —  Du 
23  nivôse  ariTII-  12  janvier  1795,  [Arch.  Haute- Marne.  L.  109, 
f°  55.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumonl, 

Vu:  r  la  loi  du  4  nivôse,  présent  mois,  portant  suppression 
du  maximum  ;  2°  une  autre  loi  du  16  de  ce  mois,  addition- 
nelle à  celle  ci-dessus  datée  ;  3"  la  lettre  écrite  par  l'admi- 
nistration aux  municipalités  chefs-lieux  de  marché,  le  8  du 
courant  (voir  2561)  ;  4°  les  états  fournis  par  lesdites  munici- 
palités contenant  la  quantité  de  grains  nécessaires  à  l'appro- 
visionnement de  leurs  marchés  respectifs  ; 

Considérant  que  l'article  3  de  la  loi  du  4  du  présent  mois 
maintient  les  réquisitions  faites  pour  les  districts  ou  com- 
munes jusqu'à  la  concurrence  d'un  approvisionnement  pen- 
dant i  mois  ; 

Considérant  que,  dans  le  cas  où  les  marchés  ne  seraient 
pas  approvisionnés,  l'article  5  autorise  pendant  un  mois  à 
requérir  tous  marchands,  cultivateurs  ou  propriétaires  de 
grains  ou  farine,  d'en  apporter  aux  marchés  la  quantité  néces- 
saire à  leur  approvisionnement  ;  que,  d'après  la  loi  du  16,  ces 
réquisitions  peuvent  être  faites  sur  les  communes  qui  com- 
posent les  arrondissements  des  marchés,  sans  distinction  de 
district  et  de  département,  conformément  à  la  loi  du  18  ven- 
démiaire ; 

Considérant,  enfin,  qu'il  est  notoire  qu'aucun  des  marchés 
de  ce  district  n'est  approvisionné. . . 

Arrête  ce  qui  suit  :  Les  cultivateurs,  marchands  et  pro- 
priétaires de  grains  des  communes  composant  les  arrondis- 
sements des  marchés  du  district,  sont  en  réquisition  pour  y 
apporter,  savoir  : 

Marché  de  Chaumont 

Communes.  Blé,  seigle  ou  orge.  Avoine. 

Buxereuilles 38  qx  20  qx 

Reclancourt 81  24 

Blancheville 120  62 

Bourdons 150  72 

Chantraines 100  81 

Cirey-les-Mareilles 140  79 
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Communes. 

Forcey 

Lacrète 

Mareilles.. 

Morteau 

Richebourg 

Biesles 

Ageville 

Chamarandes 

Choignes 

Esnouveaux 

Lanques 

Laville-au-Bois 

Sarcey  

ArgenloUes 

Biernes 

Buchey 

Champcourt 

Colombey 

Harricourt 

Lamothe-en-Blaisy 

Lavilleneuve-aux-Fresnes 

Pratz 

Bologne 

Annévi  lie 

Brethenay 

Briaucourt 

Condes ,  : : 

Darmannes 

Jonchery 

Laharmand 

Lamancine 

Marault 

Riaucourt 

Rochefort 

Roôcourt 

Treix 

Bricon 

Autreville 

Blessonville 

Braux 

Buxières-Ies-Villiers 

Montsaon 

Orges 

Semoutiers 

Valdelancourt 

Aizanville 

Cirfontaines 
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Blé, 


seigle  ou  orge. 

79 

66 
140 

44 

60 

70 
187 
» 
100 
200 
178 

70 

34 

50 
100 

81 

1 

100 

81 
» 

30 

60 
120 

89 
131 
150 
128 
200 
330 
170 

48 
130 

68 

46 
177 
174 
294 
111 
200 

50 

40 
281 

80 
300 

28 

80 
» 


Avoine. 

28 

27 

76 

19 

89 
100 

89 

30 

30 

96 
100 

31 

12 

41 

75 

36 

45 
100 

75 
9 

17 

15 

89 

6i 

65 

45 

29 

82 
109 

91 

48 
109 

49 

25 

93* 

61 
109 

78 

70 

75 

31 

98 
100 
100 

32 

37 

76 
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Communes.  Blé,  seigle  on  orge. 

Essey-les-Ponts 90 

Juzennecourt 100 

Pont-la-Ville 79 

Blésy 100 

Euffigneix 79 

Gillancourt 100 

Lachapelle 20 

Lavilleneuve-les-Montheries .  ...  48 

Meures 34 

Montheries 30 

Saint-Martin. 100 

Sarcicourt  .   126 

Sexfontaine 18 

Vaudrémont 80 

Villiers-le-Sec 377 

Rennepont 40 

Thivet 52 

Poulangy » 

Brottes 182 

Crenay 116 

Poulain 130 

Louvières 115 

Luzy . . .   111 

Marnay ....  180 

Neuilly » 

Verbiesles 53 

Vesaignes  171 

Villiers-surSuize 131 

Ormoy 13 

Oudincourt 30 

Soncourt 1 87 

Viéville 253 

Vraincourt o 

Vouécpurt 59 

Marché  d'Andelot. 

Signéville 36  qx 

Vignes 25 

Morteau 33 

Reynel 36 

Rimaucourt 71 

Ecot 36 

Manois 62 

Humberville 57 

Saint-Blin 100 


Avoine. 

50 

95 

50 

52 

37 
100 

63 

48 

59 

37 

77 
100 

56 

56 
115 

30 

50 

34 

41 

75 

72 

59 

83 

35 

36 

30 

36 

31 

21 

43 
100 

65 

52 

53 


8qx 
10 

8 
10 
20 

6 

6 
13 
19 
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Marché  d'Arc. 

Communes.  Blé,  seigle  ou  orge. 

Dancevoir 208  qx 

Coupray 112 

Cour-l'Evêque 38 

Montribourg 120 

Latrecey 308 

Leffonds 150 

Bugnières 122 

Marché  de  Commune-sur- Auj on. 

Créancey 34  qx 

Ormoy-sur-Aube 104 

Lanty 117 

Dinteville 102 

Villars 106 

Silvarouvres 126 

Laferté 159 

Marmesse » 

Marché  de  Nogent 

Epinant 88  qx 

Sarrey 44 

Is 88 

Rangecourt 100 

Noyers 44 

Daillecourt 88 

Essey-en-Bassigny 44 

Ninville 33 

Cuves 33 

Buxières-les-Nones 44 

Mennouveaux 55 

Minières 66 

Thol 44 

Longchamp 44 

Perrusse 33 

Clefmont 100 

Audeloncourt 77 

Donnemarie 63 

Odival 90 

Poinson 40 

Vitry 72 

Mandres ...  150 


Avoine. 
18  qx 
11 
11 
10 
20 
20 
10 


11  qx 

50  liv. 

10 

50 

12 

50 

11 

50 

13 

50 

11 

» 

26 

50 

3 

» 

37  qx 

» 

18  qx 

50  liv, 

18 

50 

44 

)) 

18 

50 

35 

•) 

15 

» 

14 

» 

14 

» 

14 

» 

22 

» 

25 

u 

12 

» 

12 

» 

7 

» 

28 

u 

22 

» 

11 

)) 

16 

» 

13 

» 

7 

» 

8 

» 
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Marché  de  Vignory. 

Communes.  Blé,  seigle  ou  orge.  Avoine. 

Ambonville 99  qx  90  qx 

Provenchères 38  70 

Villiers-sur-Marne 114  120 

Cerisières 30  40 

Rouécourt 38  80 

Daillancourt 52  47 

Marbéville 39  92 

Mirbel 79  65 

Biaise 36  64 

Guindrecourt 19  15 

Ces  grains  seront  livrés  sur  les  marchés  à  raison  d'un  1 8"  par 
décade  ;  ils  seront  payés  au  prix  courant  du  marché  de  Chau- 
mont,  ce  qui  sera  constaté  par  les  mercuriales  du  registre 
tenu  à  cet  effet  ; 

Aussitôt  la  réception  du  présent  arrêté,  les  municipalités 
feront,  entre  les  cultivateurs  et  propriétaires  de  grains  de 
leurs  communes  respectives,  la  répartition  des  contingents, 
et  elles  en  adresseront,  dans  les  tk  heures,  le  tableau  à  l'ad- 
ministralion. 

Ce  tableau  sera  notifié  à  chaque  particulier  requis,  qui 
sera  tenu  d'y  obéir  sous  peine  de  confiscation  des  objels  re- 
quis ... 

%SB9.  Arrêté  du  district  nommant  des  commissaires  chargés 
de  presser,  avec  Vaide  des  gendarmes,  V approvisionnement  du 
marché  de  Chaumont.  —  Du  26  nivôse  an  III  -  12  janvier  1 795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f°  57.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

S'étanl  fait  représenter  :  1°  son  arrêté  du  27  frimaire,  con- 
^nanl  répartition,  entre  les  différentes  communes  composant 
l'arrondissement  de  Chaumont,  de  2.902  qx  75  liv.  de  blé, 
seigle  ou  orge,  et  1.581  qx  d'avoine,  que  ces  communes 
étaient  en  retard  de  fournir,  en  exécution  des  réquisitions 
des  18  et  ^6  brumaire,  29  et  16  frimaire;  3°  les  états  fournis 
parla  municipalité  de  Chaumont,  desquels  il  résulte  quo,  sur 
les  quantités  ci-dessus,  il  n'a  été  fourni  jusqu'au  17  nivôse 
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inclusivement  que  722  qx  de  blé,  seigle  et  orge,  et  202  qx 
4  2  livr.  d'avoine;  que  conséquemment  il  reste  à  fonrnir  en 
blé,  seigle  et  orge  2.180  qx  9  liv.,  et  en  avoine  1.378  qx 
88  livres  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  arrêté  les  grains  en  ques- 
tion devaient  êlres  livrés  au  marché  de  Chaumont,  savoir  : 
moitié  dans  le  délai  de  48  heures,  et  l'autre  moitié  dans  la 
décade  suivante  ;  que,  malgré  les  instances  des  commissaires 
envoyés  par  l'administration  à  l'effet  de  presser  ces  fourni- 
tures, plusieurs  communes  ont  refusé  d'en  faire  aucune  et 
d'autres  n'y  ont  satisfait  qu'en  partie  ; 

Considérant  que  le  marché  de  Chaumont  est  dénué  de  toutes 
espèces  de  grains  ;  que  les  citoyens  de  cette  commune  man- 
quent absolument  de  subsistances  ;  que  déjà  l'administration 
a  été  obligée  de  prêter  à  cette  commune  200  qx  de  grains  pris 
sur  le  magasin  militaire,  et  qu'il  convient  de  les  remplacer; 

Considérant  que  la  plupart  des  commissaires  nommés  par 
l'arrêté  du  27  frimaire  n'ont  pas  entièrement  remplis  leur 
mission,  en  ce  qu'ils  ont  omis  de  se  faire  remettre  les  procès- 
verbaux  de  répartition  ou  de  verbaliser  contre  le  refus  des 
municipalités... 

Arrête  :  il  sera  nommé  trois  commissaires  qui  se  transpor- 
teront dans  les  différentes  municipalités  ci-après  désignées, 
accompagnés  chacun  de  4  gendarmes  nationaux,  à  l'effet  de 
faire  fournir  au  marché  de  Chaumont  ce  que  chaque  com- 
mune redoil  sur  les  contingents  en  grains  répartis  par  l'ar- 
rêté du  27  frimaire  dernier,  conformément  au  tableau  ci-après, 
savoir  :. . . 

(Suit  le  tableau  de  84  communes  avec  l'indication  des  quan- 
tités qui  leur  restent  à  fournir). 

...  Ces  commissaires  auront  soin  de  rédiger  un  procès- 
verbal  séparé,  contenant  le  résultat  de  leurs  opérations  dans 
chaque  commune  et  de  l'adresser  à  l'administration  avec  le 
tableau  de  répartition  des  grains  requis  ; 

Il  sera  alloué  à  chaque  commissaire  une  somme  de  20  liv. 
par  jour,  y  compris  le  loyer  et  la  nourriture  du  cheval  qu'il 
pourra  prendre,  et  à  chaque  gendarme  national,  sans  distinc- 
tion de  grade,  une  somme  de  12  liv.  aussi  par  jour; 
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Ces  frais  seront  supportés  par  les  conseils  généraux  des 
communes  en  relard,  et  par  les  particuliers  refusant  d'obéir 
aux  réquisitions,  sans  préjudice  néanmoins  de  plus  grandes 
peines,  si  le  cas  y  échoit  ; 

Les  officiers  municipaux  seront  tenus  chaque  jour  de  faire 
l'avance  des  sommes  ci-dessus,  tant  aux  commissaire  qu'aux 
gendarmes  nationaux,  sauf  à  eux  à  les  récupérer  con're  qui 
il  appartiendra. . . 

L'administration,  pleine  de  confiance  dans  le  zèle  et  l'acti- 
vité des  commissaires,  espère  qu'ils  emploieront  tous  les 
moyens  que  leur  sagesse  leur  suggérera  pour  l'exécution  des 
mesures  ci- dessus,  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
dans  les  communes  qu'ils  doivent  parcourir.    . 

(Suit  la  liste  des  trois  commissaires  et  celle  des  villages 
qu'ils  sont  chargés  de  visiter  ;  cesvillagessont  aunombrede28 
pour  le  premier  et  le  troisième,  et  de  26  pour  le  second). 

Requiert  le  commandant  de  la  gendarmerie  nationale  à  la 
résidence  de  Chaumont  de  fournir  à  chacun  desdits  commis- 
saires 4  gendarmes  nationaux,  à  l'effet  de  quoi  il  se  concer- 
tera avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure  de  leur  départ. . . 

%&9'0.  Arrêté  du  département  retirant  de  l'arrondissement 
du  marché  d' Andelot  les  commîmes  du  district  de  Bourmont  qui 
y  avaient  été  attachées.  —  Du  25  nivôse  an  III  -  14  janvier  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  33,  f  23.] 

L'administration  du  département, 

Vu  la  lettre  de  la  commission  de  commerce  et  approvision- 
nements de  la  République  du  12  prairial  dernier,  parlaquelle 
elle  renvoie  à  l'administration  la  connaissance  des  contesta- 
lions  qui  se  sont  élevées  entre  le  district  de  Chaumont  et 
celui  de  Bourmont,  relativement  à  l'approvisionnement  du 
marché  d'Andelol,  et  la  charge  de  déterminer  l'arrondisse- 
ment des  communes  qui  doivent  le  fréquenter  ; 

Le  tableau  des  marchés  conservés  dans  le  district  de  Chau- 
mont, qui  comprend  dans  l'arrondissement  du  marché  d'An- 
delol les  communes  de  Reynel,  Rimaucourl,  Ecot,  Manois, 
Humberville  et  Saint-Blin,  du  district  de  Bourmont,  ledit  étal 
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fourni  par  le  direcloiie  du  dislricl  deChaumont  le  5  brumaire 
dernier  ; 

L'expé(]ilion  de  l'arrêté  du  directoire  du  district  de  Cliau- 
monl  du  7  floréal,  portant  que  la  résistance  apportée  à  l'exé- 
cution de  sa  délibération  du  14  germinal  par  le  directoire  du 
district  île  Bourmoni,  sera  dénoncée  au  Comité  de  salut  public 
el  à  la  commission  de  commerce. . . 

L'arrêté  du  directoire  du  district  de  Bourmont  du  29  ger- 
minal, qui  invile  celui  de  Chaumont  à  retirer  de  l'arrondisse- 
ment du  prétendu  marché  d'Andelot  les  communes  de  son 
arrondissement  qu'il  y  a  compris,  attendu  que  ce  marché  n'a 
jamais  existé  avant  1789. 

Copie  de  la  lettre  du  même  district  à  celui  de  Chaumont  du 
même  jour,  el  contenant  les  mêmes  dispositions  ;  celle  de  celui 
de  Chaumont  aux  administrateurs  de  celui  de  Bourmont  du 
30  germinal,  el  par  lequel  il  l'avertit  que,  s'il  s'oppose  encore 
à  l'exécution  de  ses  arrêtés,  il  obtiendra  contre  eux  les  peines 
que  la  loi  prononce  contre  les  administrateurs  faibles  et  pré- 
varicateurs ; 

L'arrêté  du  directoire  du  district  de  Bourmont  du  2  floréal 
dernier,  par  lequel  il  ordonne  aux  forces  armées  envoyées  par 
le  district  de  Chaumont  de  se  retirer  des  communes  de  son 
ressort,  et  qu'expédition  de  son  arrêté  sera  envoyée  à  la  Con- 
vention nationale  ; 

Les  nouvelles  réquisitions  de  l'agent  national  du  district  de 
Chaumont  du  26  brumaire  et  du  4  courant,  aux  communes 
de  Manois  et  de  Saint-Blin  de  fournir  et  faire  conduire  au 
marché  d'Andelot,  la  première  la  quantité  de  S  qx  de  blé  et 
2  d'avoine,  el  la  deuxième  celle  de  15  qx  de  blé,  4  de  seigle 
ou  orge,  et  1  d'avoine  ; 

Les  certificats  des  municipalités  de  Reynel,  Leurville,  Bus- 
son,  Ecot  et  Semilly  qui  attestent  que,  de  mémoire  d'homme, 
il  n'y  a  pas  eu  de  marché  à  Andelol  avant  l'année  1789  ;  que 
seulement  il  y  avait  une  foire  par  an,  savoir  le  21  décembre  ; 

Le  renvoi  fait  par  le  département,  le  15  frimaire,  au  direc- 
toire du  district  de  Chaumont,  à  l'effet  de  communiquer  les 
délibérations  de  ces  communes  à  la  municipalité  d'Andelot, 
afin  d'y  répondre  et  de  fournir  la  preuve  du  contraire  ; 

33 
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La  réponse  de  celle  municipalité  en  dale  du  13  nivôse,  et 
l'avis  du  directoire  du  district  de  Chaumont  du  2  nivôse  der- 
nier ; 

Considérant  que  les  communes  du  district  de  Bourmonl 
comprises  dans  l'élal  fourni  par  la  commune  d'Andelot, 
comme  étant  dans  l'habitude  de  fréquenter  le  marché  dudit 
lieu  et  d'y  conduire  leurs  denrées,  ont,  non  seulement  déclaré 
que  jamais  elles  n'avaient  fréquenté  le  marché  d'Andelot, 
mais  même  aflirmé  que,  de  mémoire  d'homme,  il  n'y  avait 
pas  eu  de  marché  dans  ce  lieu  ; 

Considérant  que  la  commune  d'Andelot  n'a  pas  détruit  ces 
assertions  ;  qu'elle  a  seulement,  pour  prouver  l'existence  de 
ses  marchés,  produit  un  acte  de  déclaration  des  biens  et  droits 
domaniaux  situés  à  Andelot,  fait  par  les  habitants  de  ce  lieu 
le  10  juillet  1678,  dans  lequel  il  est  dit:  qu'il  appartient  «  à 
Sa  Majesté,  audit  lieu,  une  grande  place  publique,  au  milieu 
de  laquelle  était  construite  une  halle  pour  la  commodité  de 
deux  foires  par  an,  l'une  le  21  décembre,  l'autre  le  I"  de  mai 
suivant,  et  des  marchés  qui  s'y  tenaient  le  jeudi  de  chaque 
semaine  ;  de  laquelle  halle  n'existe  plus  qu'une  partie  de 
bois  à  demi  pourris  et  couchés  par  terre  en  ladite  place  ; 
déclarent  qu'à  cause  du  mauvais  temps  des  guerres,  ils  n'y 
ont  vu  tenir  marché  depuis  plus  de  40  ans.  quoique  les  vil- 
lages du  ressort  dudit  Andelot  fussent  obligés  d'y  apporter 
vendre  leurs  denrées,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  »  ; 

Considérant  qu'il  résultede  cette  pièce  produite  par  la  mu- 
nicipalité d'Andelot  qu'en  1678,  il  y  avait  déjà  plus  de  40  ans 
qu'il  n'existait  plus  de  marchés  dans  cette  commune  ; 

Considérant  que  rien  n'établit  que,  depuis  cette  époque, 
ils  aient  été  rétablis  ;  qu'il  est  de  notoriété  publique,  au  con- 
traire, qu'en  1789  et  années  antérieures  il  n'y  avait  point  de 
marchés  existant  à  Andelot  ; 

Considérant  que  cependant  l'article  1*^  du  décret  du  18  du 
premier  mois  de  l'an  2  de  la  République  ne  maintient  dans 
leurs  arrondissements  que  les  marchés  existant  avant  1789; 
Arrête  que  les  communes  du  district  de  Bourmont,  qui 
avaient  été  comprises  dans  l'arrondissement  du  prétendu 
marché  d'Andelot,  en  seront  retirées,  et  que  les  Irais  faits  ou 
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occasionnés  par  l'erreur  dans  laquelle  la  municipalité  d'An- 
delol  a  jeté  le  district  de  Chaumont  par  son  faux  exposé,  se- 
ront supportés  par  elle. 

Et  seront  expéditions  du  présent  adressées  aux  directoires 
des  districts  de  Chaumont  et  de  Bourmont,  qui  le  notifieront 
respectivement  aux  communes  de  leur  arrondissement  qu'il 
concerne. 

!959'1.  Arrêté  du  département  retirant  de  V arrondissement 
du  marché  de  Vignory  les  communes  du  district  de  Joinville  qui 
y  avaient  été  attachées.  —  Du  25  nivôse  an  III  -  1 4  janvier  1 795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  33,  f  33,  et  L.  103,  f»  5.] 

L'administration  du  déparlement, 

Vu  la  lettre  de  la  commission  de  commerce  (voiries  3 pre- 
miers paragraphes  du  numéro  précédent); 

Les  observations  du  district  de  Joinville,  desquels  il  résulte 
qu'avant  1789  les  marchés  de  Vignory  étaient  presque  nuls, 
n'y  ajanl  pas  dans  chacun  d'eux  plus  de  15  à  20  boisseaux 
de  blé  exposés  en  vente,  et  que  les  communes  de  Cerizières, 
Provenchères  et  Villiers-sur-Marne  n'étaient  pas  dans  l'usage 
de  fréquenter  ce  marché,  mais  ceux  de  Bar-sur-Aube,  Doule- 
vant  et  Joinville,  et  de  préférence  ce  dernier,  et  estime  en 
conséquence  qu'il  y  a  lieu  d'arrêler  que  iesdites  communes 
seront  retirées  de  l'arrondissement  du  marché  de  Vignory; 

Les  délibérations  des  communes  de  Cerizières,  Provenchè- 
res et  Villiers-sur-Marne  des  12  nivôse,  14,  16  et  20  bru- 
maire derniers,  portant  que  jamais  elles  n'ont  fréquenté  le 
marché  de  Vignory  ; 

La  lettre  du  fermier  de  la  ferme  de  Froideau  du  20  bru- 
maire dernier  à  la  municipalité  de  Vignory,  par  laquelle  il 
lui  déclare  qu'il  ne  reconnaît  point  le  marché  de  Vignory  ; 
qu'en  conséquence  il  ne  fournira  aucun  grain  pour  son  appro- 
visionnement ; 

Considérant  que  les  communes  du  district  de  Joinville 
comprises  dans  l'état  fourni  par  la  municipalité  de  Vignory 
ont,  par  leurs  délibérations,  affirmé  quejamais  elles  n'avaient 
fréquenté  ce  marché;  que  celle  d'Ambonville  seulement  a 
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déclaré  que  quelques-uns  de  ses  cultivateurs  y  avaient  con- 
duit rarement  des  denrées,  mais  qu'habituellement  ils  fré- 
quentaient le  marché  de  Joinville  ; 

C.onsidérant  que  ces  délibérations  ayant  été  communiquées 
à  la  municipalité  de  Vignory,  celle-ci,  par  sa  réponse,  est 
convenueque  les  communes  deCerizières,  RouécourI,  Ambon- 
ville,  Provenchères  et  Viiliers-sur-Marne,  du  district  de  Join- 
ville, allaient  au  maiché  de  celte  commune,  mais  qu'il  était 
aussi  constant  qu'elles  venaient  à  celui  de  Vignory,  et  que 
cette  variété  n'était  occasionnée  que  par  la  dififérence  des 
prix  qui  se  trouvaient  les  plus  hauts  dans  l'un  ou  l'autre  de 
ces  marchés,  et  a  demandé  au  district  de  Chaumont  que, 
puisque  les  communes  avantdites  étaient  ôlées  de  l'arrondis- 
sement de  son  marché,  il  les  remplaçât  par  celles  de  Voué- 
court,  Soncourt,  Viéville,  Vraincourt,  Ormoy  et  OudincourI, 
lesquelles  venaient  à  son  marché  avant  1789  ; 

Considérant  que,  quand  il  serait  prouvé  que  les  communes 
du  district  de  Joinville  avantdites  ont  fréquenté  quelquefois 
le  marché  de  Vignory  avant  1789,  on  ne  pourrait  les  contrain- 
dre aujourd'hui  à  l'approvisionner,  dès  lors  qu'il  est  cofiSlanl 
qu'elles  fréquentaient  plus  ordinairement  celui  de  Joinville  et 
qu'elles  sont  maintenant  requises  pour  y  fournir  des  denrées, 
les  communes  ne  pouvant  être  mises  en  réquisition  par  deux 
districts  en  même  temps  pour  l'approvisionnement  de  plu- 
sieurs marchés  ; 

Arrête  que  les  communes  du  ressort  du  district  de  Join- 
ville, comprises  par  la  municipalité  de  Vignory  dans  l'arron- 
dissement de  son  marché,  en  seront  retirées, 

Et  seront  expéditions  du  présent  arrêté  adressées  aux  direc- 
toires des  districts  de  Chaumont  et  de  Joinville,  qui  le  noti- 
fieront respectivement  aux  communes  de  Içur  arrondisse- 
ment qu'il  concerne. 

%o9!S.  Lettre  du  district  de  Bourbonne  à  celui  de  Chaumont 
pour  rassurer  de  la  réelle  pénurie  oîi  se  trouve  la  commune 
d'Epinaniy  et  l'inviter  à  retirer  la  forte  réquisition  que  celui-ci 
lui  a  imposée.  —  Du  5  pluviôse  an  III  -  24  janvier  1795.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  138,  f"  190.] 
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959^3.  Arrêté  du  district  demandant  à  la  municipalité  de 
Chaumonl  le  rétablissement  au  magasin  militaire  des  grains 
qui  lui  avaient  été  prêtés.  —  Du  11  pluviôse  an  III -30  janvier 
179o.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f°  72.] 

Il  a  été  fait  lecture  :  1°  de  deux  lettres  de  Palocky,  direc- 
teur des  subsistances  militaires,  l'une  à  l'adresse  de  l'admi- 
nistration, l'autre  au  citoyen  Chaloin,  garde-magasin  à  Chau- 
monl, en  date  du  3  du  présent  mois  ;  2°  de  deux  autres  lettres 
de  Fautrier,  directeur  des  subsistances  militaires  de  la 
18"  division,  en  date  du  7  dudit  mois,  aussi  adressées  à  l'ad- 
ministration et  audit  garde-magasin,  par  lesquelles  ces  direc- 
teurs improuvent  la  délivrance  faite  par  le  garde-magasin  à 
la  commune  de  Chaumont,  des  grains  pris  sur  le  magasin 
militaire  pour  l'approvisionnement  de  son  marché,  et  font 
défense  audit  garde  magasin  de  plus  à  l'avenir  se  permettre 
de  pareilles  distractions. . . 

Considérant  que  l'administration  n'a  autorisé  le  garde- 
magasin  à  délivrer  des  grains  à  la  commune  de  Chaumonl 
qu'à  litre  de  prêt  et  à  la  ciiargc  d'un  prompt  remplacement  ; 
qu'il  résulte  des  lettres  ci-dessus  que  ce  remplacement  doit 
être  fait  dans  le  plus  court  délai,  et  que  rien  ne  peut  plus 
autoriser  un  semblable  emprunt. . . 

L'adminisiration  arrête  que  copie  des  lettres  suscitées 
seront  adressées  à  la  municipalité  de  Chaumonl  qui  sera  tenue 
de  rétablir,  dans  le  délai  d'une  décade,  les  550  qx  de  grains 
qui  lui  ont  été  délivrés,  à  litre  de  prêt,  par  le  garde-magasin 
des  vivres  établi  à  Chaumonl  ;  que  les  officiers  municipaux  et 
membres  du  conseil  général  rendront  compte  à  l'administra- 
tion, dans  le  jour  de  la  réception  du  présent  arrêté,  des  mesu- 
res par  eux  prises  poUr  effectuer  ce  remplacement. 

^oî'  fl.  Arrêté  du  district  ordonnant  la  vente  de  plusieurs 
quintaux  de  blé  confisqués  pour  n'avoir  pas  été  livres  au  jour 
de  la  réquisition.  —Du  13  pluviôse  an  III- 1"  février  1795. 
[Arch.  Haute  Marne.  L.  109,  ^74]. 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 
Vu  le  jugement   rendu   par  le  tribunal  de  ce  district,  le 
3  pluviôse,  contre  Simon  et  Edme  Remj,  de  la  commune 
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d'Orges,  portant  confiscation,  au  profit  de  la  République,  de 
4  qx  de  blé  sur  eux  requis  pour  l'approvisionnement  du  mar- 
ché de  Ghaumonl; 

...  Arrête  que  lesdits  grains  seront  incessamment,  et  à  la 
diligence  du  receveur  du  droit  d'enregistrement  de  Commune- 
sur-Aujon,  transportés  à  Chaumont  pour  y  être  vendus  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  et  le  prix  versé  dans  la  caisse 
dudil  receveur,  conformément  aux  arrêtés  du  Comité  de  salut 
public  des  30  frimaire  et  18  nivôse. 

!S5'8'5.  Arrêté  du  district  ordonnant  la  vente  de  plusieurs 
quintaux  de  blés  confisqués  pour  n  avoir  pas  été  livrés  au  cours 
d'une  réquisition.  —  Du  13  pluviôse  an  III-  I''  février  1795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  P  75.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  ce  district,  le  5  plu- 
viôse, contre  Urbain  Gérard  et  la  veuve  Rousselot,  de  Cirfon- 
taines. portant  confiscation,  au  profit  de  la  République,  de  i  qx 
de  blé  que  le  premier,  et  d'unquin  tal  et  demi  que  la  seconde 
ont  refusé  de  fournir  pour  l'armée. 

Arrête...  (Voir  2574). 

'SS'^O.  Lettres  des  districts  de  Mirecourt,  Vitry,  Epinal, 
Dijon,  Langres  à  celui  de  Chaumont  pour  lui  envoyer  l'extrait 
des  mercuriales  de  leurs  marchés,  relativement  aux  foins  et 
fourrages.  —  Des  21,  22,  25  et  26  pluviôse  an  III -9,  10,  13  et 
U  février  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f«*  196  et  197.] 

Ces  mercuriales  des  districts  voisins  devaient  servir  à  fixer  le 
prix  de  ces  denrées  dans  celui  de  Chaumont,  dont  les  marchés 
étaient  entièrement  dénués. 

!to9^9'.  Arrêté  du  district  chargeant  m  commissaires  de 
requérir  une  dernière  fois  les  communes  en  retard,  de  complé- 
ter dans  les  24  heures  le  contingent  qui  leur  a  été  demandé.  — 
Du  22  pluviôse  an  III  - 10  février  1795.  [Arch.  [lautc-Marne. 
L.  109^0  78.1 
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Le  conseil  de  Chaumont  ayant,  par  une  délibération  en  date  du 
15  de  ce  mois,  déclaré  qu'il  lui  était  impossible  de  rendre  au  maga- 
sin militaire  les  550  qx  de  blé  qui  lui  ont  été  prêtés,  ajoutant  qu'il 
pourrait  le  faire  si  les  réquisitions  arriérées  lui  étaient  versées; 

Le  district  s'est  fait  représenter  les  états  des  versements  faits  par 
les  communes,  en  déduction  des  2902  qx  95  livres  de  grains  requis 
en  exécution  de  l'arrêté  du  27  frimaire,  et  a  constaté  qu'il  en  reste 
à  fournir  1762  qx  74  livres,  non  compris  les  9000  qx  requis  par 
l'arrêté  du  23  nivôse.  Il  a  décidé  que  des  commissaires  se  transpor- 
teront dans  les  communes  en  retard  et  les  requerront  de  complé- 
ter leur  contingentdans  les  24  heures  ;  ils  dresseront,  le  cas  échéant, 
le  procès- verbal  de  leur  refus  et  le  soumettront,  à  son  arrivée,  au 
représentant  du  peuple  Pépin,  qui  prononcera  contre  elles,  s'il  le 
juge  nécessaire,  les  peines  portées  par  la  loi  du  3  pluviôse. . . 

(Suitla  liste  des  12  commissaires  chargésde  parcourir  les  85  com- 
munes en  retard). 


«50' 8.  Arrêté  du  district  mettant  à  la  charge  des  commu- 
nes les  dépenses  faites  par  le  commissaire  Darotte,  et  la  force 
armée  qui  l'accompagnait  dans  ses  tournées.  —  Du  5  ventôse 
an  III  -  23  février  1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  109,  P  87.] 

Le  citoyen  Barotte,  commissaire  nommé  le  26  nivôse  pour  accé- 
lérer le  versement  des  grains  requis  pour  le  marché  de  Chaumont 
des  communes  de  son  arrondissement  (voir  2569),  ayant  rendu 
compte  de  sa  mission,  il  en  résulte  que,  sur  les  5(0  livres  qui  lui 
ont  été  remises  par  le  secrétaire  de  l'administration,  il  a  dépensé 
345  livres  10  sols,  attendu  le  refus  fait  par  différentes  communes  :1e 
payer,  ainsi  qu'à  la  force  armée  dont  il  était  accompagné,  les  som- 
mes qui  lui  étaient  allouées  par  l'arrêté  dudit  jour  26  nivôse.  Ce 
compte  est  approuvé,  et  ledit  commissaire  est  reconnu  redevoir  à 
l'administration  154  livres  10  sols. 

Au  surplus,  le  conseil,  considérant  que  les  frais  de  commissariat 
et  de  la  force  armée  doivent  être  supportés  par  les  communes  en 
retard  ;  que  plusieurs  d'enlr'elles  ont  refusé  de  faire  ce  paiement 
sans  motifs  valables,  arrête  que  la  somme  de  345  livres  10  sols 
avancée  par  le  commissaire  sera  répartie  proportionnellement  au 
temps  que  l'un  et  l'autre  auront  séjourné  chez  elle  ; 

En  conséquence,  la  commune  de  Semou  tiers  qui  a  déjà  versé  801iv., 
en  versera  encore  22,  le  commissaire  et  la  force  armée  ayant  sé- 
journé un  jour  et  demi  chez  elle  ;  celle  de  Blessonville,  62  liv.  10  s. 
faisant  avec  17  liv.  10  s.  la  somme  de  80  livres  par  elle  due  ;  celle 
de  Bricon,  136  liv.  pour  2  jours;  celle  de  Montsaon,  34  liv.  pour 
une  demi-journée  ;  celles  de  Braux  et  de  Saint-Martin,  chacune 
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34  liv.;  enfin  celle  de  Lavilleneuve,  23  liv.  pour  un  tiers  de  journée  : 
le  tout  dans  les  3  jours  de  la  réception  du  présent  arrêté,  soit  par 
les  officiers  ou  memb  es  du  cons  ;il  négligents,  soit  par  les  parti- 
culiers qui  ont  refusé  leur  contingent. 

^o^d.  Lettre  de  la  commission  des  approvisionnements  au 
district  pour  le  blâmer  d'avoir  prêté  des  grains  à  la  municipa- 
lité de  Chaumont,  et  l'inviter  à  les  faire  rentrer  immédiatement 
au  magasin  militaire.  —  Du  9  ventôse  an  III  -  27  février  1795. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  Liasse  non  colée.J 

Nous  avons  reçu,  citoyens,  voire  lettre  du  10  pluviôse,  ainsi 
que  la  copie  de  l'arrêté  que  vous  avez  pris  le  2  dudit  mois, 
tendant  à  autoriser  la  commune  de  Chaumont  à  puiser  dans 
le  magasin  militaire  350  qx  de  grains  pour  l'approvisionne- 
ment de  son  marché,  lesquels  joints  à  200  qx  qui  y  onl  déjà 
été  pris  pour  cet  objet,  forment  ur.  total  de  550  qx. 

Votre  conduite  dans  cette  circonstance  est  d'autant  plus 
répréhensible  qu'en  prenant,  ainsi  que  vous  l'avez  fait,  des 
grains  dans  le  magasin  militaire  de  Chaumont,  vous  avez  été 
sur  le  point  de  compromettre  l'approvisionnement  do  l'armée 
qui,  dans  ce  moment-ci,  éprouve  les  besoins  les  plus  urgents. 

Nous  espérons  que,  convaincus  de  celle  vérilé,  vous  ne 
changerez  plus  la  destination  des  grains  de  ce  magasin. 

A  l'égard  de  ceux  qui  en  ont  été  tirés  pour  la  subsistance 
de  la  commune  de  Chaumont,  en  vertu  de  votre  autorisation, 
nous  vous  recommandons  de  les  faire  remplacer  sans  délai, 
et  nous  vous  prévenons  que  vous  êtes  responsables  des  évé- 
nements fâcheux  qui  pourraient  résulter  de  tout  retard  dans 
ce  remplacement. 

Salut  et  fraternité  ! 

!S580.  Arrêté  du  district  rejetant  une  demande  de  dispense 
de  réquisition  pour  V armée  el  les  marchés.  —  Du  i  germinal 
an  m  -24  mars  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f«  05.] 

L'administration  du  district. 

Vu  la  pétition  de  la  commune  de  Sarrey,  district  de  Bour- 
boiine,  tendant  à  être  dispensée  de  la  réquisition  qui  lui  a  été 
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faile  pour  l'armée,  ainsi  que  de  celles  faites  pour  la  commune 
de  INogenl  ; 

Considérjnl,  sur  In  première  partie  de  sa  réclamation,  que 
le  district  de  Chaumont  ne  peut  rien  décider  sur  les  réquisi- 
tions faites  dans  d'aulres  districts  ;  et,  sur  la  seconde  partie, 
consiiléranl  que  les  marchés  doivent  être  approvisionnés  par 
voie  de  réquisition  ; 

...  Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  sauf  à  l'admi:^ 
nistration  du  district  de  Bourbonno  à  faire  reverser  dans  la 
commune  de  Sarrey  les  subsistances  dont  elle  aura  besoin, 
par  les  communes  de  son  arrondissement  qui  ont  de  l'excé- 
dent. 


*Ï58 1 .  Lettre  du  district  aux  maires  et  officiers  municipaux 
des  communes  de  son  arrondissement,  pour  leur  demander  la 
liste  des  foires  et  marchés  établis  depuis  1789.  —  Du  28  prairial 
an  m  -  16  juin  179o.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  liasse  non  cotée.] 

Nous  nous  empressons  de  vous  donner  connaissance  d'un 
arrêté  pris  par  le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  na- 
nionale  du  2')  floréal  dernier,  portant:  art.  1"  (k  Toutes  les 
foires  et  marchés  formés  depuis  le  1"  janvier  1789  dans  les 
diverses  communes  de  la  République,  sans  le  concours  des 
autorités  constituées,  et  dont  les  établissements  n'ont  pas  été 
revêtus  des  formes  légales,  sont  abolis.  » 

En  conséquence  nous  vous  prions,  dans  le  cas  où  depuis 
l'époque  du  1"  janvier  1789  il  aurait  été  établi  des  foires  ou 
des  marchés  dans  votre  commune,  de  nous  communiquer  les 
actes  qui  ont  autorisé  ces  établissements,  afin  que  l'adminis- 
tration puisse  juger  en  connaissance  de  cause  s'ils  doivent 
subsister. 

Vous  voudrez  bien  nous  accuser  réception  de  la  présente 
et  nous  justifier  dans  la  décade  des  actes  que  nous  vous  de- 
mandons. * 

Salut  et  fraternité  I 


Cette  lettre  visait  parliculièrement  les  communes  de  Biesles  et  d'Orges. 
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*58!8.  Adresse  du  département  aux  cultivateurs  pour  les 
exciter  à  approvisionner  les  marchés.  —  Du  9  thermidor 
an  III -27  juillet  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  29,  f*^  111.] 

L'administration,  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  17 
de  la  loi  de  police  sur  le  commerce  en  date  du  4  thermidor 
dernier,  les  grains  ne  peuvent  être  vendus  ailleurs  que  dans 
les  lieux  publics,  et  les  jours  de  foire  ou  marché,  à  peine  de 
confiscation  ; 

Considérant  que  la  récolte  ne  laisse  aux  cultivateurs  aucun 
prétexte  d'enfreindre  cette  sage  disposition  et  de  vendre  leurs 
grains  clandestinement,  ou  bien  de  les  conduire  sur  les  mar- 
chés ; 

Considérant  enfin  que  leur  intérêt  particulier  concourt  ici 
avec  l'intérêt  général  pour  leur  conseiller  de  se  conformer. . . 
à  cet  article. . .; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  général  syndic, 
qu'il  sera  fait  aux  cultivateurs  du  département  une  adresse 
dans  laquelle  seront  développés  ces  divers  motifs,  et  qui  sera 
lue,  publiée  et  affichée  en  la  manière  accoutumée. 

Dans  cette  adresse  est  rappelé  l'article  20  de  la  même  loi,  excep- 
tant de  la  défense  générale  de  n'acheter  des  grains  que  sur  le  mar- 
ché, les  habitants  des  campagnes  qui  habitent  des  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  marché,  et  qui  peuvent  s'approvisionner  pour  trois  mois 
chez  les  cultivateurs  de  leur  commune,  moyennant  un  bon  de  leur 
municipalité  fixant  la  quantité  qui  leur  est  nécessaire  pendant  ce 
temps. 

On  y  lit  encore  que,  si  la  vente  publique  fait  baisser  le  prix  des 
grains,  tous  les  objets  qui  entrent  dans  le  commerce  baisseront 
également  et  compenseront  bien  au-delà  la  baisse  des  subsistances. 
Elle  se  termine  par  un  chaleureux  appel  à  l'approvisionnement  des 
marchés  :  «  Délivrés  des  réquisitions  arbitraires,  des  taxes  désas- 
treuses, hésiteriez-vous  d'ofïrir  librement  à  vos  concitoyens  des 
subsistances  qui  naguère  vous  étaient  arrachées  par  la  contrainte, 
et  qui,  au  lieu  d'arriver  à  leur  destination,  devenaient  en  partie  la 
proie  des  vautours  révolutionnaires?  llésiteriez-vous  de  vendre 
aujourd'hui  à  vos  concitoyens,  avec  un  bénéfice  modéré,  des  sub- 
sistances dont,  sous  cet  exécrable  régime,  vous  étiez  dépouillés 
avec  des  pertes  énormes?  Est-ce  dans  ce  moment  où  une  constitu- 
tion si  ardemment  désirée  va  enfin  organiser  un  gouvernement 
stable  et  protecteur,  et  rallier  sous  la  même  bannière  tous  les 
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français  ?  Est-ce  dans  ce  moment  où  la  fraternité  qui  n'a  été  si 
longtemps  parmi  nous  qu'un  mot  vide  de  sens,  doit  enfin  s'y  éta- 
blir... que  vous  vous  montreriez  insensibles  à  la  pénurie  dans 
laquelle  gémissent  vos  concitoyens. . .?  » 

%S83.  Lettre  des  administrateurs  du  département  à  ceux 
du  district  pour  les  presser  de  surveiller  et  prohiber  les  ventes 
clandestines  de  grains. —  Ou  28  thermidor  an  111-15  août 
1795.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

!SS§4.  Arrêté  du  département  demandant  aux  municipali- 
tés d'envoyer  au  district  le  tableau  des  cultivateurs  du  pays  ou 
des  personnes  qui  composent  leur  famille,  et  la  quantité  de  ter- 
res qu'ils  cultivent.  —  Du  24  fructidor  an  III- 10  septembre 
1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  29,  f°  117. J 

L'administration,  vu  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  des 
1"  et  7  de  ce  mois,  relatifs  à  l'approvisionnement  des  foires  et 
marchés  en  grains  ; 

Considérant  «  qu'il  est  urgent  de  mettre  un  frein  au  brigandage 
effréné  des  agioteurs  et  à  l'insatiable  cupidité  de  la  plupart  des 
cultivateurs,  qui...  n'ont  trop  longtemps  exigé  des  prix  exorbitants 
qu'à  cause  de  la  facilité  qu'ils  ont  eu  de  vendre  clandestinement 
leurs  grains  dans  l'intérieur  de  leurs  fermes  ; 

Considérant  que  le  rétablissement  des  marchés  peut  seul  assurer 
l'aisance  de  la  généralité  des  citoyens,  et  prévenir  la  disette  fac- 
tice que  le  vil  intérêt  ferait  naître  bientôt  au  milieu  de  l'abon- 
dance. . .  »  ; 

Arrête  que  les  municipalités  «  seront  tenues  de  remplir  un  tableau 
indiquant  les  noms  des  cultivateurs,  le  nombre  des  personnes  de 
leur  famille,  la  quantité  des  terres  qu'ils  exploitent,  le  produit 
moyen  du  journal  en  grains  dans  le  pays  et  la  quantité  des  grains 
que  chacun  est  en  état  de  vendre  sur  les  marchés  dans  le  cours  de 
l'année,  déduction  faite  de  ses  charges,  telles  que  contribution  fon- 
cière en  nature,  consommation,  semailles  et  canons  ;  que  ces  ta- 
bleaux seront  envoyés  au  district  dans  le  délai  de  huit  jours; 
qu'au  vu  de  ces  tableaux,  les  administrateurs  du  district  régleront 
ce  que  chacun  devra  fournir  aux  marchés  et  l'époque  de  cette  four- 
niture, toutes  choses  qui  seront  enregistrées  par  la  municipalité 
du  pays  ;  que  les  municipalités  des  chefs-lieux  de  marchés  déli- 
vreront des  certificats  des  quantités  apportées  qui  seront  remis 
aux  officiers  municipaux  de  leur  commune,  et  assureront  l'ordre 
et  la  tranquillité  des  marchés,  en  même  temps  qu'elles  désigneront 
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un  lieu  sûr  où  pourront  être  déposés  les  grains  qui  n'auront  pas 
été  vendus...  » 


tîo85.  Arrêté  du  département  autorisant  le  district  à  pren- 
dre les  mesures  provisoires  pour  alimenter  les  prochains  mar- 
chés de  Chaumont,  en  attendant  r exécution  de  V arrêté  général 
qui  précède.  —  Du  29  fructidor  an  III-  15  septembre  1795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 

%S86.  Délibération  du  district  renvoyant  à  la  municipalité 
de  Chaumont,  pour  avoir  son  avis,  une  pétition  des  citoyens 
de  cette  commune  relative  à  la  disette  dont  ils  souffrent.  —  Du 
29  fructidor  an  IIÏ-  15  seplennbre  1795.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  Liasse  non  cotée.] 

*581.  Délibération  du  district  adressant  au  déparlemenl  la 
susdite  pétition  ainsi  que  les  observations  de  la  municipalité  de 
Chaumont,  en  le  priant  de  la  prendre  en  grande  considération. 
—  Du  29  fructidor  an  III  -  15  septembre  1795.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 

«S88.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  aux 
communes  des  environs  de  Chaumont  pour  le  marché  de  celte 
commune.  —  Du  30  fructidor  an  III-  16  septembre  1795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  131,  f°  84.] 

Un  grand  nombre  de  citoyens  et  le  conseil  général  de  Chaumont 
ayant  demandé  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public 
du  7  du  courant,  relativement  à  l'approvisionnement  du  marché, 
et  les  cultivateurs  étant  restés  sourds  à  l'adresse  du  département 
en  date  du  9,  les  invitant  à  conduire  des  subsistances  sur  les  mar- 
chés, le  district,  autorisé  par  le  département  et,  considérant  «  que 
la  commune  de  Chaumont  est  dans  la  disette  la  plus  complète,  et 
presse  de  fournir  à  ses  besoins...  »; 

Arrête  que  les  propriétaires,  cultivateurs  et  fermiers  des  15  com- 
munes environnantes  qu'il  désigne  devront  conduire,  le  samedi 
suivant,  3*  jour  complémentaire,  au  marché  de  Chaumont  les 
quantité  suivantes  :  un  quintal  et  demi  de  blé,  seigle  et  orge  par 
charrue  entière,  et  la  moitié  de  cette  quantité  par  demi-charrue, 
le  tout  sous  les  peines  fixées  par  les  arrêtés  du  Comité  de  salut 
public. 
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9589.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  de  Nagent.  —  Du2*' jour  complémenlaire  de  l'anlFI- 
■18  septembre  1795   [Arch.  Haule-Marne.  L.  131,  f°  8().] 

La  municipalité  de  Nogent  s'étant  plainte  que  les  cultivateurs 
des  environs  n'approvisionnaient  pas  son  marché,  parce  qu'ils  ne 
voulaient  pas  recevoir  en  prix  des  assignats  et  réclamaient  de  l'or, 
de  l'argent  ou  des  meubles^  et  demandant  l'application  des  arrêtés 
du  Comité  de  salut  public  en  date  dos  1"  et  7  fructidor  ; 

Le  district,  autorisé  à  prendre  des  mesures  provisoires  et  atten- 
dant l'exécution  de  l'arrêté  général  du  département  du  24  fructidor, 
considérant  que  les  propriétaires  ont  été  insensibles  à  l'appel  du 
département  en  date  du  9  (voir  2582)  ; 

Arrête  que  les  propriétaires,  cultivateurs  et  fermiers  de  Nogent 
et  des  communes  voisines  conduiront,  sous  les  peines  fixées  par 
les  arrêtés  ci-dessus,  au  marché  de  Nogent  du  mardi  suivant, 
6'  jour  complémentaire  de  l'année,  un  quintal  et  demi  de  blé,  sei- 
gle et  orge  par  charrue  entière  (20  à  25  journaux  par  saison)  et  par 
tiers,  et  la  moitié  de  cette  quantité  par  demi-charrue,  et  ainsi  de 
suite  dans  les  mêmes  proportions. 

La  même  réquisition  est  faite  pour  le  marché  suivant,  8  vendé- 
miaire an  IV,  à  6  autres  communes  qui  sont  désignées. 

!So90.  Arrêté  du  district  chargeant  un  commissaire  et  un 
vétéran  d'aller  chercher  les  tableaux  des  charrues  et  des  répar- 
titions. —  Du  Séjour  complémentaire  de  l'an  111-18  septem- 
bre 1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  13L  f°  87.] 

Les  communes  devaient  envoyer  immédiatement  le  tableau  des 
répartitions  ;  or,  le  2'  jour  complémentaire,  la  commune  de  Vil- 
liers-le-Sec  avait  seule  fait  cet  envoi.  Le  district  expédie  aussitôt 
un  commissaire,  assisté  d'un  vétéran,  dans  toutes  les  autres  com- 
munes, et  aux  frais  personnels  des  officiers  municipaux.  Le  com- 
missaire  recevra  30  livres  par  jour  et  le  vétéran  20  livres. 

2o91 .  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  de  Chaumont.  —  Du  5®  jour  complémentaire  de 
l'an   III -21   septembre  1795.   [Arch.  Haute-Marne.   L.    131, 

f»  87.] 

Le  district  fait  les  mêmes  réquisitions  d'un  quintal  et  demi  par 
charrue  entière  et  par  tiers  de  blé,  seigle  et  orge  aux  habitants  de 
14  communes  voisines  de  Chaumont  pour  le  marché  du  4  vendé- 
miaire suivant. 
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959%.  Délibération  du  district  déterminant  les  moyens  à 
employer  pour  faire  observer  la  loi  concernant  les  approvi- 
sionnements en  grains.  —  Du  2  vendémiaire  an  IV -24  sep- 
tembre 1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  131,  f«  88.] 

En  très  grand  nombre,  les  municipalités  n'ont  pas  envoyé  les 
tableaux  demandés,  et  il  a  fallu  leur  expédier  des  commissaires 
que  plusieurs  ont  refusé  de  payer.  Là,  où  des  tableaux  de  répar- 
tition ont  été  rédigés,  les  propriétaires  ne  se  sont  pas  soumis  ou 
n'ont  amené  qu'une  infime  partie  de  ce  qui  leur  était  réclamé,  tant 
pour  ChaumontquepourNogent.il  faut  sévir  :  l'arrêté  du  7  per- 
met l'emploi  de  la  force  armée,  mais  il  ne  faut  recourir  à  ce  moyen 
qu'à  toute  extrémité.  L'arrêté  du  1"  autorisant  la  confiscation  sera 
suffisant.  On  va  poursuivre  les  maires  qui  n'ont  pas  dressé  le 
tableau  et  exiger  d'eux  tout  ce  que  la  commune  devait  fournir,  et 
dans  les  communes  où  le  tableau  a  été  dressé,  on  poursuivra  les 
particuliers. 


2o93.  Arrêté  du  département  autorisant  le  procureur- 
syndic  à  poursuivre  les  officiers  municipaux  qui  n'ont  point 
dressé  le  tableau  des  charrues,  et  les  particuliers  qui  n*ont  pas 
obéi  aux  réquisitions  envoyées.  —  Du  4  vendémiaire  an  IV  -  26 
septembre  1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  35,  T  41.] 

Le  direcloire  du  déparlement. 

Vu  la  délibération  du  district  de  Chaumonl  du  2  du  courant, 
portant  que  plusieurs  municipalités  et  plusieurs  cultivateurs, 
n'ont  point  exécuté  son  arrêté  du  30  frurtidor  pris  sur  un 
arrêté  du  département  du  29,  le  tout  tendant  à  procurer  une 
entière  exécution  aux  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  des 
1*'  et  7  dudit  mois,  relatifs  aux  approvisionnements  des 
marchés  ; 

Estime  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  le  procureur-syndic  du 
district  à  former  demande,  pardevant  le  tribunal  du  district, 
contre  les  maires  et  ofiiciers  municipaux  des  communes 
énoncées  dans  son  arrêté  du  30  fructidor  qui  n'ont  point 
fourni  les  tableaux  exigés,  pour  voir  prononcer  contre  eux 
personnellement  la  confiscation  de  la  quantité  de  grains  pour 
laquelle  chacun  des  cultivateurs,  fermiers  et  propriétaires  de 
chaque  commune  aurait  du  être  compris  par  charrue  audit 
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tableau,  et  à  se  voir  condamner  aussi  personnellement  à  res- 
tituer à  l'administration  les  sommes  qu'elle  a  été  obligée  de 
payer  aux  commissaires  et  vétérans  qu'elle  leur  a  envoyés, 
pour  exiger  les  tableaux  avant  dits  ;  et  à  former  également 
demande  contrôles  cultivateurs,  fermiers  et  propriétaires  des 
autres  communes  aussi  désignées,  qui  n'ont  point  conduit  au 
marché  les  quantités  de  grains  qui  leur  étaient  indiquées  ou 
en  ont  amené  une  quantité  très  inférieure,  pour  voir  pronon- 
cer la  confiscation,  le  transport  au  marché  à  leurs  frais,  et  le 
prix  du  tout  être  versé  en  la  caisse  du  receveur  du  district, 
l'emploi  de  la  force  armée  en  cas  de  résistance,  et  l'impres- 
sion de  la  sentence  à  intervenir,  au  nombre  de  150  exemplai- 
res, dans  l'étendue  du  district  sur  le  prix  provenant  de  la 
vente. 

. . .  Considérant  que  les  administrations  doivent  employer 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  procurer  aux 
arrêtés  du  Comité  de  saiul  public  des  1  "  et  7  fructidor  dernier 
une  exécution  d'autant  plus  prompte  que  les  mesures  qu'ils 
indiquent,  pour  alimenter  tous  les  citoyens  de  la  République, 
ne  peuvent  être  négligées,  sans  exposer  aux  horreurs  de  la  faim 
une  partie  des  citoyens,  surtout  de  ceux  qui  habitent  les  gran- 
des communes; 

Que  la  peine  prononcée  par  les  arrêtés  du  Comité  de  salut 
public  est  la  confiscation  des  grains  qui,  d'après  les  réquisi- 
tions, n'ont  pas  été  conduits  aux  marchés; 

Arrête  que  le  procureur-syndic  est  autorisé  à  faire  les  pour- 
suites indiquées  plus  haut. 

9591:.  Arrêté  du  district  désignant  des  commissaires  char^ 
gés  de  se  rendre  avec  la  force  armée  dans  les  communes,  pour 
les  contraindre  à  apporter  sur  le  marché  leur  contingent  de 
grains.  —  Du  4  vendémiaire  an  IV  -  26  septembre  1 795.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  131,  f-'SO.] 

Un  nombre  considérable  de  citoyens  s'étant  présentés,  vers 
11  heures,  à  la  chambre  des  séances  du  district,  se  plaignant  que 
le  marché  n'était  pas  approvisionné,  l'administration  fit  venir  le 
maire  qui  déclara  que  133  bichets  seulement  y  avait  été  amenés 
et  qu'il  avait  été  impossible  d'en  faire  la  distribution  ; 
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Sur  quoi,  le  directoire  arrêta  que,  le  lendemain,  un  commissaire 
se  rendrait  avec  25  hommes  de  la  garde  nationale  à  Bricon,  Buxiè- 
res,  Autreville  et  Saint-Martin,  pour  forcer  les  propriétaires  de 
grains  à  en  amener  au  marché  qui  sera  continué  le  6  du  courant, 
à  8  heures  du  matin.  Un  autre  commissaire,  à  la  tête  du  même 
nombre  d'hommes,  ira  à  Lamancine,  Marault,  Meures  et  Sexfon- 
taine  ;  un  troisième  se  rendra  avec  10  hommes  à  Rimaucourt  et 
Roôcourt,  Brottes  et  Semoutiers.  Les  hommes  seront  nourris 
et  logés  aux  frais  des  municipalités  qui  n'ont  pas  encore  fourni  le 
tableau,  et  ailleurs  aux  frais  des  propriétaires  qui  jusqu'à  ce  jour 
n*ont  pas  versé  leur  contingent. 

^59o.  Arrêté  du  district  imposant  àun  citoyen  de  Boôcourty 
qui  a  refusé  de  fournir  des  grains  au  marché,  une  garnison  de 

5  hommes.  —  Du  6  vendémiaire  an  IV  -  28  septembre  1795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  i3L  f"  90.] 

Nicolas  Robert,  de  Roôcourt,  ayant  refusé  de  conduire  au  mar- 
ché de  Chaumont  un  quintal  et  demi  de  grains,  aura  à  supporter 
les  frais  d'une  garnison  de  quatre  hommes  et  un  sous-officier, 
ainsi  que  celle  d'un  commissaire  à  raison  de  151iv.  pour  les  gardes 
et  20  liv.  pour  le  commissaire,  sans  compter  la  nourriture  et  le 
logement  qu'ils  prendront  à  Bologne,  à  défaut  d'auberge  à  Roô- 
court, si  ce  récalcitrant  refuse  de  les  recevoir. 

!%o90.  Arrêté  du  district  portant  provisoirement  réquisi- 
tion de  grains  à  15  communes  pour  f approvisionnement  du 
marché  de  Chaumont.  —  Du  même  jour.  [M.  f°92.] 

^599'.  Arrêté  du  district  requérant  la  commune  de  Ver- 
biesles  de  fournir  des  grains  au  marché  de  Chaumont.  —  Du 

6  vendémiaire  an  IV -28  septembre  1795.  [Arch.  de  Verbies- 
les.  Reg.  iS  f  36.] 

L'adminislralion  du  district  de  Chaumont, 

Arrête  que  les  propriétaires,  cultivateurs  et  fermiers  de  la 
commune  de  Verbiesies,  qui  exploitent  une  charrue  de  terre, 
fourniront  au  marché  de  Chaumont  du  M  du  courant,  ou  sa- 


•  Ce  4»  registre  va  du  4  thermidor  an  II  au  9  ventôse  an  IV  ;  il    renferme 
44  folios. 
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mcdi  prochain  (v.  st.),  un  quinlal  el  demi  de  grains,  savoir 
un  tiers  blé,  un  tiers  orge,  un  tiers  seigle  :  moitié  de  la  dite 
quanlilo,  par  ceux  qui  n'exploitent  qu'une  demi-charrue  et 
les  autres  dans  la  même  proportion  :  qu'il  sera  cependant 
libre  aux  dits  cultivateurs  el  fermiers  de  remplacer  l'une  ou 
l'autre  des  deux  dernières  espèces  de  grains  par  le  blé,  en 
observant  en  ce  cas  qu'il  y  ait  toujours  au  moins  moitié  de 
cette  dernière  espèce  ; 

Que  la  municipalité  dudit  Verbiesles,  dans  le  jour  de  la 
réception  du  présent,  formera  et  inscrira  sur  ses  registres  le 
tableau  des  propriétaires,  cultivateurs  et  fermiers  de  ladite 
commune,  avec  indication  des  nombre  et  quantité  de  char- 
rues que  chacun  d'eux  exploite,  et  notifiera  à  chacun  desdits 
propriétaires,  cultivateurs  el  fermiers  le  contenu  du  présent 
avec  déclaration  de  la  quantité  que  chacun  doit  fournir  et 
conduire  audit  marché  :  desquelles  notifications  et  déclara- 
tions, la  dite  municipalité  rédigera  acte  sur  ses  registres,  dont 
elle  enverra  le  lendemain,  sans  autre  délai,  expédition  au  di- 
rectoire du  district  avec  celle  du  tableau  qu'elle  aura  rédigé, 
faute  de  quoi  faire  par  ladite  municipalité,  sera  pris  contre 
elle  par  l'administration  telle  mesure  coaclive  qu'il  appar- 
tiendra, et  que  le  procureur  de  la  commune  demeure  spécia- 
lement chargé  de  surveiller  l'exécution  du  présent,  el  de  dé- 
noncer à  l'administration  tout  retard  qui  y  serait  apporté. 

ÎÏ508.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  réclamer 
le  tableau  du  prix  et  de  la  quantité  des  grains  vendus  sur  les 
marchés  de  son  arrondissement.  —  Du  8  vendémiaire  an  IV- 
30  septembre  1795.  |Arch.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 

C'était  la  commission  des  approvisionnements  qui,  par  sa  lettre 
du  10  ventôse  précédent,  avait  réclamé  ces  renseignements,  et  qui 
se  plaignait  de  ne  les  pas  recevoir  régulièrement. 

%&90.  Arrêté  du  district  nommant  des  commissaires  char- 
gés d'aller  dans  les  communes  en  retard,  et  aux  frais  des 
municipalités,  rédiger  le  tableau  des  charrues.  —  Du  11  ven- 
démiaire an  IV -3  octobre  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  131, 

1*93.] 

34 
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Le  département,  par  son  arrêté  du  24  fructidor  an  III,  avait 
demandé  la  rédaction  de  tableaux  par  les  conseils  généraux  des 
communes,  tableaux  à  lui  adresser  dans  la  huitaine.  Ce  délai  est 
passé  et  il  faut  envoyer  des  commissaires  dans  toutes  les  commu- 
nes en  retard  et  qui  sont  nombreuses,  pour  activer  la  rédaction  de 
ces  tableaux.  On  nomme  ces  commissaires,  qui  seront  rétribués  par 
les  membres  des  conseils  à  raison  de  40  livres  par  jour. 

2600.  —  Arrêtés  du  district  portant  réquisition  de  grains 
pour  les  marchés  de  Chaumont  et  de  ISogent.  —  Du  12  vendé- 
miaire an  IV - 4  octobre  1 795.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  1 31 , f*  93.] 

Il  est  impossible  de  compter  sur  l'arrêté  du  24  fructidor  pour 
approvisionner  les  marchés  de  Chaumont  et  de  Nogent.  Le  district 
requiert  donc  les  cultivateurs  de  15  communes  d'alimenter  le 
marché  de  Chaumont  du  25,  en  y  amenant  un  quintal  et  demi  de 
grains,  par  tiers  de  blé,  de  seigle  et  d'orge.  Il  en  requiert  15  autres 
pour  le  marché  du  2  brumaire  de  la  même  commune.  Enfin,  il 
requiert  6  communes  de  fournir  une  quantité  égale  pour  le  marché 
de  Nogent  du  21  courant,  et  6  autres  pour  le  marché  du  28. 

!S^601.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  vendre  sur  les  mar- 
chés de  ISogent  et  de  Chaumont  les  grains  confisqués  par  les 
tribunaux,  qui  n  avaient  pas  été  fournis  au  jour  de  la  réquisi- 
lion.  — Du  16  vendémiaire  an  IV-  8  octobre  1795.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  131,^95.] 

Le  département  approuve  ledit  arrêté  le  17  vendémiaire,  pour 
être  exécuté  suivant  ses  forme  et  teneur.  Le  prix  de  ces  ventes 
devait  être  versé  dans  la  caisse  du  receveur  du  district.  [Id.  L.  29, 
V  129]. 

9609.  Délibération  du  département  déclarant  que  le  pro- 
cureur syndic  du  district  est  autorisé  à  poursuivre  devant  les 
tribunaux  les  municipalités  de  Poulain  et  de  Marnay,  qui  ont 
refusé  d'approvisionner  le  marché  de  Nogent.  —  Du  22  vendé- 
miaire an  IV-  14  octobre  179.\  [Arch.  Haule-Marne.  l.  29, 
f°  137.] 

fSOOS.  Arrêté  du  district  chargeant  les  municipalilés  de 
maintenir  l'ordre  et  la  police  dans  les  marchés  de  leur  c  om- 
mune.  —  Du  24  vendémiaire  an  IV  - 16  octobre  1793.  [Arcli. 
Haule-Marne.  L.  131,  f^  96.] 
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Le  diiecloire  du  dislrict  de  Chaumont, 

Sur  ce  qu'il  a  élé  observé  par  un  membre  qu'au  dernier 
marché  de  Chaumont,  il  a  été  soustrait  et  enlevé  lumuliueu- 
semenl  plusieurs  sacs  de  grains  que  les  propriétaires  n'ont 
pu  recouvrer  qu'après  différentes  recherches  et  démarches  ; 

Arrête  que  les  municipalités  des  communes  où  se  tiennent 
des  marchés  seront  tenues,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, de  surveiller  les  dits  marchés,  d'y  maintenir  l'ordre  et 
la  police,  et  de  faire  jouir  les  propriétaires,  cultivateurs  et 
fermiers  qui  y  apportent  des  grains  et  denrées,  de  la  sûreté 
el  liberté  qui  est  due  au  commerce  ; 

Charge  lesdites  municipalités  de  faire  arrêter  sur  le  champ 
tout  individu  qui  troublerait  l'ordre  dudit  marché,  s'oppose- 
rait au  règlement  de  police,  enlèverait  des  grains  'contre  le 
gré  ou  consentement  des  propriétaires,  cultivateurs  et  fer- 
miers, et  auparavant  d'en  avoir  payé  le  prix,  pour  être  les 
dits  contrevenants  réprimés  par  la  voie  de  la  police  munici- 
pale ou  correctionnelle  ou  toute  autre  qu'il  appartiendra  sui- 
vant les  cas  ; 

Arrête  que  les  dites  municipalités  seront  tenues  d'établir 
une  force  armée  suffisante  pour  maintenir  l'ordre,  sûreté  el 
tranquillité,  et  qu'il  ne  sera  enlevé  des  dits  marchés  aucuns 
grains  que  la  livraison,  au  préalable,  n'en  ait  été  faite  publi- 
quement  Et  sera  le  présent  lu  et  publié  à  l'ouverture  de 

chaque  marché. . . 

%604.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  de  Chaumont.  —  Du  30  vendémiaire  IV -22  octobre 
1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.] 

L'arrêté  du  24  fructidor  ne  pouvant  encore  recevoir  son  plein 
effet,  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  immédiatement  à  l'approvi- 
sionnement du  marché  de  Chaumont, 

Le  directoire  requiert  15  communes  des  environs  d'approvi- 
sionner de  grains  le  marché  du  9  brumaire,  et  14  autres  le  marché 
du  16,  en  fournissant  un  quintal  et  demi  par  charrue,  etc. 

%60&.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  sur 
le  marché  de  Nogenl.  —  Du  30  vendémiaire  an  IV  -  22  octobre 
1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.] 
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Le  directoire,  en  attendant  l'exécution  de  l'arrêté  du  24  fruc- 
tidor, charge  les  communes  des  environs  de  Nogent  de  pourvoir 
de  grains  le  marché  de  cette  commune  du  5  brumaire,  et  7  autres 
d'approvisionner  celui  du  12  du  même  mois,  en  fournissant  un 
quintal  et  demi  par  charrue,  etc. 

%BOB.  Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Chaumont 
à  ceux  du  département  pour  leur  envoyer  le  tableau  des  grains 
vendus  sur  les  marchés  du  district.  —  Du  30  vendémiaire  an 
IV -22  octobre.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  Liasse  non  cotée]. 

Nous  vous  adressons,  citoyens  administrateurs,  les  étals 
des  grains  et  légumes  vendus  jusqu'à  ce  jour  sur  les  marchés 
qui  existent  dans  notre  arrondissement,  savoir  :  4  pour  celui 
de  Chaumont,  2  pour  celui  de  Nogent,  un  négatif  pour  celui 
de  Vignory,  et  un  aulre  aussi  négatif  pour  celui  de  Ville  sur- 
Aujon.  Quant  aux  marchés  d'Arc  et  d'Andelot,  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'ils  n'ont  pas  été  mieux  approvisionnés  que  ces  deux 
derniers,  et  c'est  au  surplus  ce  dont  se  plaignent  les  ofliciers 
municipaux  d'Andelot. 

Salut  et  fraternité  I 

%607.  Arrêté  de  l'administration  départementale  portant 
réquisition  de  grains  pour  le  marché  de  Nogent.  —  Du  13  bru- 
maire an  IV -A  novembre  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  35, 
f  50.] 

L'administration  du  département, 

Vu  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  concernant  la  police  et 
l'approvisionnement  des  marchés,  par  laquelle  les  municipa- 
lités et  corps  administratifs  sont  autorisés  à  requérir  les  fer- 
miers, cultivateurs  et  propriétaires  de  grains  et  farines  de 
faire  conduire  dans  les  foires  et  marchés  les  quantités  néces- 
saires pour  les  tenir  suffisamment  approvisionnés  ; 

Considérant  que  les  administrations  de  district,  dont  les 
fonctions  cessent  par  l'installation  des  nouvelles  autorités 
constituées,  ne  peuvent  plus  s'occuper  des  mesures  à  prendre 
pour  l'exécution  de  la  susdite  loi,  et  que  la  subsistance  du 
peuple  est  pour  les  autorités  constituées  l'objet  de  leur  prin- 
cipale sollicitude. . . 
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. . .  Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Les  municipalités  ci-après  dénommées  amèneront  au  mar- 
ché de  la  commune  de  Nogenl-Haute-Marne,  le  19  brumaire 
présent  mois,  H  heures  du  matin,  les  quantités  de  grains  en 
blé,  seigle  el  orge  portées  au  présent  tableau  : 

Vesaignes-sur-Marne. .   2H  qx  1/2     Lanques....  26  qx  1/2 

Odival 27  qx  3/4     Donnemarie.   21   qx  3/4 

Ageville 33  qx  »»     Poinson 22  qx  1/2 

Charge  les  municipalités  de  canton,  sous  leur  responsabilité 
individuelle  el  sous  les  peines  portées  par  ladite  loi,  de  noti- 
fier à  chacun  des  propriétaires,  cultivateurs  et  fermiers,  le 
contenu  du  présent,  et  de  déterminer  la  quantité  que  chacun 
d'eux  doit  fournir  audit  marché,  desquelles  notifications  et 
réquisitions  lesdites  municipalités  dresseront  acte,  dont  elles 
enverront  dans  les  2i  heures  expédition  au  département. 

!S008.  Lettre  du  département  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  le  prévenir  de  la  difficulté  qu'il  éprouve  à  approvisionner 
les  marchés,  difficulté  qui  vient  de  ce  que  les  agents  du  gouver- 
nement achètent  dans  les  campagnes,  el  contre  de  l'or,  tous  les 
grains  qu'ils  rencontrent.  —  Du  21  frimaire  an  IV-  12  décem- 
bre 1795.  [Arch.  Nat.,  F",  377\] 

Citoyen  ministre, 

Un  des  premiers  objets  de  nos  sollicitudes  et  de  nos  soins 
est  l'approvisionnement  des  marchés  en  grains.  C'est  en  vain 
que  la  loi  du  7  vendémiaire  en  défend  la  vente  ailleurs  que 
dans  les  foires  et  marchés  publics.  La  cupidité  parle  plus 
impérieusement  au  cultivateur  que  la  loi,  el  il  se  dessaisit  de 
ses  grains  par  d^s  ventes  clandestines,  qui  échappent  à  la  sur- 
veillance la  plus  sévère  de  l'autorité  el  par  conséquent  à  la 
répression. 

Nous  avons  eu  recours  à  la  voie  de  réquisition  que  la  loi 
nous  autorise  à  employer,  mais  à  peine  ce  moyen  a-t-il  été 
organisé,  à  peine  quelques  versements  commençaient-ils  à  se 
faire  sur  les  marchés  qu'ils  ont  été  subitement  suspendus  par 
une  cause  à  laquelle  nous  opposons  inutilement  toutes  les 
mesures  administratives. 
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Celle  cause,  nous  nous  empressons,  citoyen,  de  vous  la 
dénoncer  :  des  hommes,  qui  se  disent  munis  de  commissions 
du  gouvernement  el  qui  n'en  juslifienl  point,  qui  ne  sont  sou- 
mis h  aucune  surveillance,  à  aucun  contrôle,  qui  se  rendent 
en  quelque  sorte  invisibles  aux  autorités  locales,  parcourent 
nos  campagnes  et,  faisant  briller  l'or  aux  yeux  du  cultiva- 
teur, encouragent,  légitimement  même,  sa  résistance  à  con- 
duire sur  les  marchés  des  grains,  en  échange  desquels  il  n'y 
reçoit  qu'une  monnaie  sans  crédit,  sans  valeur,  tandis  que, 
sans  se  déplacer,  il  trouve  à  la  vendre  avantageusement  en 
numéraire  métallique. 

Le  calcul  de  l'intérêt  personnel  dans  colle  alternative  est 
trop  facile  et  trop  clair,  pour  que  le  possesseur  de  grains 
puisse  s'y  Iromper.  Aussi  le  saisit-il  avidement,  et  lorsqu'il  a 
vendu  tous  ses  grains  par  celte  voie  à  des  agents  du  gouver- 
nement ou  à  des  hommes  qui  se  disent  tels,  il  Irouve,  pour  se 
soustraire  aux  réquisitions,  son  excuse  dans  la  loi  elle  même 
qui  autorise  ces  sortes  de  ventes.  De  là,  citoyen,  la  désertion 
absolue  des  marchés,  et  la  disette  affreuse  dans  laquelle 
gémissent  les  principales  communes. 

Ce  mal  va  toujours  croissant,  el  nous  ne  pouvons  prévoir 
quel  en  sera  le  terme,  si  vous  ne  portez  votre  attention  sur 
l'abus  qui  en  est  la  source.  Le  gouvernement  a-t-il  besoin 
d'agents  pour  l'achat  des  subsistances  el  l'approvisionnement 
des  armées  ?  En  ce  cas,  citoyen,  pourquoi  ces  agents  ne  sont- 
ils  pas  connus  ?  Pourquoi  leurs  pouvoirs  ne  le  sont  ils  point  ? 
Pourquoi  leurs  opérations,  leurs  démarches,  ne  sont-elles  pas 
éclairées  ?  Pourquoi  ne  sont-ils  soumis  à  aucune  espèce  de 
police  ? 

Nous  le  répétons  :  les  marchés  ne  seront  point  approvision- 
nés ;  il  n'y  a  nul  moyen  possible  de  contraindre  le  cultivateur 
à  y  verser  ses  grains,  du  moment  que  cette  occasion  lui  est 
offerte  sans  mesure  par  le  gouvernement,  et  qu'il  y  trouve 
des  motifs  pour  échapper  aux  réquisitions  en  justifiant  de  ses 
ventes  ;  il  n'y  a  enfin  nul  moyen  possible  pour  les  classes 
pauvres,  qui  n'ont  à  leur  disposition  que  du  papier  monnaie, 
de  s'approvisionner,  du  moment  que  le  possesseur  de  grains 
est  assuré  de  les  vendre  en  numéraire  métallique,  et  que  celte 
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vente  clandestine  le  dispense  de  la  vente  publique  sur  le 
nnarché. 

Nous  vous  en  conjurons,  citoyen  ministre,  au  nom  de  l'hu- 
manité :  portez  la  plus  prompte  et  la  plus  sévère  attention 
sur  l'abus  que  nous  vous  dénonçons  ;  il  doit  exciter  toute  la 
sollicitude  du  gouvernement,  car  s'il  n'est  pas  eflicacement 
réprimé,  toutes  les  mesures  administratives  deviennent  im- 
puissantes pour  l'approvisionnement  des  marchés. 

Salut  et  fraternité  I 


%009.  Lettre  des  adminislrateurs  du  département  au  mi- 
nistre  de  l'intérieur  pour  l'assurer  qu'ils  protégeront  les  agents 
chargés  d'acheter  des  grains  pour  le  gouvernement,  mais  en 
même  temps  pour  lui  signaler  la  concurrence  désastreuse  que 
ces  agents  vont  faire  aux  réquisitions  pour  les  marchés.  — 
Du  29  frimaire  an  IV -20  décembre  1795.  [Arch.  Nat. 
F",  377«.] 

Après  avoir  rappelé  longuement  le  contenu  de  leur  lettre 
du  21  frimaire  (voir  2608)  ils  ajoutent  :  «  Cette  lettre  s'est  croi- 
sée, citoyen,  avec  la  vôtre  du  20  de  ce  mois,  par  laquelle  vous 
nous  prévenez  du  marché  fait  avec  le  gouvernement  par  les 
citoyens  Dacosta,  Adam  et  O,  pour  lui  procurer  des  grains 
et  farines.  Elle  nous  a  été  remise  par  les  citoyens  Gallois  et 
Grosmouillard  qui  nous  ont,  en  même  temps,  justifié  de  com- 
missions à  eux  délivrées  par  les  agents  des  approvisionne- 
ments de  Paris  et  visées  par  nous,  en  vertu  desquelles  ils  sont 
autorisés  à  acheter  dans  l'étendue  de  notre  déparlement 
200.000  qx  de  grains. 

Nous  avons  enregistré  et  visé  l^urs  commissions,  et  nous 
donnerons  à  ces  deux  agents  sûreté  et  protection  ;  nous  allons 
à  cet  effet,  et  pour  nous  conformer  à  votre  lettre,  donner 
connaissance  de  leurs  pouvoirs  aux  administrations  munici- 
pales de  notre  arrondissement,  et  prescrire  aux  gardes- 
magasins  de  recevoir  dans  leurs  dépôts  les  grains  et  farines 
qui  y  seront  versés  par  eux  pour  le  compte  du  gouvernement. 

Mais  permettez,  citoyen  minisire,  que  nous  appellions  en 
même  temps  votre  attention  sur  les  obstacles  insurmontables 
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que  ces  achats  de  grains  vont  apporter  à  l'approvisionnement 
des  grandes  communes.  Nous  seconderons  sans  doute  de  tout 
notre  pouvoir  les  mesures  du  gouvernement  en  protégeant 
les  agents  des  subsistances,  mais  nous  avons  besoin  de  son 
assistance  pour  en  procurer  dans  notre  arrondissement  à  la 
classe  nombreuse, qui  ne  peut  s'alimenter  que  sur  les  mar- 
chés. A  cet  objet  lient  immédiatement  la  tranquillité  publique  ; 
il  est  donc  d'une  urgence  majeure  et  sollicite  de  votre  part  le 
plus  pressant  intérêt.  Vous  sentez,  en  effet,  citoyen,  que  dans 
l'état  d'annihilement  où  est  aujourd'hui  le  papier  monnaie, 
nulle  force  humaine  ne  sera  capable  de  contraindre  le  posses- 
seur de  grains  à  venir  dans  les  grandes  communes  les  échan- 
ger contre  ce  signe  sans  valeur,  le  seul  cependant  qui  circule 
dans  les  marchés,  lorsque  les  agents  du  gouvernement  lui 
offrent  du  numéraire  métallique,  et  qu'en  traitant  avec  eux 
il  se  trouve,  d'après  les  dispositions  de  la  lui  du  7  vendémiaire, 
dispensé  de  concourir  à  l'approvisionnement  des  mar- 
chés. 

En  deux  mots,  citoyen,  les  achats  de  grains  qui  se  font 
pour  le  compte  du  gouvernement  mettant  le  numéraire  mé- 
tallique en  concurrence  avec  le  papier  monnaie,  et  le  cultiva- 
teur recevant  l'un  chez  lui  sans  se  déplacer,  tandis  qu'il  ne 
trouvera  que  de  l'autre  sur  les  marchés,  jugez  s'il  sera  pos- 
sible de  les  lui  faire  approvisionner 

Nous  ne  voyons  qu'un  moyen  de  venir  au  secours  des  com- 
munes non  agricoles,  et  d'apaiser  les  plus  pressants  besoins 
de  la  nombreuse  population  qu'elles  renferment.  Ce  moyen, 
le  voici.  C'est  dans  ces  communes  que  sont  établis  les  maga- 
sins qui,  d'après  votre  lettre  du  iO,  doivent  recevoir  momen- 
tanément le  dépôt  des  grains  achetés  pour  le  gouvernement, 
cl  ces  grains  vont  y  arriver  journellement. 

Nous  vous  proposons,  citoyen,  d'autoriser  le  versement, 
chaque  décade,  d'une  quantité  déterminée  de  ces  grains  sur 
les  marchés.  La  vente  s'en  ferait  en  assignats,  sous  la  surveil- 
lance des  administrations  municipales  des  lieux  de  marchés, 
et  les  bordereaux  de  ces  quantités,  ainsi  que  le  produit  des 
ventes,  seraient  remis  par  ces  administrations  aux  agents  du 
gouvernemenl  qui  lui  en  compteraient. 
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Ces  versements  nous  paraîtraient  devoir  être,  savoir  : 

Sur  le  marché  de  Chaumont,  de 200  qx 

Sur  celui  de  Langres,  de 150 

Sur  celui  de  Joinville,  de 50 

Sur  celui  de  Sainl-Dizier,  de 50 

Sur  celui  de  Nogent,  de 50 

Sur  celui  de  Wassy ,  de 25 

Sur  celui  de  Monlier-en  Der,  de 15 

Ce  qui  ferait,  par  décade,  un  versement  de  540  qx 
et,  en  comptant  18  décades  ou  environ  d'ici  à  l'ou- 
verture de  la  récolte  prochaine,  un  versement  d'environ 
10,000  qx.  Or,  le  gouvernement,  en  faisant  acheter  jusqu'à 
concurrence  de  300,000  qx  dans  l'étendue  de  notre  départe- 
ment, il  en  restera  à  sa  disposition,  prélèvement  lait  des 
secours  de  10,000  qx  pour  aider  à  l'approvisionnement  de 
ceux  de  nos  marchés  ci-dessus  indiqués,  la  quantité  de 
290,000  qx. 

Ainsi  ce  secours,  qui  sera  à  peine  sensible  pour  le  gouver- 
nement, le  serait  infiniment  pour  nous.  Nous  vous  prions  donc 
avec  instance,  citoyen,  de  prendre  notre  proposition  dans  la 
plus  sérieuse  considération  et  de  l'accueillir  comme  la  mesure 
la  plus  indispensable  pour  le  maintien  de  la  tranquillité. 
Considérez,  en  effet,  combien  il  serait  difficile  de  la  con- 
server au  milieu  d'une  population  nombreuse,  pressée  par  le 
besoin,  réduite,  à  côté  de  l'abondance,  à  la  pénurie  la  plus 
extrême,  qui  verrait  entasser  sous  ses  yeux  les  grains  achetés 
par  le  gouvernement,  des  grains  produits  par  le  territoire 
même  sur  lequel  elle  végète,  et  ces  mêmes  grains  s'éloigner 
d'elle  sans  qu'il  lui  fut  permis  d'en  recevoir  le  moindre 
secours. 

Nous  vous  laissons,  citoyen  ministre,  sur  ces  réflexions, 
que  nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  d'étendre  davantage. 
Nous  vous  prions  de  nous  répondre  avec  la  célérité  que  cet 
objet  exige. 

Salut  et  fraternité  I 

Note  du  Ministre.  —  Il  a  été  proposé  au  directoire  exécutif  les 
moyens  de  faire  cesser  tous  achats  hors  des  marchés;  attendra 
qu'il  ait  pris  une  détermination  à  cet  égard. 
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26  lO.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  aux  administra- 
teurs du  département  pour  les  rassurer  sur  les  difficultés  quils 
prévoient,  et  les  inviter  à  faire  observer  les  lois  et  règlements  à 
ce  sujet.  —  Du  4  nivôse  an  IV-25  décennbre  1795.  [Arch. 
Nat.  F  ",  377».] 

J'ai  reçu,  citoyens,  votre  lettre  du  21  frimaire,  par  laquelle 
vous  m'informez  des  difTicultés  que  vous  éprouvez  pour  assu- 
rer l'approvisionnement  des  marchés.  Vous  attribuez  ces  dif- 
ficultés aux  achats  faits  en  numéraire  dans  les  campagnes  par 
des  hommes  qui  se  disent  agents  du  gouvernement,  sansjus- 
tifier  de  leur  mission  (voir  2608). 

Vous  n'ignorez  pas  sans  doute  qu'il  y  a  des  formalités  à 
remplir  par  les  agents  du  gouvernement,  au  moyen  desquels 
on  peut  facilement  reconnaître  s'ils  ont  véritablement  le  pou- 
voir de  faire  des  achats  hors  des  marchés.  Ces  formalités  sont 
contenues  dans  les  articles  1,  2,  3  et  4  de  l'arrêté  du  Comité 
de  salut  public  du  13  fructidor,  et  confirmés  par  l'article  5  de 
la  loi  du  7  vendémiaire 

Si,  au  mépris  des  lois  et  arrêtés,  des  agents  supposés  enlè- 
vent les  grains,  c'est  vous  qui  êtes  responsables  des  contra- 
ventions, puisqu'en  vertu  de  la  surveillance  qui  vous  est  con- 
fiée, il  dépend  de  vous  d'arrêter  de  pareils  abus. 

Je  vous  charge  en  conséquence  de  faire  respecter  les 
lois  précitées,  et  de  sévir  contre  les  vendeurs  et  acquéreurs  de 
grains  qui  se  permettraient  de  les  enfreindre. 

S;dul  et  fraternité  I 

VOl  1.  Lettre  de  J.  N.  Laloy,  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  de  l' administration  centrale  de  la  Haute-Marne,  au 
mùiistre  de  l'intérieur  pour  se  plaindre  delà  concurrence  faite 
à  l' administration  par  les  agents  du  gouvernement,  et  lui  deman- 
der une  part  dans  les  achats  de  grains  quils  font.  —  De  nivôse 
an  IV-janvier  1796).  [Arch.  Haute -Marne,  fonds  Laloy  où  se 
trouve  la  minute  de  cette  lettre. 

...  La  faculté  accordée  aux  agents  du  gouvernement  char- 
gés de  l'achat  des  grains,  de  donner  aux  cultivateurs  des 
reconnaissances  de  la  quantité  achetée  par  eux,  rend  illusoires 
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toutes  les  dispositions  des  décrets  et  arrêtés  du  Comité  de  salul 
public  tendant  à  assurer  l'approvisionnement  des  mar- 
chés. 

En  produisant  ces  reconnaissances,  le  cultivateur  est  dis- 
pensé d'y  apporter  uno  quantité  égale  à  celle  qu'il  a  vendueau 
gouvernement. 

Le  haut  prix  donné  par  ces  agents  (et  communément  il 
excède  d'un  tiers  celui  que  le  commerce  avait  établi)  leur 
procure  une  vente  facile  et  abondante.  Le  malheureux  ne  peut 
atteindre  à  ce  prix  ;  l'assignat  qu'il  reçoit  pour  salaire  est 
rejeté,  en  sorte  que  la  subsistance  de  l'indigent  cesse  d'être 
garantie  et  la  tranquillité  publique  est  compromise. 

Ces  agents  ont  déclaré  qu'une  partie  des  grains  achetés  par 
eux  était  destinée  à  assurer  la  subsistance  des  indigents  des 
grandes  communes,  et  à  suppléer  ainsi  au  défaut  des  mar- 
chés. Il  est  important  de  savoir  jusqu'à  quel  point  on  peut 
compter  sur  ces  promesses. 

Quels  seront,  en  tout  cas,  les  moyens  de  maintenir  l'appro- 
visionnemenl  des  marchés  ou  de  fournir  au  besoin  d'une  nom- 
breuse population  indigente,  soit  en  tiranldes  magasins  natio- 
naux la  quantité  nécessaire,  et  alors  à  quelles  conditions, 
soit  en  avisant  aux  moyims  de  réparer  le  tort  fait  à  ces  mêmes 
indigents  par  le  haut  prix  que  donnent  les  agents  du  gou- 
vernement et  le  privilège  dont  ils  jouissent. . .  ? 

On  assure  que  10.0)0  qx  suffiraient  pour  assurer  jusqu'à 
la  moisson  la  subsistance  des  ouvriers  indigents  de  toutes  les 
grandes  communes  de  ce  département,  et  pour  maintenir  la 
tranquillité  publique. . . 

961%.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  aux  députés  du 
déparlement  pour  leur  indiquer  dans  quelles  conditions  V admi- 
nistration de  la  II lute-Marne  pourrait  obtenir  une  part  des 
grains  achetés  par  le  gouvernement.  Du  6  ventôse  an  IV-  25 
février  1795.  [Arch.  Nal.  F"**,  337  ^] 

L'administration  du  département  ayant  adressé  en  pluviôse 
an  IV,  et  fait  appuyer  par  les  députés  Roux,  Guyardin  et  P. -A. 
Laloy,  une  lettre  et  un  mémoire  au  ministre  de  l'intérieur  (voir 
25i2  et  2603  à  2611)  pour  se  plaindre  des  difficultés  que  rencontre 
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rapprovisionnement  des  marchés,  le  ministre  répond  à  ces  der- 
niers : 

«  J'ai  reçu,  citoyens,  avec  votre  lettre  du  25  du  mois  dernier,  le 
mémoire  que  vous  m'avez  adressé  au  sujet  des  obstacles  que  vous 
m'annoncez  être  opposés  à  l'approvisionnement  des  marchés  du 
département  de  la  Haute-Marne. 

«  Vous  m'observez  que  ces  obstacles  viennent  :  1°  de  la  faculté 
accordée  aux  agents  du  gouvernement  de  délivrer  aux  cultivateurs 
des  reconnaissances  de  la  quantité  de  grains  achetés  près  d'eux,  ce 
qui  les  dispense  de  l'obligation  de  conduire  sur  les  marchés  une 
pareille  quantité  ;  2°  du  haut  prix  auquel  ces  mêmes  agents  achè- 
tent les  grains,  qu'ils  déclarent  être  destinés  à  assurer  la  subsis- 
tance des  indigents  des  grandes  communes,  et  à  suppléer  ainsi  au 
défaut  d'approvisionnement  des  marchés. 

«  Vous  me  manifestez  le  désir  de  connaître  jusqu'à  quel  point  on 
peut  compter  sur  l'exactitude  de  leurs  déclarations. 

«  L'article  16  de  la  loi  du  7  vendémiaire  prescrit  des  formalités 
à  cet  égard  :  il  exige  de  la  part  des  fermiers  et  cultivateurs,  que 
les  déclarations  qu'ils  présenteront  aux  corps  administratifs  ou 
municipalités  soient  certifiées  par  le  juge  de  paix. 

«  Il  est  vrai  que  de  pareilles  déclarations  peuvent  souvent  être 
suspectes  par  la  facilité  que  l'on  a  de  se  les  procurer,  mais  pour 
s'assurer  de  leur  exactitude,  les  administrations  municipales  pour- 
raient exiger  des  cultivateurs  un  duplicata  des  récépissés  des  gar- 
des-magasins où  les  grains  auraient  été  versés,  ce  qui  ne  laisserait 
aucun  doute  sur  la  réalité  des  ventes  par  ces  cultivateurs. 

(t  Vous  me  demandez  encore  s'il  sera  permis  de  tirer  des  maga- 
sins nationaux  la  quantité  de  grains  nécessaires  à  l'approvisionne- 
ment des  administrés  du  département  de  la  Haute-Marne. 

0  II  a  été  arrêté  par  le  directoire  qu'il  ne  sera  fait  à  l'avenir,  des 
magasins  de  la  République,  aucune  distribution  de  grains  pour 
des  communes  pénurieuses  qu'après  avoir  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  rentrée  du  prix  de  ces  grains. 

«  Voici  à  cet  égard  la  marche  qu'il  a  tracée.  Lorsqu'une  admi- 
nistration municipale  croira  devoir  solliciter  un  secours  en  grains, 
elle  prendra  à  cet  efïet,  en  séance  publique,  un  arrêté  motivé 
qu'elle  soumettra  à  l'administration  de  son  département.  Cet  arrêté 
indiquera  la  quantité  de  grains  demandée  et  portera  l'engagement 
par  la  commune  pour  laquelle  les  grains  sont  destinés,  d'en  payer 
la  valeur  en  monnaie  métallique  ou  en  assignats  au  cours,  lorsdes 
livraisons  et  d'après  le  prix  que  le  gouvernement  mettra  à  ces 
grains. 

«  L'administration  du  département  donnera  son  avis  sur  la 
demande  qui  lui  aura  été  soumise  et  s'engagera,  sous  sa  responsa- 
bilité envers  le  gouvernement,  à  l'exécution  des  engagements  con- 
tractés par  la  commune  réclamante;  elle  m'adressera  le  tout  et 
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j'en  rendrai  compte  au  directoire  exécutif  qui  jugera  de  l'urgence 
des  motifs  de  la  demande  et  enverra,  s'il  le  juge  convenable,  au 
Corps  législatif  un  message  tendant  à  solliciter  l'avance  de  grains 
aux  conditions  ci-dessous  énoncées. 

«  Telles  sont,  citoyens  représentants,  les  mesures  que  l'ordre  et 
la  situation  des  finances  exigent  delà  part  des  administrations  qui 
réclament  des  secours  en  grains.  » 

(Minute). 


§  3.  —  Mesures  générales  concernant  la  fourniture  aux  armées 
de  grains  et  fourrages. 

%013.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  traduire  devant  les 
tribunaux  2  citoyens  qui  ont  fourni  à  l'armée  des  fourrages 
avariés.  —  Du  7  nivôse  an  III- 27  décembre  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  109,  f°  47.J 

Deux  cultivateurs,  l'un  de  Poulangy,  l'autre  d'Annéville,  ayant 
conduit  au  magasin  militaire  du  foin  fortement  gâtée,  le  conseil 
arrête  qu'ils  «  seront,  à  la  diligence  de  l'agent  national,  poursuivis 
par  devant  le  tribunal  du  district,  pour  voir  prononcer  la  confisca- 
tion de  celles  des  dites  fournitures  qui  ont  été  reconnues  défec- 
tueuses. » 

%014.  Arrêté  du  district  pressant  les  commissaires  de  hâter 
l'envoi  des  grains  destinés  à  l'armée  ou  au  magasin  militaire. 
—  Du  7  nivôse  an  111-27  décembre  1795.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  109,  f  47.] 

Le  conseil,  considérant  que  le  transport  des  commissaires  et  de  la 
force  armée,  pour  presser  l'envoi  des  grains  à  l'armée,  est  retardé 
par  la  neige  ;  que  beaucoup  de  communes  demandent  qu'on  attende 
un  temps  meilleur  ;  que  les  besoins  de  l'armée  ne  permettent  ni 
retard,  ni  délai  ;  que  l'administration  reconnaît  l'impossibilité  de 
transporter  des  subsistances  à  l'armée  pour  les  communes  qui  n'ont 
que  des  bœufs  ;  que  les  commissaires  et  la  force  armée  ne  peu- 
vent rester  dans  les  communes  jusqu'à  ce  que  les  chemins  soient 
praticables,  sans  occasionner  de  grands  frais  ;  qu'un  second  voyage 
aurait  les  mêmes  inconvénients  ;  qu'il  est  à  craindre,  en  attendant 
l'envoi,  que  les  propriétaires  ne  profitent  de  la  loi  du  4  de  ce  mois 
qui  permet  la  libre  circulation  des  grains,  pour  vendre  à  leurs 
concitoyens  ce  qui  leur  reste,  et  qu'ainsi  le  gage  de  la  subsistance 
des  défenseurs  de  la  patrie  se  trouve  compromis  ; 
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Arrête  que  les  commissaires  redoubleront  d'activité  pour  faire 
accélérer  les  transports  à  l'armée  partout  où  ils  seront  possibles- 
qu'ailleurs  on  fera  conduire  les  grains  au  magasin  militaire  de 
Chaumont,  d'où  ils  seront  acheminés  vers  la  frontière  aussitôt  que 
l'état  des  voies  de  communication  le  permettra. 

!Seio.  Arrêté  du  district  chargeant  un  commissaire  d'em- 
ployer les  moyens  de  rigueur  contre  5  communes,  qui  ne  veulent 
pas  fournir  leurs  contingents  de  grains.  —  Du  1 2  nivôse  an  III- 
1«^janvicrn95.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  109,  f"  49.] 

La  municipalité  de  Cirfontaines  ayant  signalé,  le  11  nivôse,  un 
cultivateur  de  cette  commune  comme  refusant  de  fournir  la  réqui- 
sition qui  lui  a  été  faite,  le  citoyen  Mahon  déclare  que,  malgré  les 
instances  et  les  efforts  de  cette  municipalité  et  celle  de  Pont-la- 
Ville,  les  propriétaires  et  cultivateurs  refusent  opiniâtrement  de 
fournir  les  contingents  qui  leur  sont  demandés  pour  l'armée  ou  les 
marchés  ; 

Sur  quoi  le  conseilarrête  queleditcitoyenMahonse  transportera 
de  nouveau  dans  ces  2  communes,  se  fera  remettre  les  tableaux  des 
réquisitions,  installera  des  batteurs  dans  les  granges  des  particu- 
liers et  à  leurs  frais,  et  chargera  de  suite  les  grains  sur  des  voitu- 
res pour  être  conduits  à  leur  destination  ;  et  que,  «  dans  le  cas  où 
il  rencontrerait  quelques  obstacles  dans  l'exécution  de  ces  mesures, 
il  en  dressera  procès  verbal  pour,  sur  le  vu  d'icelui,  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  ». 

!SS610.  Arrêté  du  district  pressant  la  fourniture  des  chariots 
demandés  pour  l'armée  sous  }Iayence.  —  Du  13  nivôse  an  III- 
2  janvier  1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  109,  f»  50.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Considérant  qu'aux  termes  de  son  arrêté  du  21  frimaire,  les  20 
voitures  attelés  de  4  chevaux  chacune  demandées  par  l'arrêté  du 
représentant  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle 
pour  la  conduite  des  subsistances  militaires  au  camp  sousMayence, 
devaient  être  rendues  à  Chaumont  le  5  nivôse  (voir  2347)  ; 

Que  cependant  aucun  des  cantons  de  l'arrondissement  de  ce  dis- 
trict n'a  satisfait  à  cette  obligation. 

Arrête  que,  «  dans  le  jour  de  la  réception  du  présent,  les  muni- 
cipalités des  chefs  lieux  de  canton  seront  tenues,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  d'exécuter  l'arrêté  du  21  frimaire,  et,  en  con- 
séquence, de  faire  rendre  à  Chaumont  le   nombre  de  chevaujç 
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voitures  et  voituriers  qui  leur  est  assigné  par  le  dit  arrêté.  .  et, 
attendu  que  les  20  voitures  dont  est  question  ne  doivent  former 
qu'un  seul  convoi,  celles  qui  seront  les  premières  fournies  reste- 
ront à  Chaumont  aux  frais  des  municipalités  en  retard  de  compléter 
leur  contingent,  sans  préjudicier  aux  mesures  ultérieures  que  les 
circonstances  exigeront  ». 

ItSÈV.  Lelire  de  Patocki  au  district  pour  lui  demander 
l'envoi  du  prix  courant  des  vivres  à  verser  dans  les  magasins 
militaires,  la  loi  du  4  nivôse  ayant  aboli  celle  du  maximum.  Du 
13  nivôse  an  III -2  janvier  1795.  [Arch.  HauteMarne,  L.  138^ 

fM77.] 

Le  district  lui  répond  le  4  pluviôse  que  les  municipalités  n'ont 
pu  lui  envoyer  les  mercuriales  des  marchés,  vu  qu'il  ne  s'y  vend 
point  de  blé  ;  il  espère  qu'il  sera  assez  juste  pour  demander  aux 
représentants  du  peuple  une  augmentation  de  prix  sur  l'ancien 
maximum,  en  faveur  des  propriétaires  de  grains. 

%01 8.  Lettre  du  citoyen  Clément  au  district  pour  lui  deman- 
der un  envoi  d'avoine  assez  considérable  pour  sauver  l'armée 
qui  en  manque  totalement.  —  Du  13  nivôse  an  III -2  janvier 
1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f°  178.] 

!SB6I9.  Arrêté  du  diUrict  portant  réquisition  de  150  voitu- 
res pour  conduire  à  Metz  les  foins  déposés  au  magasin  mili- 
taire de  Chaumont  ;  20  voitures  devront  partir  chaque  jour.  — 
Du  14  nivôse  an  IIF- 3  janvier  1795.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  109,  f"  50.] 

Tableau  indiquant  les  63  communes  chargées  de  fournir  ces  voi- 
tures ainsi  que  le  nombre  qu'elles  auront  à  fournir,  et  le  jour  où 
elles  devront  se  mettre  en  route. 

!90tîO.  A  rrêté  du  district  autorisant  la  poursuite  de  plusieurs 
habitants  de  Saint  Martin,  qui  ont  refusé  leur  contingent  de 
grains  pour  l'armée.  —  Du  14  nivôse  an  III-  3  janvier  1795. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  109,  [«51.] 

%09l.  Lettre  de  Clément  au  district  pour  lui  demander  de 
prompts  secours  en  faveur  de  l'arm';e.  —  Du  16  nivôse  an  HI- 
15janvier  1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  138,  f  179.] 
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Il  lui  représente  les  besoins  pressants  des  troupes  et  demande  que 
la  force  armée  marche  partout  pour  exiger  les  versements.  II  rap- 
pelle aux  administrateurs  la  responsabilité  qu'ils  encourent,  et 
emploie  tous  les  moyens  afin  de  peindre  au  vrai  l'effrayant  tableau 
de  la  pénurie  des  défenseurs  de  la  patrie. 


^G^^.  Arrêté  du  district  déclarant  impropres  au  service 
de  l'armée  2  chevaux,  un  chariot  et  des  harnais  fournis  par 
le  canton  d'Andelot,  qui  est  mis  en  demeure  d'en  fournir  d'au- 
tres dans  les  3  jours.  —  Du  17  nivôse  an  III  -  6  janvier  1795. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  109,  f»  52.] 

%093.  Arrêté  du  district  nommant  13  commissaires  pour 
presser  le  départ  des  W  chariots  requis  pour  l'armée.  —  Du 
4 8  nivôse  an  III -7  janvier  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109, 
f°  53.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumonl, 

Considérant  qu'aux  termes  de  son  arrêté  du  21  frimaire, 
pris  en  exécution  de  celui  des  représentants  du  peuple  Merlin 
et  Neveu,  les  80  chevaux  et  les  20  voilures  que  le  district  de 
Chaumonl  est  tenu  de  fournir,  pour  la  conduite  des  subsis- 
tances militaires  à  l'armée  sous  Mayence,  devaient  être  ren- 
dus au  chef-lieu  de  ce  district  le  5  du  courant  (voir  2347)  ; 

Que,  malgré  les  dispositions  prescrites  par  ces  arrêtés, 
aucun  des  cantons  de  ce  district  n'a  satisfait  aux  obligations 
qui  lui  étaient  imposées  ;  que,  par  son  arrêté  du  1 3  du  présent 
mois,  l'administration  a  renouvelé  ses  instances  et  réclamé  de 
nouveau  la  sollicitude  des  municipalités,  mais  que  toutes  ont 
été  sourdes  à  la  voix  qui  les  appelle  au  secours  de  la  Répu- 
blique triomphante  (voir  2616)  ; 

Que  cependant  les  besoins  de  nos  frères  d'armes  augmen- 
tent chaque  jour. . .  qu'il  importe  de  réveiller  le  zèle  et  l'acti- 
vité des  municipalités. . .  que  le  seul  moyen  de  les  déterminer 
à  fournir  leur  contingent  en  chevaux  et  en  voitures  ou  de  les 
constituerdans  tous  leurs  torts,  est  celui  de  nommer  des  com- 
missaires qui  seront  chargés  de  lever  tous  les  obstacles,  qui 
pourraient  s'opposer  à  celle  mesure  révolutionnaire. . . 

Arrête  qu'il  sera  nommé  un  commissaire  par  canton  à  l'effet 


DU    4   NIVÔSE   AN   m    A    LA    FIN   DE    i/aN    V.  545 

de  se  transporter,  sous  le  plus  court  délai,  dans  les  munici- 
palités de  chaque  arrondissement,  pour  y  presser  l'exécution 
des  arrêtés  des  représentants  du  peuple  et  de  l'administra- 
tion sus-datés. . . 
(Suit  la  liste  des  13  commissaires  chargés  de  cette  mission). 

9B%4.  Lettî^e  de  Clément,  agent  en  chef  des  fourrages  de 
rarmée,  au  district  pour  l'informer  que  les  chevaux  meurent 
de  faim,  les  versements  de  fourrages  ne  se  faisant  plus  réguliè- 
rement. —  Du  19  nivôse  an  Hl  -  8  janvier  1795.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,  f»  180.] 

Il  lui  demande  que,  dans  une  décade,  tout  ce  qui  devait  être 
envoyé  en  foin  et  en  avoine  aux  mois  de  thermidor  et  de  fructidor, 
soit  expédié  sur  Metz,  sous  peine  de  dénonciation  au  représentant 
du  peuple. 

!SO%S.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  poursuivre  2  habi- 
tants de  Cirfontaincs  qui  ont  refusé  leur  contingent  de  grains 
pourVarmée.  —  Du2l  nivôse  an  III- 10  janvier  1795.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  109,  f°  54.] 

On  demandera  au  tribunal  du  district  de  prononcer,  conformé- 
ment à  la  loi  du  19  vendémiaire,  la  confiscation  des  3  qx  de  grains 
que  ces  récalcitrants  n'ont  pas  voulu  livrer. 

96%0.  Arrêté  du  district  chargeant  un  commissaire  de  véri- 
fier la  qualité  du  blé  amené  par  un  particulier  au  magasin 
militaire,  et  que  le  gardien  a  refusé.  Du  21  nivôse  an  III  - 
10  janvier  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  [<»  54.] 

Le  citoyen  Caussin,  de  Bologne,  ayant  amené  12  qx  de  blé  en 
partie  germé  au  magasin  national,  le  citoyen  Chaloin,  garde  de  ce 
magasin,  a  déclaré  ne  pouvoir  l'accepter. 

S'étant  présentés  tous  deux  à  l'administration,  le  conseil  arrête 
qu'il  nomme  un  commissaire  pour  vérifier  les  dires  de  Caussin  et 
s'assurer  s'il  peut  fournir  du  blé  d'une  meilleure  qualité  ;  que  le  dit 
commissaire  se  transportera  le  lendemain  avec  le  citoyen  Girardon, 
administrateur,  à  la  ferme  de  Lassant  pour  faire  les  dites  vérifica- 
tions et  en  dresser  procès-verbal,  et  qu'ils  seront  indemnisés  par 
le  dit  Caussin  à  raison  de  10  livres  par  jour  pour  chacun. 

35 
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^O'SS* .  Arrêté  du  district  confirmant  la  répartition  faite  du 
contingent  de  grains  à  verser  par  la  commune  de  Silvarouvres. 
—  Du  21  nivôse  an  III-  10  janvier  1795.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  189,  fo54.] 

Le  citoyen  Thomas-Royer,  propriétaire  à  la  ferme  de  Feins  ayant 
écrit  à  la  municipalité  de  Silvarouvres,  le  7  du  courant,  pour  lui 
dire  qu'il  avait  été  trop  chargé  dans  la  répartition  du  contingent  à 
livrer  par  cette  commune  pour  l'armée  de  la  Moselle,  l'affaire  alla 
au  district  qui,  après  avoir  vu  la  réponse  de  la  municipalité,  arrêta 
que  la  répartition  avait  été  bien  faite,  et  que  Royer  verserait,  dans 
les  trois  jours  de  la  notification  du  présent  arrêté,  a  au  magasin 
militaire  de  Chaumont  les  27  qx  de  grains  qui  lui  étaient  assignés 
dans  les  52  qx  67  livres  que  redevait  la  commune  ;  sinon,  qu'il 
serait  poursuivi,  conformément  à  la  loi  du  19  brumaire,  pour  en 
faire  prononcer  la  confiscation  ». 

!i(628.  Arrêté  du  district  nommant  des  commissaires  char- 
gés de  parcourir  son  arrondissement  avec  la  force  armée,  pour 
hâter  la  levée  des  grains  destinés  à  l'armée  de  la  Moselle.  — 
Du  "Zo  nivôse  an  III- 14  janvier  1795.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  109,  f61J. 

Les  commissaires  Bouvenot  et  Cornet,  ayant  consenti  à  mettre 
leur  force  armée  à  la  disposition  de  l'administration,  en  vue  d'accé- 
lérer le  versement  des  grains  destinés  à  l'armée,  en  attendant  des 
ordres  positifs  du  représentant  du  peuple  qui  les  avait  envoyés, 

«  Le  conseil,  arrêtequ'il  sera  nommé  6 commissaires  qui  se  trans- 
porteront, accompagnés  chacun  de  cinq  hommes  de  la  force  armée 
de  Besançon,  dans  les  communes  de  l'arrondissement,  à  l'effet  de 
presser  les  versements  requis  pour  l'armée  de  la  Moselle  ». 

(Suit  un  ensemble  de  dispositions  analogues  à  celles  qui  se  pre- 
naient habituellement  en  pareille  occurence).  Il  est  alloué  20  livres 
à  chaque  commissaire  pour  lui  et  son  cheval,  et  12  livres  à  chaque 
chasseur  ou  hussard,  quelque  soit  son  grade. 

tSG^iO.  Arrêté  du  district  ordonnant  au  propriétaire  d'un 
cheval  soustrait  à  la  réquisition  de  le  représenter  dans  les  24 
heures.  —  Du  25  nivôse  an  111-14  janvier  1795.  [Arch.  Haule- 
Marne.  L.  109,  P63.J 

Le  district  de  Chaumont,  instruit  que  Jean  Blanchard,  cultiva- 
teur à  Soncourt,  a  soustrait  son  cheval  à  la  réquisition  pour  le 
siège  de  Mayence,  arrête  que,  dans  les  24  heures  de  la  notification 
du  présent  arrêté,  ledit  Blanchard  sera  tenu  de  représenter  ledit 
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cheval,  sinon  il  requerra  la  gendarmerie  nationale  de  Vignory  de 
le  chercher  et  l'arrêter  dans  toute  l'étendue  du  district,  aux  frais 
dudit,  et  autorise  le  comnaissaire  nommé  pour  le  canton  à  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  à  cet  égard. 

!%630.  Arrêté  du  district  requérant  le  canton  de  Nogent  de 
fournir  des  chevaux  pour  remplacer  ceux  qui  ont  été  refuses. 
—  Du  26  nivôse  an  lil  - 15  janvier  1795.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  109,  (°  64.] 

Les  experts,  nommés  pour  la  visite  des  chevaux  et  voitures  re- 
quis pour  le  transport  des  subsistances  militaires,  ayant  rejeté  3 
chevaux,  un  chariot  et  les  harnais  de  4  chevaux  fournis  par  le 
canton  de  Nogent,  le  district  arrête  que  ce  canton  fera  conduire  à 
Chaumont,  dans  les  trois  jours,  3  autres  chevaux,  un  chariot  et 
des  harnais  bien  conditionnés. 

%031.  Arrêté  du  district  relatif  aux  chariots  et  harnais 
que  doit  fournir  le  canton  de  Vignory.  —  Du  l^""  pluviôse 
an  111-20  janvier  1795.  [Arch    Haute-Marne.  L.  109,  f»  63.] 

Le  commissaire  envoyé  dans  le  canton  de  Vignory  pour  la  levée 
des  chevaux  écrit  que  le  propriétaire  d'un  chariot  requis  à  Son- 
court  ne  veut  pas  le  laisser  partir  à  moins  qu'on  ne  le  lui  paie  ; 
qu'un  seul  voiturier  s'est  présenté  et  qu'il  ne  se  trouve  personne 
pour  conduire  le  second  chariot  ;  que  les  ouvriers,  qui  ont  façonné 
les  harnais,  en  exigent  aussi  le  paiement  et  que  les  voitures  de  ce 
canton  sont  toutes  à  brancard  ; 

Sur  quoi  a  le  conseil  arrête  que  les  municipalités  de  ce  canton 
sont  autorisées  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  cha- 
riot et  les  harnais  puissent  être  immédiatement  payés,  par  exemple 
en  répartissant  la  somme  à  verser  sur  tous  les  propriétaires  de 
bêtes  tirantes  ; 

«  Que  si,  par  ce  moyen  ou  par  tous  autres,  lesdites  municipalités 
ne  sont  point  parvenues  à  livrer,  sous  trois  jours,  leurs  équipages 
complets,  outre  les  frais  des  commissaires  et  autres  par  eux  en- 
courus en  vertu  des  arrêtés  de  l'administration,  elles  seront  dénon- 
cées aux  tribunaux  ; 

«  Que  si,  dans  le  délai  de  24  heures,  les  maires  et  agents  nationaux 
n'ont  pas  désigné  un  second  voiturier,  le  commissaire  est  autorisé 
à  le  nommer  d'office  ; 

«  Que  les  chariots  doivent  être  à  flèches  ;  qu'en  conséquence  les 
réparations  nécessaires  seront  faites  aux  chariots  en  question,  et 
payées  comme  les  chariots  eux-mêmes  et  les  harnais.  » 
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!S63%.  Lettre  de  Patocki  au  district  relative  aux  grains 
du  niagasin  militaire  mis  à  la  disposition  de  la  commune  de 
Chaumont.  —  Du  3  pluviôse  an  111-22  janvier  1795.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  138,  f«  184.] 

Il  le  prévient  qu'il  a  défendu  au  garde-magasin  de  laisser  sor- 
tir un  seul  grain,  et  l'invite  non  seulement  à  ne  pas  toucher  à 
l'avenir  aux  subsistance  réunies  dans  ce  magasin,  mais  encore  à  y 
faire  rétablir  sur-le-champ  ce  qui  a  pu  en  être  extrait. 

^&3S.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  40  voitures 
pour  transporter  des  grains  de  Chaumont  à  Metz.  —  Du  3  plu- 
viôse an  III -22  janvier  l'OS.  [Arch.  Haute-.Marne.  L.  109, 
f»  64.] 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  citoyen 
Bausin,  sous-direcleur  dos  subsistances  militaires  de  l'armée 
de  la  Moselle,  demande  que  l'administration  mette  à  la  dispo- 
sition du  garde-magasin  militaire  de  Chaumont  la  quantité 
de  voitures  nécessaires  pour  transporter  de  Chaumont  à 
Metz,  dans  les  magasins  de  l'armée,  600  qx  de  grains. 

Sur  quoi,  l'administration  s'élanl  fait  représenter  les  états 
de  versements  faits  par  les  communes  de  ce  district  dans  les 
magasins  militaires,  et  desquels  il  résulte  qu'il  a  été  fourni, 
à-comple  des  contingents  assignés  à  ce  district  :  5.642  qx 
53  liv.  de  grains  dans  les  magasins  militaires  de  Metz,  Pont- 
à-Mousson,  Nancy,  Thionville  el.Ioinville  ;  qu'il  en  a  été  em- 
ployé pour  la  consommation  des  prisonniers  de  guerre,  déser- 
teurs étrangers,  étapes  et  hôpitaux  1 .51 1  qx  ; 

Considérant  que  la  pénurie  de  grains,  dans  laquelle  se 
trouvent  les  didérentes  communes  de  l'arrondissement  de  ce 
district,  les  met  hors  d'état  de  compléter  les  contingents  qui 
leur  sont  assignés  pour  l'armée  de  la  Moselle  ; 

Que  celte  pénurie  est  telle  que  les  marchés  sont  dénués 
de  toute  espèce  de  grains  ;  que  déjà  l'administration  s'est  vue 
forcée  d'en  emprunter  sur  les  magasins  militaires  de  Chau- 
mont 550  qx  pour  subvenir  h  la  subsistance  des  indigents  qui 
ne  peuvent  s'en  procurer  nulle  part  ; 

Considérant  que,  dans  ce  moment,  des  commissaires 
accompagnés  de  la  force  armée  parcourent  les  communes  de 
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cet  arrondissement  pour  procurer  le  versement  des  contin- 
gents dont  il  s'agit,  mais  que  cette  mesure  de  rigueur  ne  pro- 
duit pas  l'effet  qu'on  aurait  dû  en  attendre,  parce  que, 
d'après  les  recherches  les  plus  exactes,  il  est  constaté  qu'il  y 
a  impossibilité  de  fournir  ; 

Considérant  enfin  que  les  besoins  de  l'armée  étant  réels,  il 
est  du  devoir  de  l'administration  de  venir  à  son  secours... 

Arrête  qu'il  sera  requis  la  quantité  de  voilures  nécessaires 
pour  la  conduite  à  Metz  de  600  qx  de  grains  existant  dans  les 
magasins  militaires  deChaumont  ; 

En  conséquence,  les  communes  ci-après  désignées  four- 
niront 40  voitures  attelées  de  chevaux,  en  nombre  suffisant 
pour  conduire  au  moins  l.oOO  I.  pesant. 

(Suit  une  liste  de  17  communes  avec  le  nombre  de  voitures 
qu'elles  doivent  fournir). 

Arrête,  en  sus,  que  la  commission  des  approvisionnements 
de  la  République  el  l'agent  en  chef  des  subsistances  près 
l'armée  de  la  Moselle  seront  prévenus  de  l'impossibilité  où 
s»e  trouve  le  district  de  Chaumont  de  compléter  son  contin- 
gent en  grains  pour  l'armée,  et  invités  de  dispenser  ce  dis- 
trict de  la  fourniture  de  l'arriéré. 

%OSfiI.  Arrête  du  district  ordonnant  de  conduire  à  Juzen- 
necourt,  afin  de  les  faire  visiter,  3  chevaux  soustraits  à  la  réqui- 
sition pour  les  convois  militaires.  —  Du  3  pluviôse  an  III  -  22 
janvier  179o.  [Arch.  Haute- Marne,  L.  109,  f-'ôi,] 

Le  conseil  général,  vu  le  procès-verbal  du  commissaire 
nommé  par  l'administration  à  l'effet  d'accélérer  la  fourniture 
des  chevaux,  chariots  et  voituriers  demandés  au  canton  de 
Juzennecourt,  duquel  il  résulte  que  3  propriétaires  de  che- 
vaux, l'un  de  Sarcicourt,  l'autre  de  Lavilleneuve-les-Monthe- 
ries,  le  troisième  de  Meures  ont  soustrait  à  la  réquisition  un 
cheval  propre  aux  convois  militaires  ; 

Arrête  que,  dans  le  délai  de  deux  jours,  ces  trois  chevaux 
seront  conduits  à  Juzennecourt  pour  y  être  visités  par  le  com- 
missaire el  la  municipalilé,  el  désignés,  s'il  y  a  lieu,  pour  faire 
partie  du  contingent  ;  et,  dans  le  cas  d'un  nouveau  refus  de  la 
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part  des  propriétaires,  le  commissaire  est  autorisé  à  employer 
la  gendarmerie  de  Colombey  pour  les  y  contraindre,  l'admi- 
nistration se  réservant  de  faire  prononcer  la  confiscation  des- 
dits chevaux,  si  le  cas  y  échoit. 

!9e35.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  Vétapier  de  fournir  la 
nourriture  aux  hommes  etaux  chevaux  du  canton  d' Arc,  arri- 
vés à  Chaumoni  et  attendant  leur  départ  —  Du  3  pluviôse 
an  III- 23  janvier  1705.  [Arch.  Haute-Marne,  L.  109,  f"  65.] 

Le  conseil,  considérant  que  le  canton  d'Arc  a  fourni  les  chevaux, 
chariot  et  charretier  qui  lui  étaient  demandés,  que  depuis  six  jours 
ils  sont  à  Chaumont  et  qu'il  faut  pourvoir  à  leur  subsistance  ; 

Que,  par  sa  délibération  du  13  nivôse,  l'administration  avait 
arrêté  que  les  cantons  en  retard  nourriraient  les  chevaux  des 
premiers,  mais  qu'il  est  difficile  de  se  procurer  des  avances  à  cette  fin; 

Arrête  que,  pendant  tout  le  temps  que  les  équipages  du  canton 
d'Arc  et  ceux  des  autres  cantons  resteront  en  dépôt  à  Chaumont, 
l'étape  sera  fournie,  tant  aux  hommes  qu'aux  chevaux,  par  l'en- 
trepreneur résidant  à  Chaumont  ;  et  qu'il  sera  écrit  aux  représen- 
tants du  peuple  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  pour  les 
prier  d'indiquer  à  l'administration  les  moyens  qu'elle  doit  employer, 
pour  faire  supporter  aux  communes  et  cantons  en  retard  les  frais 
de  nourriture  des  charretiers  et  chevaux  dont  il  s'agit. 

96«IO.  Arrêté  du  distiict  nommant  les  conducteurs  des  20 
voitures  de  subsistances  à  mener  à  Vannée  sous  Mayence.  — 
Du  5  pluviôse  an  111-24  janvier  1795.  [Arch.  Haute-Marne, 
L.  109,  f»69.] 

Sont  nommés  conducteurs  en  chef  des  20  voitures  :  Simon  Collet, 
de  Chaumont  ;  conducteur  en  second,  Antoine  Guignard,  de  Chau- 
mont ;  adjudants,  Pierre  Mauperrin,  d'Andelot,  et  Henri  Montenot, 
de  Soncourt. 

Les  citoyens  ci-dessus  nommés  jouiront  des  traitements  accordés 
aux  employés  de  pareils  grades  dans  l'administration  des  trans- 
ports militaires. 

%039'.  Lettre  de  Fautrier  au  district  pour  le  prévenir  que 
le  Comité  de  salut  public  va  juger  son  arrêté  du  4  de  ce  mois, 
relatif  à  l'enlèvement  de  gravis  fait  malgré  son  opposition,  au 
magasin  militaire  pour  la  place  de  Troyes.  —  Du  7  pluviôse 
an  111-26  janvier  1715.  [Arch.  Haute-Marne,  L.  138,  f"  184.] 
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Il  ajoute  qu'il  vient  de  défendre  au  garde  magasin  de  laisser  sor- 
tir un  seul  grain,  même  par  ordre  du  district. 

%OS8.  Lettre  du  citoyen  Clément  au  district  pour  lui  deman- 
der avec  les  dernières  instances  l'envoi  des  fourrages  dus  à  l'ar- 
mée, et  lui  faire  entendre  des  menaces  en  cas  de  nouveaux 
relards.  Du  8  pluviôse  an  III-  27  janvier  1795.  [Arch.  Haule- 
Marne,  L.  138,  f°  187.] 

%039.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  2  chariots 
par  canton  pour  conduire  des  fourrages  à  l'armée.  —  Du  8  plu- 
viôse an  111-27  janvier  1795.  [Arch.  Haute-Marne,  L.  109,  f°70.] 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Féraud, 
en  mission  près  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  en  date  du 
20  nivôse  dernier,  portant  que  les  120  voitures,  requises  sur  le 
département  de  la  Haute-Marne  par  les  représentants  Merlin  et 
Neveu,  seront  envoyées  directement  à  Germersheim,  chargées  au 
moins  de  1500  livres  pesant  de  foin  ou  d'avoine,  garnies  de  leurs 
échelles,  perches,  cordes  à  fourrages,  attelées  de  4  chevaux,  le  tout 
en  bon  état  de  ferrures  et  de  réparations  ; 

Que  ces  chevaux,  voitures  et  harnais  seront  estimés  par  des 
experts  ;  que  le  loyer  des  chevaux  sera  payé  à  raison  de  4  1.  10  sols 
par  jour  et  par  collier  ;  que  ceux  qui  périront  par  suite  de  fatigues 
ou  accidents  seront  payés  aux  propriétaires  au  prix  de  l'estima- 
tion ;  qu'il  sera  nommé,  par  convoi  de  20  à  30  voitures,  deux  con- 
ducteurs et  un  adjudant,  et  pour  un  convoi  de  30,  un  maréchal- 
ferrant  et  un  ouvrier  charron. 

La  répartition  par  district  ayant  attribué  26  voitures  à  celui  de 
Chaumont,  le  conseil  porte  un  arrêté  conforme,  ordonnant  la  levée 
de  2  chariots  par  canton,  et  chargeant  de  cette  opération  les  com- 
missaires désignés,  le  18  nivôse,  pour  l'exécution  de  l'arrêté  des 
représentants  Merlin  et  Neveu.  (Voir  2623). 

%4»40.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  30  voitures 
pour  conduire  du  foin  de  Gillancourt  à  l'armée.  —  Du  1 1  plu- 
viôse an  III -30  janvier  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f''72]. 

Le  conseil  ayant  appris,  par  l'agence  des  domaines  nationaux, 
qu'il  existait  dans  une  maison  à  Gillancourt  40  milliers  de  foin 
récoltés  sur  les  prés  de  Mosseron,  émigré,  et  considérant  qu'aux 
termes  de  la  loi,  ce  foin  doit  être  versé  au  magasin  militaire  de 
Chaumont  pour  être  de  là  conduit  aux  armées  ; 
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Ordonne  au  receveur  de  l'enregistrement  de  Juzennecourt  de 
faire  botteler  le  foin  en  question,  et  requiert  30  voitures,  à  fournir 
par  les  villages  voisins,  pour  le  transport  de  ce  foin  à  Chaumont, 
savoir  :  Juzennecourt,  Blésy,  EufFigneix,  Gillancourt,  Lachapelle, 
Lavilleneuve,  Meures,  Sarcicourt,  Sexfontaine  et  Villiers-le- 
Sec. 

9041 .  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  voitures  pour 
conduire  a  Metz  les  contingents  que  les  communes  de  l'arrondis- 
sement redoivent  en  foin  et  en  avoine.  —  Du  11  pluviôse  an  III  - 
30  janvier  1795.  [A.rch.  Haule-Marne.  L.  109,  f"  73.] 

Une  lettre  du  représentant  du  peuple  Neveu,  près  les  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  datée  de  Trêves  le  21  nivôse,  ayant  ordonné 
à  tous  les  districts  chargés  du  service  de  ces  armées,  de  faire  ren- 
trer dans  les  magasins  militaires  tous  les  grains  et  fourrages 
requis  par  la  commission  de  commerce, 

L'administration...  arrête  que  «  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment de  ce  district  sont  requises  de  fournir,  aussitôt  la  réception 
du  présent  arrêté,  le  nombre  de  voitures  qui  va  être  assigné  à  cha- 
cune d'elles,  pour  la  conduite  à  Metz  des  contingents  qu'elles  redoi- 
vent en  foin  et  en  avoine. 

«  En  conséquence,  les  communes  ci-après  désignées  fourniront 
650  voitures,  attelées  d'un  nombre  de  chevaux  suffisant  pour  con- 
duire au  moins  quinze  cents  pesant.  » 

(Suit  le  tableau  de  126  communes  avec  le  nombre  de  voitures  que 
chacune  doit  fournir.) 

((  Ces  voitures  seront  chargées  dans  les  communes  et  expédiées 
•de  suite  pour  Metz  ;  les  lettres  de  voiture  seront  délivrées  par  les 
municipalités,  conformément  au  modèle  qui  leur  a  été  précédem- 
ment adressé. 

«  Aussitôt  leur  arrivée  dans  leurs  communes  respectives,  les  voi- 
turiers  remettront  à  leurs  municipalités  les  certificats  de  décharge, 
et  celles-ci  les  adresseront  de  suite  à  l'administration.  » 

•*€»  l«.  Lettre  de  Fournier,  garde-m,agasin  des  fourrages  de 
la  place  de  Chaumont.  adressée  au  district  pour  le  prévenir  de 
la  négligence  des  communes  à  fournir  les  voitures  demandées 
par  son  arrêté  du  ii  nivôse,  ainsi  que  les  fourrages  provenant 
des  domaines  nationaux,  et  l'inviter  à  donner  des  ordres  à  cet 
égard. —  Du  12  pluviôse  an  III  -  31  janvier  179).  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,  f  186.1 


DU    4    NIVÔSE  AN    m    A    LA    FIN    DE    l'aN    V.  553 

%643.  Arrêté  du  district  nommant  des  commissaires  pour 
hâter  dans  les  communes  en  retard  le  départ  des  voitures 
requises  pour  conduire  des  fourrages  à  t armée.  —  Du  12  plu- 
viôse an  III  -  3 1  janvier  1 795.  [Arcli.  Haule->larne.  L.  1 09,  f-^  73.] 

Le  conseil,  vu  son  arrêté  du  14  nivôse,  réquisitionnant  150  voi- 
tures pour  conduire  des  fourrages  à  Metz  (voir  2619)  ;  vu  l'état 
fourni  par  le  garde-magasin,  duquel  il  résulte  que  13  communes 
seulement  en  ont  envoyé  31  et  qu'il  en  reste  à  envoyer  119  ; 

Considérant  qu'elles  devaient  être  toutes  fournies  pour  le  21 
nivôse  au  plus  tard,  et  que  les  demandes  réitérées  des  agents  des 
subsistances  militaires  annoncent  le  dénuement  dans  lequel  se 
trouvent  les  armées  ;  qu'il  est  de  l'intérêt  des  cultivateurs  de  s'ac- 
quitter de  leurs  obligations  avant  l'ouverture  des  semailles  ; 

Arrête  la  nomination  de  4  commissaires  qui  se  transporteront 
dans  les  communes  en  retard,  à  l'efïet  d'accélérer  le  départ  des 
voitures  en  question.  Ils  sommeront  les  voituriers  requis  de  partir 
sur  le  champ  et,  en  cas  de  refus,  les  conseils  des  communes  les 
feront  remplacer  à  leurs  frais.  Les  conseils  qui  négligeraient  de  le 
faire  ou  d'opérer  la  répartition  dans  les  24  heures,  seront  dénon- 
cés au  tribunal  criminel,  comme  fonctionnaires  négligents  et 
punis  des  peines  portées  par  la  loi  du  14  frimaire.  Il  sera  alloué  à 
chaque  commissaire  une  somme  de  15  livres  par  jour,  qui  lui  sera 
payée  comptant  par  les  conseils,  sauf  leurs  recours  contre  les  par- 
ticuliers récalcitrants. 

(Suit  la  liste  des  4  commissaires  et  des  communes  qu'ils  doivent 
visiter.). 

%04L4.  Arrêté  du  déparlement  répartissant  le  nombre  des 
voitures  que  doit  fournir  chaque  district  pour  l'armée,  et  nom- 
mant un  commissaire  pour  en  presser  le  départ.  —  Du  12  plu- 
viôse an  III -31  janvier  1795.    [Irch.  Haute-Marne.  L.  25, 

t°  209]. 

S'est  présenté  le  citoyen  Lépinatz,  commissaire,  à  l'effet 
(J'accéiérer  le  départ  de  120  voitures  requises  sur  le  dépar- 
tement, ainsi  qu'il  en  a  justifié  par  sa  commission,  lequel  a 
dit  qu'il  était  porteur  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple 
près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  l'a  déposé  sur  le 
bureau  et  en  a  requis  la  lecture  et  l'exécution. 

Lecture  faite  de  cet  arrêté  du  i\  nivôse  dernier  signé  Féraud, 
représentant  du  peuple,  relatif  à  la  prompte  fourniture  des 
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120  voilures  requises  par  l'arrêté  des  représentants  Merlin  et 
Neveu,  du  ?!  frimaire.  (Voir  2346). 

Arrête  que  le  district  de  Chaumont  fournira  26  voitures, 
celui  de  Langres  31,  et  les  autres  à  proportion,  et  nomme  un 
commissaire  près  de  chaque  district  pour  presser  l'exécution 
dudit  arrêté  et  correspondre  avec  le  citoyen  Lépinatz  ;  que 
les  voitures  que  les  districts  pourraient  avoir  fait  partir  en 
exécution  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  du  18  fri- 
maire seront  imputées  sur  leur  contingent  ;  et  que  la  présente 
répartition  servira  pour  le  remplacement  des  12U  voilures  qui 
devra  se  faire  au  bout  de  trois  mois,  conformément  à  l'art.  X 
dudit  arrêté. 


%645.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  annulant  l'arrêté 
du  district  du  4  pluviôse  an  111  qui  défendait  au  garde-magasin 
de  livrer  des  grains  pour  Troyes.  —  Du  13  pluviôse  an  III  - 
1"  février  1795.  [Arch.  nat.  AF*',  528.] 

Sur  le  rapport  de  la  commission  des  approvisionnements, 
le  Comité  de  salut  public, 

Instruit  qu'il  a  été  pris  le  4  de  ce  mois  par  le  directoire  du 
district  de  Chaumont,  un  arrêté  portant  défense  au  garde- 
magasin  des  subsistances  militaires  de  laisser  partir  un  con- 
tingent destiné  pour  la  commune  de  Troyes,  el  qui  avait  été 
fait  en  vertu  d'ordres  écrits  el  notifiés  au  directoire  de  la  18^ 
division  militaire  ; 

Considérant  que  la  conduite  des  administrateurs  de  Chau- 
mont est  d'autant  plus  irrégulière  que  le  versement  ordonné 
sur  Troyes  laissait  à  Chaumont  un  approvisionnement  assuré 
pour  un  mois,  et  qu'une  conduite  aussi  arbitraire,  si  elle  était 
tolérée,  exposerait  à  chaque  mstanl  le  service  des  armées  à 
manquer  entièrement, 

Arrête  :  Art.  I.  Le  Comité  de  salut  public  annule  l'arrêté 
pris  le  4  de  ce  mois  par  le  directoire  du  district  de  Cliaumonl, 
relativement  au  versement  ordonné  du  magasin  militaire  de 
cette  place  sur  celle  de  Troyes  ; 

An.  2.  En  conséquence  autorise  l'inspecteur  des  vivres 
d'Amiens  et  le  garde-magasin  dudit  Chaumont  à  faire  effec- 
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tuer,  sans  délai  et  au  reçu  du  présent,  lesdils  chargement  et 
versement,  conformément  aux  ordres  dont  ii  est  porteur. 

Art.  3.  La  commission  des  approvisionnements  reste  char- 
gée de  presser  l'exéculion  du  présent. 

!%046  Lettre  de  Patocki,  directeur  des  subsistances  mili- 
taires de  la  3^  division  et  agent  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle, 
au  district  de  Chaumonl  pour  lui  dire  que  les  grains  du  maga- 
sin militaire  sont  destinés  exclusivement  à  l'armée  et  que  la 
municipalité  de  Chaumont  doit  rendre  au  plus  tôt  ceux  qui  lui 
ont  été  prêtés.  —  De  Melz  le  U  pluviôse  an  III  -  2  février  1795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 

Citoyens,  il  est  constant  que  les  denrées  de  réquisition  de 
votre  district  déposées  dans  le  magasin  de  Chaumont  ne  doi- 
vent être  employées  qu'au  service  de  l'arrnée  de  la  Moselle, 
et  que  le  citoyen  Fautrier  ne  peut  même  rien  tirer  de  ce 
magasin  pour  la  consommation  des  places  de  l'intérieur  de 
votre  département,  à  moins  que  la  réserve  que  j'ai  fait  faire  à 
Langres  pour  cet  objet,  ne  manque  ou  ne  devienne  insuffisante. 

Vous  avez  promis  d'effectuer  dans  lo  plus  bref  délai  le  ver- 
sement de  600  qx,  en  attendant  le  reste  du  contingent. 
J'espère  que  voire  patriotisme  vous  portera  à  éloigner  les 
obstacles.  J'espère  aussi  que  les  500  qx,  pris  dans  le  magasin 
militaire  par  la  commune  de  Chaumont,  seront  comptés  sur 
les  rentrées  des  biens  nationaux  et  non  sur  le  contingent  de 
l'armée.  On  ne  prête  point  dans  la  pénurie,  et  quoique  ce  soit 
à  ce  titre  que  la  municipalité  ait  puisé  dans  ce  qui  était  réservé 
pour  l'armée,  ce  serait  compromettre  son  salut  et  celui  de  la 
République  que  de  m'obliger  à  attendre  le  remplacement. 
Outre  les  ressources  que  j'ai  le  droit  d'attendre  des  départe- 
ments qui  en  sont  affectés,  j'en  ai  besoin  de  nouvelles  :  aussi 
je  fais  tous  mes  efforts  pour  me  procurer  les  premières,  et 
j'ai  donné  ordre  à  votre  garde-magasin  de  m'envoyer  sans 
délai  ce  qu'il  a  et  recevra. 

Nota.  —  Le  22  pluviôse  an  III,  au  reçu  de  cette  lettre,  l'agent 
national  du  district  écrit  au  citoyen  Laloy,  député  de  la  Haute- 
Marne  à  la  Convention,  pour  le  prier  «  de  voir  le  Comité  de  salut 
public  à  cet  efifet  ». 


556  TROISIÈME  période:  an  m -an  v. 

^619'.  Lettre  de  Clément  au  district  lui  demandant  de  nom- 
mer, à  Vexemple  de  Metz,  des  commissaires  pour  opérer  un 
recensement  d'avoine  et  de  fourrages,  afin  de  verser  à  l'armée 
le  surplus  du  strict  nécessaire.  —  Du  14  pluviôse  an  III- 
2  février  1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  138,  P  191 .] 

Il  représente  l'état  de  l'armée  comme  des  plus  affreux. 

*©48.  Arrêté  du  district  fixant  la  ration  quotidienne  des 
chevaux  en  dépôt  à  Chaumont  et  destinés  à  l'armée  sous  Mayence. 
—  Du  15  pluviôse  an  III -3  février  1795.  [Arcli.  Haule-Marne. 
L.  109,  f°76.] 

La  ration  de  chacun  est  «  provisoirement  fixée  à  15  livres  de 
foin,  10  livres  de  paille  et  5  livres  d'avoine  par  jour  ».  Ces  rations 
seront  fournies  par  le  garde-magasin  des  fourrages  de  la  place, 
«  sur  les  bons  de  l'administration  et  sur  la  demande  qui  lui  en  sera 
faite  par  le  citoyen  Collet,  conducteur  en  chef  du  convoi  ». 

9649.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  paille  pour 
les  chevaux  en  dépôt  à  Chaumont,  et  attendant  leur  départ  pour 
l'armée.  —  Du  1  5  pluviôse  an  III -3  février  1795.  [Arch.  Haule- 
Marne.  L.  109,f<'76.] 

Il  désigne  15  communes  des  environs  de  Chaumont,  qui  sont 
requises  de  conduire,  dans  les  24  heures,  305  qx  de  paille  au  maga- 
sin militaire. 

%054^.  Proclamation  et  arrêté  d'un  représentant  du  peuple 
près  des  armées,  relatifs  au  versement  total  dans  les  magasins 
militaires  des  grains  et  fourrages  requis  pour  elles.  —  Du  1 7  plu- 
viôse an  HI  -  5  février  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  f°  21 1 .] 

Un  courrier  extraordinaire  apporte  au  directoire  du  départe- 
ment une  proclamation  du  citoyen  Neveu,  représentant  du  peuple 
près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  un  arrêté  du  même, 
tous  deux  en  date  du  14  du  mois  courant,  relatifs  l'un  et  l'autre  au 
versement  total  dans  les  magasins  militaires  des  grains  et  fourra- 
ges requis  pour  ces  armées. 

Dans  sa  proclamation  datée  de  Trêves  et  adressée  aux  citoyens 
des  départements  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  de  la 
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Haute-Marne  et  de  l'Aube,  il  dit  a  qu'on  a  vu,  dans  des  temps  diffi- 
ciles, les  républicains  se  dépouiller  volontairement  de  leur  néces- 
saire et  se  réduire  à  demi-ration  de  pain,  sacrifice  qui  a  tou- 
jours été  l'avant-coureur  de  la  victoire. .  qu'aujourd'hui  il  ne  reste 
plus  qu'un  pas  à  faire  pour  avoir  purgé  toute  la  rive  gauche  du 
Rhin  ;  que  bientôt  Luxembourg  sera  à  nous  et  que  nous  serons  à 
même  de  profiter  des  fruits  de  la  victoire,  et  qu'il  ne  faut  pas  hési. 
ter  un  instant  à  venir  au  secours  de  nos  frères  d'armes. 

«  La  loi  du  maximum  supprimée,  ajoute-t  il,  va  rendre  à  l'agri- 
culture et  au  commerce  toute  son  activité,  mais,  en  attendant  que 
le  nouveau  mode  des  achats  pour  les  armées  soit  bien  établi,  il  est 
nécessaire  que  les  réquisitions  en  grains  et  fourrages,  antérieure- 
ment frappées,  soient  mises  sur-le-champ  en  pleine  et  entière 
exécution.  Le  service  des  armées  serait  compromis,  si  les  dépar- 
tements qui  leur  sont  affectés  ralentissaient  leurs  versements... 

«  La  loi  du  4  pluviôse  courant  inflige  la  peine  de  la  détention  con- 
tre tous  ceux  qui  ne  satisferaient  pas  dans  le  délai  de  8  jours,  aux 
réquisitions  qui  leur  ont  été  faites.  Je  me  flatte  qu'il  ne  sera  ap- 
plicable à  aucun  de  vous.  Si,  contre  mon  attente,  il  se  trouvait 
malheureusement  parmi  vous  quelques  égoïstes..,,  qu'ils  soient 
convaincus  d'avance  que  la  loi  du  4  pluviôse  aura  contr'eux  toute 
son  exécution,  et  que  la  peine  de  la  détention  sera  appliquée  contre 
tous  ceux  qui  l'auraient  encourue.  » 

Dans  son  arrêté,  il  charge  le  citoyen  Guilbert,  commissaire  des 
guerres  attaché  à  l'armée  de  la  Moselle,  de  se  transporter  dans 
les  départements  cités  plus  haut  pour  y  presser  le  versement  de 
la  totalité  des  réquisitions  en  grains  et  fourrages.  Ce  commissaire 
demandera  l'état  de  ce  que  rendait  chacun  des  districts  et  cha- 
cune des  communes  de  ces  districts,  et  si,  dans  la  huitaine,  la  tota- 
lité des  versements  n'est  pas  efifectuée,  il  mettra  en  arrestation  les 
propriétaires  et  cultivateurs  en  retard.  S'il  voit  que  quelques 
municipalités  aient  mis  de  la  négligence  dans  l'exécution  de  la  loi, 
il  fera  emprisonner  l'agent  national  desdites  communes.  Il  rendra 
compte,  tous  les  trois  jours  au  moins,  de  ses  opérations  au  repré- 
sentant du  peuple  et  au  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle. 


%6S1.  Lettre  de  la  commission  des  approvisionnements  au 
district  pour  le  prévenir  que  le  Comité  de  salut  public  a  fixé, 
par  son  arrêté  du  9,  à  un  tiers  de  boisseau,  mesure  de  Paris,  la 
ration  d'avoine  due  à  chaque  bœuf  appelé  à  transporter  des  den- 
rées.—  Du  18  pluviôse  an  Kl  -  (3  février  1795.  [Arch.  Haule- 
Marne.  L.  138,  i"  192.] 
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%0&9.  Lettre  (TArchier,  commissaire  de  V armée  de  la  Mo- 
selle, au  district  relative  aux  besoins  de  cette  armée,  et  aux 
secours  à  lui  porter. —  Du  16  pluviôse  an  III- 6  février  1795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f  194.] 

Il  qualifie  ces  besoins  de  très  pressants,  rappelle  les  différents 
arrêtés  des  représentants  du  peuple  près  ladite  armée,  et  déclare 
que  les  districts  doivent  fournir  tout  ce  qui  leur  est  demandé,  s'ils 
veulent  réellement  le  salut  des  défenseurs  de  la  patrie  et  du  peuple. 

9053.  Lettre  de  Fautrier  au  district  pour  l'inviter  à  em- 
ployer tous  les  moyens  légaux  en  vue  de  forcer  les  cultivateurs  à 
aller  au  secours  des  armées.  —  Du  18  pluviôse  an  TU  -  6  février 
1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  138,  f«  193.] 

9654.  Lettrede  l'agent  en  chef  des  fourrages  au  district  pour 
lui  envoyer  l'article  additionnel  à  la  loi  du  3  pluviôse,  voté  le 
13  de  ce  mois,  et  portant  que,  si  les  approvisionnements  ne 
peuvent  se  faire  de  gré  à  gré,  les  corps  administratifs  doivent 
employer  la  voie  des  réquisitions.  —  Du  19  pluviôse  an  III -7 
février  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f°  193.] 

!%<»&5.  Arrêté  du  représentant  du  peuple  Nev>eu,  portant 
réquisition  d'un  quart  en  sus  des  grains  et  fourrages  précé- 
demment demandés  pour  l'armée  de  la  Moselle  —  Du  19  plu- 
viôse an  III -7  février  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Liasse 

non  cotée.] 

Trêves,  le  19  pluviôse,  3*  année  républicaine. 

E.  Neveu,  représentant  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle, 

Instruit  que,  dans  plusieurs  districts,  les  propriétaires  ou 
cultivateurs  se  refusent  de  vendre  leurs  grains  et  fourrages 
pour  la  subsistance  des  armées  ; 

Que,  dans  d'autres,  les  habitants  des  campagnes  ont  arrêté 
en  roule  des  denrées  provenant  desdites  réquisitions  et  des- 
tinées à  être  versées  dans  les  magasins  militaires  ; 

Que  le  mode  des  achats  ordonné  par  la  loi  pour  la  subsis- 
tance des  armées,  éprouve  des  difficultés  dans  son  exécution 
par  l'égoïsme  de  certains  propriétaires  et  cultivateurs  ; 
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Que  le  défaut  de  mercuriales  fixant  dans  chaque  district  le 
prix  des  grains  et  fourrages,  en  est  une  des  principales  causes; 

Considérant  que  toutes  ces  entraves  seraient  capables  de 
faire  manquer  le  service  des  armées,  dont  rien  ne  doit  ralen- 
tir la  marche  triomphante; 

Arrête  qu'au  reçu  de  la  présente,  chaque  administration 
de  district  sera  tenue  d'établir  des  mercuriales  pour  les 
grains  et  fourrages,  qui  serviront  provisoirement  de  bases 
pour  l'acquittement  des  denrées  qui  seront  achetées  pour  la 
subsistance  des  armées  ;  et  pour  que  les  achats  n'éprouvent 
aucun  retard  ni  difiicullé,  les  districts  seront  tenus  d'user  du 
droit  de  préemption  et  de  faire  fournir  dans  trois  décades, 
outre  les  réquisitions  en  grains  et  fourrages  précédemment 
frappées,  une  quantité  d'un  quart  on  sus  de  toutes  les  réqui- 
sitions faites  au  prohl  de  l'armée  de  la  Moselle,  antérieure- 
ment h  la  loi  du  i  nivôse.  Le  versement  de  ce  quart  en  sus 
de  grains  el  fourrages  devra  s'opérer  un  tiers  par  décade. 

Les  districts  feront  mettre  en  arrestation,  el  enverront  par 
devant  les  tribunaux,  les  citoyens  qui  se  permettraient  d'arrê- 
ter la  circulation  des  grains  ou  fourrages  destinés  à  l'appro- 
visionnement des  armées. 

Les  districts  feront  connaître,  dans  la  huitaine,  aux  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  de  la  Moselle,  les  mesures 
qu'ils  auront  prises  pour  l'exécution  du  présent,  et  ultérieu- 
rement ils  leur  enverront  chaque  décade  l'état  des  versements 
opérés  dans  les  magasins  militaires,  qui  leur  ont  été  ou 
seront  désignés  par  les  agents  des  subsistances  de  l'armée. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  au  commissaire  ordonna- 
teur en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle,  qui  sera  tenu  de  le 
faire  passer  sur-le-champ,  par  courriers  extraordinaires,  aux 
déparlements  de  la  Moselle, de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  de  la 
Haute-Marne  el  de  l'Aube,  qui  accuseront  le  jour  et  l'heure 
de  la  réception  et  seront  tenus  de  le  taire  parvenir,  dans  les 
24  heures,  à  tous  les  districts  de  leur  arrondissement  qui  le 
feront  mettre  sur-le-champ  à  exécution. 

Le  commissaire  ordonnateur  en  chef  le  transmettra  aussi 
aux  agents  en  clief  des  vivies  el  fourrages  de  l'armée  qui  en 
suivront  l'exécution. 

Signé:  Neveu,  el  Gosset,  secrétaire. 
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%Oo6.  Letti^e  de  l'agent  national  du  district  au  Comité  de 
salut  public  pour  lui  exposer  la  malheureuse  situation  de 
son  arrondisseminl,  et  la  difficulté  qu  il  éprouve  à  en  nourrir  les 
habitants. —  Du  18  pluviôse  an  III- 8  février  1795.  [Arch. 
Nat.  F'S  377^] 

Citoyens  représentants, 

Malgré  l'impuissance  où  nous  sommes  de  pouvoir  complé- 
ter le  contingent  de  grains  qui  nous  a  été  demandé  pour 
l'armée  de  la  Moselle,  Besançon  et  Pontarlior;  malgré  nos 
réclamations  multipliées  à  cet  égard,  malgré  les  commis- 
saires que  l'extrémité  où  nous  sommes  réduits  nous  a  forcés 
de  vous  envoyer,  nous  venons  cependant  encore  de  recevoir 
une  nouvelle  réquisition  du  représentant  du  peuple  Neveu, 
qui  demande  que  nous  fournissions  un  quart  en  sus  de  ce  qui 
nous  avait  été  précédemment  requis  pour  l'armée  de  la  Mo- 
selle. 

Je  vous  conjure,  citoyens,  de  vous  reporter  sur  mes  lettres 
précédentes,  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  surtout  celte  vérité 
dont  il  nous  importe  si  vivement  que  vous  soyez  pénétrés  : 
c'est  que  dans  aucun  temps,  dans  les  années  mêmes  les  plus 
abondantes,  jamais  le  district  de  Chaumont  n'a  pu  sufïire  à 
sa  subsistance.  Il  la  tirait  en  grande  partie  du  Perlliois,  du 
Bar-sur-Aubois,  des  autres  pays  riches  qui  l'avoisinent.  Cette 
vérité  frappe  tous  les  yeux  par  son  évidence,  lorsque  l'on 
considère  qu'efFeclivement  nous  alimentons  50  bouches  à  feu 
qui,  entraînant  une  consommation  de  bois  et  supposant  une 
quantité  de  forêts,  laissent  d'autant  moins  de  terrains  à  l'agri- 
culture. 

L'approvisionnement  de  la  commune  de  Chaumont  et  des 
autres  grandes  communes  du  district  éprouve  toujours  de 
grandes  difficultés.  La  nécessité  force  à  réduire  de  plus  en 
plus  les  quantités  distribuées  décadairement,  et  le  nombre  des 
citoyens  qui  ont  part  à  ces  distributions.  Ce  nombre  ne  com- 
prend que  les  plus  indigents,  tous  ceux  qui  sont  supposés 
avoir  quelques  moyens  d'existence  en  sont  exclus,  en  sorte 
qu'une  partie  de  ceux-ci  se  trouvent  bientôt  plus  malheureux 
que  les  autres  et  réduits  à  une  pareille  détresse  ;  il  nous  fau- 
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dra  étendre  les  distributions,  lorsque  tous  les  jours  les  moyens 
d'y  pourvoir  diminuent. 

La  force  armée  de  Besançon  pèse  toujours  sur  nous  :  elle 
n'a  rien,  ne  peut  rien  avoir,  et,  par  sa  présence,  elle  inquiète 
toujours  les  esprits.  Heureusement  que  nous  avons  l'espoir 
que  le  représentant  du  peuple  qui  va  arriver  aura  été  revêtu 
par  vous  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  statuer  sur 
nos  réclamations  à  cet  égard.  Celte  force  armée  nous  fatigue 
d'autant  plus  que,  n'ayant  pour  loger  ses  chevaux  que  le  local 
destiné  à  ceux  que  nous  rassemblons  pour  le  siège  de  Mayence, 
bientôt  nous  ne  pourrons  plus  abriter  ces  derniers  ;  et,  de 
plus,  la  quantité  de  subsistances  militaires  destinées  au  ser- 
vice de  la  place  de  Chaumont  étant  très  modique,  ces  chevaux 
et  soldats  absorbent  tout,  et  il  ne  restera  rien  pour  les  mili- 
taires de  passage. 

Salut  et  fraternité  !  Pothier. 


%Oo9'.  Lettre  de  Fournier^  garde-magasin  des  fourrages 
militaires  à  Chaumont,  adressée  au  district  pour  lui  apprendre 
que  son  directeur  lui  a  défendu  de  livrer  une  seule  botte  de  foin 
à  des  corps  étrangers  à  l'armée,  et  lui  déclarer  qu'il  ne  peut 
exécuter  l'arrêté  du  i5  de  ce  mois.  (Voir  2648).  —  Du  21  plu- 
viôse an  III  -  9  février  I79i.  [Arch.  Haute-iVlarne.  L.  138, 
f"  191.1 


%€»58.  JMtre  de  Patocki  au  district  Im  disant  qu'il  compte 
sur  son  zèle  pour  approrisionner  l'armée,  que  le  magasin  de- 
vra lui  envoyer  i  000  qx  au  lieu  des  600  qu'il  avait  demandés, 
et  que  l administration  est  obligée  de  montrer  de  la  fermeté 
contre  les  malveillants.  —  Du  23  pluviôse  an  III  - 10  léviier 
1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f  194.] 

%059.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  un  citoyen  quia  refusé  de  verser  son  contingent 
de  grains  pour  l'armée  ou  le  marché  —  Du  22  pluviôse  an  HT  - 
10  tévrier  1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  109,  f'  78]. 

36 
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Par  son  procès-verbal  du  11  du  mois  courant,  la  municipalité  de 
Mirbel  ayant  constaté  le  refus  opposé  parle  citoyen  Pincemaille  de 
fournir  son  contingent  de  grains  «  tant  pour  l'armée  que  pour  le 
marché  de  Chaumont  », 

Le  conseil  du  district,  «  considérant  que,  conformément  à  la  loi 
du  19  vendémiaire,  ledit  Pincemaille  a  encouru  la  confiscation  de 
ses  grains, 

«  Arrête  que  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Mirbel,  avec 
l'expédition  du  présent  arrêté,  sera  adressé  dans  le  jour  au  com- 
missaire national  près  le  tribunal  du  district  de  Chaumont  avec 
invitation  de  poursuivre  le  délinquant  ». 

%BOO.  Lettre  du  citoyen  Clément  au  district  pour  lui  repré- 
senter l'état  affreux  ou  se  trouve  tannée  par  rapport  aux 
fourrages,  et  lui  demander  le  prompt  versement  de  l'exédent  de 
foin  et  d'avoine. —  Du  2o  pluviôse  an  III- 13  février  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f''  196.] 

!S601.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  traduire  devant  les 
tribunaux  2  citoyens  de  Juzennecourt,  Vellut  et  Petitot,  i/ui 
ont  refusé  de  livrer  leur  contingent  de  grains  pour  l'armée. 
—  Du  29  pluviôse  an  III-  17  février  1795.  [Arch.  Haule- 
Marne.  L.  109,  f"  84.] 

!SB69.  Arrêté  du  district  demandant  au  représentant  du 
peuple  en  mission  dans  le  département  les  moyens  de  forcer  les 
communes  à  fournir  les  chariots  requis  pour  l'armée.  —  Du 
1"  ventôse  an  III-  19  février  1795.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  109,  f°8D.] 

Les  lOi  chevaux  destinés  à  être  envoyés  au  camp  sous  Mayence 
sont  prêts,  mais  les  chariots  qu'ils  doivent  conduire  chargés  de  sub- 
sistances, ne  le  sont  pas  tous.  Les  commissaires  ont  pris  tout  ce 
qu'ils  ont  trouvé  de  convenable,  mais  il  en  manque  encore  beau- 
coup. Les  harnais  font  également  défaut.  Si  les  communes  avaient 
des  fonds,  elles  en  feraient  faire;  le  conseil  arrête  donc  que  le 
représentant  du  peuple  envoyé  dans  ce  département  sera  prié  d'or- 
donner aux  cantons  en  retard  de  procéder  à  l'adjudication  de  ces 
chariots  et  harnais,  qui  devront  être  rendus  le  20  de  ce  mois  à 
Chaumont,  et  de  régler  que  le  prix  en  sera  payé,  au  moyen  d'une 
avance  prélevée  sur  tous  les  propriétaires  de  chevaux  ou  bœufs  du 
canton,  avance  qui  sera  remboursée  par  les  municipalités  dans  la 
décade  qui  suivra  la  livraison  desdits  chariots  ou  harnais. 
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%603.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  paille  pour 
les  chevaux  en  dépôt  à  Chaumont  et  destinés  à  Farinée.  —  Du 
3  venlôse  an  111-21  février  1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L  109, 
f"  85.] 

Le  conseil  arrête  que  les  communes  des  environs,  au  nombre  de 
40,  amèneront  dans  les  24  heures,  au  magasin  militaire  de  Chau- 
mont, 800  qx  de  paille,  en  déduction  du  contingent  qu'elles  redoi- 
vent pour  l'armée  de  la  Moselle  par  arrêté  du  district  du  26  ther- 
midor dernier. 

!!S604.  Arrêté  du  district  invitant,  avant  de  faire  la  répar- 
tition de  la  nouvelle  réquisition,  le  représentant  du  peuple  en 
7nission  dans  la  Haute-Marne  à  s'assurer  desr  ressources  que 
possède  ce  département.  —  Du  4  venlôse  an  111-22  février 
1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  109,  f«86.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  nouvelle  réquisition  qui  lui  a  été  faite  du  quart  en  sus 
des  réquisitions  précédentes,  qui  avaient  frappé  sur  l'admi- 
nistration au  profit  de  l'armée  de  la  Moselle,  laquelle  réqui- 
sition s'élèvera  à  2.500  qx,  attendu  que  les  premières  réquisi- 
tions montaionl  à  10.000  qx, 

La  lettre  du  citoyen  Archier.  commissaire  général  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  apportée  à  l'administration  le  jour  d'hier 
par  un  courrier  extraordinaire;  celle  du  citoyen  Patocki, 
agent  en  chef  des  subsistances  de  la  même  armée,  par 
laquelle  il  annonce  que  l'armée  n'a  plus  de  pain  que  pour 
trois  jours  ; 

Considérant  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  de  pren- 
dre des  mesures  efficaces  pour  assurer  la  subsistance  de  l'ar- 
mée ;  que  ce  serait  compromettre  son  salut  que  de  laisser 
plus  longtemps  les  agents  chargés  de  sa  subsistance,  dans  la 
fausse  opinion  qu'il  existe  encore  quelques  ressources  dans 
le  district  de  Chaumont  ;  que  leur  erreur  à  cet  égard  serait 
d'autant  plus  funeste  qu'en  tourmentant,  sans  profil  pour 
l'armée,  un  district  épuisé,  les  inquiétudes  du  peuple,  alarmé 
déjà  depuis  longtemps  sur  sa  subsistance,  ne  pourraient 
qu'occasionner  des  mouvements  dangereux  ; 
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Que  le  district  de  Chaumonta  malheureusement  acquis  une 
conviction  intime  de  son  impuissance  à  cet  égard  ;  que,  depuis 
longtemps,  il  provoque  la  vérification  la  plus  scrupuleuse  de 
sa  position  ;  qu'il  a  pressé  de  tout  son  pouvoir  auprès  de  la 
Convention  nationale  l'envoi  d'un  représentant  du  peuple, 
qui  serait  chargé  de  constater  son  état  ; 

Que  le  représentant  du  peuple  étant  arrivé,  il  a  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  vérifier  l'élal  des  subsistances  dans 
le  district,  alléger  le  fardeau  des  réquisitions  dont  celui-ci  est 
chargé,  et  lui  procurer  même  les  secours  dont  il  a  besoin. . . 

Arrête...  qu'avant  de  demander  aux  municipalités  les 
2.500  qx  qui  sont  requis  pour  le  quart  en  sus  des  réquisitions 
précédentes,  le  représentant  du  peuple  Pépin  sera  invité  à 
prendre  toutes  les  mesures  que,  dans  sa  sagesse,  il  croira  les 
plus  propres  à  accélérer  la  vérification  de  l'état  du  district  de 
Chaumonl  sous  le  rapport  des  subsistances,  afin  que,  cet  étal 
étant  constaté,  si,  comme  l'administration  en  est  convaincue, 
il  n'est  plus  possible  de  rien  en  extraire,  l'armée  ne  compte 
pas  plus  longtemps  sur  des  moyens  qui  n'existent  pas,  et 
qu'elle  se  mette  en  mesure  d'obtenir  ailleurs  la  subsistance 
qui  lui  est  nécessaire. 

Et  seront  expéditions  du  présent  arrêté  adressées  au  repré- 
sentant du  peuple  Pépin,  et  aux  représentants  du  peuple  en 
mission  près  de  l'armée  de  la  Moselle. . . 

Ï4Î005.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  voilures 
pour  conduire  des  fourrages  à  l'armée  de  la  Moselle.  —  Du  6 
ventôse  an  111-24  février  1'795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109, 
f  88.] 

Le  citoyen  Labadie,  ayant  été  chargé  le  2  courant  par  le  citoyen 
Palocki  de  presser  le  versement  des  contingents  et  du  quart  en  sus 
afïectés  aux  difïérents  districts  pour  l'approvisionnement  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  demande  à  l'administration  de  prendre  les  mesu- 
res les  plus  efficaces  pour  atteindre  ce  but,  et  lui  donne  connais- 
sance de  celles  qui  ont  déjà  été  prises  pour  l'exécution  de  l'arrêté 
du  19  pluviôse  (Voir  2()55). 

Sur  quoi  le  conseil,  «  considérant  que,  non  seulement  le  district 
de  Chaumont  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  fournir  le  quart  en 
sus  des  contingents  qui  lui  sont  assignés  pour  l'armée  de  la  Moselle, 
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mais  même  de  compléter  le  premier  contingent,  et  que,  pour  ce 
motif  il  a  fait  au  représentant  du  peuple  en  mission  dans  le  dépar- 
tement, les  réclamations  convenables  en  pareil  cas  (voir  2H64)  ;  que 
cependant  il  est  possible  que  les  cultivateurs  se  dessaisissent,  en 
faveur  de  l'armée,  d'une  partie  des  fourrages  nécessaires  à  la  con- 
sommation de  leurs  bestiaux  ; 

. . .  Arrête  que  «  les  600  qx  de  grains  requis  par  le  citoyen  Bau- 
zin,  sous-directeur  des  vivres  de  l'armée  de  la  Moselle,  seront  inces- 
samment conduits  en  totalité  au  magasin  militaire  de  Metz  par  les 
communes  de  Chaumont,  Buxereuilles,  Biesles,  Lanques  et  Age- 
ville,  »  qui  fourniront  ensemble  20  voitures  attelées,  capables  de 
conduire  au  moins  1.500  liv.  pesant,  pour  charger  les  160  qx  restant 
à  fournir  sur  les  600  demandés. 


%000.  Arrêté  du  district  invitant  le  représentant  du  peuple 
en  mission  dans  le  département  à  conserver  au  magasin  mili- 
taire les  subsista7ices  nécessaires  à  la  consommation  de  la  place 
de  Chaumont.  —  Du  7  ventôse  an  III-  25  février  1795.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  109,  C»  88.] 

Le  citoyen  Labadie,  ayant  requis  l'administration  de  faire  trans- 
porter à  Metz  800  qx  de  grains  à  prendre  dans  le  magasin  militaire 
de  Chaumont, 

Celle-ci,  considérant  qu'après  cet  enlèvement,  il  ne  restera  plus 
en  magasin  que  400  qx  ;  «  que  cette  quantité  suffira  à  peine  pour  la 
consommation  de  la  place  pendant  un  mois  et  quelques  jours  ;  que 
cependant  il  est  du  devoir  de  l'administration  de  veiller  avec  soin 
à  ce  que  le  service  soit  assuré  d'ici  à  la  récolte  prochaine,. . . 

Arrête  que  le  représentant  du  peuple  Pépin  sera  invité  à  pren- 
dre en  considération  les  faits  ci-dessus  exposés. ...  A  l'effet  de  quoi, 
expédition  du  présent  arrêté  lui  sera  adressé,  ainsi  qu'au  citoyen 
Labadie.  » 

%64»9.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  payer  au  prix  de 
la  mercuriale  de  ce  district  les  fourrages  conduits  aux  maga- 
sins de  Metz.  —  Du  7  venlôse  an  III-  25  février  1795.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  130,  f°  55. J 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont. , . 

Vu  la  pétition  de  François  Jolly  el  consorts  de  la  commune 
de  Soncourt,  par  laquelle  ils  demandent  que  les  foins  el  avoi- 
nes qu'ils  ont  livrés  aux  magasins  militaires  de  Melz  le  I"  du 
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courant,  leur  soient  payés  au  prix  fixé  par  la  mercuriale  du 
district  arrêtée  le  22  pluviôse  ; 

El  le  renvoi  de  celle  pétition  fait  à  l'adminislralion  par  le 
représentant  du  peuple  Pépin,  en  date  do  ce  jourdhui  ; 

Considérant  que  l'adnfiinislralion  n'a  aucun  fonds  à  sa  dis- 
position, pour  acquitter  le  prix  des  grains  et  fourrages  livrés 
par  les  couimunes  dans  les  magasins  militaires  de  l'armée  ; 

Considérant  aussi  que  les  denrées  fournies  par  les  expo- 
sants, étant  de  première  qualité,  doivent  être  payées  confor- 
mément à  la  mercuriale  de  ce  district  du  22  pluviôse,  savoir  : 
l'avoine  à  raison  de  60  liv.  le  quintal,  et  le  foin  à  raison  de 
10  livres  aussi  le  quintal . . . 

Arrête  que  la  pétition  des  exposants  sera  renvoyée  au  garde- 
magasin  des  fourrages  à  Metz  ou  nu  payeur  de  l'armée  de 
la  Moselle,  avec  invitation  de  payer  à  ce  prix  les  denrées 
livrées  le  1  "  ventôse,  présent  mois,  et  qu'expédition  du  présent 
arrêté  sera  jointe  à  la  dite  pétition. 

^tOO^  A  rrêté  du  représentant  du  peuple  Pépin,  approuvant 
la  réquisition  de  grains  faite  pour  l'armée  par  le  sieur  Labadie, 
à  charge  par  les  agents  des  vivres  d'entretenir  le  magasin  de 
Chaumont.  —  Du  7  ventôse  an  111-26  février  1795.  [Arch.  Nal. 
F",  377b.] 

Vu  l'arrêté  de  l'administration  du  district  de  Chaumont  ci- 
dessus  (voir  26G6)  ;  les  ordres  donnés  au  citoyen  Labadie, 
commissaire  ordonnateur  des  guerres  employé  à  l'armée  de 
la  Moselle  ;  les  différents  renseignements  à  lui  envoyés,  qui 
prouvent  combien  il  est  urgent  de  faire  passer  des  grains  à 
la  dite  armée,  et  que  le  moindre  retard  à  cet  égard  compro- 
mettrait évidemment  la  chose  publique; 

Le  représentant  du  peuple  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne  persiste  dans  l'approbation  donnée  par  lui  le 
jour  d  hier  à  la  réquisition  dudit  commissaire-ordonnateur, 
à  char^jje,  par  l'agent  en  chef  des  vivres  près  la  dite  armée  de 
la  Moselle,  d'entretenir  le  magasin  de  Chaumont  de  manière 
à  ce  que  cette  place  ne  puisse  manquer  des  subsistances 
qu'elle  a  le  droit  de  prendre  dans  le  magasin  militaire  de 
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collo  commune,  à  peine  de  responsabilité  personnelle  telle 
que  de  droit,  et  néanmoins  invile  l'administration  du  district 
deCliaumonl  à  prendre  toutes  les  mesures  qui  sont  en  son 
pouvoir,  pour  faire  verser  dans  ledit  magasin  ce  qui  est  en- 
core du  des  réquisitions. 

A  Cfiaumont,  le  7  ventôse,  an  IH  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

Signé  :  Pépin,  représentant  du  peuple. 

%009.  Arrêté  du  représentant  du  peuple  Pépin,  concernant 
la  fourniture  des  chariots  et  harnais  requis  pour  le  siège  de 
Mayence.  —Du  8  ventôse  an  lU- 26  février  1795.  [Arch.  Haute- 
Maine.  L    Liasse  non  cotée.] 

Au  nom  du  peuple  français, 

S.  Pépin,  représentant  du  peuple  en  mission  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne, 

Vu  la  délibération  et  la  demande  de  l'administration  du 
district  de  (^haumonl,  département  de  la  Haute-Marne,  qui 
invile  le  représentant  du  peuple  à  prendre  des  mesures 
promptes  et  assurées,  pour  faire  compléter  le  nombre  des 
chariots  et  harnais  mis  en  réquisition  dans  les  différents  can- 
tons et  communes  de  ce  district,  pour  être  conduits  à  l'armée 
sous  Mayence,  et  dont  quelques  cantons  seulement  ont  fourni 
leurcont  ngent,  tandis  que  d'autres  n'ont  pas  fait  cette  four- 
niture ; 

Considérant  que  le  moindre  retard  ultérieur  dans  cette 
partie  déjà  arriérée,  compromet  extraordinairement  le  sort 
de  cette  armée  et  l'intérêt  général  de  la  République  ;  que  rien 
n'est  plus  urgent  que  de  hâler  l'exécution  de  celte  réquisi- 
tion ; 

Arrête  :  An.  1«^  —  Les  cantons  du  district  de  Chaumont, 
qui  sont  en  retard  de  fournir  tout  ou  partie  du  contingent  qui 
leur  a  été  fixé  des  chariots  et  harnais  requis  pour  le  siège  de 
Mayence,  feront  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  de  ces 
chariots  et  harnais,  aussitôt  la  réception  du  présent  arrêté  ; 
ils  seront  tenus  de  les  faire  conduire  à  Chaumoni,  pour  le  20 
du  présent  mois  au  plus  tard 
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Art.  2.  —  Le  paiement  en  sera  fait  aux  adjudicataires  au 
moyen  d'une  avance  prélevée  sur  tous  les  habitants  du  can- 
ton, propriétaires  de  chevaux,  bœufs,  voilures  et  harnais,  en 
proportion  de  leurs  cotes  d'imposition  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  de  1793(v.  st.)  et  ce,  d'après  la  réception  qui 
en  sera  faite  par  experts,  en  présence  des  fournisseurs  et  de 
deux  commissaires  de  l'administration. 

Art.  3.  —  Les  municipalités  de  chaque  canton  se  concerte- 
ront entre  elles  pour  assurer  la  rentrée  de  cette  avance  sous 
le  délai  d'une  décade  au  plus  tard,  à  compter  de  la  livraison 
des  chariots  et  harnais. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
le  paiement  de  ces  sommes  serait  retardé,  les  12  proprié- 
taires du  canton  dont  les  cotes  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  seront  les  plus  fortes,  seront  tenus  de  faire  l'avance 
du  montant  desdites  adjudications  dont  ils  seront  successi- 
vement remboursés,  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées  ordon- 
nées par  les  articles  précédents. 

Art.  0.  —  Les  citoyens  qui  auront  fait  l'avance  des  dites 
sommes  en  seront  payés,  tant  sur  le  prix  de  la  vente  des  cha- 
riots el  harnais  qui  sera  faite  à  l'expiration  des  trois  mois, 
que  sur  la  location  des  dits  chevaux. 

A  Chaumont,  le  8  ventôse,, an  troisième  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

Signé  :  S.  Pépin,  représentant  du  peuple. 

tSO^O.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  des  voitures 
demandées  par  Labadie  pour  conduire  des  grains  à  Metz.  — 
Du  8  ventôse  an  III  -  26  février  1795.  [Arch.,  Haute-Marne. 
L.  109,  P90.] 

Le  représentant  du  peuple  Pépin  ayant  contresigné  la  réquisi- 
tion du  citoyen  Labadie  (v.  2668),  et  celui-ci  l'ayant  présentée  de 
nouveau,  l'administration  renouvelle  la  réquisition  qu'elle  a  faite 
de  20  voitures  à  5  communes  de  son  arrondissement,  et  arrête  que 
les  44  autres  seront  fournies  par  25  communes  qu'elle  désigne 
pour  transporter  des  grains  à  Metz. 

(Suit  le  tableau  dressé  à  cet  eflfet.) 
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9S71.  Arrêté  du  district  reluisant  la  ration  d'avoine  pour 
les  chevaux  en  dépôt  dans  la  place  de  Chaumont.  —  Du  8  ven- 
tôse an  HI- '26  février  179).  [Arch.  Haute-Marne.  L.  i09,f°9n.] 

Le  Conseil,  vu  copie  de  la  lettre  écrite  le  4  du  courant  au 
gardemagasin  des  foun-agos  de  la  place  de  Chaumont  par  le 
directeur  des  subsistances  militaires  de  la  18*  divison  àTroyes 
portant  que  le  représentant  du  peuple  Neveu,  ayant  réduit  au 
quart  de  boisseau  la  ration  d'avoine  à  distribuer  aux  chevaux 
en  activité  à  l'armée  de  la  Moselle,  celte  mesure  doit  être  gé- 
néralement étendue  aux  chevaux  en  dépôt  dans  les  différentes 
places  de  ce  département. . . . 

Arrête  que  la  ration  d'avoine  pour  les  chevaux  en  dépôt 
dans  la  place  de  Chaumont,  demeure  réduite  au  quart  de 
boisseau,  mesure  de  Paris  ;  en  conséquence,  que  la  ration  de 
foin  précédemment  fixée  à  15  livres  sera  portée  à  18  livres 
pour  les  chevaux  de  selle  et  à  21  livres  pour  les  chevaux  de 
trait.  (Voir  2d48). . . 

^H7"t.  Arrêté  du  district  relatif  à  la  soustraction  de  deux 
chevaux  propres  au  service  de  Carmée.  —  Du  9  ventôse  an  III  - 

27  février  1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  109,  f»  91. J 

Le  conseil  du  district  ayant  appris  que  deux  citoyens,  l'un  de 
Dinteville,  l'autre  d'Aulreviile,  ont  soustrait  un  cheval  propre  au 
service  de  l'armée,  en  l'envoyant  dans  un  district  voisin,  arrête 
que,  dans  les  trois  jours  de  la  notification  qui  leur  sera  faite,  les 
susdits  seront  tenus  de  représenter  leurs  chevaux  ou  d'autres 
d'égale  force  et  valeur,  sinon  qu'ils  y  seront  contraints  par  les 
voies  de  droit. 

^H79.  Lettre  de  Patocki  au  district  pour  lui  représenter 
comme  alarmante  laposition  de  V  armée  par  rapport  aux  subsis- 
tances, et  le  menacer  du  Comité  du  salut  public,  s  il  n'opère  le 
versement  du  reste  de  son  contingent.  Du  10  ventôse  an  III- 

28  février  1795.  [Arch.  Haute  Marne.  L.  138,  f»20i.] 

909^4.  Lettre  de  Patocki  au  district  pour  se  plaindre  de  ce 
quil  a  réduit  à  640  qx  de  grains  les  800  qx  qui  devaient  être 
expédiés  sur  Metz,  et  l'accuser  d'insouciance  à  l'égard  de  l'ar- 
mée. —  Du  16  ventôse  an  HI  -  6  mars  1795.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,  f°204.] 
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9690.  Lettre  du  commissaire  ordonnateur  de  farmée  du 
Hhm  au  district  pour  luidemander  26  voitures  destinées  à  trans- 
porter des  vivres  à  l'armée  sous  Mayence.  —  Du  19  venlôse 
an  III -9  mars  1795.  [Arch.  Haule-Marnn.  L.  138,  f»  20t.] 

909^6.  Lettre  de  Clément  au  district  pour  lui  représenter 
l'impossibilité  oit  il  se  trouve  de  payer  les  frais  de  transport  au 
gré  des  charretiers  dont  la  cupidité  est  insatiable,  et  r inviter  à 
les  payer  lui-même  au  juste  prix.  —  Du  29  ventôse  an  III- 
19  mars  1795.  [\rch.  Haute-Marne.  L.  138,  f°  207.] 

209"?.  Lettre  de  la  commission  des  approvisionnements 
au  district  en  réponse  à  sa  lettre  du  10,  demandant  dispense  de 
fournir  la  réquisition  faite  par  Labadie.  —  Du  29  ventôse 
an  m  - 19  mars  1795.  [Arch.  Nat.  F  '\  377  ^] 

Nous  avons  reçu,  citoyens,  votre  lettre  du  16  ventôse  *, 
ainsi  que  copie  de  l'arrêté  que  vous  avez  pris  le  7  dudit  mois, 
pour  nous  demander  à  être  dispensés  d'envoyer  à  l'ar- 
mée de  la  Moselle  les  800  qx  de  grains  que  le  citoyen  Labadie, 
commissaire  ordonnateur  des  guerres,  a  donné  ordre  de 
prendre  dans  le  magasin  de  Chaumont,  attendu,  dites-vous, 
que  celte  quantité  de  grains  est  absolument  nécessaire  pour 
le  service  de  la  place.  (Voir  266')). 

Nous  vous  observerons  que  l'approvisionnement  des  places 
n'est  point  du  ressort  de  votre  administration,  que  le  soin  en 
étant  ronflé  aux  seuls  agents  militaires,  c'est  à  eux  seuls  à 
fixer  la  destination  de  ceux  contenus  dans  le  magasin  de 
Chaumont.  En  conséquence,  nous  vous  invitons  à  ne  point 
vous  immiscer  dans  des  fonctions  étrangères  aux  vôtres,  mais 
à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  accélérer  le 
versement  des  réquisitions  faites  sur  voire  district. 

*6î'8.  Lettre  de  Patocki  au  district  pour  l'avertir  que 
l'armée  de  la  Moselle  est  dans  la  plus  grande  détresse  relative- 
ment aux  subsistances,  et  lui  demander  denouveaux  efforts,  de 
nouveaux  sacrifices.  —  Du  I"  germinal  an  IIi-21  mars  1795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f"  208.J 


Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  lettre. 
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^09'9.  Lettre  de  Fournier,  garde-magasin  des  fourrages  à 
Chaumont.  adressée  au  district  pour  l'avertir  que  la  place 
manque  de  foin,  le  magasin  n'en  renfermant  plus  que  7  à 
8  milliers  qui,  sous  peu,  seront  consommés  par  les  chevaux  de  la 
réquisition.  —  Du  5  germinal  an  III  -  25  mars  1795.  [A.rch. 
Haule-Marne.  L.  138,  l"  208.] 

*©80.  Lettre  du  citoyen  Delahaye,  commissaire  des  guerres 
à  Bourdonne,  adressée  au  district  pour  le  prévenir  quà  partir 
du  /"  floréal,  il  lui  faudra  300  qx  de  grains  par  décade  pour 
nourrir  les  militaires  qui  se  rendront  à  Bourbonne.  — Du  1 3  ger- 
minal an  III  -  2  avril  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f"  211.] 

Il  invite  le  district  à  prendre  des  mesures  sévères  contre  les  cul- 
tivateurs égoïstes,  afin  de  les  obligera  verser  les  subsistances  qu'ils 
ont  de  superflues. 

%081.  Arrêté  du  district  renvoyant  au  représentant  en  mis- 
sio?i  la  réquisition  du  cinquième  de  tous  les  grains,  farines  et 
légumes  secs,  avec  prière  de  lui  indiquer  une  règle  de  conduite. 
—  Du  19  germinal  an  III-8  avril  1795.  [Arch.  Haule-Marne, 
L.  I3K  f°43.] 

Vu  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  4  de  ce  mois  par- 
venu ce  jourd'hui  à  l'administration,  et  portant  réquisition  du 
cinquième  de  tous  les  grains,  farines  et  légumes  secs  existant 
dans  les  districts  atTectés  aux  approvisionnements  des  armées 
dont  un  dixième  doit  être  versé  de  suite  dans  les  magasins 
de  la  République  ; 

Considérant  que,  par  un  arrêté  du  4  de  ce  mois,  dont  les 
dispositions  commencent  à  s'exécuter  dans  les  communes, 
le  représentant  du  peuple  en  mission  dans  le  département 
a  disposé  de  la  totalité  des  subsistances,  tant  en  faveur  des 
armées  que  de  la  commune  de  Besançon  et  des  autres  com- 
munes de  ce  district,  en  assurant  à  chaque  individu  sa  sub- 
sistance pendant  deux  mois  seulement. . .  ; 

Ariête  qu'il  en  sera  référé  à  ce  représentant,  on  le  priant 
d'indiquer  à  l'admiriistralion  le  parti  qu'elle  doit  prendre  dans 
les  circonstances  actuelles. 
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96S%.  Arrêté  du  district  chargeant  plusieurs  commissaires 
d'activer  la  rentrée  des  anciennes  réquisitions  de  fourrages,  et 
le  versement  de  la  moitié  du  cinquième  des  grains  réclamés  par 
le  Comité  de  salut  public.  —  Du  1 3  floréal  an  III  -  2  mai  1795, 
[Arch.  Verbiesles  et  aulres,  où  esl  consigné  cet  arrêté.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Considérant  que  le  plus  gr^nd  nombre  des  municipalités  de 
l'arrondissement  n'a  point  encore  complété  le  montant  des 
réquisitions  qui  leur  ont  été  fciites  en  avoine,  paille  et  foin,  et 
restent  encore  arriérées  de  quantités  considérables  ; 

Qu'un  très  petit  nombre  s'est  mis  en  devoir  d'exécuter  l'ar- 
rêté du  Comité  de  salut  public  du  4  germinal,  portant  réqui- 
sition du  5*  des  grains,  farines  et  légumes  secs,  dont  moitié 
devait  de  suite  être  versée  dans  les  magasins  militaires  ; 

Arrête  :  Art.  1".  ~  Pour  activer  la  rentrée  des  anciennes 
réquisitions  de  fourrages  et  le  versement  de  la  moitié  du  5® 
des  grains,  farines  et  légumes  secs  requis  par  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  4  germinal  dernier,  il  sera  envoyé 
des  commissaires  dans  les  arrondissements  provisoires  ci- 
après  désignés. 

Art.  2.  —  Les  besoins  de  l'armée  et  du  magasin  militaire 
exigeant  de  très  prompts  versements,  il  ne  sera  d'abord  formé 
d'arrondissement  que  pour  les  municipalités  qui,  à  raison  de 
la  fertilité  de  leur  sol  et  de  leur  proximité  de  la  Marne  ou 
d'après  !e  résultat  du  recensement  ordonné  par  le  représen- 
tant du  peuple,  présentent  plus  de  ressources  en  grains  et 
fourrages. 

Art.  3.  —  Les  commissaires  ci-après  nommés  se  transpor- 
teront dans  les  municipalités  de  l'arrondissement  qui  leur  aura 
été  désigné,  feront  consigner  sur  leur  registre  le  présent  arrêté 
et  se  feront  représenter  les  différentes  répartitions  qui  ont  du 
être  faites  des  grains  et  fourrages  requis.  S'il  n'existe  point 
de  répartition,  les  commissaires  la  feront  faire  en  leur  pré- 
sence et  en  prendront  un  double  certifié  des  municipalités,  et 
les  préviendrontqu'à  défaut  par  elles  de  faire  verser,  dans  les 
3  jours,  au  magasin  mililaire  les  quantités  de  grains  et  four- 
rages réparties,  il  leur  sera  envoyé  une  garnison  qui  restera 
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à  leurs  frais  jusqu'au  versement  entier  desdites  denrées,  sauf 
leur  recours  contre  les  particuliers  refusants. 

Art.  4.  —  Lesdits  commissaires  dresseront  procès-verbal 
de  toutes  leurs  opérations  ;  ils  se  feront  payer  par  les  muni- 
cipalités à  raison  de  15  livres  par  jour;  ils  feront  mention  sur 
leurs  procès-verbaux  du  jour  de  leur  entrée  et  sortie  en  cha- 
que commune  et  des  sommes  qui  leur  auront  été  payées  *. 

•ÏBSa.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  à  plusieurs 
communes  de  fournir  les  quantités  de  grains  et  fourrages  dont 
elles  peuvent  disposer  ;  elles  seront  payées  au  prix  courant  de 
la  localité.  —  Du  29  floréal  an  111-18  mars  1795.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  131,  f  57.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  les  procès-verbaux  rédigés  par  les  commissaires  nommés  par 
l'administrati on,  suivant  son  arrêté  du  13  du  présent  mois  (voir  2682), 
pour  accélérer  la  répartition  et  le  versement  du  5"  des  grains  et 
fourrages,  ordonnés  par  l'arrêté  du  Comité  du  salut  public  -du 
4  germinal  dernier  pour  l'approvisionnement  des  armées  et  de  la 
commune  de  Paris  :  desquels  il  résulte  que  les  communes  dans 
lesquelles  ils  se  sont  portés,  et  qui  sont  ou  nombre  de  43,  4  ne  peu- 
vent fournir  ni  grains  ni  fourrages  et  qu'elles  éprouvent  elles- 
mêmes  les  horreurs  du  besoin  le  plus  pressant,  si  ce  n'est  cepen- 
dant celles  ci  après  nommées  qui  ont  offert  «  de  fournir  une  petite 
part  de  leur  réserve,  savoir  :  Montsaon,  Blessonville,  Eufïigneix, 
Vitry-les-Nogent,  Orges  et  Saint-Martin,  en  tout  45  quintaux  45  1. 
de  grain,  6  qx  et  demi  d'avoine,  135  de  foin  et  37  de  paille.  » 

Arrête  que  ces  communes  sont  requises  de  verser,  dans  le  jour 
de  demain,  les  quantités  ci-dessus  déclarées  au  magasin  militaire 
de  Chaumont,  et  «  que  le  prix  des  grains  qui  seront  versés  sera 
payé  sur  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  chaque  municipalité 
d'après  le  prix  courant  dans  la  commune...  » 

*©84.  Arrêté  du  département  invitant  lepréposé  auxachats 
militaires  de  Langres  de  prêter  des  grains  au  magasin  de  Chau- 
mont, qui  est  sur  le  point  d'en  manquer,  —  Du  4  messidor 
an  III-  22  juin  17H5.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  33,  f-  195.] 


Cet  arrêté  n'cxisle  pas  sur  les  registres  du  district. 
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Le  directoire  du  déparlement, 

Vu  la  lettre  du  garde-magasin  des  vivres  de  Chaumont,  par 
laquelle  il  expose  que  le  service  de  la  place  est  sur  le  point  de 
manquer  totalement  ;  qu'il  lui  reste  à  peine  des  subsistances 
pour  2  jours  ;  qu'il  a  invité  plusieurs  fois  les  administra- 
teurs du  district  de  Chaumont  à  faire  exécuter  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  4  germinal  dernier,  concer- 
nant la  réquisition  du  5®  des  grains  et  farines,  mais  que  les 
diligences  de  ces  administrateurs  n'ont  presque  rien  pro- 
duit ;  qu'il  s'est  adressé  aux  gardes  magasins  des  autres  pla- 
ces du  département,  mais  que  tous  ont  répondu  qu'ils  étaient 
dans  une  égale  pénurie  ;  qu'il  a  demandé  des  secours  à  Troyes 
et  qu'il  n'a  rien  obtenu,  enfin  que  toutes  ses  démarches  ont 
été  infructueuses:  pour  quoi,  et  vu  l'exlrêtne  urgence  et  la 
nécessité  de  pourvoir  son  service,  il  demande  que  l'adminis- 
tration invite  le  citoyen  Benoit,  préposé  à  l'achat  des  grains 
pour  l'armée  de  la  Moselle  dans  le  district  de  Langres,  à  lui 
faire  verser  100  qx  de  grains  ou  farines,  à  titre  de  prêt,  à 
charge  de  les  rétablir  au  plus  tôt  ; 

Le  renvoi  du  département  au  directoire  du  district  de  Chau- 
mont du  jour  d'hier,  à  l'effet  de  s'expliquer  sur  les  moyens 
qu'il  peut  avoir  de  fournir,  à  titre  de  prêt,  les  grains  ou  farines 
demandés  pour  le  magasin  militaire. . . 

La  réponse  et  l'avis  du  directoire  du  district  qui  déclare 
qu'il  n'a  aucun  moyen  de  faire  verser  des  grains  dans  le  maga- 
sin militaire  de  Chaumont  ;  que,  pour  l'exécution  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  4  germinal,  il  a  envoyé  des  com- 
missaires dans  les  communes  de  son  ressort,  et  que  cette 
mesure  n'a  produit  en  tout  que  8  qx  environ  de  grains  dont 
moitié  de  sarrasin,  et  qu'il  est  constaté  par  les  procès-verbaux 
des  communes,  qu'étant  dans  la  plus  grande  pénurie  de  sub- 
sistances, il  leur  est  absolument  impossible  de  rien  y  verser; 
que  n'ayant  pu  faire  exécuter  l'arrêté  du  4  germinal  précité, 
ils  ont  été  obligés,  à  plus  forte  raison,  d'abandonner  l'espé- 
rance de  faire  verser  le  reste  des  réquisitions  c^  fournir;  que 
les  canons  des  domaines  nationaux  ne  leur  ont  offert  qu'une 
faible  ressource,  parce  que  la  loi  a  autorisé  les  fermiers  à 
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s'acquiller  en  argeril  lorsqu'ils  jaslifierjienl  qu'ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  payer  en  nature  et  que  celle  ressource 
est  épuisée  ;  enfin  que  le  dernier  recensement,  bien  loin  de 
fournir  aucun  espoir  de  versement  de  grains,  présente  le 
tableau  déchirant  de  la  misère  où  se  trouvent  les  administrés 
de  son  ressort.  En  conséquence  il  estime  qu'il  y  a  lieu  par  le 
département  d'inviter  le  citoyen  Benoit  à  verser  au  magasin 
militaire  de  Chaumont,  à  titre  de  prêt,  la  quantité  de  100  qx 
de  grains  ou  farine  pour  le  service  de  la  place,  à  charge  par 
l'exposant  de  les  restituer  aussitôt  qu'il  y  aura  des  versements 
de  faits  dans  son  magasin. . .  (porte  un  arrêté  conforme). 

!4^(»8o.  Arrêté  du  département  répartissant  entre  les  districts 
le  contingent  de  fourrages  à  fournir  pour  les  chevaux  au  ser- 
vice delà  République.  —  Du  27  vendémiaire  an  IV -19  octo- 
bre 1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  ^9,  1°  139.] 

L'administration,  vu  la  loi  du  7  de  ce  mois,  qui  détermine  un 
mode  pour  assurer  la  subsistance  des  chevaux  attachés  au  ser- 
vice de  la  République; 

Le  tableau  annexé  à  ladite  loi,  duquel  il  résulte  que  le  contin- 
gent attribué  à  ce  département  est  de  200,000  qx  de  foin  et  de 
200,000  qx  de  paille  ; 

Considérant  que  l'article  10  de  ladite  loi  parvenue  à  l'adminis- 
tration le  26  de  ce  mois,  porte  que  les  départements  feront  la  répar 
tition  entre  leurs  districts  des  contingents  fixés,  dans  les  24  heures 
après  sa  réception  ; 

Considérant  que  le  moindre  retard  pourrait  compromettre  le 
salut  de  la  patrie, . . 

Arrête  que  les  contingents  des  districts  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

Le  district  de  Chaumont  à  40,000  qx  de  foin  et  40,000  qx  de  paille  ; 

Que,  dans  les  24  heures  qui  suivront  la  réception  du  présent, 
chaque  district  fera  la  répartition  par  commune,  et,  dans  le  même 
délai,  chaque  commune  par  propriétaire  ou  cultivateur...;  enfin 
qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  citoyen  Monge- 
net,  directeur  des  fourrages  à  Besançon. 

3^686.  Arrêté  du  district  répartissant,  entre  les  communes 
de  son  arrondissement,  le  contingent  de  fourrages  à  fournir 
pour  les  cheuaux  (voir  2680).  —  Du  30  vendémiaire  an  TV  -  22 
octobre  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.13I.  f°  96.1 
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%B8'9'.  Certificat  chargeant  le  garde-magasin  de  Chaumont 
d'acheter  des  grains  pour  approvisionner  ce  magasin.  —  Du 
7  brumaire  an  IV- 29  octobre  1795.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  29,  f  146.] 

Le  citoyen  François  Chaloin,  préposé  par  le  gouvernennent 
aux  achats  pour  l'approvisionnement  du  magasin  militaire  de 
Chaumont  et  de  l'armée  de  la  Moselle,  est  autorisé  à  acheter 
de  gré  à  gré,  au  cours  de  la  place,  dedans  et  hors  des  marchés, 
dans  les  districts  de  (^.haumont  et  de  Bourmoni,  jusqu'à  la 
quantité  de  4.000  qx  de  grains,  froment,  seigle  et  orgo,  pour 
être  versés  dans  son  magasin. 

Fait  et  délivré  à  l'agence  des  subsistances  générales,  sec- 
lion  des  vivres  des  armées  de  terre,  ce  15  vend,  an  IV  de  la 
République  française. 

Vu  par  nous,  directeur  des  subsistances  militaires  de  la 
18®  division. 

Signé  :  Fautrier. 

(Enregistré  au  district  de  Chaumont,  le  7  brumaire  an  IV) 

*l»88.  Arrêté  du  département  portant  réquisition  d'une  voi- 
ture par  canton  pour  les  transports  des  vivres  et  fourrages  de 
l'armée.  —  Du  16  frimaire  an  IV-7  décembre  1795.  [Arch. 
Nat.  F",  377"  et  Arch.  Haute-Marne.  L.  20,  f°  147.] 

L'administration  du  déparlement, 

Vu  les  lettres  du  représentant  du  peuple  Uivaud,  commis- 
saire du  gouvernement  près  l'armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
en  date  des  15  brumaire  et  7  frimaire, 

Considérant  que  cette  armée  est  dans  le  besoin  le  plus 
urgent  de  voitures  pour  le  transport  de  ses  vivres  et  fourra- 
ges... 

Arrête  qu'il  sera  fourni  par  chaque  canton  une  voiture 
attelée  de  4  chevaux  pour  le  service  des  transports  de  l'armée, 
et  que,  dans  les  24  heures  qui  suivront  la  réceplion  du  pré- 
sent arrêté,  chaque  administration  municipale  se  réunira 
pour  son  exécution,  en  employant  d'abord  les  moyens  amia- 
bles et,  en  cas  d'insuccès,  la  voie  des  réquisitions. 
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Les  chevaux,  voitures  et  harnais  seront  estimés  par  des 
experts,  ainsi  que  le  prix  de  la  location  volontaire  ou  forcée. 

Si,  dans  quelques  cantons,  on  manquait  de  chevaux,  il  y 
sérail  suppléé  par  des  bœufs. 

Les  voitures,  sous  la  conduite  d'un  charretier  choisi  par 
l'administration  municipale,  recevront  un  ordre  de  route  pour 
Strasbourg  ;  en  chemin  l'homme  et  les  chevaux  auront  droit 
à  l'étape.    . 

*©80.  Arrêté  du  département  rapportant  son  arrêté  du 
■19  vendémiaire,  (/ui  établissait  20  magasins  nationaux  et  in- 
di(fuait  les  mesures  à  prendre  en  conséquence. —  Du  18  frimaire 
an  IV- 9  décembre  1795.  |Arch.  Haute-Marne.  L.  i9,  1°  175.] 

L'administration,  vu  l'arrêté  du  Comité  de  salul  public  du 
30  vendémiaire  dernier,  portant  que  les  grains  formant  la 
moitié  de  la  contribution  foncière  établie  par  le  décret  du 

2  thermidor,  ainsi  que  ceux  provenant  des  biens  nationaux 
et  d'émigrés,  seront  versés  dans  les  magasins  militaires  les 
plus  à  portée  de  chaque  commune,  et  que  dans  le  cas  où  la 
distance  des  communes  aux   magasins  militaires  excéderait 

3  lieues,  le  surplus  serait  payé  par  le  garde-magasin  sur  la 
taxation  qui  sera  réglée  par  le  district; 

A  arrêté  les  dispositions  suivantes  :  L'arrêté  du  directoire 
du  département  du  II)  vendémiaire  dernier  (voir  2531),  qui 
établit  20  magasins  nationaux  pour  percevoir  les  grains  de 
la  contribution  foncière  est  rapporté  ;  en  conséquence,  les 
contribuables  des  ci-devant  districts  de  Chaumont  et  Bour- 
mont  verseront  leurs  grains  au  magasin  militaire  de  Chau- 
mont ;  ceux  du  ci-devant  district  de  Sainl-Dizier,  à  Saint- 
Dizier  ;  ceux  du  ci-devant  district  de  Joinville,  à  Joinville; 
ceux  des  ci-devant  districts  deBourbonne  et  Langres,  à  Lan- 
gres, 

Lesgardes-magasinsdesaulres  coramunessonltenusdeces- 

serleursfonclionselde  dresser  le  compte  deleurgestion  qu'ils 

pourraient  avoir  eue  et  de  faire  l'inventaire  des  ustensiles 

qu'ils  auraient  achetés.   Les  grains  qui  auraient  été  versés 

dans  ces  magasins  seront  transportés  par  des  voituriers  gagés 

37 
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de  gré  à  gré  ou  réquisitionnés,  qui  seront  payés  par  le  garde- 
magasin  militaire,  suivant  la  taxe  dressée  par  l'administration 
municipale  du  lieu  de  déchargement.  L'adminislralion  du 
département  demandera  la  création  d'un  magasin  militaire 
à  Bourbonne  et  à  Bourmont,  pour  la  facilité  des  administrés. 
Celle  du  canton  où  est  situé  le  magasin  militaire  fixera  l'in- 
demnité due  aux  contribuables  qui  auront  conduit  leurs  grains 
à  une  distance  de  plus  de  3  lieues. 

%000.  Arrêté  du  département  relatif  à  la  réquisition  du 
représentant  Rivaud,  concernant  la  levée  de  voitures  et  de  che- 
vaux pour  les  armées.  —  Du  26  frimaire  an  IV  -  17  décembre 
1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  29,  f"  179,  et  Arch.  Nat.,  F", 
377«.] 

Lecture  est  faite  d'une  adresse  aux  cultivateurs  et  propriétaires 
de  chevaux,  pour  leur  annoncer  que  le  représentant  du  peuple 
Rivaud,  par  un  arrêté  du  J 1  de  ce  mois,  demande  250  voitures 
attelées  chacune  de  4  chevaux  ou  de  4  bœufs.  Du  chiffre  réclamé, 
on  a  permis  de  déduire  les  voitures  fournies  les  années  précédentes 
en  vertu  des  réquisitions  de  Féraud  et  encore  celles  qui  se  lèvent  ac- 
tuellement, en  exécution  de  l'arrêté  du  16  de  ce  mois  (voir  2688),  soit 
115  et  70,  en  tout  \S\  Le  nombre  à  fournir  est  donc  ramené  à  65 
ou  plutôt  70,  car  quelques-unes  de  ces  voitures  ne  sont  plus  au  parc 
de  l'armée,  et  celles-là  seules  qui  sont  présentes  doivent  être  dé- 
duites ; 

L'administration  porte  donc  un  arrêté  conforme  à  celui  du  citoyen 
Rivaud,  et  analogue  à  son  propre  arrêté  du  16  de  ce  mois.  Les 
voitures  devront  être  prêtes  à  partir  dans  la  huitaine  pourLauter- 
bourg  et  Wissembourg,  et  seront  chargées  h  leur  départ  de  15  qx 
au  moins  de  grains  ou  fourrages. 

fSOOl.  Arrêtés  du  département  ou  du  district,  relatifs  à 
plusieurs  levées  de  chevaux  ou  voitures  pour  l'armée  de  la 
Moselle.  —  De  nivôse  an  IIl -janvier  1795  à  nivôse  an  IV- 
janvier  1796.  [Arch.  Haute-Marne  et  Arch.  Nat.] 

Nous  ne  mentionnerons  point  ces  arrêtés  en  détail,  parce  qu'ils 
n'intéressent  qu'indirectement  les  subsistances  de  l'armée,  en  ce 
sens  qu'en  se  rendant  eux  frontières,  ces  voitures  emportaient,  à 
la  vérité,  des  fourrages,  mais  qu'ensuite  elles  étaient  employées  à 
un  autre  service.  Citons  brièvement  les  principaux  : 

Le  17  nivôse  an  III  -6  janvier  1795,  le  citoyen  Subé,  inspecteur 
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des  transports  militaires,  demande  au  département  400  voitures 
pour  conduire  de  Metz  et  Thionville  à  Strasbourg  environ  5  mil- 
liers pesant  d'artillerie  et  de  munitions,  ce  que  lui  accorde  cette 
administration  qui  taxe  le  district  de  Chaumont  pour  80  voitures. 
[L.  25,  l"  196.] 

Le  3  floréal  an  III  -22  avril  1795,  le  citoyen  Bardonnet,  conduc- 
teur en  chef  des  transports  militaires  de  l'armée  du  Rhin,  envoyé 
en  Haute-Marne  pour  suivre  la  première  réquisition  de  120  voi- 
tures faite  par  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  Merlin  et  Neveu, 
en  date  du  21  frimaire  dernier  (voir  2346),  dépose  sur  le  bureau  du 
département  une  seconde  réquisition  datée  de  Strasbourg  le  20  ger- 
minal, relative  au  remplacement  des  120  voitures  levées  par  l'ar- 
rêté précité,  ce  que  lui  concède  cette  administration  qui  impose  la 
fourniture  de  20  voitures  au  district  de  Chaumont.  [L.  29,  f°  10]. 

Les  8  et  14  fructidor  an  III  -  25  août  1795  et  31  août  1795,  le  dis- 
trict proteste  contre  cette  réquisition,  déclarant  que  les  chevaux 
«  n'étant  en  réquisition  que  pour  trois  mois,  on  supposait  qu'ils 
rentreraient  presque  tous,  mais  qu'un  grand  nombre  sont  morts 
avant  d'arriver  à  destination,  que  quelques-uns  ont  été  réformés 
sans  qu'il  paraisse  de  procès-verbaux  de  cette  réforme,  que  quel- 
ques autres  ont  été  ramenés  par  des  charretiers  dans  un  état  de 
maigreur  et  de  délabrement  si  afïreux  qu'à  peine  ils  ont  pu  se 
traîner  jusqu'ici...  que  les  charretiers  n'ont  pas  reçu  le  prix  qui 
leur  était  dû  à  titre  de  loyer,  ni  celui  de  leurs  chevaux  morts  pen- 
dant le  service  ;  et  que,  quand  même  on  leur  paierait  le  prix  d'esti- 
mation, ce  prix  ne  pourrait  en  procurer  le  remplacement.  Un  che- 
val, en  effet,  qui  valait  1.200  liv.  il  y  a  5  à  6  mois,  se  paie  aujour- 
d'hui 7  à  8.000  liv.  »...  Il  ajoute  qu'un  grand  nombre  de  proprié- 
taires, redoutant  de  nouvelles  réquisitions,  ont  vendu  leurs  che- 
vaux. [L   29,  f- 109,  et  Arch.  nat.  F",  377'.] 

Le  14  nivôse  an  IV -4  janvier  1796,  dans  une  lettre  au  ministre 
de  l'intérieur,  le  déparlement  lui  rappelle  qu'avant  les  lettres  du 
citoyen  Rivaud,  commissaire  du  gouvernement  près  de  l'armée  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  en  date  des  15  brumaire  et  7  frimaire  der- 
niers, demandant  250  voitures  pour  assurer  les  subsistances  de 
cette  armée,  il  a  requis  70  voitures  attelées  chacune  de  4  chevaux 
(voir  2688)  qui  ont  été  presque  toutes  fournies,  et  qu'en  recevant 
l'arrêté  du  11  frimaire,  il  en  a  requis  70  qui,  très  probablement, 
ne  seront  que  difficilement  réunies,  vu  le  petit  nombre  des  bêtes 
tirantes  du  déparlement  et  les  pertes  successives  subies  par  ses 
habitants.  [Arch.  nat.  F",  377'.] 

^OO'S.  Arrêté  du  département  fixant  le  prix  des  foins  et 
pailles,  ainsi  que  celui  de  leur  transport. —  Du  14  pluviôse  an 
IV  -  3  février  1796.  [Arch.  Houte-MarriP.  L.  Reg.  de  l'an  IV  non 
coté,  f  24.] 
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Cette  administration  ayant  été  chargée,  par  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  IV,  de  fixer  le  prix  courant  des  foins  et  pailles  qui  seront  payés 
aux  communes  par  le  directeur  des  fourrages  du  département  ou 
ses  agents,  ainsi  que  le  prix  des  transports  pour  l'excédent  de  3 
lieues  depuis  le  lieu  du  départ  jusqu'au  magasin  ; 

Arrête  que  le  prix  du  foin  est  fixé  à  300  francs  le  quintal  et  celui 
de  la  paille  à  100  francs,  assignats  valeur  nominale;  que  les  frais 
de  transport  sont  fixés  à  20  francs  par  lieue  sur  la  route,  et  25 
francs  par  la  traverse,  assignats  aussi  valeur  nominale,  pour  le 
trajet  excédent  les  3  lieues  à  faire. 


1tH99.  Arrêté  du  département  fixant  le  mode  d'exécution 
de  l'arrêté  du  citoyen  Rivaud.  —  Du  2i  pluviôse  an  IV-  \'i 
février  1796.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  de  l'an  IV  non  coté, 
f«  29.J 

L'administration  ordonne  aux  municipalités  de  canton  d'exécuter 
au  plutôt  cet  arrêté,  relatif  à  la  réquisition  des  chevaux  et  voitures 
pour  l'armée.  Tous  les  chevaux  et  voitures  de  l'arrondissement  de 
l'ancien  district  de  Chaumont  seront  réunis  dans  cette  villle  ;  on 
donnera  l'étape  aux  conducteurs  dès  le  jour  de  leur  arrivée;  elle 
sera  payée  par  les  propriétaires  des  chevaux  en  retard  de  se  pré- 
senter. 

!Î<»91.  Arrêté  de  l'administration  centrale  du  département 
fixant  la  quantité  de  grains  à  verser  par  chaque  magasin  civil, 
entre  les  mains  des  préposés  militaires.  —  Du  11  gorminal  an 
IV- 31  mars  i:96.  [Arch.  Nat.  F'*,  377^J 

L'administration  centrale  du  déparlemenl, 

Vu  la  letlre  du  minisire  de  l'intérieur  du  27  venlôse  der- 
nier, par  laquelle  il  charge  l'administralion  de  faire  mettre  à 
la  disposition  des  préposés  aux  subsistances  militaires  la 
quantité  de  3.000  qx  de  grains,  sur  ceux  versés  dans  les  ma- 
gasins civils  de  son  arrondissement  et  de  répartir  celle  quotité 
aussi  également  qu'il  sera  possible. . . 

Arrête  que  les  versements  à  faire  par  les  gardes  des  maga- 
sins civils  de  ce  déparlement,  entre  les  mains  des  préposés 
aux  subsistances  militaires,  sont  et  demeurent  définitivemenl 
lixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
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Par  le  garde  du  magasin  civil  de  Chaumont . .  623  qx. 

Par  celui  de  Langres 625  — 

Par  celui  de  Joinville 550  — 

Par  celui  de  Sainl-Dizier,  y  compris  le  maga- 
sin de  Montier-en-Der  qui  doit  verser  dans  le 

sien 400  — 

Par  celui  de  Bourmonl 400  — 

Enfin  par  celui  de  Bourbonne 400  — 

Total 3.000  — . 

En  conséquence,  il  est  enjoint  à  chacun  des  gardes-maga- 
sins civils  des  lieux  précédemment  nommés  de  mettre  à  la 
disposition  des  préposés  aux  subsistances  militaires,  les  quan- 
tités de  grains  qui  leur  sont  respectivement  allribuées  par  le 
présent  arrêté,  en  se  faisant  donner  par  lesdils  préposés  des 
reconnaissances  ou  décharges  de  ce  qu'ils  auront  fourni,  les- 
quelles reconnaissances  ou  décharges  leur  seront  allouées 
pour  comptant  . . 

9095.  Arrêté  de  V adminislration  centrale  du  département 
pressant  les  administrations  municipales  de  faire  verser  ce  que 
les  communes  redoivent  encore  sur  leur  contingent  de  fourrages 
pour  l'armée  —Du  14  floréal  an  IV- 3  mai  1796.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  pièce  isolée  et  imprimée.] 

L'administration  du  département  de  la  Haute-Marne, 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Montgenet,  directeur  des  fourrages 
militaires  du  O'^  arromiissemenl  en  date  du  10  de  ce  mois,  par 
laquelle  il  se  plaint  du  défaut  d'exécution  de  la  loi  du  7  ven- 
démiaire ; 

L'élaljointàcelle  lettre,  duquel  il  résulte  que  sur  200.000  qx 
de  foin  et  pareille  quantité  de  paille  affectés  à  ce  département 
pour  la  nourriture  des  chevaux  de  l'armée,  il  n'en  est  rentré 
jusqu'à  présent  que  SOI  qx  86  liv.  en  foin  et  519  qx  66  liv.  en 
paille. . ., 

Arrête:  1°  Les  administrations  municipales  se  feront  rendre 
compte  sur  le  champ  des  versements  en  foin  et  en  paille  qui 
ont  eu  lieu  jusqu'ici  dans  l'étendue  de  leurs  arrondissements 
respectifs,  en  exécution  de  la  loi  du  7  vendémiaire  dernier. 
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2"  Dès  qu'elles  auront  acquis  la  connaissance  certaine  du 
montant  de  ces  versements,  et  de  ce  qui  reste  dû  par  chaque 
commune,  elles  en  poursuivront  aussitôt  le  recouvrement  ; 

3°  Dans  le  cas  où  quelques  réquisilionnaires  se  refuseraient 
à  remplir  leurs  obligations,  l'administration  municipale  du 
canton  de  leur  résidence  les  traduira  devant  les  tribunaux 
compétents,  pour  faire  prononcer  contre  eux,  conformément  à 
l'article  U  de  la  loi  du  19  brumaire  an  III  relative  aux  réqui- 
sitions de  denrées,  subsistances  et  autres  objets  nécessaires 
aux  besoins  de  la  République,  la  confiscation  du  contingent 
qu'ils  doivent  fournir  ; 

4**  Les  administrations  municipales  sont  et  demeurent 
chargées,  sous  la  responsabilité  collective  et  individuelle  des 
membres  qui  les  composent,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ; 
en  conséquence,  dans  la  décade  qui  suivra  sa  réception,  elles 
informeront  l'administration  centrale  du  département  des  dili- 
gences qu'elles  auront  faites,  et  des  mesures  qu'elles  auront 
prises  pour  assurer  cette  exécution. 

*iH9H.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  mimstre  de  l'inté- 
rieur pour  l'inviter  à  enjoindre  à  l'administration  du  départe- 
ment, de  remettre  aux  magasins  militaires  les  grains  provenant 
des  magasins  civils.  —  Du  17  floréal  an  IV-  6  mai  1796.  [Arch. 
Nat.  F°*i.  377».] 

Par  lettre  du  27  ventôse  dernier  vous  avez,  citoyen  collègue, 
ordonné  aux  administrateurs  du  département  de  la  Haute- 
Marne  de  faire  verser,  des  magasins  civils  dans  les  magasins 
militaires,  3.000  qx  de  grains  (voir  269i). 

Les  administrateurs  des  vivres  me  mandent  que  celle  admi- 
nistration prétend  avoir  exécuté  vos  ordres,  en  prescrivant 
aux  gardes-magasins  militaires  de  Chaumont,  Langres,  Join- 
vilie,  Saint-Dizier,  Bourmont  et  Bourbonne  d'appliquer  cette 
quantité  reçue,  pour  la  contribution  en  nature,  à  la  subsistance 
des  troupes. 

Mais  celte  administration  n'a  sans  doute  pas  remarqué 
qu'en  se  bornant  aux  dispositions  qu'elle  a  faites,  le  secours 
par  vous  accordé  deviendrait  illusoire  ;  car  ce  qu'elle  remet 
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au  département  de  la  guerre  par  son  arrêté,  lui  appartenait 
déjà,  d'après  l'arrcingemenl  convenu  en  pluviôse  dernier, 
entre  vous,  le  ministre  de  la  guerre  et  mon  prédécesseur. 

Je  vous  prie  donc,  citojen  collègue,  d'enjoindre  à  l'admi- 
nistration du  déparlement  de  la  Haute  Marne  de  remettre  sans 
délai,  en  conséquence  de  votre  lettre  du  27  ventôse,  aux 
magasins  militaires  3.000  qx  de  grains  qui  n'y  soient  pas  déjà 
et  de  renoncer  à  l'idée  que  les  gardes- magasins  militaires 
prennent  aussi  la  qualité  de  gardes-magasins  civils,  quand 
ils  ont  reçu  des  grains  de  contribution,  et  qu'alors  ils  devien- 
nent en  cette  dernière  qualité  les  préposés  du  déparlement. 

Je  vous  prie  aussi  de  m'instruire  de  ce  que  vous  aurezjugé 
à  propos  de  faire  à  cet  égard. 

Salut  et  fraternité  ! 

*iH97.  Arrêté  de  l' administration  centrale  du  département 
mettant  en  réquisition  tous  les  chevaux  et  toutes  les  voitures  de 
la  Haute-Marne,  pour  conduire  des  avoines  à  l'armée.  —  Du 
28  floréal  an  IV -17  mai  1790.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  de 
l'an  IV  non  coté,  f°  72.] 

Le  citoyen  Favier,  commissaire  ordonnateur  de  l'armée  de  Rhin 
et  Moselle  ayant  déclaré  à  l'administration  que  cette  armée  éprou- 
vait la  plus  grande  pénurie  de  fourrages,  surtout  d'avoine  ;  que, 
d'après  un  arrêté  du  citoyen  Hausmann,  commissaire  du  gouver- 
nement près  de  cette  armée,  en  date  du  15  germinal  dernier,  la 
Haute-Marne  devait  en  livrer  50.000  sacs;  a  invité  l'administration 
à  prendre  les  moyens  les  plusexpéditifs  pour  assurer  ce  versement 
et  ajouté  que  les  versements  qui  devaient  s'opérer  à  Neufchâteau, 
Tout  et  Nancy,  se  feront  désormais  à  Lunéville,  mais  que  les  voi- 
turiers  «  sous  aucun  prétexte,  ne  pourront  être  contraints  d'aller 
au-delà  ». 

Sur  quoj  l'administration  «  arrête  que  tous  les  chevaux  et  voitu- 
res du  département  sont  mis  en  réquisition  pour  conduire  sur  la 
place  de  Lunéville  les  avoines  qui  existent  dans  les  divei's  magasins 
de  fourrages,  de  quelque  source  qu'ils  proviennent;  que,  dans  les 
3  jours  de  la  réception  du  présent,  les  administrations  municipales 
s'assembleront  extraordinairement  pour  déterminer  le  nombre  de 
voitures  que  chaque  canton  peut  fournir,  d'après  le  nombre  des 
chevaux  qui  y  existent  ;  que  le  prix  des  transports  sera  fixé  à  raison 
de  5  sols  par  quintal  et  par  lieue  de  poste,  depuis  le  lieu  du  char- 
gement jusqu'à  Lunéville;  que  les  voituriers  recevront  l'étape  à 
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l'aller  et  au  retour  ;  que  les  propriétaires  de  chevaux  et  voitures, 
qui  ne  répondraient  pas  à  l'appel  du  garde-magasin,  seront  détenus 
dans  les  maisons  de  correction  les  plus  voisines  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soumettent  à  la  présente  réquisition...  » 

%(»98.  Letlre  du  ministre  de  V intérieur  à  l'administration 
du  département  pour  lui  exposer  le  sens  de  sa  letlre  du  27  ven- 
tôse dernier.  —  Du  28  floréal  an  IV-  17  mai  1796.  [Arch.  Nal. 
poti^  377«.] 

L'administration  ayant  mal  interprété  cette  lettre  (voir  2694),  le 
ministre  lui  déclare  que  les  3.000  qx  de  blé  à  verser  dans  les  dépôts 
militaires  doivent  être  pris  dans  les  magasins  civils,  et  non  dans 
ceux  de  l'armée. 

9609.  Rapport  de  l'administration  centrale  du  département 
au  ministre  de  l'intérieur*  pour  lui  demander  les  fonds  néces- 
saires, afin  de  payer  aux  gardes-magasins  les  sommes  qui  leur 
sont  dues.  —  Du  30  floréal  an  IV -19  mai  1796.  [Arch.  xNat. 
F°",  337^] 

L'administration  du  département  de  la  Haute-Marne,  con- 
formément à  la  letlre  du  ministre  du  23  frimaire  dernier', 
a  délivré  des  ordonnances  de  dépenses  à  toucher  chez  le 
payeur-général,  pour  payer  les  frais  occasionnés  par  le  ser- 
vice de  quelques  magasins  civils,  mais  ce  payeur  a  refusé  de 
les  acquitter,  sous  prélexle  qu'il  n'avait  point  de  fonds  desti- 
nés à  cet  objet  et  qu'il  n'avait  pas  reçu  d'ordre  à  ce  sujet. 

Elle  demande,  en  conséquence,  que  le  .Ministre  prenne  des 
mesures  pour  la  mettre  à  portée  de  faire  payer  ce  qui  est  dû 
aux  gardes-magasins  de  son  arrondissement. 

Il  y  avait  dans  ce  département  14  magasins  civils,  mais  un 
très  grand  nombre  ayant  élé  supprimés,  les  grains  provenant 
de  la  contribution  foncière  ont  élé  versés  directement  dans  les 
magasins  militaires.  D'après  ces  dispositions,  on  pense  qu'une 
somme  de  15.(t00  francs  suffira  pour  satisfaire  aux  dépenses 
qu'exige  la  manulenlion  de  ces  magasins. 


•  Ce  rapport  résume  une  lettre  de  l'atlministralion  de  la  Haute-Marne  au 
ministre,  en  dale  du  17  floréal  an  IV  -  G  mai  17l)u. 

*  Nous  n'avons  pas  trouvé  celle  lettre. 
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On  propose,  en  conséquence,  au  Ministre  de  faire  verser 
celle  somnne  dans  la  caisse  du  payeur-général  du  déparle- 
ment  de  la  Haute-Marne,  qui  la  tiendra  ù  la  disposition  de  la 
dite  administration. 


2îOO.  l.etlre  du  minisire  de  t intérieur  à  tadminislration 
du  département  pour  lui  demander  l'envoi,  chaque  décade, 
des  états  de  situation  des  magasins  de  la  Haute-Marne  et  Cinviter 
(i  supprimer  ceux  qui  paraissent  les  moins  utiles.  —  Du  26 
prairial  an  IV  -  13 juin  I79i3.  [Arch.  Nal.  F",  '33~,\] 

La  députation  de  votre  département  au  Corps  législatif 
m'annonce,  citoyens,  que  les  grains  encombrés  dans  les  ma- 
gasins civils  que  vous  avez  établis  pour  recevoir  le  produit 
de  la  contribution  se  gâtent,  tandis  que  les  armées  et  les  au- 
tres services  publics  éprouvent  des  besoins  urgents. 

Jusqu'à  présent,  j'ai  présumé  que  les  grains  provenant  de 
la  contribution  foncière,  étaient  versés  en  grande  partie  dans 
les  magasins  militaires;  j'étais  d'autant  plus  fondé  à  le  croire 
que  la  plupart  des  gardes-magasins  ne  m'adressaient  pas 
leurs  états  de  situation.  Je  vous  ai  fait  sentir  par  plusieurs 
lettres  combien  il  était  important  que  ces  étals  me  parvins- 
sent exactement  chaque  décade,  afin  d'être  à  portée  de  con- 
naître les  ressources  qui  existent  dans  les  magasins  de  votre 
arrondissement  et  d'en  disposer  suivant  les  besoins  des  dif- 
férents services.  Si  ces  renseignements  m'avaient  été  trans- 
mis exactement,  je  n'aurais  pas  laissé  sans  destination  une 
deorée  si  précieuse. 

Je  vous  recommande  donc,  au  reçu  de  la  présente,  de  me 
procurer  le  plus  pron)plement  possible  les  élats  de  situation 
des  magasins  de  votre  déparlement,  et  d'enjoindre  aux  gardes- 
magasins  de  les  adresser  exactement  chaque  décade  au 
citoyen  Devèze,  chef  de  la  6«  division  de  mes  bureaux,  sous 
peine  de  destitution. 

Si  vous  pensez  que  ces  magasins  soient  trop  nombreux, 
vous  supprimerez  ceux  qui  seront  moins  utiles,  et  vous  ferez 
verser  dans  les  autres  les  grains  qui  s'y  Irouveronl. . . 
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%9^0l.  Arrêté  de  Vadmmislration  centrale  du  département 
requérant  chevaux,  bœufs  et  voitures,  pour  conduire  des  avoines 
à  Saverne.—  Du  30  prairial  an  IV-  1 S  juin  1196.  [ArchHaule- 
Marne.  L.  reg.  de  l'an  IV  non  coté,  ^  Si.] 

Le  ministre  de  la  guerre  et  ses  subordonnés  ayant  réclamé  un 
prompt  versement  de  grains  sur  la  place  de  Saverne  pour  la  sub- 
sistance de  l'armée,  l'administration  met  en  réquisition  tous  les 
chevaux,  les  bœufs  et  les  voitures  du  département  pour  conduire 
au  plus  tôt  25  000  qx  d'avoine  à  Lunéville  et  Metz,  y  compris  les  che- 
vaux des  maîtres  de  forges  ;  elle  fixe  le  prix  des  transports,  at- 
tendu la  distance,  à  10  sols  par  quintal  et  lieue  de  poste,  et  veut 
que,  sur  les  autres  points,  son  arrêté  du  28  floréal  soit  applicable 
au  présent  arrêté.  (Voir  2697). 

%70%.  Arrêté  de  l'administration  centrale  du  département 
modifiant  son  arrêté  du  30  prairial.  —  Du  5  messidor  an  IV  - 
23 juin  1796.  [Arch.  Haule-Marne,  L.  id  ,  f"  88.] 

L'administration  s'étant  plainte  de  la  longueur  du  voyage  pour 
aller  à  Saverne,  l'ordonnateur  en  chef  de  l'armée  de  Rhin  et  Mo- 
selle a  indiqué  Lunéville  et  Nancy,  au  lieu  de  Saverne  ;  l'arrêté  du 
30  prairial  a  donc  été  modifié  en  ce  sens. 

%903.  Arrêté  de  r administration  centrale  du  département 
ordonnant  de  distribuer  un  quintal  de  blé  à  chaque  enfant  aban- 
donné et  misa  la  charge  des  hospices. —  Du  6  messidor  an  IV- 
24  juin  1796.  [Arch.  Haute-Marne,  L.  id.,  f"  89.] 

Le  ministre  de  l'intérieur  ayant,  par  sa  lettre  du  29  prairial 
an  IV,  autorisé  l'administration  à  disposer  de  900  qx  de  grains  des 
magasins  civils  du  département,  pour  rétribuer  les  mois  de  nourrice 
des  enfants  de  la  patrie,  sauf  à  faire  payer  ces  grains  par  les  ad- 
ministrations des  hospices  qui  en  sont  chargés,  arrête  que  2ô6  qx 
seront  versés  aux  256  orphelins  de  l'hospice  de  Chaumont,  290  qx 
aux  290  orphelins  de  Langres,  et  .-157  qxaux  357  orphelins  de  l'hos- 
pice de  Saint-Dizier,  à  raison  d'un  quintal  par  enfant. 

99^04.  Arrêté  de  l'administration  centrale  du  département 
autorisant  le  garde-magasin  de  Chaumont  à  payer  aux  voitu- 
riers  pour  l'armée  le  prix  de2s  6  d.  en  numéraire  ou  mandats 
au  cours.  —  Du  6  thermidor  an  IV -24  juillet  1796.  [Arch. 
Haute-Marne,  L.  reg.  de  l'an  IV  non  coté,  f°  104.] 


DU    4    NIVÔSE   AN    (II    A   LA    FIN    DE    l'aN    V.  587 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Chaloin,  garde-magasin  des  vivres  de 
la  place  de  Chaumont,  «expositive  que  les  différents  arrêtés  pris 
par  l'administration  centrale  pour  le  versement  des  grains  sur 
l'armée  demeurent  sans  effet  ;  que  les  cultivateurs  mis  en  réqui- 
sition en  vertu  desdits  arrêtés,  refusent  d'y  déférer  ;  que  cependant 
on  se  tromperait  sur  la  véritable  cause  de  ces  refus,  si  on  les  attri- 
buait à  1  indifférence  pour  la  chose  publique;  qu'ils  proviennent 
du  discrédit  du  signe  monétaire,  avec  lequel  il  leur  est  impossible 
de  trouver  sur  les  routes  les  choses  de  la  plus  urgente  nécessité  ; 
que  la  preuve  en  résulte  de  la  facilité  avec  laquelle  le  garde-ma- 
gasin, qui  paie  les  voituriers  2  s.  6  d.  par  quintal  en  monnaie 
métallique,  exécute  ces  versements  ;  que  depuis  la  résolution  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  qui  porte  que  les  mandats  seront  pris  au 
cours,  déjà  un  grand  nombre  de  voituriers  se  sont  présentés  à  son 
magasin  et  lui  ont  offert  de  traiter  en  conformité  de  ladite  résolu- 
tion ;  enfin  que  l'état  des  grains  qui  arrivent  chaque  jour  et  les 
ordres  très  pressants  qu'il  reçoit  exigent  que  l'administration  lui 
fasse  promptement  connaître,  si  elle  croit  devoir  l'autoriser  à 
traiter  avec  les  voituriers  sur  le  pied  de  2  s.  6  d.  en  numéraire  ou 
en  mandats  au  cours,  par  chaque  quintal  et  par  lieue  de  poste.  » 

L'administration,  «  considérant  qu'en  donnant  10  s.,  valeur  fixe, 
et  même  le  double,  il  faut  encore  y  joindre  l'étape  aux  voituriers, 
mesure  qui,  par  les  abus  inséparables,  porterait  les  chariots  à  un 
taux   plus  considérable  que  le  prix  de  2  s.  6  d.  », 

Arrête  que  le  citoyen  Chaloin  est  provisoirement  autorisé  à 
traiter  pour  le  versement  aux  places  de  Nancy  et  Lunéville  sur 
le  pied  de  2  s.  6  d.,  payables  en  numéraire  ou  en  mandats  au 
cours. 

^70^.  Arrêté  de  V adminiUraiion  centrale  du  département 
fixant  le  nouveau  prix  du  transport  des  grains  aux  armées. — 
Du  28  fructidor  an  IV- 14  septembre  1796,  [Arch.  Haute- 
Marne.  L  ,  pièce  innprimée.] 

L'administration,  informée  des  réclamations  multipliées 
des  cultivateurs  sur  l'insuffisance  du  prix  fixé  pour  le  trans- 
port des  grains  aux  armées  ; 

Considérant  que  les  bases  adoptées  lors  de  celle  fixation, 
ne  peuvent  subsister  aujourd'hui,  à  raison  de  la  baisse  con- 
sidérable qu'a  éprouvé  depuis  le  papier  monnaie. . .; 

Arrête  : 
1"  L'article  3  de  son  arrêté  du  5  fructidor  dernier   est  rap- 
porté en  ce  qu'il  fixe  le  prix  des  transports  des  grains  aux 
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armées   à  10  sols,  valeur  fixe,  par  quintal  el  par  lieue  de 
poste. 

2°  Le  prix  desdits  transports  est  uniformément  fixé  à  deux 
sûus  six  deniers,  en  numéraire  métallique  ou  en  mandats  au 
cours,  mais  par  quintal  et  par  lieue  de  poste,  depuis  le  lieu 
du  chargement. 

%900.  Arrêté  de  l'administration  centrale  du  département 
autorisant  la  municipalité  de  Chaumont  à  requérir  3  milliers 
de  paille  dans  les  conmmnes  voisines.  —  J)u  20  nivôse  an  V  -  9 
janvier  1797.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  reg.  de  l'an  IV  et  V, 
fM43.] 

Vu  la  pétition  de  la  municipalité  du  canton  de  Chaumont,  expo- 
sant qu'elle  a  le  plus  pressant  besoin  de  paille  pour  le  passage  des 
prisonniers  de  guerre,  et  qu'il  lui  est  impossible  de  s'en  procurer 
dans  cette  commune,  l'administration  l'autorise  à  en  requérir 
5  milliers  dans  les  communes  de  Choignes  et  Villiers-le-Sec. 

%90'3'.  Arrêté  de  l'administration  centrale  ordonnant  aux 
gardes  des  magasins  civils  de  Bourmont,  Bourbonne  et  Montié- 
render  de  verser  les  grains  de  leur  dépôt  aux  magasins  militai- 
res de  Chaumont,  Langres  et  Saint  Dizier.  —  Du  II  prairial 
an  V  -  30  mai  1797.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  de  l'an  V 
non  coté,  f"  187] 

9'iOH.  Arrêté  de  l'administration  centrale  du  département 
ordonnant  aux  gardes-magasins  de  verser  aux  nourrices  des 
enfants  abandonnés  une  certaine  quantité  de  grains  pour  la 
rétribution  du  dernier  trimestre.  —  Du  27  messidor  an  V  -  15 
juillet  1797.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  2^  reg.  de  l'administ. 
centrale,  f°  2.] 

Par  cet  arrêté,  l'administration,  apprenant  que  les  hospices  civils 
de  Chaumont,  Langres  et  Saint-Dizier  ne  peuvent  payer  les  nour- 
rices chargées  d'élever  les  enfants  abandonnés,  prescrit  de  leur 
solder  le  trimestre  de  messidor  an  IV  avec  les  grains  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  décidé  de  faire  vendre  sur  les  marchés.  (Voir 
sa  lettre  du  21  courant  ) 

La  rétribution  de  ces  nourrices  sera,  comme  par  le  passé,  de 
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9  livres  par  mois,  dont  7  pour  le  salaire  et  la  nourriture  et  2  pour 
les  layettes  et  vêtements,  somme  qui  sera  représentée  par  80  liv. 
de  blé  à  2  s.  3  d.  la  livre.  Le  nombre  de  ces  enfants  est  de  25G  pour 
l'hospice  de  Chaumont,  de  290  pour  celui  de  Langres  et  de  357  pour 
celui  de  Saint  Dizier.  Les  grains  seront  fournis,  autant  que  pos- 
sible, par  les  gardes-magasins  de  ces  villes,  et,  si  cela  est  néces- 
saire, par  ceux  des  autres  lieux  de  ce  département. 

^709.  Arrêté  de  V administration  centrale  du  déparlement 
ordonnant  de  vendre  les  grains  existant  dans  les  magasins  civils 
de  la  Haute-Marne.  —  Du  29  messidor  an  V-  17  juillet  1797. 
[Arch.  Haule-Marne,  2®  reg.  fie  l'administ.  centrale,  f"  5] 

Il  s'agissait  des  grains  et  avoines  renfermés  dans  les  magasins 
de  Chaumont,  Langres,  Saint-Dizier,  Joinville,  Montier-en-Der, 
Bourmont  et  Bourbonne,  que  l'administration  croyait  pouvoir 
vendre,  en  vertu  de  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  datée 
du  21  messidor.  Cet  arrêté  entre  dans  de  minutieux  détails  relatifs 
à  cette  vente. 

fS910.  Lettre  du  citoyen  Chaloin.  garde-magasin  des  vivres 
à  Chaumont,  au  citoyen  Houdier,  son  aide  garde  magasin  à 
Langres,  pour  l'inviter  à  refuser  de  mettre  à  exécution  les  arrê- 
tés de  r administration  du  département  en  date  des  27  et  29 
messidor  de  l'an  V.  —  Du  6  thermidor  an  V-2i  juillet  1797. 
[Arcli.  Haule-Marne.  Fonds  Laloy,  copie.] 

Je  vous  préviens,  citoyen,  que  je  viens  de  recevoir  2  arrê- 
tés de  l'administration  centrale  du  déparlement  de  la  Haute- 
Marne,  le  i^*"  du  27  messidor  (voir  2708),  qui  met  à  la 
disposition  de  la  commission  administrative  de  l'hospice  civil 
de  Langres  la  quantité  de  290  qx  de  froment  pour  la  nourri- 
ture des  enfants  abandonnés  ;  le  2^  du  29  du  même  mois 
qui  porte  que  tous  les  grains  et  avoines  existant  dans  les 
magasins  de  Chaumont,  Langres,  Saint-Dizier,  Joinville,  Mon- 
tiérender,  Bourmont  et  Bourbonne,  seront  vendus  sur  les 
marchés  publics  de  ces  différentes  communes  (voir  2709). 

Comme  je  pense  que  vous  avez  reçu  également  ces  arrêtés, 
je  vous  prie  de  refuser  de  los  mettre  à  exécution,  lorsque 
l'administration  municipale  de  votre  canton  se  présentera 
pour  vous  notifier  de   les  exécuter.    Vous  direz   que    votre 
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magasin  n'élanl  qu'une  annexe  de  celui  de  Chaumoni,  el 
subordonné  au  chef  du  service  des  vivres  militaires  de  la  18** 
division  militaire  et  au  commissaire  ordonnateur  des  guer- 
res, et  que  d'ailleurs  n'étant  que  l'aide  du  garde-magasin  des 
vivres  militaires  de  la  place  de  Chaumoni,  arrondissement 
dont  votre  place  fait  partie,  vous  ne  pouvez  ni  ne  devez 
obtempérera  l'exécution  de  ces  arrêtés  sans  en  avoir  prévenu 
non  seulement  le  chef  du  service,  le  commissaire  ordonna- 
teur, mais  encore  le  garde-magasin  en  chef.  J'attends  réponses 
à  ce  sujet  du  chef  de  service,  du  commissaire  des  guerres, 
elaussitôlque  je  les  aurai  reçues,  je  vous  en  ferai  part  ;au  sur- 
plus je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  de  vous  con- 
duire à  cet  égard  conformément  aux  lois,  arrêtés  el  lettres 
que  vous  avez  reçus,  concernant  le  service  militaire. 

Signé  :  Chaloin. 

9911.  Arrêté  de  l'administration  départementale  ordon- 
nant d'exécuter  ses  ordres  des  27  et  29  messidor,  malgré  tou- 
tes les  oppositions  des  gardes-magasins,  notamment  de  celui 
de  Chaumont.  —  Du  6  thermidor  an  V  -  24  juillet  1797.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  2®  reg.  de  l'administ.  centrale,  f°  6.] 

L'administration  du  canton  de  Cliaumont,  ayant  demandé  au 
citoyen  Chaloin,  garde  magasin,  de  lui  faire  la  remise  des  grains 
à  lui  confiés  pour  les  vendre,  suivant  les  arrêtés  de  l'administra- 
tion départementale  des  27  et  29  messidor  dernier,  ledit  garde- 
magasin  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  obtempérer  à  ces  arrêtés,  sans 
y  être  autorisé  par  le  chef  du  service  des  vivres  et  le  commissaire 
des  guerres  ou  l'ordonnateur  de  la  division,  qu'il  croit  seuls  com- 
pétents pour  disposer  des  grains  destinés  au  service  des  armées, 
et  qu'il  va  leur  donner  connaissance  desdits  arrêtés. 

Après  avoir  délibéré  sur  ce  refus,  l'administration  arrête  que  ses 
décisions  des  27  et  29  messidor  seront  exécutées  sans  délai  par  les 
administrations  municipales,  et  sans  avoir  égard  aux  protestations 
des  gardes-magasins  ou  autres  employés  militaires  ;  qu'elles  les 
requerront  de  représenter  leurs  registres  et  inventaires  à  vérifier, 
si  elles  le  jugent  convenable,  ainsi  que  la  clef  des  parties  de  l'édi- 
fice où  les  grains  sont  déposés,  leur  offrant  de  leur  donner  du  tout 
reconnaissance  et  décharge.  En  cas  de  refus  des  gardes-magasins, 
elles  feront  de  nouvelles  clefs,  et  apposeront  sur  les  portes  des 
scellés  aux  frais  du  garde  ;  elles  pourront  employer  la  force  armée 
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pour  l'exécution  de  ces  ordres,  dresseront  procès- verbal  de  toutes 
les  oppositions  qu'elles  rencontreront  et  des  dépenses  dont  ces 
oppositions  seront  l'occcasion. 

991^.  Lettre  du  citoyen  Delahaye,  commissaire  des  guer- 
res employé  à  Bourbonne,  aux  administrateurs  du  département, 
pour  leur  faire  observer  qu'ils  ne  peuvent  vendre  les  grains  et 
fourrages  des  magasins  militaires,  mais  seulement  ceux  des 
magasins  civils.  —  Du  6  thermidor  an  V-  24  juillet  1797.  [Arch. 
Haute-Marne.  Fonds  Laloy,  pièce  originale.] 

Le  citoyen  Chaloin,  garde-magasin  des  vivres  de  la  place 
de  Chaumonl,  vient  de  m'informer,  citoyens  administrateurs, 
que  vous  aviez  le  projet  de  faire  vendre  les  grains  existant 
dans  le  magasin  militaire  de  ladite  place,  que  vous  considé- 
riez comme  magasin  civil.  Je  vous  observe  que  vous  êtes 
absolument  dans  l'erreur,  si  vous  pensez  que  ces  grains  sont 
dans  le  cas  d'être  vendus,  on  exécution  des  dispositions  ren- 
fermées dans  les  lettres  des  ministres  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur. 

Je  vous  adresse  une  copie  de  la  lettre  écrite  à  ce  sujet  par 
le  ministre  de  la  guerre  aux  commissaires  ordonnateurs  des 
divisions,  par  laquelle  vous  verrez  que  la  remise  des  grains 
qui  existent  dans  les  magasins  civils  et  qui  devaient  être  éva- 
cués sur  les  magasins  militaires,  n'a  été  faite  que  pour  éviter 
à  la  République  des  frais  considérables  de  transport.  Tous  les 
grains  existant  en  magasin  au  1'^'  ventôse  dernier  ont  été  mis 
à  la  disposition  des  munitionnaires  généraux,  par  un  traité 
qu'ils  ont  passé  avec  le  ministre  de  la  guerre  le  9  nivôse  der- 
nier. Les  denrées  entrées  en  magasin  depuis  le  1"  ventôse, 
sont  les  seules  que  vous  puissiez  faire  vendre,  en  supposant 
qu'elles  n'aient  pas  été  mises  à  la  disposition  desdits  entre- 
preneurs. 

L'intention  du  ministre  de  la  guerre  est  qu'il  soit  conservé 
un  magasin  militaire  à  Chaumont  pour  alimenter  l'armée  de 
Rhin  et  Moselle,  les  différents  détachements  de  cavalerie  qui 
doivent  être  envoyés  dans  les  difïérenies  places  du  déparle- 
ment, les  compagnies  de  vétérans  nationaux  et  les  prison- 
niers de  guei  re. 
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D'après  mon  exposé,  je  me  persuade  aisément,  citoyens 
administrateurs,  que  vous  renoncerez  au  projet  que  vous 
aviez  conçu  de  faire  vendre  tous  les  grains  existant  d;ins  les 
différenis  magasins  du  département,  à  l'exception  d'une  por- 
tion que  vous  deviez  réserver  pour  la  subsistance  des  entants 
abandonnés.  Les  seuls  magasins  qui  soient  à  votre  disposi- 
tion dans  mon  arrondissement,  pour  remplir  les  vues  du 
ministre  de  l'intérieur,  sont  ceux  des  vivres  et  fourrages  de 
Ja  place  de  Bourmont  et  celui  des  vivres  de  la  place  de  Bour- 
bonne.  Les  denrées  existant  dans  les  autres  magasins  ont  été 
cédées  aux  entrepreneurs  généraux  aux  conditions,  néan- 
moins, qu'ils  ne  pourraient  en  disposer  que  pour  le  service 
des  armées. 

Salut  et  fraternité.  Signé  :  Delahaye. 

9713.  Lettre  du  citoyen  Delisle,  préposé  en  chef  aux  fovr- 
nitures  des  subsistances  militaires  de  la  4 8""^  division,  au  citoyen 
Collier,  sous-entrepreneur  des  fourrages  dans  les  départements 
de  l' Aube  et  de  la  Haute-Marne,  pour  V inviter  à  s'opposer  à 
l'exécution  des  arrêtés  pris  par  l'administration  du  départe- 
ment. —  Du  6  thermidor  an  V  -  24  juillet  1797.  [Areh.  Haute- 
Marne.  Fonds  Laloj,  copie.] 

J'ai  appris  avec  infiniment  de  surprise  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration du  département  concernant  la  vente  des  denrées 
existantes  dans  les  magasins  militaires  de  Chaumont,  Lan- 
gres,  Joinville,  Saint-Dizier,  Bourbonne,  etc.,  et  l'intention  où 
était  la  municipalité  de  Langres  de  les  mettre  à  exécution. 
L'administration  départementale  a  commis  une  erreur  en 
considérant  ces  magasins  comme  civils  ;  ils  ont  été  reconnus 
comme  militaires,  et  leur  approvisionnement  sert  à  la  sub- 
sistance des  troupes  réparties  dans  les  places  de  la  IH'^  divi- 
sion. 

Je  vous  invile  à  ordonner  à  tous  vos  préposés  de  s'opposer 
par  tous  les  moyens  possibles  à  un  acte  aussi  illégal.  Je  viens 
d'en  rendre  compte  à  l'administration  des  munitionnaires 
généraux  pour  en  donner  connaissance  au  ministre  de  la 
guerre    et    au  commissaire    ordonnateur,    afin   d'user  des 
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moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  retenir  les  autorités  civi- 
les dans  les  bornes  que  la  loi  leur  prescrit. 

Donnez,  je  vous  prie,  communication  de  la  présente  au 
garde-magasin  des  vivres  de  celle  place  avec  invitation  de  s'y 
conformer. 

Signé  :  Delisle. 

%911.  Arrêté  de  V administration  du  déparlement  ordon- 
nant de  réserver  une  certaine  quantité  de  grains  aux  magasins 
pour  la  nourriture  des  vétérans  et  des  prisonniers  de  guerre.  — 
Du  10  thermidor  an  Y  -  28  juillet  1797.  [Arch.  Haule-xMarne. 
2°  reg.  de  l'adminisl.  cent..  f°  19.] 

Elle  décide  «  qu'il  sera  réservé  dans  chacun  des  magasins  de 
Chaumont,  Langres,  Saint-Dizier  et  Joinville,  la  quantité  de  100  qx 
de  blé  et  25  de  seigle  qui  seront  remis  entre  les  mains  des  gardes 
actuels  de  ces  magasins,  et  que  ces  grains  seront  employés,  comme 
par  le  passé,  à  la  fourniture  du  pain  aux  vétérans  et  aux  prison- 
niers. » 

93' lo.  Arrêté  de  l'administration  centrale  chargeant  la 
municipalité  de  Chaumont  de  remettre  à  celle  de  Langres,  après 
les  avoir  tirés  du  magasin  du  chef-lieu,  les  grains  destinés  à 
V hospice  de  celte  dernière  commune.  —  Du  18  ihermidor  an  V  - 
5  août  1797.  [.\rch.  Haute-Marne.  L.  2"  reg.  de  l'adminisl. 
cent.,  f«38.] 

L'administration  centrale  apprenant  que  les  grains  du  magasin 
de  Bourbonne  sont  vendus,  et  qu'on  ne  peut  plus  en  extraire  les 
364  qx  82  liv.  de  blé  que  l'administration  municipale  de  Langres 
avait  été  autorisée  à  en  tirer,  par  arrêté  du  15  de  ce  mois,  pour 
le  paiement  du  trimestre  de  messidor  an  IV,  dû  aux  nourrices 
des  enfants  abandonnés  dont  est  chargé  l'hospice  de  cette  com- 
mune ; 

Arrête  que  l'administration  municipale  de  Chaumont  extraira 
des  magasins  de  Chaumont  ladite  quantité  de  blé  et  en  donnera 
reconnaissance  au  garde-magasin  ;  que  ces  grains  seront  remis 
par  elle  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Langres,  qui  les  don- 
nera à  la  commission  des  hospices  de  cette  commune  et  l'indem- 
nisera des  frais  de  transport  et  autres  sur  les  revenus  des  hos- 
pices. 

38 
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!S9'10.  Lettre  des  administrateurs  du  département  au  minis- 
tre de  [intérieur  pour  se  plaindre  du  peu  de  confiance  qu'il  leur 
témoigne,  tandis  qu'il  ajoute  une  foi  entière  aux  dires  de  leurs 
adversaires.  —  Du  28  thermidor  an  V-  15  août  1797.  [Arch. 
Nal.  F",  377\] 

En  répondant  à  votre  lettre  du  17  de  ce  mois,*  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  informer  que  nous  avions  suspendu  sur 
le  champ  l'exécution  de  nos  arrêtés  des  29  messidor  et  6  du 
présent. 

Nous  vous  avons  adressé  le  18  copie  de  ces  deux  arrêtés, 
nous  voyons  avec  quelque  étonnement  aujourd'hui  que  la 
connaissance  des  dispositions  de  celui  du  6  semble  vous  être 
transmise  par  une  autre  voie,  et  h  l'instant  seulement  où 
vous  nous  écrivez  votre  lettre  en  date  du  2\. 

Nous  sommes  douloureusement  affectés,  citoyen  ministre, 
du  peu  de  confiance  que  vous  paraissez  donner  à  ce  que  nous 
vous  avons  exposé  dans  cette  affaire,  tandis  que  les  agents 
des  entrepreneurs  parviennent  à  vous  persuader  si  facilement 
que,  méconnaissant  et  les  bornes  de  nos  pouvoirs  et  nos 
devoirs,  nous  avons  non  seulement  disposé  des  magasins 
militaires,  mais  encore  que  nous  avons  employé  la  violence 
à  cet  effet. 

Suivent  de  longues  considérations  ayant  pour  but  de  prouver 
qu'il  y  a  des  magasins  civils  dans  tous  les  anciens  chefs-lieux  de 
district  de  ce  département  et  en  particulier  à  Chaumont,  Joinville, 
Langres  et  Saint-Dizier  ;  que  ces  magasins  existent  en  exécution 
des  lois  des  14  brumaire  an  II,  2  thermidor  et  24  fructidor  an  III, 
qui  ont  ordonné  leur  création,  aussi  en  vertu  de  la  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  12  pluviôse  an  IV,  qui  recommande  d'en 
établir  là  où  il  n'y  en  a  pas  de  militaires  ;  que  chacun  d'eux  a  des 
gardes  nommés  par  l'autorité  civile,  qui  n'ont  pu  qu'à  ce  titre  don- 
ner quittance  valable  aux  contribuables  et  fermiers  des  domaines 
nationaux. 

A  la  vérité  il  y  a  aussi  des  magasins  militaires  avec  communs 
gardiens,  parfois  dans  les  mêmes  locaux,  mais  ces  établissements  ne 
se  contrarient  pas  ;  les  premiers  recevant  les  contributions  et  ver- 


•  Dans  cette  lettre  en  date  du  9  thermidor  an  V  -  6  août  1797,  les  adminis- 
trateurs du  département  se  piaignenl  de  ce  que  les  commissaires  des  guerres 
déclarent  militaires  les  magasins  qu'il  leur  plaît  de  considérer  comme  tels. 
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sant  aux  seconds  ce  qui  leur  est  demandé.  Or,  les  chefs  militaires 
se  sont  permis  d'enlever  des  grains  des  magasins  civils,  sans 
observer  les  formes  prescrites. 

Nous  maintiendrons  donc  la  séparation  jusqu'à  nouvel  ordre; 
l'urgence  de  votre  décision  ressort  de  vos  lettres  des  17  et  24  du 
présent,  qui  semblent  nous  défendre  d'établir  des  magasins  pour 
recevoir  l'arriéré  des  fourrages  des  domaines  nationaux  et  le  canon 
payable  le  11  brumaire  prochain. 

Nota.  —  A  cette  lettre  est  attachée  un  note  provenant  du 
ministre  et  ainsi  conçue  :  a  Faire  cesser  enfin  cette  lutte  par  une 
lettre  claire  et  précise,  qui  rappelle  les  anciens  ordres,  instructions 
et  règlements  concernant  les  magasins.  » 

tutu.  Arrêté  de  l'administration  départementale  rappor- 
tant ses  arrêtés  des  27  et  29  messidor  dernier,  et  ordonnant  de 
rendre  aux  gardiens  les  clefs  de  leurs  magasins.  —  Du  5  fruc- 
tidor an  V- 22  août  1797.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  2^  reg.  de 
l'administ.  cent.,  l**  4  5.] 

Après  avoir  reçu  diverses  lettres  des  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  relatives  aux  arrêtés  des  27  et  29  messidor  derniers, 
l'administration  du  département  décide  que  ces  arrêtés  «  dont 
l'exécution  avait  du  reste  été  suspendue  par  ses  ordres,  sont  et 
demeurent  rapportés  ;  que  les  clefs  des  magasins,  qui  avaient  été 
remises  aux  administrations  municipales  seront  rendues,  sans 
délai,  aux  gardes  magasins  qui  reprendront  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  que  les  administrations  municipales,  remettront  aux 
gardes  un  état  des  grains  qui  pourraient  avoir  été  extraits  de  leurs 
magasins  en  vertu  des  susdits  arrêtés,  desquels  grains  ces  der- 
niers seront  valablement  déchargés  ;  que  celles  de  ces  adminis- 
trations, qui  n'ont  pas  encore  envoyé  cet  état,  seront  tenues  de 
le  lui  faire  parvenir  immédiatement. 

5JV18.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à  V administration 
centrale  du  département  pour  lui  expliquer  le  sens  de  la  déci- 
sion quila  prise,  et  la  charger  de  supprimer  tous  les  magasins 
civils  fort  onéreux  à  la  République.  —  Du  12  fructidor  an  V- 
29  août  1797.  [Arch.  Nat.  F'',  377\] 

J'ai  reçu,  citoyens,  voire  lettre  du  28  thermidor  dernier 
(voir  27 16).  Vous  paraissez  croire  que  j'ai  eu  plus  de  confiance 
dans  l'exposé  qui,  dites-vous,  m'a  élé  fait  par  les  agents  mili- 
taires que  dans  celui  que  vous  m'avez  lait  vous-mêmes  au 
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sujet  de  la  disposition  des  grains  versés  dans  les  magasins  de 
Langres,  Chaumont,  Joinvilleel  Sainl-Dizier,  sur  le  produit  de 
la  conlribulion  foncière  de  vo!re  départennent. 

Je  n'ai  eu  aucune  correspondance,  aucune  relation  avec  les 
agents  militaires  relativement  à  ces  grains.  C'est  le  ministre 
de  la  guerre  qui  m'a  rendu  compte  des  difficultés  qui  se  sont 
élevées  au  sujet  de  leur  emploi.  Ses  observations  à  ce  sujet 
m'ont  paru  fondées,  parce  que  mon  prédécesseur  lui  avait 
accordé,  pour  les  besoins  de  son  service,  tous  les  grains  et 
avoines  qui  se  trouvaient  dans  les  magasins  civils. 

D'après  vos  lettres  des  19  et  §8  thermidor,  vous  considérez 
les  magasins  de  Langres,  Chaumont,  Joinville  et  Saint-Dizier 
comme  militaires  et  civils  en  même  temps.  Vous  vous  fondez 
à  cet  égard  sur  ce  que  les  grains  provenant  de  la  contribution 
y  ont  été  conservés  par  vos  ordres,  dans  des  dépôts  particu- 
liers, sous  la  surveillance  du  garde-magasin  militaire  et  vous 
en  concluez  que  je  puis  en  disposer. 

Vous  êtes  dans  l'erreur  à  cet  égard.  Mon  prédécesseur  s'est 
interdit  cette  faculté,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  mandé,  en 
arrêtant,  de  concert  avec  le  ministre  de  la  guerre,  que  tout  ce 
qui  serait  versé  dans  les  magasins  militaires  serait  à  sa  dis- 
position. Or,  il  est  évident  que  ceux  de  Langres,  Joinville, 
Chaumont  et  Saint  Dizier  sont  militaires,  puisque  les  gardes- 
magasins  sont  payés  et  surveillés  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Alors,  les  dispositions  de  la  lettre  de  mon  prédécesseur  du 
25  brumaire,  qui  vous  chargeaient  de  faire  aux  préposés  mili- 
taires la  livraison  des  grains  qui  existaient  dans  les  magasins 
civils,  ne  s'appliquaient  point  à  ceux  qui  avaient  été  versés 
directement  par  les  contribuables  dans  les  magasins  précités. 

Les  gardes  de  ces  magasins  doivent  rendre  compte  des 
quantités  qu'ils  ont  regues  et  de  celles  dont  ils  ont  fait  emploi, 
et  c'est  au  ministre  de  la  guerre  à  l'examiner.  La  fixation  du 
prix  des  grains  que  vous  étiez  chargés  de  faire,  lors  de  leur 
livraison  aux  agents  militaires,  ne  concernait  donc  que  les 
grains  qui  se  trouvaient  dans  les  magasins  civils  et  qui 
devaient  être  évacués  dans  les  magasins  militaires. 

Au  surplus,  pour  terminer  toute  discussion  et  faire  cesser 
les  frais  inutiles  que  causent  à  la  République  les  magasins 
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civils,  je  vous  charge  de  nouveau  de  les  supprimer  et  de  faire 
payer  sur  le  produit  des  grains  que  vous  avez  fait  vendre, 
d'après  les  instructions  de  mon  prédécesseur,  la  portion  du 
trailementqui  sera  due  aux  gardes-magasins.  Vous  donnerez 
en  même  temps  des  ordres  pour  faire  verser  directement  dans 
les  magasins  militaires,  par  les  fermiers  des  domaines  natio- 
naux et  par  les  contribuables  en  retard,  les  grains  qu'ils  ont 
encore  à  livrer  pour  se  libérer. 

A  l'égard  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  magasins  mili- 
taires de  Chaumont,  Langres,  Joinville,  Saint-Dizier  et  celui  de 
Bourbonne,  s'il  est  également  militaire,  vous  les  laisserez  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  qui  est  seul  responsable 
de  leur  emploi.  Je  ne  donne  mon  approbation  à  la  livraison 
des  2.167  qx  que  vous  avez  ordonnée  sur  ces  magasins  pour 
paieries  mois  des  nourrices  des  enfants  abandonnés  de  votre 
département,  qu'autant  qu'elle  aura  reçu  son  exécution  au 
moment  où  ma  lettre  vous  parviendra,  attendu  que  vous  ne 
pouvez  faire  cette  disposition  que  sur  les  magasins  civils. 

Je  ne  puis,  au  reste,  que  donner  des  éloges  au  zèle  qui  vous 
anime  et  vous  inviter  à  me  faire  passer  l'état  des  quantités  de 
quintaux  de  grains  qui  ont  été  livrés  aux  agents  militaires, 
soit  par  les  contribuables  directement,  soit  par  les  gardes- 
magasins  civils.  J'ai  lieu  de  croire  que  vous  obtiendrez  facile- 
ment cet  état,  puisque  vous  avez  eu  la  précaution  de  faire 
conserver  dans  des  dépôts  particuliers,  les  grains  mêmes  qui 
ont  été  versés  dans  les  magasins  militaires.  Aussitôt  que  cet 
état  me  sera  parvenu,  je  le  transmettrai  au  ministre  de  la 
guerre  pour  qu'il  se  fasse  rendre  compte  de  l'emploi  des  den- 
rées qui  ont  élé  fournies  à  ses  préposés. 


§4.  —  Mesures  générales  ayant  pour  but  de  procurer  des  sub- 
sistances aux  maîtres  de  forges  ou  de  poste,  aux  étapiers  et 
aux  gendarmes. 


^719.  Arrêté  du  district  rejetant  une  pétition  de  Gavet, 
maître  des  forges  d'Esnouveauœ,  qui  lui  demandait  une  réqui- 
sition de  grains  pour  les  ouvriers  de  ses  usines. 
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Le  district  lui  répond  que  la  loi  du  4  nivôse  ne  permet  à  l'admi- 
nistration de  faire  des  réquisitions  que  pour  l'approvisionnement 
des  marchés. 


99'90.  Lettre  du  district  à  la  commission  de  commerce 
pour  lui  soumettre  son  arrêté  mettant  du  son  à  la  disposition 
des  maîtres  de  poste  pour  leurs  chevaux  malades.  —  Du  17 
nivôse  an  III -6  janvier  1795.  [Arch.  Haute-Marne,  L.  138, 
f°  36.] 

Ce  son  paraissant  nécessaire  à  leur  rétablissement,  le  district  a 
cru  pouvoir  prendre  sur  lui  d'en  distraire  une  partie,  provenant  des 
grains  destinés  à  la  nourriture  des  prisonniers  et  des  déserteurs 
ennemis,  et  il  est  persuadé  que  sa  conduite  sera  approuvée. 


9$%1.  Arrêté  du  district  autorisant  la  municipalité  de 
Chaumont  à  requérir  des  fourrages  pour  l'aubergiste  de  cette 
ville,  qui  reçoit  les  messageries  et  diligences.  —  Du  26  nivôse  an 
III -15  janvier  1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L   l'^OJ^U.] 

Le  directoire  du  district. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Mouillet,  aubergiste  à  Chaumonl, 
par  laquelle  il  demande  qu'en  exécution  de  la  loi  du  17  ven- 
démiaire il  lui  soit  délivré  de  l'avoine  pour  les  chevaux  qu'il 
est  dans  le  cas  de  recevoir  ; 

Considérant  que  le  dit  Mouillet  reçoit  les  messageries  et 
diligences  qui  lui  occasionnent  une  consommation  considé- 
rable d'avoine  ;  que  le  défaut  de  luzerne  et  de  Irètle  nécessite 
une  plus  grande  consommation  d'avoine  que  dans  les  lieux 
où  ces  denrées  existent. . .  ; 

Arrête  que  la  municipalité  de  Chaumonl  est  autorisée  à 
fournir  18  qx  d'avoine  par  mois  au  citoyen  Mouillet,  de  pro- 
portionner en  conséquence  les  réquisitions  qu'elle  fera  aux 
différentes  communes  comprises  dans  l'arrondissement  de 
son  marché,  et  même  de  remettre  au  dit  Mouillet  des  réquisi- 
tions directes  à  cet  effet. 
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9999.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district 
pour  l'autoriser  à  prendre  50  qx  de  grains  sur  les  domaines  na- 
tionaux, afin  de  subvenir  aux  besoins  des  ouvriers  nécessiteux^ 
en  attendant  que  le  Comité  de  salut  public  ait  statué  sur  le  mode 
de  pourvoir  à  leur  subsistance.  —  Du  5  pluviôse  an  III  -  24 
janvier  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  {«  186.] 

C'est  après  avoir  appris  que  les  usines  du  district  roulaient  diffi- 
cilement par  suite  du  défaut  de  subsistances,  que  la  commission  a 
écrit  cette  lettre. 

99^93.  Lettre  du  district  à  l'agence  des  subsistances  géné- 
rales pour  lui  envoyer  les  arrêtés  concernant  la  fourniture  de 
fourrages  aux  chevaux  de  la  nouvelle  levée,  et  f  approvisionne- 
ment de  la  gendarmerie  de  Chaumont  par  le  garde-magasin  de 
cette  ville.  —  Du  22  pluviôse  an  III- 10  février  1795.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  138,f  37.] 

L'agence  lui  répond,  le  8  ventôse  suivant,  qu'elle  approuve  le 
premier  arrêté  et  annule  le  second. 

9994.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  chargeant  les  pa- 
trons des  établissements  qui  travaillent  pour  la  République^  de 
fournir  des  grains  à  leurs  ouvriers.  —  Du  25  pluviôse  an  III  - 
13  février  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée, 
pièce  imprimée] 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  approvisionnements, 
le  Comité  de  salut  public,  voulant  assurer  les  subsistances  des 
ouvriers  employés  dans  les  forges,  fonderies,  usines,  poudre- 
ries, solpêtreries  el  autres  établissements  publics  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  à  l'exploitation  des  bois  pour  la 
marine,  des  hôpitaux  civils  et  militaires, 

Arrête  que  les  directeurs  ou  préposés  en  chef  du  gouver- 
nement, sous  quelque  nom  que  ce  soit,  de  ces  divers  établis- 
sements, demeurent  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de 
pourvoir  aux  besoins  en  grains  de  leurs  ouvriers  et  employés, 
en  faisant  les  achats  nécessaires  au  prix  courant  du  chef-lieu 
de  chaque  district,  où  sont  situés  ces  établissements,  à  charge 
de  rendre  compte  aux  autorités  supérieures. 
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!S^*^o.  Lettre  de  la  commission  des  transports  au  district 
pour  l'inviter  à  prendre  des  renseignements  sur  les  besoins  des 
maîtres  de  forges  de  Lanques,  Esnouveaux,  et  des  fourneaux 
de  Marault,  afm  qu'ils  n  abusent  pas  du  droit  d'avoir  des  che- 
vaux pour  leurs  usines,  au  détriment  du  service  des  armées. — 
Du  26  pluviôse  an  III- 14  février  1795.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  138,  f»  196.] 

!274Î6.  Lettre  du  déparlement  au  district  pour  lui  envoyer 
un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  réglant  la  nourriture 
des  bœufs  employés  aux  transports.  —  Du  I""  ventôse  an  III- 
19  février  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Nous  vous  adressons,  citoyens,  un  arrêté  du  Comité  de 
salut  public  concernant  la  nourri! ure  des  bœufs  qui  seraient 
employés  à  transporter  dos  denrées  et  marchandises  pour 
l'approvisionnement  des  armées  et  celui  des  grandes  com- 
munes. Nous  vous  prions  de  vous  y  conformer. . . 

Suit  l'arrêté,  en  date  du  9  pluviôse  an  lll,  ainsi  conçu  :  Sur 
le  rapport  de  la  commission  des  approvisionnements,  le 
Comité  de  salut  public  arrête,  que  la  ration  d'avoine  ordon- 
née en  remplacement  de  5  livres  de  foin,  pour  la  nourriture 
des  bœufs  dont  la  levée  a  été  prescrite  le  19  brumaire  der- 
nier, est  fixée  à  un  tiers  de  boisseau,  mesure  de  Paris,  et  que 
celte  denrée  sera  fixée  en  sus  des  20  livres  de  foin  réglées 
par  l'arrêté  du  Comité  du  19  nivôse,  partout  où  il  sera  possi- 
ble, sans  nuire  à  la  subsistance  des  chevaux  de  troupe  et  de 
ceux  attelés  aux  divisions  des  services  des  armées. 

2997.  Arrêté  du  district  invitant  le  représentant  du  peu- 
ple en  mission  à  autoriser  les  gendarmes  à  prendre,  provisoire- 
ment, au  magasin  mililaire  les  fourrages  dont  ils  ont  actuelle- 
ment besoin,  sauf  à  les  remplacer  par  la  suite.  —  Du  4  ven- 
tôse an  III -22  février  1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  109,  f^  86.] 

tî928.  —  Arrêté  du  district  ordonnant  au  garde-magasin 
des  vivres  de  Chaumont  de  fournir  à  l'étapier  de  Vignory  le 
hlé  et  le  foin  nécessaires  pour  4  décades.  —  Du  6  ventôse  an  llf  - 
2'*  février  1795.  [Arch.  Haute-Manie.  L.  109,  f"  87.J 
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!2999.  Lettre  de  la  commission  des  approvisionnements  de 
la  lUpublique  aux  administrateurs  du  district  pour  les  inviter 
à  faire  rentrer  les  grains  requis  par  eux,  et  à  faciliter  les  achats 
faits  par  les  patrons  pour  leurs  ouvriers.  —  Du  H  ventôse 
an  III -4  mars  1795   [Arch.  Haute-Marne.  L.  liasse  non  cotée.] 

Les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  du  4  prairial,  des 
19  et  30  vendémiaire  et  du  2  brumaire  derniers,  vous  avaient 
chargés  de  pourvoir  aux  besoins  en  subsistances  des  ouvriers 
employés  dans  les  forges,  fonderies. . .  (Voir  2724). 

A  cet  effet,  ces  arrêtés  vous  accordaient  la  facilité  de  faire 
les  réquisitions  nécessaires,  mais  la  loi  du  4  nivôse  ayant 
supprimé  le  système  des  réquisitions  et  rétabli  la  liberté  du 
commerce,  le  Comité  de  salut  public  en  a  chargé,  sous  leur 
responsabilité,  les  directeurs  ou  préposés  en  chef. 

Si  la  subsistance  des  ouvriers  employés  dans  ces  diverses 
établissements  semble  n'être  plus,  d'après  cet  arrêté,  l'objet 
direct  et  spécial  de  votre  sollicitude,  cependant  vous  ne  devez 
pas  moins  surveiller  la  rentrée  des  grains  que  vous  avez  re- 
quis, avant  la  loi  du  4  nivôse,  pour  y  pourvoir. 

El  l'importance  majeure  de  ces  établissements  vous  fait  un 
devoir  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pou- 
voir pour  favoriser  les  achats  de  gré  à  gré,  que  feront  les 
chefs  ou  directeurs  de  ces  établissements. 

Nous  vous  adressons  6  exemplaires  de  l'arrêté  du  Comité 
de  salut  public,  et  nous  vous  invitons  à  les  leur  faire  parve- 
nir dans  le  plus  bref  délai,  et  à  nous  en  accuser  réception. 
Salut  et  fraternité  ! 

Le  Commissaire, 

Signé  :  Le  Payen. 

^930.  Arrête  du  district  ordonnant  d'envoyer  aux  maîtres 
de  forges  de  son  arrondissement  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  qui  précède.  —  Du  14  ventôse  an  III -4  mars  1795. 
[Arch.  Haute-Marne,  L.  liasse  non  cotée.] 

Les  administrateurs  du  district  de  Chaumont  aux  adminis- 
trateurs de  riiôj)ilal  de  CJiaumont  et  aux  citoyens  :  Yardin, 
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maîlre  de  forges  à  Frondes  ;  Adrien,  maître  de  forges  à  Vrain- 
courl  ;  Guyenot,  maître  de  forges  à  Mareilles  ;  More!,  maître 
de  forges  à  Lanques  ;  Gavel,  maîlre  de  forges  à  Forcey  ;  Hum- 
blot,  maître  de  forges  à  Rocvilliers  ;  Bourgeois,  maître  de 
forges  à  Riaucourt  ;  Guéraull.  maîlre  de  forges  à  Arc  ;  Guil- 
laume, régisseur  de  la  forge  d'Aubepierre  ;  Quilliard,  maîlre 
de  forges  à  Lanly  ;  Quilliard,  maîlre  de  forges  à  Commune-sur- 
Aujon  ;  Moret,  maître  de  forges  au  Val-Moiron  ;  Poirier,  maî- 
tre de  forges  à  Mussy-sur-Aube  ; 

Tu  trouveras  ci-joint,  citoyen,  copie  certifiée  d'un  arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  25  pluviôse,  qui  charge  les  direc- 
teurs... de  pourvoir  aux  besoins  en  grains  de  leurs  ou- 
vriers. . .  (Voir  2724). 

Tu  voudras  bien  te  conformer  aux  dispositions  de  cet  arrêté 
et  nous  en  accuser  réception, 

Salut  et  fraternité  I 

2731 .  Arrêté  du  dislricl  ordonnant  aux  préposés  à  la  sub- 
sistance des  troupes  de  se  procurer  une  quantité  déterminée  de 
grains  et  fourrages,  ou  de  prouver  quils  ont  fait  les  démarches 
nécessaires  à  cet  effet.  —  Du  30  germinal  an  111-19  avril  1795. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  151,  f*  46.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  17  ventôse  der- 
nier, relatif  à  l'approvisionnement  des  préposés  à  la  subsis- 
tance des  troupes  ; 

Considérant  que,  par  l'article  3,  les  préposés  qui  ne  pour- 
raient se  procurer  des  grains  et  fourrages  dans  les  marchés 
publics,  ou  chez  les  propriétaires  cultivateurs,  rendront 
compte  des  soins  qu'ils  se  sont  donnés  aux  directoires  de 
district  chargés,  à  ce  défaut,  d'user  du  droit  de  préemption 
et  de  réquisition  ;  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  le  mode 
de  celte  justification. . . 

Arrête...  que  les  préposés...  seront  tenus  de  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  se  procurer:  pour  Chaumont, 
120  qx  de  froment,  40  qx  de  seigle  et  orge,  1.589  boisseaux 
d'avoine,  315  qx  do  foin  et  105  qx  de  paille  ;  pour  Vignory, 
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60  qx  de  fromenl,  20  de  seigle  et  orge,  975  boisseaux  d'avoine, 
192  qx  de  foin  et  6i  de  paille  ;  pour  Arc-sur  Aujon,  21  qx 
de  froment,  7  de  seigle  et  orge,  794  boisseaux  d'avoine,  1 59  qx 
de  foin  et  53  de  paille  ;  et,  en  cas  d'insuffisance  pour  com- 
pléter les  approvisionnements,  de  rapporter  des  différentes 
municipalités  des  certificats  justificatifs  desdites  démarches 
pour  être  sur  iceux,  pris  par  l'administration  les  mesures 
indiquées  par  ledit  arrêté  ; 

Les  municipalités  des  lieux  de  logement  militaire  de  l'ar- 
rondissement de  ce  district  constateront  sur-le-champ  les 
quantités  et  nature  des  denrées  renfermées  dans  les  maga- 
sins des  préposés. .  .  et  veilleront  à  ce  qu'ils  complètent  leur 
approvisionnement  . . 


^7S*^.  Arrêté  du  déparlement  fixant,  pour  les  voitures  con~ 
duiles  par  des  bœufs,  les  mêmes  lieux  d'étapes  que  pour  celles 
conduites  par  des  chevaux.  —  Du  1"  floréal  an  III -20  avril 
1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  29,  f«  9.] 

Vu  la  lettre  de  la  commission  des  approvisionnements  du 
8  pluviôse  dernier,  par  laquelle  elle  invite  l'administration  à  se 
procurer,  près  du  directoire  des  étapes  à  Châlons.  l'état  des 
lieux  de  logements  militaires  établis  sur  les  routes  du  dépar- 
lement, et  la  distance  en  lieues  de  poste  qui  les  sépare,  afin 
de  savoir  si  les  bœufs,  levés  au  nombre  de  4.800  par  le  Comité 
de  salut  public  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  pourront 
franchir  ces  distances  ; 

Vu  la  lettre  du  16  pluviôse  demandant  cet  état,  et  ledit  état 
fourni  duquel  il  résulte  qu'à  l'exception  des  stations  de  Lan- 
gres  à  Ghaumonl  et  de  Chaumont  à  Bar  sur-Aube  qui  pré- 
sentent des  distances  de  9  lieues  un  quart  et  8  lieues  et  demie 
de  poste,  toutes  les  autres  sont  d'une  longueur  beaucoup 
moins  considérable  et  dans  le  cas  d'être  facilement  parcou- 
rues par  les  bœufs  dont  il  s'agit  : 

L'administration,  considérant  que  dans  la  belle  saison, 
c'est-à-dire  celle  où  nous  entrons  actuellement,  où  les  voitu- 
riers  ou  bouviers  sont  à  même  de  partir  de  grand  matin,  les 
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bœufs  qu'ils  conduisent  pourront,  sans  inconvénient,  fran- 
chir les  distances  ci-dessus  dans  l'espace  d'un  jour  ; 

Arrête  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  les  stations  des  voilures  faisant 
partie  de  la  levée  des  4.800  bœufs,  ordonnée  par  le  Comité 
de  salul  public  le  19  brumaire  dernier,  conformément  à  l'étal 
susdit  pour  les  subsistances  des  troupes  en  marche. 

^793.  Lettre  du  département  au  district  lui  recomman- 
dant, par  ordre  supérieur,  de  venir  en  aide  aux  maîtres  de 
forges  et  autres  patrons,  pour  qu'ils  puissent  procurer  des  sub- 
sistances à  leurs  ouvriers.  —  Du  2  floréal  an  III  -  2!  avril  1795. 
[Arch,  Haute-Marne.  L.  liasse  non  cotée.] 

t(934.  Lettre  du  district  au  département  pour  lui  accuser 
réception  de  sa  lettre  du  2,  et  l'assurer  qu'il  fournirait  volon- 
tiers des  grains  aux  ouvriers  des  forges,  si  la  pénurie  du  dis- 
trict était  moins  grande.  —  Du  4  floréal  an  III-  23  avril  1795, 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 

Nous  avons  reçu,  citoyens,  voire  lettre  du  2  du  courant 
(voir  2733),  par  laquelle  vous  nous  annoncez  la  sollicilude 
de  la  commission  des  armes  et  poudres,  pour  les  subsistances 
à  fournir  principalement  aux  maîtres  de  forges...  et  aux 
ouvriers  qu'ils  emploient,  et  nous  engagez  à  faire  tous  nos 
efïoris  pour  venir  à  leur  secours. 

L'utilité  du  travail  de  ces  ouvriers  pour  la  chose  publique 
et  l'humanité  sont  plus  que  suflisantes  pour  déterminer  nos 
efforts,  mais  vous  connaissez  notre  pénurie  en  subsistances 
dans  ce  district  ;  le  représentant  du  peuple  Pépin,  la  connaît 
aussi,  puisqu'il  nous  l'a  marqué,  en  suspendant  provisoire- 
ment l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salul  public  qui  or- 
donne la  levée  du  cinquième,  qu'il  a  écrit  au  Comité  en  l'in- 
vitant à  nous  secourir;  nous  désespérons,  quels  que  soient 
nos  efforts,  de  les  voir  suivis  du  succès. 

Nous  devons  ajouter  que,  journellement,  nous  recevons 
une  infinité  de  citoyens  des  campagnes  qui  crient  à  la  faim, 
et  nous  alteslent,  les  uns  qu'après  unelnfinilé  de  démarches  ils 
n'ont  pu  se  procurer  un  grain  de  IVomcnl,  tandis  que  a'autres 
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nous  disent  que  quelques  propriétaires,  mais  en  très  petit 
nombre,  en  ont  encore  un  peu,  mais  qu'ils  le  portent  à  un 
prix  tel  qu'il  est  impossible  aux  citoyens  jouissant  d'une  for- 
tune médiocre  d'y  atteindre,  à  plus  forte  raison  à  l'indigent  et 
au  père  de  famille. 

Ajoutons  nous-mêmes  à  ce  tableau  effrayant  que  plusieurs 
cultivateurs  ne  trouvent  pas  même  de  l'orge  pour  leurs  se- 
mailles, qu'ils  viennent  tous  les  jours  en  demandera  l'admi- 
nistration qui  n'a  aucune  ressource,  aucun  moyen  de  leur  en 
procurer,  et  qu'ils  annoncent  qu'ils  sont  forcés  délaisser  sans 
semence  une  partie  de  leurs  terres. 

Tous  ces  détails  sont  trop  affligeants  pour  ne  pas  vous  émou- 
voir, et  nous  sommes  convaincus  que  vous  vous  empresse- 
rez d'en  instruire  la  commission,  qui  sans  doute  fera  les  dé- 
marches convenables  pour  procurer  des  secours  à  ce  district 
et  le  tirer  de  la  famine  àlaquelleil  est  sur  le  point  d'être  réduit. 

Salut  et  fraternité  ! 

^Il9&.  Procès-verbal  de  r adjudication  faite  par  le  district, 
des  fournitures  en  vivres  et  fourrages  aux  brigades  de  gen- 
darmerie de  son  arrondissement.  —  Du  1 1  floréal  an  III  -  30 
avril  1795.  [Arch.  nat.  F",  377\] 

L'an  3"  de  la  République  française,  une  et  indivisible,  le  II 
floréal,  3  heures  de  relevée,  nous,  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Chaumont,  en  exécution  de  la  loi  du  30 
ventôse  dernier,  avons  procédé  à  l'adjudication  au  rabais 
des  fournitures  à  faire  en  vivres  et  fourrages  aux  brigades  de 
gendarmerie  établies  à  Chaumont,  Andelot,  Vignory,  Com- 
mune-sur-Aujon  et  Colombey,  ladite  adjudication  indiquée  à 
ce  jour  par  affiches  envoyées  dans  toutes  les  communes  de 
l'arrondissement,  ainsi  qu'il  résulte  des  certiflcats  de  récep- 
tion des  maires  et  officiers  municipaux,  aux  charges  et  con- 
ditions suivantes  : 

Art.  I"  —  L'adjudicataire  fournira  sur  les  bons  qui  lui 
seront  délivrés,  aux  gendarmes  de  la  brigade  qu'il  sera  chargé 
d'approvisionner,  les  rations  de  vivres  et  fourrages  qui  leur 
sont  accordées  par  la  loi  du  30  ventôse  dernier,  dans  la  pro- 
portion fixée  par  la  cavalerie. 
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Art.  2.  —  Indépendamment  des  fournitures  ci-dessus, 
l'adjudicataire  sera  tenu  de  délivrer,  en  outre,  les  rations  de 
vivres  et  fourrages  sur  le  même  pied  aux  gendarmes  qu'un 
service  extraordinaire  aurait  amenés  ou  retiendrait  dans  l'ar- 
rondissement de  la  brigade,  dont  il  aurait  entrepris  l'appro- 
visionnement. 

Art.  3.  —  Les  fournitures  à  faire  en  exécution  de  la  pré- 
sente adjudication,  seront  livrées  par  l'adjudicataire  dans  le 
lieu  même  de  l'établissement  de  chaque  brigade  ;  le  prix  en 
sera  payé  sur  les  ordres  de  la  commission  de  l'organisation  et 
du  mouvement  des  armées  de  terre,  conformément  à  l'article 
7  du  décret  du  30  ventôse.  Ces  fournitures  en  vivres  à  faire 
par  l'adjudicataire,  consistent  en  une  livre  et  demie  de  pain 
et  une  demi  livre  de  viande  ;  celles  en  fourrages,  en  15  livres 
de  foin  et  5  livres  d'avoine. 

Art.  4.  —  L'adjudicataire  fournira  caution  pour  sûreté  de 
l'exécution  du  cahier  des  charges  ;  les  droits  d'enregistre- 
ment, si  aucuns  sont  dus,  sont  à  la  charge  de  la  République. 

Art.  5. —  La  présenteadjudication  ne  vaudra  que  pour  6  mois, 
à  dater  du  1"  germinal  dernier  inclusivement  jusqu'au  1^' 
vendémiaire  prochain. 

Art.  6.  —  Les  fournitures  seront  faites  dans  les  quantités  et 
qualités  de  denrées  prescrites  par  les  lois  militaires. 

Art.  7.  —  La  présente  adjudication  ne  vaudra  qu'autant  qu'elle 
aura  été  approuvée  par  le  département  de  la  Haute-Marne. 

Lecture  faite  desdites  charges,  nous  avons  fait  crier  et  met- 
tre à  prix  la  fourniture  des  rations  de  vivres  et  fourrages  h 
faire  à  la  brigade  établie  à  Vignory,  laquelle  après  plusieurs 
rabais  a  été  adjugée,  à  l'extinction  d'un  feu  sans  rabais,  au 
citoyen  Nicolas  Meilley,  de  Vignory,  moyennant  13  livres  par 
ration  de  vivres  et  fourrages  ci-dessus  désignés,  aux  'charges 
et  conditions  ci-dessus,  à  l'exécution  desquelles  François 
Choux,  de  Vraincourt,  s'est  comme  caution  solidaire  obligé 
avec  l'adjudicataire.  Signé:  François  Choux  et  Meilley. 

Ayant  ensuite  fait  crier  et  mettre  à  prix  la  fourniture  de 
vivres  et  fourrages  h  faire  aux  gendarmes  de  la  brigade  de 
Colombey,  le  citoyen  Nicolas  Décornet,  demeurant  audit 
Colombey,  a  offert  de  s'en  charger,  d'abord  au  prix   de  18 
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livres  par  chaque  ration  de  vivres  el  fourrages,  ensuite  il  s'est 
réduit  à  14  livres.  Sur  quoi,  considérant  que  le  citoyen  Décor- 
net  n'a  aucun  contradicteur,  que  le  prix  par  lui  offert  est 
supérieur  à  celui  auquel  la  précédente  adjudication  vient 
d'être  passée,  avons  proposé  audit  Décornet  de  prendre  les 
feux  à  13  livres  par  chaque  ration  de  vivres  et  fourrages, 
ainsi  que  nous  venions  de  les  adjuger  pour  Vignory.  Ledit 
Décornet  n'ayant  pas  voulu  accepter  celte  proposition,  nous 
avons  fait  successivement  crier  et  mettre  à  prix  les  fourni- 
tures à  faire  aux  brigades  de  gendarmerie  établies  à  Chaumonl, 
Ville-sur-Aujon  et  Andelot,  mais  personne  ne  s'est  présenté; 
nous  avons  clos  et  arrêté  le  présent  procès-verbal  pour  être 
envoyé  au  département  de  la  Haute-Marne,  qui  est  prié  d'avi- 
ser aux  mesures  à  prendre  dans  ces  circonstances. 

^73G.  Nouveau  procès-verbal  de  l'adjudication  faite  par  le 
district,  des  vivres  et  fourrages  aux  brigades  de  gendarmerie 
non  encore  pourvues.  —  Du  28  floréal  anHI-17  mai  1795. 
[Arch.  Nat.  F''',  377 ^] 

Après  lecture  du  cahier  des  charges,  tel  qu'il  est  reproduit  dans 
l'adjudication  du  11  floréal  précédent,  la  fourniture  de  la  ration  de 
vivres  et  fourrages  pour  la  brigade  d'Andelot,  fut  adjugée  à  Jean- 
Baptiste  Poisot,  de  Langres,  moyennant  5  livres  13  sols  4  deniers 
pour  les  vivres,  et  11  livres  10  sols  8  deniers  pour  les  fourrages  ; 
Claude  RouUot  s'est  chargé  de  fournir  les  rations  de  vivres  pour 
8  livres,  et  celles  des  fourrages  pour  12  livres  aux  brigades  de 
Chaumont  ;  Charles  Moret,  de  Colombey,  prit  la  fourniture  de  la 
brigade  de  cette  commune  au  prix  de  7  1.  4  sols  pour  les  vivres  et 
10  1.  16  sols  pour  les  fourrages.  Personne  ne  s'est  présenté  pour 
celle  de  Commune-sur-Aujon.  Mais,  le  2  prairial,  Antoine-Robert 
Barbier,  demeurant  à  Chaumont,  s'est  offert  de  fournir  cette  brigade 
au  prix  de  7  liv.  4  sols  pour  chaque  ration  de  vivres,  et  10  1.  16  sols 
par  chaque  ration  de  fourrages,  ce  qui  lui  fut  accordé. 

9799.  Lettre  de  la  commission  des  approvisionnements 
à  la  citoyenne  Michel,  maîtresse  de  la  poste  aux  chevaux  de 
Chaumont,  pou?'  lui  exprimer  le  regret  quelle  éprouve  de  ne 
pouvoir  l'autoriser  à  se  fournir  d'avoine  au  magasin  militaire 
de  Chaumont.  —  Du  26  messidoran III- 14  juillet  1705.  [Arch. 
Nat.  F",  377^  minute.] 
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ft  «^38.  Lettre  du  département  au  Comité  de  salut  public 
pour  lui  demander  si  son  arrêté  du  44  messidor  dernier,  relatif 
aux  fournitures  à  faire  en  vivres  et  fourrages  à  la  gendarmerie, 
n'apas  été  modifié  par  celui  du  45  du  même  mois.  —  Du  2  ther- 
midor an  m  -  20juillel  1795.  [Arch.  Nat.  F",  377«.] 

99'39.  A  rrêté  du  département  invitant  le  payeur-général  de 
la  Haute-Marne  à  faire  une  avance  d'argent  au  citoyen  Roullot, 
entrepreneur  des  étapes  de  la  gendarmerie  de  Chaumont.  — 
Du  7  thermidor  an  III -25  juillet  1795.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  33,  f°  Wi.] 

Il  le  prie  de  lui  délivrer,  à  titre  d'avance,  un  mandat  de  12.360  liv., 
montant  de  la  fourniture  qu'il  a  faite  pendant  les  mois  de  germinal 
et  floréal  derniers,  et  de  retenir  cette  somme  sur  les  fonds  afïectés 
à  ce  service,  aussitôt  que  la  commission  à  laquelle  les  pièces  comp- 
tables ont  été  envoyées,  les  aura  fait  passer. 

9'9'40.  Lettre  de  la  citoyenne  Michel,  maîtresse  de  poste  à 
Chaumont,  au  Comité  de  salut  public,  pour  lui  demander  V au- 
torisation d'emprunter  des  grains  au  magasin  militaire.  — 
Du  11  thermidor  an  III- 29  juillet  1795.  [Arch.  Nat.  F",  377".] 

Citoyens,  vous  expose  Marie-Anne  Gérard,  veuve  Michel, 
maîtresse  de  la  poste  aux  chevaux  de  Chaumonl(Haute-Marne), 

Qu'elle  a  26  chevaux  occupés  continuellement  au  service 
des  postes  et  messageries  ;  que,  pour  les  alimenter,  il  ne  lui 
reste  aucune  avoine  et  qu'elle  se  trouve  absolument  au 
dépourvu  ;  qu'elle  ne  peut  s'en  procurera  tel  prix  que  ce  soit, 
vu  la  rareté  et  excessive  cherté.  Il  serait  impossible  que  ses 
chevaux  soutiennent  des  courses  journalières  pour  les  malles 
et  diligences,  si  elle  en  manquait.  Elle  demande  donc,  sous 
cautionnement,  que  vous  l'autorisiez  à  en  emprunterau  maga- 
sin militaire  jusqu'à  la  concurrence  de  100  qx,  pour  pouvoir 
atteindre  la  récolte,  s'obligeant  à  en  remettre  pareille  quan- 
tité, lorsque  la  récolte  sera  faite. 

Elle  espère  que  vous  ferez  droit  à  sa  demande  et  attend  de 
vous  justice. 

Veuve  Michel. 
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Vt74:l.  Arrêté  du  département  établissant  un  nouveau  mode 
d' approvisionnement  pour  la  gendarmerie.  —  Du  24  thermidor 
an  ni-  M  août  1795.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  29,  f°  99.] 

Dans  l'intention  de  faire  cesser  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur 
l'exécution  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  des  11  et  18  mes- 
sidor dernier,  relatifs  à  la  fourniture  des  vivres  et  fourrages  à  la 
gendarmerie  nationale  par  les  magasins  militaires,  et  de  détermi- 
ner un  mode  uniforme  d'exécution,  l'administration  arrête  :  que  les 
directoires  du  district  feront  cesser  sur  le  champ  les  fournitures  de 
vivres  et  de  fourrages  par  adjudication  ou  de  gré  à  gré  ;  qu'ils  se 
concerteront  avec  les  commissaires  des  guerres  et  les  chefs  de  la 
gendarmerie,  afin  que  ces  fournitures  soient  prises  dans  les  maga- 
sins militaires,  pour  la  ration  de  bouche  et  de  fourrages,  si  possi- 
ble, ou  dans  le  cas  contraire  pour  l'une  des  deux,  l'autre  étant 
donnée  en  argent,  ou  même  toutes  deux,  si  le  magasin  ne  pouvait 
rien  fournir  ;  que  les  indemnités  pécuniaires  seront  fixées  par  les 
districts,  suivant  le  prix  commun  des  denrées  à  la  résidence  des 
brigades,  et  payées  à  la  fin  de  chaque  mois  sur  les  fonds  de  l'armée; 
que  la  quantité  de  rations  de  bouche  à  fournir  suivant  les  grades, 
sera  réglée  d'après  la  loi  du  2  thermidor  an  II,  concernant  la  solde 
des  troupes  de  la  République,  et  les  rations  de  fourrages  d'après 
le  nombre  des  chevaux  ;  enfin,  que  les  provisions  ne  seront  point 
transportées  à  la  brigade  par  les  chevaux  des  gendarmes  qui  ne 
doivent  point  être  détournés  de  leur  service,  mais  par  d'autres 
moyens  à  trouver  par  les  municipalités  ou  les  directeurs  des  sub- 
sistances. 

mt^.  Arrêté  du  département  établissant  un  nouveau  mode 
d'approvisionnement  pour  les  étapiers,  et  ordonnant  que  celui 
de  Chaumont  recevra  des  grains  du  magasin  militaire.  —  Du 
12  fructidor  an  111-2  septembre  1795.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  35,  fM9.] 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Collin,  préposé  à  la  subsistance 
des  troupes  en  marche  à  Chaumont,  du  14  de  ce  mois,  par 
laquelle  il  demande  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  10  messidor  dernier,  et  l'autorisation  nécessaire 
pour  loucher  provisoirement  des  différents  fermiers  des 
domaines  nationaux  et  des  émigrés  situés  àSemoutiers,  Mont- 
saon,  Jonchery,  Bonnevaux  et  Brelhenay,  une  portion  des 
grains  qu'ils  doivent  mentionner  sur  les  états  envoyés  par  la 
commission  des  approvisionnements  ; 

39 
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. . .  Considérant  que  les  diflficultés  éprouvées  dans  l'exé- 
cution des  dispositions  de  la  délibération  de  la  commission 
desapprovisionnements,endaledu  i^""  jour  des  sans  culollides 
de  la  2^  année,  et  celles  contenues  dans  les  arrêtés  du  Comité 
de  salut  public  des  11  pluviôse,  17  ventôse  et  24  germinal 
derniers,  pour  assurer  le  service  des  étapes,  provenaient  de 
ce  que  l'on  avait  détourné  de  leur  véritable  emploi  les  grains 
et  fourrages  provenant  des  biens  nationaux  et  des  émigrés, 
qui  avaient  été  affectés  à  la  subsistance  des  troupes  de  pas- 
sage et  des  prisonniers  de  guerre  ; 

Que,  pour  obvier  à  de  pareils  inconvénients  et  assurer  ce 
service,  le  Comité  de  salut  public  a  pris  l'arrêté  du  10  messi- 
dor dernier  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  I  de  l'arrêté  précité,  les 
grains  et  fourrages  provenant  des  biens  nationaux  et  des  émi- 
grés continueront  spécialement  d'être  affectés  à  la  subsistance 
des  troupes  en  marche  et  leur  destination  ne  pourra  être 
changée  par  aucune  autorité  ; 

Que,  par  l'art.  4  et  suivants,  les  directoires  du  département 
et  ceux  de  district  doivent  veiller,  chacun  en  droit  soi,  à  ce 
que  les  fermiers  des  bietis  nationaux  et  des  émigrés  versent 
provisoirement,  et  sans  aucun  retard,  dans  les  magasins  des 
préposés  à  la  subsistance  des  troupes  en  marche  de  chaque 
lieu  de  logement,  les  quantités  en  nature  de  grains  et  de  four- 
rages mentionnées  sur  les  états  qui  ont  été  envoyées  par  la 
commission  des  approvisionnements  les  21  germinal  et  10 
floréal  derniers,  en  exécution  de  son  arrêté  du  17  ventôse 
précité  ; 

Qu'il  n'y  a  d'autres  magasins  des  préposés  à  la  subsistance 
des  troupes  en  marche  que  ceux  des  étapiers  ; 

Que  la  lettre  de  la  commission  des  approvisionnements  de 
la  République  du  10  messidor  dernier,  renferme  la  confirma- 
tion des  dispositions  de  l'arrêté  du  10  messidor. . . 

Que  de  l'état  fourni  par  ladite  commission,  il  résulte  qu'il 
doit  être  versé  dans  le  magasin  du  préposé  àChaumont  jus- 
qu'à concurrence  de  1 20  qx  de  froment,  40  de  seigle  et  orge, 
1ÔN9  boisseaux  d'avoine,  mesure  de  Paris,  315  qx  de  foin  et 
105  de  paille.  (Voir  2731). 
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Considérant  cependant  qu'il  est  instant  de  pourvoir,  pour 
le  jour,  au  service  des  étapes,  en  attendant  le  versennent  à 
faire  directenrionl  par  les  fermiers  des  magasins  ; 

...  Arrête  que,  sur  le  champ,  il  sera  versé  des  magasins 
militaires  établis  à  Chaumonl  dans  ceux  du  citoyen  Collin, 
préposé  à  la  subsistance  des  troupes  en  marche,  15  qx  de 
froment  ;  que  le  surplus  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  la  com- 
mission... sera  versé  directement  dans  les  magasins  de  ce 
dernier  par  les  fermiers  des  domaines  nationaux  et  des  émi- 
grés, qui  seront  désignés  par  l'administration  du  district. . . 
sauf  au  citoyen  Collin  à  se  pourvoir,  en  cas  d'insuffisance, 
conformément  à  l'art.  5  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public, 
du  10  messidor  dernier  ; 

Arrête  en  outre  que,  pour  établir  la  comptabilité  qui  résulte 
de  ce  versement,  il  sera  déh'vré  au  citoyen  Collin,  par  le  direc- 
toire du  district,  des  mandais  sur  les  fermiers  des  domaines 
nationaux  jusqu'à  concurrence  desdites  quantités;  qu'au  fur 
et  à  mesure  des  versements,  le  citoyen  Collin,  après  avoir 
quittancé  ces  mandats,  en  fera  la  remise  auxdits  fermiers,  et 
ces  derniers  au  citoyen  Clialoin,  pour  ensuite  la  comptabilité 
ordinaire  être  suivie. 

!2743.  Arrêté  du  département  augmentant  le  traitement  des 
entrepreneurs  du  service  de  la  poste  aux  lettres,  de  Chaumont 
à  Neuf  château.  —  Du  18  fructidor  an  111-4  septembre  1795, 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  35,  f"  20] 

Les  entrepreneurs  du  service  des  postes  de  Chaumont  à  Neuf- 
château  ayant  réclamé  une  augmentation  de  traitement  propor- 
tionnée aux  dépenses  que  leur  occasionne  ce  service,  l'administra- 
tion, considérant  que  le  service  de  la  poste  de  Chaumont  a 
Neufchâteau  exige  l'entretien  de  trois  chevaux,  constamment 
occupés  par  elle  ;  que  «  la  cherté  excessive  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  tant  pour  la  nourriture  des  hommes  que  pour 
celle  des  chevaux  et  l'entretien  des  harnais,  rend  insuffisante  la 
somme  de  10.000  livres  accordée  annuellement  aux  pétitionnaires; 
que,  dès  le  30  messidor  dernier,  les  engagements  qu'ils  avaient 
contractés  par  leur  soumission  ont  cessé,  et  que  ce  n'est  que  dans 
l'espérance,  et  sous  la  promesse  d'une  juste  indemnité,  qu'ils  ont 
continué  leur  service.   ,, 
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Estime  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  leur  traitement  à  la  somme  de 
22.000  liv,  pour  l'année  courante  jusqu'au  1"  thermidor  de  l'an  IV, 
sauf  à  l'augmenter  ou  diminuer  à  cette  époque,  en  proportion  du 
prix  des  denrées  et  harnais  ; 

Que  le  présent  sera  adressé  à  la  commission  des  revenus  natio- 
naux avec  invitation  d'en  confirmer  les  dispositions.  » 

2144.  Arrêté  du  district  ordonnant  aux  fermiers  nalionanx 
de  verser  à  Vétapier  de  Vignory  la  quantité  de  grains  et  four- 
rages qui  lui  est  reconnue  nécessaire.  —  Du  6®  jour  complé- 
mentaire de  l'an  m -22  septembre  1795.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  35,  f»  3G.] 

L'administration  du  département, 

Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  Husson,  préposée  à  la  subsis- 
tance des  troupes  en  marche  à  Vignory,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
versé  dans  ses  magasins  une  quantité  suffisante  de  toutes  les 
denrées  nécessaires  au  service  des  étapes  dont  elle  est 
chargée  ; 

Vu  l'arrêté  du  Comité  de  salul  public  du  10  messidor  der- 
nier, l'avis  du  district  de  Chaumont  du  jour  d'hier  ; 

Considérant  que,  d'après  l'état  fourni  par  la  commission 
des  approvisionnements  le  21  g-.rminal  dernier,  il  résulte 
qu'il  doit  être  versé  dans  les  magasins  du  préposé  à  la  sub- 
sistance des  troupes  en  marche  à  Vignory,  60  qx  de  froment, 
20  de  seigle  ou  orge,  957  boisseaux  d'avoine,  mesure  de 
Paris,  192  qx  de  foin  et  6i  de  paille.  (Voir  2731). 

Considérant  qu'il  est  urgent,  pour  la  sûreté  du  service  des 
troupes  en  marche,  que  le  magasm  du  préposé  à  Vignory  soit 
incessamment  approvisionné  des  quantités  de  grains  et  four- 
rages ci-dessus  désignés. . ., 

Arrête  que,  par  les  fermiers  des  biens  nnlionaux  et  d'émi- 
grés qui  seront  désignés  par  le  directoire  du  district,  il  sera 
versé  incessamment  dans  les  magasins  de  la  citoyenne  veuve 
Husson. . .  les  grains  et  fourrages  ci-après  nommés,  savoir  : 
60  qx  de  froment,  20  qx  de  seigle  ou  orge,  957  boisseaux 
d'avoine,  mesure  de  Paris,  192  qx  de  foin,  64  qx  de  paille, 
desquels  grains  et  fourrages  l'administration  du  district  don- 
nera des  mandats  sur  lesdils  fermiers  h.  ladite  veuve  Husson, 
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qui  sera  tenue  de  donner  au  dos  d'iceux  les  reconnaissances 
des  quantités  qu'elle  recevra  au  fur  et  à  mesure  des  livrai- 
sons... sauf,  en  cas  d'insuffisance  des  quantités  de  grains  et 
fourrages,  à  se  pourvoir  de  nouveau  au  directoire  du  district, 
pour  obtenir  le  complément  de  celles  nécessaires  pour  la 
sûreté  du  service  dont  elle  est  chargée. 

5Î745.  Arrêté  du  département  invitant  le  payeur  général 
de  la  Haute- Hlarne  à  verser,  à  titre  d'avance,  une  somme  de 
6.000  livres  au  fournisseur  des  vivres  et  fourrages  de  la  gen- 
darmerie d'Andelot.  —  Du  T""  vendémiaire  an  IV  -  23  septem- 
bre 1795    [Arch.  Haute-Marne.  L.  35,  f°  40  ] 

Les  fournitures  par  le  citoyen  Poisot  à  la  gendarmerie  d'Andelot 
pendant  les  mois  de  germinal  et  de  floréal,  ne  lui  avaient  pas  encore 
été  payées.  (Voir  un  arrêté  semblable  n"  2739). 

!2746.  Délibération  du  district  donnant  son  avis  sur  le  prix 
des  rations  dues  aux  officiers  et  gendarmes  de  son  arrondisse- 
ment.  —  Du  14  vendémiaire  an  IV -6  octobre  1795.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  124,  f'ôJ.] 

Un  arrêté  du  département,  en  date  du  24  thermidor  an  III,  ayant 
ordonné  d'accorder  une  indemnité  aux  gendarmes  qui  ne  pourraient 
tirer  des  magasins  leur  ration  de  bouche  ou  de  fourrages,  les  dis- 
tricts furent  chargés  de  fixer  la  quotité  de  cette  indemnité,  en  se 
basant  sur  le  prix  des  denrées  aux  lieux  de  leur  résidence.  (Voir 
2741). 

Or,  «  des  renseignements  fournis  à  l'administration  par  les 
municipalités  des  communes  des  différentes  brigades  de  gendar- 
merie du  district  de  Chaumont,  il  résulte  que  le  prix  commun  de 
la  livre  de  viande  et  de  la  livre  de  pain,  pendant  les  10  derniers 
jours  du  mois  de  thermidor  de  l'an  III,  avait  été  porté,  savoir  : 

1"  A  Chaumont,  la  livre  de  pain  à  4  liv.  celle  de  viande  à  6  liv.  ; 

2°  A  Andelot,  la  livre  de  pain  à  3  liv.,  celle  de  viande  à  6  liv.  ; 

3°  A  Vignory,  la  livre  de  pain  à  2  liv.  4  s.,  celle  de  viande  à  5  liv.  ; 

4°  A  Ville-sur-Aujon,  la  livre  de  pain  à  3  liv.,  celle  de  viande  à 
5  liv.  ; 

5°  A  Colombey,  la  livre  de  pain  à  4  liv.,  celle  de  viande  à  6  liv. 
10  s.; 

Et  que,  pendant  le  mois  de  fructidor  et  les  6  jours  complémen- 
taires de  l'année,  le  prix  commun  de  la  livre  de  pain  et  celui  de  la 
livre  de  viande  avait  été  porté,  savoir  : 
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I*  A  Chaumont,  la  livre  de  pain  à  4  liv.,  celle  de  viande  à  7  liv.  ; 
2°  A  Andelot,  la  livre  de  pain  à  4  liv.,  celle  de  viande  à  6  liv,  ; 
3°  A  Vignory,  la  livre  de  pain  à  4  liv.,  celle  de  viande  à  8  liv.  ; 
4' A  Ville-sur-Aujon,  la  livre  de  pain  à  4  liv.,  celle  de  viande 
à  5  liv.  10  s.  ; 
5*  A  Colombey,  la  livre  de  pain  à  6  liv.,  celle  de  viande  à  7  liv.  ; 

Considérant  qu'aucune  de  ces  brigades  n'a  touché  de  rations 
de  vivres  des  magasins  militaires,  mais  seulement  les  rations 
de  fourrages  qui  leur  étaient  dues  ; 

Considérant  que,  de  l'état  fourni  à  l'administration  ce  jour- 
d'hui  par  le  capitaine  commandant  losdites  brigades,  il  résulte 
que,  pendant  les  10  derniers  jours  de  thermidor,  elles  ont  été 
composées:  à  Chaumont,  d'un  capitaine,  un  lieutenant,  un 
maréchal  des  logis  et  8  gendarmes  ;  à  Andelot,  d'un  maréchal 
des  logis  et  4  gendarmes  ;  à  Vignory,  d'un  maréchal  des  logis 
et  5  gendarmes  ;  à  Ville-sur-Aujon,  d'un  brigadier  et  4  gen- 
darmes ;  à  Colombey,  d'un  brigadier  et  3  gendarmes  ; 

Considérant  que,  parla  loi  du  2  thermidor  au  II,  il  est  attri- 
bué au  capitaine  et  au  lieutenant  chacun  deux  rations  de 
vivres,  et  aux  sous-offîciers  et  gendarmes  chacun  une  ration, 
et  que  ces  rations  sont  composées  de  24  onces  de  pain  et  8 
onces  de  viande. 

Arrête...  (le  prix  des  rations  dans  chaque  brigade). 
(Voir  2748.) 

9 94 3'.  Arrêté  du  département  invitant  le  payeur-général 
de  la  Haute  Marne  à  verser,  à  titre  d'avance,  la  somme  de 
6.000  liv.  au  fournisseur  des  vivres  et  fourrages  de  la  gendar- 
merie de  Colombey .  —  Du  1 4-  vendémiaire  an  IV- 5  octobre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  35,  f"  43.] 

Les  fournitures  faites  par  cet  entrepreneur,  le  citoyen  Moret, 
durant  4  mois  et  20  jours  montaient  à  plus  de  11.000  liv.  (voir  2739 
et  2745). 

!8'8'48.  Arrêté  du  département  fixant  les  indemnités  dues 
aux  brigades  de  son  arrondissement,  pour  défaut  de  vivres  en 
nature.  — Du  23  vendémiaire  an  IV-  15  octobre  1795.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  29,  1^1  b7.J 
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L'administration,  vu  la  délibération  du  district  de  Chaunrionl 
du  1  i  de  ce  mois  (voir  2746),  par  laquelle  elle  propose  de  fixer 
les  indemnités  dues  aux  brigades  de  gendarmerie  de  son  arron- 
dissement, pour  défaut  de  fourniture  de  vivres  en  nature, 
savoir  : 

1"  Pour  les  10  derniers  jours  de  thermidor, 
à  raison  de  9  liv.  10s.,  la  ration  pour  la  brigade  de  Chaumonl 

—  7  —  10s.  —  Andelot 

—  5  —  16s.  —  Vignory 

—  7  —    »s.  —  Ville-s-Aujon 

—  9  —    5s.  —  Colombey 

2"  Pour  le  mois  de  fructidor  et  les  6  jours  complémentaires, 
à  raison  de  9  liv.  10s.,  la  ration  pour  la  brigade  de  Chaumont 

—  9  --    »  —  Andelot 

—  10         »  —  Vignory 

—  8         »  —  Ville-s-Aujon 

—  12       10s.  —  Colombey 

Vu  également  l'élal  présenté  par  le  commandant,  des  rations 
qui  n'ont  point  été  fournies  aux  dites  brigades  pendant  les 
mois  sus- énoncés  ; 

Arrête  que  les  indemnités  dues  aux  brigades  du  district  de 
Chaumonl  sont  et  demeurent  fixées  aux  taux  indiqués  plus 
haut. . . 

%949.  Arrêté  du  département  invitant  le  payeur-général  à 
verser,  à  titre  d'avance.  J3.846  liv.  dues  aux  brigades  du  dis- 
trict de  Chaumont.  — Du  25  vendémiaire  an  IV-  17  octo- 
bre 1795.  [Arch.  Haute  Marne.  L.  35,  fU6.J 

Le  directoire  du  déparlement, 

Vu  la  pétition  des  gendarmes  nationaux  de  ce  déparlement, 
par  laquelle  ils  exposent  qu'ils  ont  le  plus  pressant  besoin  de 
toucher  le  montant  o'es  indemnités  qui  leur  sont  dues,  pour  les 
rations  de  vivres  qu'ils  n'ont  point  reçues  des  magasins  mili- 
taires depuis  le  20  thermidor  dernier  ; 

Son  arrêté  d'hier  24'  portant  que  l'état  desdites  indemnités 


'  Nous  n'avons  pas  trouvé  cet  arrêté. 
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sera  adressé  à  la  commission  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées  de  terre,  à  l'effet  d'être  par  elle  ordon- 
nancées ; 

Considérant  que  les  gendarmes  nationaux  auxquels  ces 
indemnités  sont  dues  ont  souffert,  sur  leur  paye,  la  retenue 
fixée  par  la  loi  ;  et  que  le  retard  qu'ils  essuieraient  par  l'envoi 
à  la  commission  de  l'état  desdites  indemnités  pour  être  ordon- 
nancées, les  a  réduit  à  la  nécessité  de  discontinuer  leur  service  ; 

...Invite  le  citoyen  Bontems  à  verser  à  titre  d'avance, 
entre  les  mains  du  citoyen  Desaulx,  capitaine  de  la  gendar- 
merie nationale,  qui  en  donnera  quittance  au  bas  du  présent, 
et  qui  demeure  chargé  d'en  faire  la  distribution  conformé- 
ment audit  état,  la  somme  de  13.846  liv.  faisant  le  montant 
des  indemnités  dues,  tant  audit  capitaine  qu'au  citoyen  Lemar- 
chand,  lieutenant,  et  aux  autres  sous-offiriers  et  gendarmes 
des  brigades  du  district  de  Chaumont  ;  de  laquelle  somme  de 
13.846  liv.  ledit  payeur-général  retiendra  par  ses  moins  l'état, 
qui  en  doit  être  ordonnancé  par  la  commission  de  l'organisa- 
tion et  du  mouvement  des  armées  de  terre. 

'99'50.  Arrêté  du  département  ordonnant  au  garde-magasin 
militaire  de  Chaumont  de  continuer  de  fournir  les  rations  de 
fourrages  dues  à  la  gendarmerie  de  Ville  sur- Auj on.  —  Du 
18  brumaire  an  IV- 9  novembre  r/95.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  35,  f  54.] 

L'administration  du  département, 

Vu  le  mémoire  présenté  par  les  brigadier  et  gendarmes 
nationaux  à  la  résidence  de  Ville-sur-Aujon,  par  lequel  ils 
exposent  que,  par  arrêté  du  directoire  du  district  de  Chaumont 
du  21  thermidor  dernier,  il  avait  été  ordonné  au  gardein.iga- 
sin  de  Chaumont  de  leur  fournir  chaque  décade  les  fourrages 
nécessaires  à  la  subsistance  de  leurs  chevaux  ;  qu'en  exécution 
de  cet  arrêté,  ils  ont  touché  les  fourrages  qui  leur  étaient  dus 
jusqu'"au  30  fructidor,  mais  qu'à  celte  époque  le  garde-magasin 
militaire  a  refusé  d'en  délivrer  et  qu'ils  n'en  ont  plus  reçu 
depuis,  quoiqu'ils  aient  fuit  v^  un-  à  Chaumont  une  voiture  qui 
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leur  a  coulé  200  liv.  pour  le  voyage,  et  qui  est  cependant 
retournée  à  vide,  à  cause  du  refus  qu'a  fait  le  garde-magasin  ; 

Qu'en  conséquence,  les  exposants  demandent  que  le  garde- 
magasin  militaire  de  Thaumonl  soit  tenu  de  leur  livrer  les 
fourrages  qui  leur  sont  dus,  tant  pour  faire  subsister  leurs 
chevaux  que  pour  rendre  ce  qu'ils  ont  élé  obligés  d'emprunter  ; 

Vu  aussi  l'article  1"  de  la  loi  du  30  ventôse  an  IH,  portant 
que  la  gendarmerie  à  cheval  faisant  le  service  de  l'intérieur 
des  déparlements  recevra,  à  compter  du  1*'  germinal,  les 
vivres  et  fourrages  en  nature  dans  la  proportion  fixée  pour 
la  cavalerie  ;  et  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  28  mes- 
sidor dernier  portant  que  les  rations  de  vivres  seront  fournies 
des  magasins  nationaux  à  la  gendarmerie  de  l'intérieur. . . 

...Arrête  que  le  garde-magasin  militaire  de  Chaumont 
continueradedélivreraux  brigadieret  gendarmesàla  résidence 
de  Ville-sur-Aujon,  les  fourrages  en  nature  dans  la  proportion 
fixée  pour  la  cavalerie,  ainsi  qu'il  l'a  fait  précédemment. . . 

El,  sur  le  surplus,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  sauf 
aux  exposants  à  se  pourvoir,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant 
les  tribunaux  pour  obtenir  les  dommages  intérêts  qu'ils 
réclament  contre  ledit  garde-magasin. 

!%9ol.  Arrêté  du  département  autorisant  l'étapier  d'Arc 
à  pi-endreau  magasin  viilitairc  établi  dans  son  arrondissement, 
les  vivres  et  fourrages  que  l'administration  municipale  de  cette 
commune  jugera  nécessaire  au  service  de  l'étape.  —  Du  3  nivôse 
an  IV -24  décembre  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  35,  {»  73.J 

L'administration  du  département. 

Vu  la  pétition  de  la  veuve  Michel,  préposée  à  la  subsistance 
des  troupes  en  marche  et  des  prisonniers  de  guerre  à  la  rési- 
dence d'Arc,  par  laquelle  elle  expose  que  ses  magasins  sont 
dénués  de  toute  espèce  d'approvisionnements  pour  subvenir 
à  ce  service  ; 

L'avis  de  l'administration  municipale  du  chef-lieu  du  can- 
ton d'Arc  qui  atteste  la  vérité  des  faits  énoncés  par  ladite 
veuve  Michel  ; 

Vu  également  l'arrêlé  du  (Comité  de  salut  public  du  10  aies- 
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sidor  dernier,  portnnl,  article  I":  Les  grains  et  fourrages 
provenant  des  biens  nationaux  et  des  émigrés  conlinueront 
d'être  spécialement  aiï'eclés  à  lu  subsistance  des  troupes  en 
marche,  etc.  ; 

Considérant  que  le  service  des  étapes  ne  pourrait  éprouver 
la  moindre  des  interruptions,  sans  qu'il  en  résultât  des  incon- 
vénients désastreux,  et  qu'il  est  urgent  de  procurera  la  veuve 
Michel  les  moyens  d'y  pourvoir  ; 

. .  .Arrête  que  la  veuve  Michel  est  autorisée  à  prendre  au 
magasin  militaire  établi  par  le  gouvernement,  dans  lequel  les 
fermiers  des  domaines  nationaux  et  des  émigrés  de  l'arron- 
dissement du  receveur  des  droits  d'enregistrement  d'Arc, 
doivent  ou  ont  dû  verser  les  fermages  par  eux  dus.  les  quan- 
tités de  vivres  et  de  fourrages  qui  seront  jugées  nécessaires 
par  l'administration  du  chef-lieu  de  canton  au  service  dont 
elle  est  chargée  ;  autorise  également  ledit  garde-magasin  à 
lui  livrer  lesdiles  quantités  sur  les  bons  et  reconnaissances 
dûment  visés  par  ladite  administration, , . 

%9o9.  Lettre  du  ministre  des  finances  au  rninistrede  Vinté- 
rieur  pour  le  prévenir  qu'il  a  renvoyé  au  ministre  de  la  justice 
la  lettre  qu'il  a  reçue  des  fermiers  des  forges  d'Arc,  concernant 
une  usine  étrangère  au  domaine  national.  —  Du  27  nivôse 
an  IV- 17  janvier  1796.  [Arch.  Nat.  F*',  377«.] 

J'ai  reçu,  citoyen  collègue,  copie  de  la  lettre  écrite  par 
les  citoyens  Madinier,  fermiers  des  forges  et  fourneaux  d'Arc, 
que  vous  m'avez  adressée.  La  demande  qu'ils  font  d'un  arti- 
cle additionnel  à  la  loi  du  2  thermidor,  qui  puisse  lever  les 
difficultés  qu'ils  éprouvent  dans  l'approvisionnement  des 
subsistances  nécessaires  à  leurs  ouvriers,  m'a  paru  concerner 
l'administration  du  ministre  de  la  justice  par  la  raison,  entre 
autres,  qu'il  s'agit  d'usines  étrangères  au  domaine  national. 
Je  lui  ai  transmis  cette  copie  en  l'invitant  à  faire  à  cet  égard 
les  dispositions  qu'il  jugeia  convenables. 

Le  ministre  des  finances, 
Faipoult. 
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!99'53.  Lettre  des  administrateurs  du  département  au 
ministre  de  Vintérieur,  pour  V assurer  que  les  abus  qu  il  signale 
n  ont  pas  eu  lieu  dans  cette  région.  —  Du  22  pluviôse  an  IV- 
11  février  1796.  [Arch.  Nal.  F",  'MT.] 

Ciloyen  ministre, 

Nous  avons  reçu  voire  lettre  du  10  de  ce  nnois,  par  laquelle 
vous  nous  marquez  que  le  ministère  do  la  guerre  vous  a  fait 
part  que  des  gardes  de  magasins  nationaux  ou  entrepôts  dans 
lesquels  il  a  été  versé  des  grains  et  fourrages  provenant  des 
biens  nationaux  et  de  la  contribution  en  nature,  refusent  de 
délivrer  aux  préposés  au  service  des  étapes  les  quantités  dont 
ils  justifient  avoir  besoin  pour  assurer  ce  service  public  ;  et 
que  des  administrations  départementales,  après  avoir  auto- 
risé ces  préposés  à  v  puiser,  les  ont  contraints  d'en  faire  le 
remplacement  en  nature,  dans  le  délai  de  10  jours. 

Nous  vous  assurons,  ciloyen  minisire,  que  les  faits  qui  sont 
l'objet  de  votre  lettre  n'ont  point  eu  lieu  dans  ce  départe- 
ment. Nous  avons  bien  autorisé  quelques  préposés  aux 
services  des  étapes  à  puiser  dans  les  magasins  nationaux, 
mais  nous  n'avons  point  exigé  d'eux  le  remplacement  en 
nature,  parce  qu'il  était  impossible  ;  à  ce  moyen,  nous  n'au- 
rons aucun  abus  à  faire  cesser  à  cet  égard. 

Salut  et  fraternité  I 

9 9' 54.  Arrêté  du  déparlement  autorisant  les  étapiers  à  se 
fournir  de  grains  et  fourrages  pour  â  mois,  aux  magasins  natio- 
naux. —  Du  9  germinal  an  IV -29  mars  1796.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  Reg.  de  l'an  IV  non  coté,  t"  54.] 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ordonnant  d'approvision- 
ner pour  4  mois,  en  denrées  provenant  des  redevances  nationales, 
les  préposés  à  la  subsistance  des  troupes  en  marche,  l'administra- 
tion arrête  que  les  préposés  de  Chaumont,  Vignory,  Arc-sur-Aujon, 
sont  autorisés  à  s'approvisionner  aux  magasins  nationaux,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Froment    Seigle  ou  orge  Avoine  ,  Foin  Paille 

Chaumont  120  qx    40  qx    2.000  boisseaux  de  Paris    500  qx    250  qx 

Vignory  60  qx    20  qx    1.200  —  300  qx     150  qx 

Arc-sur-Aujon      21  qx      7  qx        800  —  180  qx      90  qx 


620  TROISIÈME    PÉRIODE  :    AN   III  -  AN    V. 

99&0.  Arrêté  de  r administration  départementale  autorisant 
la  brigade  de  Vignory  à  prendre  au  magasin  militaire  les 
rations  de  foin  et  avoine  qui  lui  sont  dues.  —  Du  5  pluviôse 
an  V  -24  janvier  1797.  [Arch  Haute-Marne.  L.  Reg.  des 
ans  IV  et  V,  f»  146.] 

Vu  la  pétition  du  maréchal  des  logis  et  des  gendarmes  de  la  bri- 
gade de  Vignory,  exposant  qu'il  leur  est  dû  81  rations  de  foin  et 
autant  d'avoine,  plus  196  rations  de  paille  qui  auraient  dû  leur  être 
fournies  en  nature  pendant  les  mois  de  vendémiaire  et  brumaire 
an  IV,  en  sorte  qu'ils  ont  été  forcés  de  les  emprunter  et  qu'on  les 
leur  réclame. 

L'administration  les  autorise  à  prendre  au  magasin  militaire  de 
Chaumont  81  rations  d'avoine  h  raison  d'un  demi  boisseau,  mesure 
de  Paris,  et  143  rations  de  foin  à  raison  de  15  livres  l'une,  dont  62 
pour  remplacer  les  196  rations  de  paille  réclamées. 

Nota.  —  Un  arrêté  semblable  du  13  pluviôse  an  V  autorise  la 
brigade  de  Colombey  à  prendre  au  magasin  militaire  19  qx  70  livres 
de  foin,  qui  lui  étaient  dus  et  qu'elle  a  empruntés,  ne  les  ayant  pas 
reçu  en  temps  voulu.  (Id.  f°  148.) 

!2756.  Arrêté  de  l' administration  départementale  autorisant 
l'étapière  de  Vignory  à  rentrer  dans  les  avances  de  vivres  et  de  foin 
quelle  a  faites  à  la  brigade  de  cette  commune.  —  Du  25  floréal 
an  V-  limai  1797.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  de  l'an  IV  et  V 
non  coté,  f°  176.] 

La  veuve  Husson,  étapière  à  Vignory,  ayant  exposé  à  l'adminis- 
tration qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Pépin, 
elle  a  avancé  64  rations  de  vivres  et  de  fourrages  à  la  brigade  de 
Vignory,  du  1"  prairial  an  III  au  16  du  même  mois,  et  demandant  le 
remplacement  de  cette  avance. 

Celle-ci  l'autorise  à  prendre  en  nature  au  magasin  militaire  des 
vivres  et  fourrages  établi  à  Chaumont,  les  64  rations  de  l'une  et 
l'autre  espèce  qu'elle  a  fournis  à  la  brigade  de  Vignory. 

2757.  Arrêté  de  V administration  départementale  autori- 
sant l'étapière  de  Vignory  à  recevoir  du  magasin  militaire  de 
Chaumont,  le  foin  et  lavoine  qu'elle  avait  avancés  à  des  che- 
vaux requis  pour  Varmée.  —  Du  2  frimaire  an  V  -  22  novem- 
bre 1797.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Rog.  des  ans  IV  et  V  non 
coté,  f«  I27.J 


DU 
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Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  Husson,  chargée  des  subsistances 
militaires  de  la  place  de  Vignory,  par  laquelle  elle  réclame  120 
rations  de  foin  et  autant  d'avoine  par  elle  fournies,  depuis  le  3 
nivôse  jusqu'au  18  pluviôse  suivant,  à  8  chevaux  requis  pour  l'équi- 
pement de  2  voitures  que  devait  fournir  ce  canton  ; 

Considérant  que  le  fait  exposé  est  exact,  et  que  les  susdits  four- 
rages ne  peuvent  être  considérés  que  comme  un  prêt  consenti 
momentanément  par  elle  à  la  nation  ; 

Arrête  que  la  dite  veuve  Husson  est  autorisée  à  se  faire  remettre 
par  le  garde-magasin  militaire  établi  à  Chaumont  les  120  rations 
de  foin  qu'elle  réclame,  à  raison  de  18  liv.  l'une,  ce  qui  fait  2.160 
liv.,  et  autant  d'avoine,  à  raison  de  deux  tiers  de  boisseaux,  soit  en 
tout  80  boisseaux,  mesure  de  Paris. . . 


§  5.  —  Mesures  générales  pour  secourir  en  grains 
ou  en  fourrages  les  départements  voisins. 

tî758.  Lettre  du  district  au  comité  de  commerce  à  Paris 
pour  lui  demander  décharge  d'une  réquisition  pour  l'armée,  — 
Du  4  nivôse  an  III  -  24  décembre  <79i.  [Arch.  nal.  F",  377^] 

Le  district  de  Cliaumonl  paraît  condantiné  à  la  fannine.  En 
vain  réclame-t-il  depuis  longtemps  ;  il  n'obtient  aucun 
secours,  et,  loin  de  lui  en  accorder,  on  le  presse  de  nouveau. 
Vous  êtes  déjà  instruits  que  la  force  armée  de  Besançon  et  de 
Pontarlier  est  sur  nous  ;  nous  vous  prévenons  aujourd'hui 
que  la  commune  de  Troyes  a  envoyé  celte  nuit  10  voitures  et 
40  chevaux  pour  nous  enlever  furlivemenl  une  partie  des 
grains  destinés  à  l'armée  de  la  Moselle.  Vous  trouverez  ci- 
joint  une  expédition  de  l'arrêté  que  nous  avons  pris  pour 
nous  opposer  à  cette  voie  de  fait.  Accélérez,  nous  vous  en 
conjurons,  la  décision  nécessaire,  pour  que  nous  soyons 
déchargés  des  3.000  qx  que  nous  redevons  à  l'armée  ;  nous 
n'avons  que  cette  faible  qu;mtité  pour  soutenir  l'existence 
d'une  nombreuse  population  et  prévenir  les  mouvements  que 
les  ennemis  de  la  République  épient  :  rien  n'est  plus  urgent 
que  cette  aflfaire.  Veuillez  vous  en  occuper  sans  perdre  de 
temps. 

Salut  et  fraternité  I 
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Note  du  Comité  :  «  Voilà  une  administration  qui,  sous  de  vains 
prétextes,  entrave  le  service  militaire.  Donner  connaissance  de  son 
arrêté  à  l'agence  des  subsistances  militaires,  en  lui  demandant  les 
renseignements  que  ses  préposés  ont  dû  lui  faire  connaître.  » 


!^759  Lettre  de  l'agent  national  du  district  de  C/iaumont 
au  citoyen  Laloy,  député  du  déportement  de  la  Haule-\larne, 
pour  le  prévenir  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  qui 
frappe  cruellement  son  arrondissement.  —  Chaumont,  le  4  ni- 
vôse an  TU -24  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Fonds 
Laloy.] 

Cher  concitoyen,  mes  confrères  l'ont  écrit  tantôt  :  je  t'écris 
de  nouveau.  Nous  le  parlions  de  l'enlèvement  furtif  qui  nous 
avait  été  fait  par  la  commune  de  Troyes.  Actuellement  nous 
recevons  un  arrêté  des  représentants  du  peuple  Sevesire,  Calés 
et  Pelletier,  qui,  malgré  les  observations  de  ton  frère  et  les 
nôtres,  persistent  dans  leur  arrêté.  L'agitation  du  peuple  est 
extrême.  Il  faudra  l'égorger,  avant  qu'il  consente  à  se  dessai- 
sir du  peu  qui  lui  reste.  Dans  l'intense  conviction  où  nous 
sommes  de  sa  détresse,  nous  ne  pouvons  nous-mêmes  con- 
sentir à  sa  perle.  Il  est  tant  d'autres  pays  moins  malheureux  ! 
Une  chose  nous  étonne  encore  :  ton  frère  ne  nous  est  pas 
revenu,  et  cependant  les  commissaires  de  Besançon  ont  reçu 
par  un  exprès  le  nouvel  arrêté  des  représentants.  Occupe-toi, 
je  te  conjure  de  celte  atïaire  :  rien  n'esl  plus  imporlanl. 
J'insisle  toujours  sur  l'envoi  d'un  représentant.  Réponse,  je 

le  prie . . . 

Signé  :  Pothier 

4^760.  Arrêté  du  district  ordonnant  aux  municipalités  de 
fournir  au  plus  tôt  le  contingent  requis  d'elles  pour  Besançon. 
—  Du  10  nivôse  an  III-  30  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  109,  f«  48.] 

Lecture  ayant  été  faite  d'une  lettre  «  du  représentant  du  peuple 
Pelletier,  en  mission  dans  le  département  du  Doubs,  datée  du  6  du 
courant,  portant  que  les  administrateurs  du  district  de  Chaumont 
seront  tenus,  sous  peine  d'être  destitués  et  enfermés  jusqu'à  la 
paix,  de  fournir  à  la  commune  de  Besançon  les  4.000  qx  requis 
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par  l'arrêté  de  la  commission  de  commerce  du  20  brumaire,  et  ce, 
à  raison  de  1 .50')  qx  par  décade ...  ; 

L'administration  du  district  arrête  que  cet  ordre  sera  imprimé 
et  adressé,  par  piétons  extraordinaires,  aux  munici  alités  désignées 
par  la  délibération  du  11  frimaire,  pour  fournir  les  quantités 
requises  pour  le  district  de  Besançon. . .  » 

%901.  Rapport  du  comité  de  surveillance  de  Cfwumont  au 
comité  de  sûreté  générale,  à  Paris,  sur  la  situation  matérielle 
et  morale  du  district.  —  Du  13  nivôse  an  III  -  2  janvier  1795. 
[Arcli.  Haule-Marne.  L.  Registre  à  la  claie. J 

Le  dislricl  de  Chaumonl  n'a  fait  celte  année,  avec  une  abon- 
dance apparente,  qu'une  très  médiocre  récolle  dont  il  a  fallu 
user,  au  contraire  des  autres  années,  aussitôt  la  moisson.  Ce 
n'est  déjà  qu'avec  les  plus  grandes  peines  que  l'on  parvient  à 
approvisionner  les  marchés  de  ce  district.  La  municipalité  de 
Cfiaumorit  est  contrainte,  dès  à  présent,  d'employer  la  force 
armée  pour  faire  trouver  sur  son  marché  la  quantité  de  grains 
nécessaires  aux  citoyens  qui  composent  celle  commune,  et 
encore  cet  approvisionnement  est-il  insuffisant  et  ne  se  fait- 
il  pas  exactement  toutes  les  décades,  quoiqu'il  soit  composé 
de  blé,  seigle,  orge  et  avoine.  La  décade  dernière,  plus  de 
600  citoyens  de  Chaumonl  ont  été  plus  de  trois  jours  sans 
manger  de  pain  :  ils  vivaient  avec  des  pommes  de  terre  déjà 
très  rares  et  des  choux  cuits  à  l'eau.  La  distribution  qui  a 
suivi  cet  état  de  peine  n'a  pu  se  faire  que  parce  que  l'adminis- 
tration du  dislricl  a  bien  voulu  prêter  à  la  municipalité  sur  le 
magasin  militaire,  les  grains  nécessaires  à  celle  distribution, 
et  la  municipalité  attend  encore  ceux  sur  lesquels  elle  devra 
rendre  la  quantité  empruntée. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  bien  inquiétant  sans  doute, 
qu'd  vient  d'êtriî  adressé  à  noire  dislricl  un  arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Pelletier,  en  mission  dans  le  département 
du  Doubs,  qui  ordonne  la  mise  à  exécution  d'une  réquisition 
de  4000  qx  pour  la  commune  de  Besançon.  L'administration 
du  district,  sentant  combien  il  esldilFi  ile  d'obtenir  des  com- 
munes de  son  arrondissement  celte  quantité  de  grains,  indé- 
pendamment des  réquisitions  pour  l'armée,  a  pris  le  parti,  en 
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même  temps  qu'elle  fait  exécuter  ladite  réquisition,  d'écrire 
à  ce  représentant  pour  l'instruire  de  la  situation  de  notre  dis- 
trict sous  le  rapport  des  subsistances. . . 

%3^0'*d.  Lettre  du  district  à  la  commission  de  commerce  pour 
lui  dire  quil  ne  s'est  jamais  engagé  à  fournir  la  réquisition 
pour  Besançon,  à  condition  qu'on  ne  le  charge  pas  d'avantage, 
comme  celle  ci  le  suppose.  —  Du  15  nivôse  an  III  -  4  janvier  1795. 
[Arch.  Haute-iMarne.  L.  138,  f»  36.] 

9903.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  fixant  les  mesures 
à  prendre  pour  faire  exécuter  au  plus  tôt  la  réquisition  de 
grains  en  faveur  de  Besançon.  —  Du  16  nivôse  an  III  -  5  Jan- 
vier 1795.  [Arch.  Nal.  AF'S  528,  1°  38.] 

Le  Comité  de  salut  public. 

Instruit  des  lenteurs,  qu'éprouve  l'exécution  de  la  réquisi- 
tion de  1i*000  qx  de  grains  faite  sur  les  districts  de  Laiigres 
et  de  Chaumont  par  la  commission  de  commerce,  en  faveur 
du  département  du  Doubs,  et  de  l'ineflicacité  des  mesures 
prises  par  celte  commission  pour  accélérer  les  livraisons  des 
grains  requis,  arrête  : 

Art.  1".  —  Les  administrateurs  et  les  agents  nationaux  des 
districts  de  Langres  et  de  Chaumont  sont  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  de  faire  fournir  sur  le  cliamp  la  totalité  des 
contingents  échus  sur  ladite  réquisition. . . . 

Art.  2.  —  Il  sera  nommé  sur-le-champ  par  les  administra- 
teurs de  ces  districts  tel  nombre  de  commissaires  qu'ils  croi- 
ront nécessaire  pour  accélérer  l'exécution  de  cette  réquisition. 
Ces  commissaires  seront  pris,  soit  parmi  les  membres  du 
conseil  de  l'administration  de  chacun  des  districts  de  Langres 
et  de  Chaumont,  soit  parmi  les  citoyens  les  plus  intelligents 
et  les  plus  zélés. 

Art.  3.  —  Lesdils  commissaires  se  rendront,  sans  délai,  dans 
les  différentes  communes  en  retard,  presseront  le  battage  et 
la  livraison  des  grains  destinés  h  la  commune  de  Besançon. 

Art.  4.  —  Dans  les  communes  où  le  défaut  de  batteurs  sera 
allégué  pour  cause  de  retard,  les  administrations  des  districts 
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de  Langres  et  de  Chaumont  seront  tenus  de  faire,  sur  le 
champ,  toutes  les  réquisitions  nécessaires,  conformément  aux 
arrêtés  du  Comité  de  salut  public  des  1 1  prairial  et  22  fructi- 
dor. 

Art.  5.  —  Les  municipalités  des  différentes  communes  aide- 
ront, sous  leur  responsabilité,  les  commissaires  de  tous  leurs 
moyens  dans  les  opérations  qui  leur  sont  confiées. 

Art.  6.  —  Les  derniers  contingents  de  ladite  réquisition 
devront  être  livrés  au  premier  pluviôse.  Les  cultivateurs,  dont 
les  versements  ne  seront  pas  effectués  à  celte  époque,  encour- 
ront la  confiscation  de  la  quantité  des  grains  dont  ils  seront  en 
retard,  qui  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix  du  canton  et  à 
la  poursuite  de  l'agent  national  du  district,  conformément  à 
l'article  14  de  la  loi  du  19  brumaire  dernier. 

Arl.  7.  —  Les  administrations  des  districts  de  Langres  et  de 
Chaumont  rendront  compte,  sans  délai,  au  Comité  de  salut 
public  et  à  la  commission,  des  mesures  qu'elles  auront  prises 
pour  assurer  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  elles  enverront 
tous  les  5joursàla  commission  l'état  des  versements  jus- 
qu'au complément  des  12.000  qx  requis. 

Art.  8.  —  Les  administrateurs  et  les  agents  nationaux  des 
districts  de  Langres  et  de  Chaumont,  ainsi  que  les  commis- 
saires qui  seront  envoyés  dans  les  différents  cantons,  seront 
responsables,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'inexécution 
du  présent  arrêté,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  14  fri- 
maire. 

(Signature  illisible.) 

99H^.  Arrêté  du  district  déclarant  impossible  la  fourniture 
de  la  réquisition  faite  pour  Besançon,  et  envoyant  le  maire  de 
Chaumont  exposer  au  représentant  Cales  V extrême  pénurie  de 
son  arrondissement.  —  Du  'i'.i  nivôse  an  III-  12  janvier  1795. 
[Arch.  Hauie-Marne.  L.  109,  f  58.] 

Le  citoyen  Bouvenot  s'est  présenté  et  a  déposé  sur  le  bureau  du 
district  un  arrêté  de  Jean-Marie  Calés,  représentant  du  peuple 
envoyé  dans  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs  et  autres 
environnants,  daté  de  Besançon  du  15  nivôse,  portant  que,  d'après 
les  rapports  qu'il  possède,  «  il  est  constant  que  l'inexécution  de  la 
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réquisition  de  4.000  qx  de  grains  faite  au  profit  de  Besançon  est 
l'eflfet  de  l'égoïsme  et  de  la  malveillance,  non  seulement  des  admi- 
nistrés, mais  particulièrement  des  administrateurs  du  district  de 
Chaumont  ;  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures  d'autant  plus 
efficaces  pour  accélérer  les  versements  dans  la  commune  de  Besan- 
çon, que  ses  greniers  sont  absolument  vides  et  que  ses  habitants 
ont  chaque  jour  à  craindre  les  horreurs  de  la  famine, . .  » 

Bouvenot  est  chargé  de  faire  fournir,  dans  l'espace  de  deux  déca- 
des, cette  réquisition  de  4,000  qx  qui  seront  payés  d'après  le  prix 
des  mercuriales  de  Chaumont,  et  il  est  accompagné  «  de  30  chas- 
seurs à  cheval  qui  recevront,  de  lui  seul,  les  ordres  qu'il  croira 
utiles  de  leur  donner  pendant  la  durée  de  sa  commission  »  ;  il  a 
même  pouvoir  «  de  décerner  mandat  d'arrêt  contre  les  membres 
de  toute  autorité  constituée,  qui  entraverait  ses  opérations  ou 
même  ne  lui  procurerait  pas  les  facilités  qui  dépendraient  d'eux,  » 

S'est  ensuite  présenté  le  citoyen  Cornet,  commissaire-adjoint  au 
citoyen  Bouvenot,  puis  le  citoyen  Baux,  de  Bonnevaux,  nommé 
commissaire  par  le  district  de  Pontarlier,  pour  assurer  l'exécution 
de  la  réquisition  de  2.000  qx  de  grains  faite  au  profit  de  ce  district  ; 

Sur  quoi  le  conseil,  «  considérant  que  l'extrême  disette,  qui 
presse  le  district  de  Chaumont,  le  met  dans  l'impossibilité  absolue 
de  satisfaire  à  la  réquisition  qui  lui  est  faite  pour  les  districts  de 
Besançon  et  Pontarlier  ;  que  le  district  de  Chaumont,  ne  pouvant 
suffire  lui  même  à  sa  subsistance  et  compléter  ce  qu'il  doit  à  l'ar- 
mée, il  est  bien  éloigné  de  se  trouver  dans  une  pose  assez  favora- 
ble pour  aider,  comme  il  le  désirerait,  les  habitants  du  départe- 
ment du  Doubs  ; 

«  Qu'il  résulte  des  recensements  qui  ont  été  faits  dans  le  district 
après  la  moisson,  en  exécution  de  la  loi  du  8  messidor  dernier,  que 
le  produit  des  récoltes  en  toutes  espèces  de  grains  était  de  181.758 
qx  50  livres  ;  que  la  distraction  à  faire  des  6  vingtièmes  de  ces 
grains  pour  la  semence  est  de  54.576  qx  15  livres  ;  qu'il  reste  alors 
pour  la  nourriture  de  48.227  individus  qui  composent  la  population 
actuelle  du  district,  127.182  qx  3.")  livres  ; 

«  Qu'outre  cette  population,  le  district  a  encore  à  nourrir  966  pri- 
sonniers de  guerre  et  lô4  déserteurs  étrangers,  pour  lesquels  il 
faut  6.336  qx  40  livres  ;  que  les  troupes  en  marche  consomment  à 
peu  près  450  qx  par  an  ;  qu'il  existe  journellement  dans  l'hôpital 
militaire  de  cette  commune  40  militaires  qui  ont  besoin  de  22(i  qx 
32  liv.  ;  que  la  maison  d'arrêt  entraîne  aussi  une  conso.mmation  de 
95  qx  32  liv.,  à  raison  de  15  individus  par  jour  ; 

((  Que  la  consommation  de  tous  les  individus  ci-dessus  nommés 
n'est  calculée  qu'à  raison  d'une  livre  et  demie  de  pain  par  jour,  l'un 
portant  l'autre;  que  cette  proportion  ne  peut  être  suivie  à  l'égard  du 
grand  nombre  de  forgerons,  minerons,  cultivateurs  et  autres 
employés  à  des  travaux  pénibles  qui  existent  dans  le  district,  dont 
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le  nombre  forme  à  peu  près  le  quart  de  sa  population,  et  dont  la 
consommation  journalière  étant  au  moins  de  deux  livres  par  jour, 
occasionne  un  excédent  de  consommation  de  22.729  qx  40  liv.  ;  que 
dès  lors  il  est  besoin  de  300.882  qx  4  liv.  et,  comme  il  ne  restait 
que  127.182  qx  35  liv.  après  les  semences  prélevées,  le  déficit  se 
trouve  être  de  173.699  qx  69  liv.  Ce  déficit  s'augmente  de  10.410  qx 
fournis  sur  réquisitions  pour  les  armées  et  le  département  de  la 
Meurthe.  Ainsi  il  nous  faudrait  encore  pour  atteindre  la  récolte 
181.109  qx  65  liv.  ; 

((  Que  la  totalité  des  quantités  déclarées  dans  le  recensement  est 
consommée,  et  que  le  district  n'existe  plus  actuellement  que  sur 
les  quantités  non  déclarées  ;  que  la  détresse  qui  presse  toutes  les 
communes,  ne  fait  pas  conjecturer  que  les  quantités  recelées  puis- 
sent être  considérables  ;  que  la  loi  du  4  nivôse,  qui  permet  le  com- 
merce et  la  libre  circulation  des  grains,  ne  laisse  plus  à  l'adminis- 
tration aucun  moyen  de  suivre  et  saisir  ces  quantités  non  déclarées  ; 

«  Qu'en  vain  des  commissaires  et  la  force  armée  ont,  pendant 
deux  décades,  parcouru  toutes  les  communes  du  district,  pour  faire 
approvisionner  l'armée  et  les  marchés,  sans  pouvoir  atteindre  le 
but  de  leur  mission  ;  que  le  contingent  de  l'armée  est  encore 
arriéré,  et  que  le  dénuement  des  marchés  s'est  trouvé  tel  qu'il  a 
fallu  par  deux  fois,  et  après  6  jours  de  jeûne,  pourvoir  celui  de 
Chaumont  aux  dépens  de  l'armée  ;  que,  dans  celui  de  Vignory,  on 
n'a  distribué  que  3  pintes  de  grains  aux  ménages  les  pius  nécessi- 
teux pour  leur  subsistance,  et  qu'à  Commune-sur-Aujon  on  arrête 
déjà  les  avoines  pour  en  faire  du  pain  ; 

«  Qu'il  n'y  rien,  absolument  rien,  pour  le  marché  qui  doit  avoir 
lieu  à  Chaumont  primidi  prochain  ;  qu'en  vain  l'administration 
poursuit,  avec  toute  la  vigueur  possible,  l'arriéré  de  2.000  qx  qui 
sont  redus  à  ce  marché  ;  qu'elle  n'a  rien  pu  obtenir  ;  qu'envoi  de 
commissaires,  envoi  de  force  armée  et  dénonciation  aux  tribunaux, 
tout  a  été  employé,  et  tout  en  vain  ; 

«  Que  cependant  les  plus  grandes  précautions  ont  été  prises  pour 
restreindre  les  distributions  décadaires  à  la  plus  petite  quantité 
possible  ;  qu'elles  sont  refusées  aux  citoyens  qui  ont  une  fortune 
quelconque  ou  des  moyens  de  vivre  des  fruits  de  leur  travail  ; 
qu'ils  sont  renvoyés  à  se  pourvoir  dans  les  campagnes  au  loin,  et 
que  le  fruit  des  réquisitions  n'est  le  partage  que  des  plus  pauvres... 

«  Que  l'administration  continuellement  entourée  des  pleurs  et 
des  cris  de  ses  administrés,  tourmentée  du  spectacle  de  leurs 
maux,  épouvantée  de  l'avenir  afïreux  qui  leur  est  réservé,  et  péné- 
trée de  la  conviction  intime  de  leurs  malheurs  présents,  serait  infi- 
niment coupable  si  elle  laissait  ignorer  aux  autorités  supérieures, 
qui  ne  voient  pas  cet  horrible  tableau,  toutes  les  connaissances 
qu'elle  a  à  cet  égard. , . 
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«  Que  si  la  force  armée,  mise  à  la  disposition  des  citoyens  Bou- 
venot  et  Cornet,  parcourt  les  communes,  elle  trouvera  peut-être 
encore  quelques  portions  de  grains  ;  mais  si  ce  grain  est  enlevé,  si 
le  dernier  morceau  de  pain  est  arraché  à  une  famille  nombreuse, 
avec  quoi  vivront  les  communes  environnantes  qui  n'ont  rien  ?  Où 
sera  le  gage  de  l'approvisionnement  des  armées  et  des  grandes 
communes  du  district,  et  que  restera-t  il  après  le  passage  de  cette 
force  armée,  si  ce  n'est  la  famine  et  la  mort  ? 

((  Qu'un  mois  avant  la  récolte  dernière,  cette  mesure  rigoureuse 
fut  employée  dans  toutes  les  communes  du  district  ;  la  force  armée 
ne  leur  laissa  que  ce  qui  leur  était  strictement  nécessaire  pour 
vivre  jusqu'à  la  première  gerbe.  L'opération  serait  bien  difïérente 
aujourd'hui  :  alors  il  n'y  avait  plus  qu'un  peu  de  temps  à  souffrir, 
et  aujourd'hui  nous  avons  encore  six  mois  avant  la  récolte. . . 

«  Arrête  que  le  représentant  du  peuple  Calés,  sera  prévenu, 
comme  l'ont  été  les  représentants  du  peuple  Sévestre  et  Pelletier, 
de  l'impossibilité  absolue  où  se  trouve  le  district  de  Chaumont  de 
fournir  aux  réquisitions  faites  pour  la  commune  de  Besançon  et  le 
district  de  Pontarlier  ;  qu'il  sera  prié  d'envoyer  tels  commissaires 
qu'il  jugera  convenables  pour  constater  la  vérité  des  faits  énoncés 
au  présent  arrêté  ; 

«  Que  le  citoyen  Laloy,  maire  de  Chaumont,  est  nommé  com- 
missaire pour  se  transporter  sur  le  champ  en  poste  à  Besançon, 
afin  d'obtenir  du  représentant  du  peuple  Calés,  et  autres  repré- 
sentants en  mission  dans  le  département  du  Doubs,  la  levée  des 
réquisitions  en  question  ;  qu'il  sera  écrit  aux  Comités  de  salut 
public  et  de  commerce  de  la  Convention  nationale,  et  à  la  députa- 
tion  du  district,  pour  leur  faire  part  des  circonstances  critiques  où 
l'administration  se  trouve  et  des  malheurs  qui  menacent  ses  admi- 
nistrés ; 

«  El  cependant,  attendu  que  le  contingent  demandé  pour  l'armée 
n'est  pas  complété  ;  que  l'administration  manquait  de  moyens  suf- 
fisants pour  l'activer,  qu'aujourd'hui  elle  peut  employer  à  cet  effet 
la  force  armée  envoyée  par  Besançon  qui,  par  ce  moyen,  ne  res- 
tera pas  inactive  ;  arrête  que  les  citoyens  Bouvenot  et  Cornet 
seront  invités  à  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  la  force 
armée  qui  leur  est  confiée,  pour  accélérer  le  versement  du  contin- 
gent arriéré  pour  l'armée  de  la  Moselle  ;  que  ce  contingent  restera 
déposé  à  Chaumont,  et  qu'il  sera  écrit  aux  représentants  du  peuple 
près  l'armée  de  la  Moselle  et  dans  le  département  du  Doubs  qui, 
sur  la  considération  des  besoins  de  Besançon  et  de  la  pénurie  du 
district  de  Chaumont,  décideront  si  le  retard  du  contingent  dû  à 
l'armée  de  la  Moselle  pourra  être,  en  tout  ou  en  partie,  affecté  aux 
besoins  de  Besançon  et  Pontarlier.  » 
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970&.  Lellredu  districtaux  Comités  de  salut  public  et  de  co?n- 
merce  ainsi  qu'aux  députés  du  département,  pour  leur  exposer 
l'impossibilité  oh  il  se  trouve  de  fournir  la  réquisition  tiemandée 
pour  le  département  du  Doubs.  —  Du  24  nivôse  an  IIl-  13  jan- 
vier 1795.  [Arch.  Ml.  F",  3Ti\] 

Cette  lettre  fort  longue  reproduit  les  arguments  renfermés  dans 
la  précédente  délibération  ;  elle  se  termine  par  ces  mots  :  «  Si, 
comme  à  Besançon,  nous  avions  eu  des  représentants  du  peuple 
dans  notre  sein,  nous  avons  la  confiance  qu'ils  auraient  pris  en 
considération  notre  détresse,  et  qu'ils  auraient  donné  des  réquisi- 
tions à  notre  profit.  Que  leur  absence  ou  leur  éloignement  ne  soit 
pas  la  cause  de  la  perte  de  ce  pays.  Prenez  des  mesures  pour  que 
des  représentants  du  peuple  viennent  vérifier  notre  situation. 

Depuis  quatre  mois  nous  attendons  de  jour  en  jour  le  représen- 
tant du  peuple  Besson;  il  n'est  point  arrivé.  Que  l'un  ou  l'autre 
vienne  à  notre  aide.  Mais  surtout  mettez  la  plus  grande  activité 
pour  prévenir  ou  arrêter  les  malheurs  qui  peuvent  résulter  du 
désespoir  où  seront  réduits  50.000  individus  qui  composent  la  popu- 
lation de  ce  district,  auxquels  la  force  enlèvera  le  peu  de  subsis- 
tances qui  leur  restent.  Les  craintes  trop  fondées  que  nous  avons  à 
cet  égard,  la  conviction  dont  nous  a  intimement  pénétrés  le  tableau 
de  notre  misère,  notre  devoir  enfin,  tout  nous  presse  de  vous  con- 
jurer de  venir  à  notre  secours.  » 

1t9HH.  Lettre  du  comité  de  surveillance  de  Chaumont  au 

Comité  de  salut  public  et  à  la  députation  du  département,  pour 
leur  demander  l'envoi  d'un  représentant  qui  lèvera  la  réquisi- 
tion pour  Besançon.  —  Du  25  nivôse  an  III-  14  janvier  1795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  du  Comilé,  à  la  date.] 

Cette  lettre  résume  les  raisons  que  nous  connaissons  déjà  ;  elle 
ajoute  que,  d'après  les  recensements  faits  tout  récemment  et  avec 
la  plus  grande  exactitude, le  district  n'a  plus,  «  à  une  livre  et  demie 
de  pain  par  jour  pour  chaque  individu,  à  compter  du  moment  pré- 
sent, que  pour  2  mois  de  subsistances  en  grains  de  toute  espèce,  » 

Enfin,  elle  se  termine  ainsi  :  a  Nous  avons  entendu,  citoyens,  les 
murmures  publics  sur  la  mission  des  commissaires  de  Besançon, 
et  nous  croyons  pouvoir  vous  assurer  que,  si  cette  réquisition  avait 
son  efifct,  la  tranquillité  dont  nous  avons  joui  jusqu'à  présent,  serait 
bientôt  remplacée  par  le  désordre  le  plus  efifrayant. 

A  part  le  renouvellement  des  autorités  constituées  ordonné  par 
la  loi,  nous  pensons,  citoyens,  qu'un  représentant  du  peuple  serait 
dans  notre  département  de  la  plus  grande  utilité;  et  nous  avons  le 
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droit  de  penser  que,  si  nous  avions  le  bonheur  d'en  posséder  un  et 
qu'il  eût  sous  les  yeux  le  déficit  dont  nous  venons  de  vous  parler, 
il  ferait  sans  doute  lever,  pour  notre  district,  les  réquisitions  qui 
frappent  sur  lui  aujourd'hui. 
Salut  et  fraternité  ! 

Nota.  —  Une  copie  de  cette  pétition  fut  adressée  au  citoyen  Mon- 
nel,  représentant  du  département,  avec  une  lettre  d'envoi  ainsi 
conçue  et  signée  du  président  : 

«  Au  citoyen  Monnel,  représentant  du  peuple  à  la  Conven- 
tion nationale. . . 

«  Citoyen,  tu  trouveras  ci-joint  copie  d'une  lettre  que  le  comité 
vient  d'adresser  au  Comité  de  salut  public,  relativement  à  une 
réquisition  qui  frappe  sur  notre  district  au  profit  de  la  commune 
de  Besançon  et  du  district  de  Pontarlier. 

«  Le  comité  t'invite,  citoyen,  à  appuyer  nos  courtes  observations 
au  Comité  de  salut  public,  afin  de  détourner,  pour  cette  année,  de 
notre  pauvre  district  toutes  réquisitions,  attendu  qu'il  est  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  aucune,  puisqu'il  n'a  pas  même  son 
nécessaire.  Le  comité  t'invite  par  mon  organe  à  lui  faire  réponse...  » 

*t7H7.  Lettre  de  la  commission  des  approvisionnements  au 
district  pour  le  presser  de  livrer  à  la  commune  de  Besançon  le 
contingent  qui  lui  est  assigné  en  subsistances. —  Du  25  nivôse 
an  III- 14  janvier  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138j«  I8I.J 

*V©8.  Mémoire  sur  la  pénurie  des  subsistances  dans  le  dis- 
trict de  Chaumont,  quirend  impossible  la  fourniture  des  grains 
requis  pour  le  département  du  Doubs,  el  exige  qu'on  lui  envoie 
des  secours  au  lieu  de  lui  en  demander.  —  Du  26  nivôse  an  n[  - 
15  janvier  1795.  [Arch.  Haute-Marne.  Fonds  Laloy,  minute  ] 

Ce  district  fut  considérablement  surchargé  de  réquisitions  l'an- 
née dernière  ;  il  épuisa  toutes  ses  ressources  pour  fournir  aux  ar- 
mées et  aux  besoins  des  districts  et  des  départements  environ- 
nants. 

«  On  attendait  la  récolte  avec  impatience.  Elle  fut  retardée  par  les 
mauvais  temps,  et  quand  elle  fut  ouverte,  il  ne  restait  plus  de 
grains  vieux  d'aucune  espèce  ni  de  ressources,  soit  pour  la  nour- 
riture des  administrés,  soit  pour  fournir  à  des  réquisitions  déjà 
posées  sur  eux.  Il  a  donc  fallu  prendre  le  grain  sortant  des  champs 
pour  vivre  et  pour  remplir  le  contingent  desdites  réquisitions. 

«  Cette  nécessité,  jointe  à  un  produit  moins  considérable  qu'on  ne 
devait  le  soupçonner,  diminua  les  ressourses  espérées  et  les  fit 
entamer  bien  plutôt  qu'on  ne  le  devait. 


DU   4    NIVÔSE   AN   m   A   LA   FIN   DE   l'aN    V.  631 

«  L'arrondissement  de  ce  district  n'offre  qu'un  sol  nnontueux, 
stérile  et  peu  propre  à  l'agriculture. 

«  L'embarras  des  administrés,  la  pénurie  des  hommes  et  des  che- 
vaux employés  pour  les  réquisitions  et  le  service  des  armées  et 
des  usines  de  la  République,  n'ont  pas  permis  de  se  livrer,  avec  les 
soins  ordinaires,  à  la  cultivation  (sic)  ;  la  récolte,  pour  cette  raison, 
a  encore  été  moins  abondante. 

«  Il  résulte  des  recensements  généraux,  qu'elle  ne  s'est  élevée  : 

En  froment,  qu'à 107.915qx    »j 

En  seigle,  qu'à 11.422      l/2( 

En  méteil,  qu'à 14.331      ^m^' 

En  orge,  qu'à 48.089       »  ] 

En  sarrasin  ou  blé  noir,  qu'à 1.511      1/2 

En  pommes  de  terre,  qu'à 2.251        » 

En  légumes  secs,  qu'à 56     1/2 

En  foin  et  sainfoin,  qu'à 203.118       « 

En  paille,  qu'à 257.061      851. 

En  avoine,  qu'à  61.480     69 

En  luzerne  et  trèfle,  qu'à 262     50 

«  Sur  les  quatre  premières  espèces,  il  a  fallu  prélever  : 

Pour  les  semences 54.576 qx 

«  Cela  déduit,  il  ne  restait  plus  de  libre  que 127. 182 

«  Voilà  la  seule  ressource  qui  s'offrait  à  la  population  de  ce  dis- 
trict, qui  comprend  48.230  individus. 

«  Pour  nourrir  cette  population,  à  raison  de  4  qx  par  personne,  il 
fallait  donc  pour  l'année  192.908  qx  ;  mais  ce  n'est  pas  à  ce  point 
que  l'on  s'arrête.  Les  individus  devaient  vivre  sur  le  produit  net, 
et  leur  dépense  par  mois,  à  raison  de  4  qx  par  an,  donnait  un 
total  de  16.075  qx  2/3. 

«  Voilà  7  mois  bientôt  d'écoulés  depuis  la  récolte  ouverte  ;  de  là 
une  consommation  de  112.529  qx  2/3. 

«  Mais  il  a  fallu  nourrir  en  outre  1.120  prisonniers  de  guerre  dont 
le  district  est  chargé,  et  les  troupes  qui  l'ont  traversé,  ce  qu'on 
peut  évaluer  poui-  3.800  qx. 

«  Quoique  hors  d'état  de  fournir  à  ses  voisins,  il  n'a  pas  moins 
été  requis  sur  ce  district  22.000  qx,  savoir  : 

1°  Pour  l'armée  de  la  Moselle,  en  2  fois 10.000  qx 

2°  Pour  le  département  de  la  Meuse 1 .000 

3"  Pour  le  district  de  Luxeuil 5.000 

4°  Pour  le  département  du  Doubs. . .   6.000 

Total 22.000  qx 

«  Les  administrés,  malgré  leurs  besoins  démontrés,  se  sont  fait  un 
devoir  de  verser  quelque  chose  au  profit  de  leurs  frères,  mais  il 
est  clair  qu'ils  n'ont  pu  fournir  qu'une  faible  quantité.  Un  simple 
tableau  va  le  justifier  : 
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Consommation  faite 12.529 qx2/3f„ 

Prisonniers 3.800  (lt)329qx-/3 

Réquisitions 22.000 

Total 138.329  qx2/3 

«  On  a  vu  qu'il  ne  lui  restait  pour  produit  de  sa  récolte,  déduc- 
tion faite  des  semences,  que 127 .  182  qx 

lien  faut  donc 11.147 

pour  qu'il  en  ait  assez  pour  vivre 138 . 327  qx 

«  Comment  veut-on,  dans  cette  position,  exiger  avec  la  force  armée 
que  les  administrés  fournissent  et  que  les  administrateurs  fassent 
fournir  au  département  du  Doubs  les  6.000  qx  requis  ? 

((  L'impossibilité  de  satisfaire  à  cette  réquisition  est  ainsi  physi- 
quement démontrée.  Loin  donc  de  rien  demander  à  ces  malheu- 
reux, il  faut  au  contraire  se  hâter  de  venir  à  leur  secours.  Il  faut 
annuler  cette  réquisition  et  en  décharger  le  district  de  Chaumont, 
qui  fait  tous  ses  efforts  pour  rassembler  ce  qui  est  requis  au  profit 
des  armées. 

«  Il  faut  faire  disparaître  la  force  armée,  qui  vient  à  grands  frais 
exiger  l'impossible  de  citoyens  paisibles  qui  ont  partagé  avec  leurs 
frères  les  faibles  ressources  qu'ils  avaient. 

«  Mais  il  faut  aussi,  et  sans  délai,  pourvoira  l'approvisionnement 
de  ces  administrés,  qui  vont  se  trouver  sans  pain  et  réduits  à  la 
misère. 

«  Il  est  même  du  devoir  du  gouvernement  de  prendre  en  considé- 
ration ce  pays  malheureux,  et  de  joindre  ses  sollicitations  à  celles 
de  la  députation  près  le  comité  de  sûreté  générale,  pour  qu'il  soit 
promptement  envoyé  un  représentant  du  peuple,  qui  arrête  dès 
l'origine  les  progrès  des  maux  dont  menacent  une  disette  trop 
prochaine,  le  fanatisme  et  la  malveillance  dont  l'aristocratie  s'em- 
pare et  se  réjouit.  » 


1S909.  Lettre  de  l'agent  national  près  le  district  de  Chau- 
iiiont  au  Comité  de  salut  public  pour  lui  exposer  l'impossibilité 
d'obéir  à  la  réquisition  envoyée  pour  Besançon.  —  Du  30  nivôse 
an  III- 19  janvier  1795.  (Arch.  nat.  F^S  377\] 

Citoyens  représentants, 

Plus  nous  avançons  dans  le  cruel  hiver  qui  nous  assiège 
et  plus  nous  éprouvons  de  peine  pour  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  nos  malheureux  concitoyens,  et  pour  fournir  à  l'armée 
les  fourrages  elles  grains  qu'elle  demande.  Dans  la- pénurie 
de  chevaux  que  nous  éprouvons,  il  est  impossible  de  faire  le 
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service  avec  des  bœufs.  En  vain,  sur  les  réquisitions  des  agents 
de  l'armée,  ordonnons-nous  le  départ  des  voitures  dont  ils 
ont  besoin  :  rien  ne  part  et  ne  peut  partir.  Nous  souffrons 
cruellenfient  de  celte  impuissance,  nous  souffrons  d'autant 
plus  que  nous  voyons  toutes  les  suites  que  cette  inaction  peut 
entraîner  et  combien  elle  peut  compromettre  le  salut  de 
l'armée. 

Vous  êtes  instruits  de  la  réquisition  de  6.000  qx  de  grains 
qui  frappe  sur  nous,  au  profit  du  département  du  Doubs.  En 
vain  avons-nous  fait  connaître  celle  réquisition  à  nos  admi- 
nistrés, en  vain  avons-nous  fait  sur  les  différentes  communes 
de  notre  arrondissement  la  répartition  des  grains  qui  nous 
sont  demandés,  en  vain  les  avons-nous  excités  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  noire  pouvoir  à  venir  au  secours  de  leurs 
frères  du  département  du  Doubs,  nos  efforts  sont  restés 
sans  effet.  Les  communes  nous  ont  tellement  prouvé  l'im- 
possibilité où  elles  sont  de  fournir  que  nous  avons  dû  présen- 
ter le  tableau  de  celte  impossibilité  aux  représentants  du 
peuple. 

Cependant,  loin  de  se  rendre  à  nos  observations,  ils  vien- 
nent de  nous  envoyer  une  force  armée  de  32  dragons,  accom- 
pagnés de  commissaires  dont  les  pouvoirs  s'étendent  jusqu'à 
nous  arrêter,  et  tous  autres  qu'ils  jugeront  à  propos.  Nous 
leur  avons  aussitôt  député  un  commissaire  pour  les  prier  de 
retirer  cette  force  armée  et  prévenir  les  malheurs  qui  résul- 
teraient, si  elle  était  employée  à  arracher  les  derniers  mor- 
ceaux de  pain  qui  existent  encore  dans  quelques  chaumières. 
Nous  avons  tout  lieu  de  présumer  que  ces  représentants  se 
rendront  à  la  vérité  de  ces  observations,  et,  en  attendant  que 
leur  détermination  nous  soit  connue  à  cet  égard,  et  pour  ne 
pas  laisser  inactive  la  force  armée  arrivée  de  Besançon,  nous 
l'avons  provisoirement  employée  à  faire  accélérer  la  remise 
du  contingent  dû  h  l'armée  et,  pour  celle  opération,  elle  est 
dirigée  par  des  commissaires  ou  pris  dans  le  sein  de  l'admi- 
nistration ou  nommés  par  elle. 

D'autres  commissaires,  à  la  tête  des  diverses  brigades  de 
la  gendarmerie  nationale,  parcourent  aussi  notre  arrondisse- 
ment pour  faire  verser  les  contingents  dus  aux  différents  mar- 
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chés.  Leurs  efforts  sont  vyins  :  rien  n'arrive,  el  la  nombreuse 
population  de  Ctiaumonl  ne  trouve  de  ressources  que  sur  le 
magasin  militaire. 

La  mulliplioilé  des  réquisitions  qui  frappent  sur  nous,  la 
rigueur  des  mesures  employées  pour  les  faire  exécuter  nui- 
rail  au  succès  de  toutes,  lors  même  qu'il  y  aurait  de  quoi  les 
remplir,  el  combien  le  m.ii  ne  devient -il  pas  plus  grand  quand 
nos  ressourses  ne  nous  permettent  pas  même  de  livrer  ce 
que  nous  devons  à  l'armée  ! 

Salut  et  fraternité  I  Signé  :  Pothier. 

Note  du  Comité.  —  Cette  lettre  «  a  été  envoyée  au  représentant 
du  peuple  dans  le  département  de  la  Haute-Marne.  Il  est  chargé, 
par  la  loi  du  3  nivôse,  de  prononcer  sur  la  demande  en  dégrève- 
ment ». 


V^S^O.  Leltre  de  t agent  national  du  district  au  comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention  pour  lui  faire  connaître  la 
déplorable  situation  de  son  arrondissement  au  point  de  rue  des 
subsistances.  —  Du  30  nivôse  an  III-  19  janvier  1795.  [Arch. 
nal.  F^S  377^] 

Citoyens  représentants, 

A  toutes  les  causes  dont  je  vous  ai  déjà  parlé  par  mes  comp- 
tes précédents,  en  vous  disant  que  leur  réunion  opérait  une 
fermentation  dangereuse  dans  les  esprits,  je  dois  ajouter  l'ar- 
rivée de  3  commissaires  et  de  Si  dragons  que  les  représen- 
tants du  peuple  en  mission  dans  le  département  du  Doubs 
nous  ontenvoyés,  pour  faire  accélérer  la  fourniture  de  6.000  qx 
de  blé  que  nous  sommes  requis  de  fournir  à  ce  déparlement. 
Nous-mêmes  sommes  réduits  à  la  plus  grande  détresse,  nous- 
mêmes  ne  pouvons  fournir  à  l'armée  son  contingent  ;  la 
commune  de  Chaumont  n'existe  plus  actuellement  que  sur 
les  grains  qui  sont  le  gage  de  la  subsistance  de  l'armée  et 
que  nous  lui  faisons  délivrer  sur  le  magasin  militaire,  pour 
prévenir  les  extrémités  auxquelles  le  désespoir  la  réduirait. 
Et  c'est  alors  que  nous  sommes  menacés  de  nous  voir  arra- 
cher les  derniers  morceaux  de  pain  qui  nous  restent. 
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Jugez  de  la  fermentation  qu'une  telle  situation  produit  dans 
les  esprits.  L'aristocratie,  qui  est  toujours  aux  aguets,  tente 
de  nouveaux  efforts  pour  jeter  le  peuple  dans  de  nouveaux 
pièges  ;  des  «  Vivo  Louis  XVII!  »  sont  tracés  sur  la  neige, 
et  nous  ne  pouvons  découvrir  les  auteurs  de  ces  tentatives. 

Salut  et  fraternité  ! 

Note  du  comité.  —  «  Renvoyé  au  Comité  de  salut  publicle  10  plu- 
viôse et  à  la  commission  des  approvisionnements,  le  2  ventôse 
an  III.  » 

!S3'91.  Arrêté  du  district  protestant  contre  le  chargement 
des  grains  du  magasin  militaire  pour  Troyes  et  interdisant  le 
départ  du  convoi.  —  Du  4  pluviôse  an  III -23  janvier  1795. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f»  66.] 

Le  conseil,  instruit  qu'un  particulier  nommé  Damien,  demeurant 
à  Troyes,  est  venu  avec  40  chevaux  et  10  voitures  pour  enlever  les 
farines  du  magasin  militaire  et  les  transporter  à  Troyes,  sous  pré- 
texte qu'elles  sont  nécessaires  au  service  de  cette  place  ; 

Considérant  «  que  les  grains  déposés  dans  le  magasin  militaire 
sont  uniquement  et  spécialement  affectés  à  la  subsistance  de  l'armée 
de  la  Moselle  ;  qu'ils  peuvent  d'autant  moins  recevoir  une  autre 
destination  que  le  citoyen  Bausin,  agent  de  cette  armée,  est  venu 
hier  à  l'administration  exposer  ses  pressants  besoins,  et  requérir 
les  voitures  nécessaires  pour  que  600  qx  soient,  sans  délai,  conduits 
à  cette  armée; 

«  Que  si  la  quantité  demandée  pour  Troyes  était  enlevée,  il  serait 
impossible  de  faire  passer  à  l'armée  les  HOO  qx  en  question,  attendu 
d'une  part  l'impossibilité  de  les  remplacer,  puisque  les  communes 
sont  épuisées,  que  celles  de  Chaumont,  Vignory,  Nogent,  Com- 
mune-sur-Aujon  et  Arc,  dont  la  population  est  considérable,  sont 
absolument  sans  grains,  que  celle  de  Chaumont  ne  peut  plus  exis- 
ter que  sur  le  magasin  militaire  et  que,  lorsque  cette  ressource 
lui  manquera,  elle  périra  ; 

((  Que  l'urgence  des  besoins  où  se  trouve  l'administration  l'a 
forcée  de  se  pourvoir  auprès  des  Comités  de  salut  public  et  de  com- 
merce pour  obtenir  d'être  dispensée  de  livrer  le  surplus  de  son 
contingent,  attendu  qu'il  n'y  a  plus  rien  pour  la  subsistance  du 
pays  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  Comités  ne  viennent  au  se- 
cours de  ce  district,  parce  qu'il  est  de  la  justice  que  le  district  de 
Chaumont  existe  comme  les  autres  pays  de  la  République;  qu'il 
n'a  rien  fait  pour  être  condamné  à  la  famine  ;  que  ses  administra- 
teurs seraient  coupables,  si . . .  ils  laissaient  enlever  les  subsistances 
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qui  lui  restent,.,  pour  sauver  la  portion  du  peuple  dont  les  inté- 
rêts leur  sont  spécialement  confiés  ; 

«  Qu'il  paraît  que  des  agents  perfides  ont  conçu  l'abominable 
projet  de  réduire  le  district  de  Chaumont  à  la  famine  ;  que  de  toutes 
parts  on  se  réunit  pour  l'accabler;  que,  tandis  que  la  commune  de 
Besançon  et  le  district  de  Pontarlier  font  marcher  sur  lui  la  force 
armée  pour  lui  arracher  le  dernier  morceau  de  pain  qui  lui  reste, 
un  autre  commissaire  envoyé  de  Troyes  vient  inopinément,  accom- 
pagné de  voitures  requises  dans  un  autre  district,  enlever  la  der- 
nière ressource  des  habitants  ; 

«  Qu'apparemment  ceux  qui  ont  commandé  cet  enlèvement,  re- 
doutaient les  justes  observations  qui  seraient  faites  par  l'adminis- 
tration... puisqu'ils  ne  l'ont  point  prévenue  de  l'arrivée  du  com- 
missaire et  lui  ont  donné  des  pouvoirs  tels  que,  sans  sa  participa- 
tion, il  peut  enlever  les  grains  en  question,  et  qu'il  ne  s'est  pas 
même  présenté  au  district  pour  faire  viser  sa  commission,  qu'il 
n'en  a  même  présenté  aucune  et  a  dit  simplement  qu'il  était  por- 
teur d'une  lettre  de  Fautrier  ; 

«  Que  le  service  de  la  place  de  Troyes  peut  et  doit  se  faire  avec  le 
grain  requis  dans  le  département  de  l'Aube  qui,  dans  ce  moment, 
ne  fournit  rien  aux  armées,  et  d'ailleurs  jouit  d'une  très  grande 
aisance  relativement  aux  subsistances. .,;  que,  quelque  soient  les 
pouvoirs  de  Fautrier,  s'il  les  excède,  s'il  faut  mener  à  Troyes  ce 
qui  doit  être  conduit  à  l'armée,  l'administration  ne  peut  être  sa 
complice  ». 

Considérant  «  qu'avant  délaisser  partir  pour  Troyes  le  blé  destiné 
à  l'armée,  il  faut  savoir  ce  que  les  comités  de  la  Convention  pen- 
sent de  la  demande  de  dégrèvement  qui  leur  a  été  adressée  ;  pour- 
quoi les  subsistances  de  l'armée  sont  détournées  sur  Troyes  ;  com- 
ment on  pourvoira  à  la  subsistance  des  grandes  communes  de  ce 
malheureux  district,  puisque  les  campagnes  ne  peuvent  plus  rien 
donner,  puisque  le  pays  naturellement  pauvre  a  été  encore  épuisé 
par  les  réquisitions  étrangères,  tandis  qu'aucune  n'a  été  faite  en  sa 
faveur;  enfin  puisque  l'administration  n'a  pas  de  fonds  pour  les 
avances  qu'exigeraient  les  achats  au  loin  et  h  haut  prix  ; 

«  Arrête  que  le  chargement  de  grains,  qui  se  fait  au  magasin 
militaire  pour  la  commune  de  Troyes,  sera  sur  le-champ  arrêté  ; 
qu'il  sera  défendu  au  garde-magasin  de  le  laisser  partir,  et  que  la 
municipalité  de  Chaumont  sera  requise  de  prendre  les  mesures 
convenables,  pour  que  ces  grains  soient  rétablis  dans  le  ma- 
gasin ; 

«  Qu'il  sera,  par  le  courrier  de  ce  jour,  envoyé  expédition  du 
présent  arrêté  aux  Comités  de  salut  public  et  de  commerce  de  la 
Convention,  à  la  députation  du  département,  è  l'agent  en  chef  des 
subsistances  militaires  de  l'armée  de  la  Moselle  et  au  citoyen  Fau- 
trier. » 
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1tll79.  Arrêté  du  district  déclarant  la  réquisition  pour  le 
département  du  Doubs  impossible  à  exécuter,  et  chargeant  deux 
commissaires  d^aller  à  Paris  demander  la  leoée  de  cette  réquisi- 
tio  n  .et  des  secours  nécessaires  pour  acheter  dus  vivres.  —  Du 
5  pluviôse  an  III  -  2i  janvier  1795.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  109,  f-67.] 

Il  a  été  fait  lecture  de  l'arrêté  pris  par  les  représentants  du  peu- 
ple Calés,  Sevestre  et  Pelletier,  en  mission  dans  le  département 
du  Doubs  et  autres  environnants,  daté  de  Besançon  le  29  nivôse, 
portant  que  les  administrateurs  du  district  de  Chaumont  exécute- 
ront simultanément  les  réquisitions  en  grains  qui  leur  ont  été  faites 
pour  l'armée  de  la  Moselle  et  pour  la  commune  de  Besançon  ;  qu'ils 
seront  responsables  collectivement  et  individuellement  des  plus 
légers  retards  ;  que  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Calés, 
du  15  du  même  mois,  aura  sa  pleine  et  entière  exécution.  En- 
suite Bouvenot,  Cornet  et  le  citoyen  Baux,  commissaire  nommé 
par  le  district  de  Pontarlier,  ont  requis  par  écrit  l'administration 
de  leur  donner  les  états  de  répartition  des  contingents  en  grains 
demandés  à  ce  district  en  faveur  de  la  commune  de  Besançon  et  du 
district  de  Pontarlier. 

Après  avoir  délibéré,  l'administration  considérant  qu'elle  est  en 
ce  moment  convaincue  plus  que  jamais,  de  l'impossibilité  où  se 
trouvent  les  communes  de  l'arrondissement  de  ce  district  de  four- 
nir tout  ou  partie  du  contingent  des  6U00  qx  de  grains,  qui  leur 
est  demandé  pour  Besançon  et  Pontarlier  ; 

Considérant  enfin  que,  dès  le 4  nivôse,  «l'administration  ayant 
remis  au  citoyen  Euvrard,  commissaire  du  district  de  Besançon,  le 
tableau  de  répartition  des  4000  qx  de  grains  dont  il  s'agit,  elle  peut 
aujourd'hui  en  donner  une  nouvelle  copie  aux  citoyens  Cornet  et 
Bouvenot,  attendu  que  cette  répartition  n'a  été  faite  que  par  obéis- 
sance passive  aux  autorités  supérieures,  malgré  l'intime  conviction 
où  était  l'administration  que  les  communes  étaient  dans  l'impossibi- 
lité de  rien  fournir  et  dans  l'espoir  que  la  commission  de  commerce 
viendrait  au  secours  de  ce  district  par  des  réquisitions  sur  d'autres 
districts  du  déparlement  ;  mais  que,  la  loi  du  4  nivôse  ayant  aboli 
le  droit  de  réquisition,  on  ne  peut  plus  compter  sur  cette  ressource  ; 
que,  par  la  même  raison,  l'administration  doit  également  remettre 
au  commissaire  de  Pontarlier  le  tableau  de  répartition  des  20iiO  qx 
de  grains,  requis  sur  ce  district  en  faveur  de  celui  de  Pontarlier»  ; 

N'hésite  pas  à  déclarer  que  «  par  les  motifs  ci-dessus  exposés 
et  autres  qu'elle  a  déduits  précédemment,  elle  est  dans  l'impossi- 
bilité de  satisfaire  à  la  réquisition  de  6000  qx  de  grains  au  profit 
des  communes  de  Besançon  et  de  Pontarlier, ...  et  cependant  arrête 
qu'il  sera  remis  aux  commissaires  de  Besançon  et  de  Pontarlier, 
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copie  des  tableaux  de  répartition  sur  les  différentes  communes  de 
l'arrondissement  de  ce  district,  des  contingents  dont  est  question, 
avec  invitation  aux  commissaires  de  n'en  faire  aucun  usage,  et 
seulement  pour  preuve  de  l'obéissance  de  l'administration  aux 
ordres  des  représentants  du  peuple. . . 

«  Arrête  au  surplus  que  les  citoyens  Laloy  et  Perrière  sont  nom- 
més commissaires  pour  se  transporter  incessamment  auprès  des 
Comités  de  salut  public  et  de  commerce  de  la  Convention  nationale, 
auprès  de  la  commission  des  approvisionnements,  même  à  la  Con- 
vention, à  l'effet  de  renouveler  les  réclamations  de  l'administration 
et  demander  la  décharge  de  la  réquisition  dont  il  s'agit  ; 

«  Que  ces  comités  et  la  Convention  seront  priés,  au  nom  du  salut 
public,  de  venir  promptement  au  secours  du  district  de  Chaumont, 
et  de  le  mettre  à  l'abri  des  malheurs  dont  il  est  menacé,  non  seule- 
ment en  levant  la  réquisition  du  département  du  Doubs  et  en  le 
dispensant  de  fournir  ce  qu'il  redoit  à  l'armée  de  la  Moselle,  mais 
encore  en  lui  procurant  les  moyens  de  subsister  jusqu'à  la  récolte 
prochaine;  que,  dans  le  cas  où  les  commissaires  n'obtiendraient 
pas  les  décharges  ci-dessus,  ils  solliciteront  auprès  de  la  Conven- 
tion l'envoi  d'un  représentant  du  peuple,  pour  vérifier  la  situation 
malheureuse  de  ce  district  sous  le  rapport  des  subsistances; 

«  Que  lesdits  commissaires  se  présenteront  également  au  Comité 
et  à  la  commission  des  secours  publics  et  partout  où  besoin  sera, 
pour  les  prier  d'accorder  à  ce  district  des  secours  pécuniaires,  afin 
de  la  mettre  à  même  d'acheter  dans  d'autres  départements  les  grains 
nécessaires  à  sa  consommation  ; 

«  A  l'effet  de  quoi  il  sera  remis  auxdits  commissaires  expéditions 
du  présent  arrêté  et  des  pièces  à  l'appui.  » 

^773.  Rapport  de  la  commission  des  approvisionnements 
au  Comité  de  salul  public  sur  un  mémoire  présenté  par  les 
députés  de  la  Haute- Marne,  tendant  à  obtenir  la  décharge  de 
plusieurs  réquisitions.  — Du 7  pluviôse  an  III -26  janvier  1795. 
[Arch.JNal.  F'S  377^] 

Ces  députés  ayant  déposé  entre  les  mains  de  la  commission  un 
mémoire,  et  demandé,  non  pas  le  dégrèvementdes  réquisitions  faites 
pour  l'armée  de  la  Moselle  montant  à  59.410  qx  de  grains,  mais  de 
celles  faites  sur  le  département  en  faveur  de  Besançon  et  de  Libre- 
mont'  qui  s'élèvent  à  24.000  qx,  la  commission,  après  l'étude  de  ce 


'  Nom  qui  fui  donné  à  Rpmiremont  pendant  la  Révolution.  Il  est  fait  allu- 
sion ici  h  une  réquisilion  de  6.000  qx  de  grains  imposée  pour  celle  commune 
au  district  de  Bourbonne. 
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mémoire,'  adressa  au  Comité  de  salut  public  un  rapport  dans  lequel 
on  lit  : 

«  Les  députés  motivent  leur  demande  sur  ce  que  plusieurs  dis- 
tricts sent,  faute  de  grains,  dans  l'impuissance  de  satisfaire  aux 
dites  réquisitions.  Pour  en  convaincre  la  commission,  ils  présen- 
tent un  nouveau  tableau  des  ressources  du  département.  Il  en 
résulte  que  sa  récolte  est  de  ~24.308  qx  de  grains,  et  sa  population 
de  226.613  individus.  Le  montant  de  ses  réquisitions  est  de  83.410  qx  ; 
sa  consommation  pour  6  mois  de  452.426.  » 

Pour  les  semences  de  4  districts,  un  5'  de  leur  récolte,  ceux  de 
Chaumont  et  de  Langres  ne  faisant  pas  mention  s'ils  les  ont  défal- 
qués, 102.24.  Total  :  638.047. 

En  déduisant  cette  quantité  du  montant  de  la  récolte,  restent 
86.261  qx  qui  ne  peuvent  guère  alimenter  le  département  de  la 
Haute-Marne  que  l'espace  d'un  mois,  à  dater  du  1"  pluviôse. 

D'après  ce  résultat,  les  députés  pensent  qu'ils  sont  fondés  dans 
leur  réclamation.  Ils  invitent  au  surplus,  dans  le  cas  où  l'on  dou- 
terait de  la  sincérité  de  leur  recensement,  à  ordonner  qu'il  en  soit 
fait  un  contradictoire  entre  les  difïérents  districts  de  ce  départe- 
ment. 

Le  département  de  la  Haute-Marne  a  supporté  l'année  dernière 
des  réquisitions  beaucoup  plus  considérables  que  celles  dont  il  est 
chargé  cette  année,  cependant  il  est  parvenu  jusqu'à  la  récolte  sans 
recevoir  aucun  secours.  Trois  de  ses  districts  sont  agricoles  et  ont 
toujours  ofïert  des  ressources  aux  trois  autres  qui  sont  moins  pro- 
ductifs ;  ainsi  tout  porte  à  croire  que  le  déficit  qu'il  présente  d'après 
son  recensement  est  exagéré,  et  que  les  déclarations  faites  par  les 
cultivateurs  sont  infidèles.  La  commission  pense,  en  conséquence, 
qu'il  conviendrait,  ainsi  que  le  demandent  les  députés,  d'y  faire 
faire  un  nouveau  recensement  contradictoire  entre  chaque  district 
et  de  maintenir  provisoirement  l'exécution  des  réquisitions  dont  ils 
sont  frappés,  pour  ne  pas  compromettre  l'approvisionnement  des 
districts  et  communes  auxquels  elles  ont  été  accordées-  Pour  cet 
effet,  elle  soumet  au  comité  le  projet  d'arrêté  qui  suit  : 

Sur  le  rapport  de  la  commission  des  approvisionnements 
de  la  République,  le  Comité  de  salul  public  instruit  de  la  dif- 
férence qui  existe  entre  les  ressources  qu'offrait  le  recense- 
ment effectué  l'année  dernière  dans  le  département  de  la 
HaulP-Marne  et  celui  de  celte  année  ; 

Considérant  que  le  résultat  peu  satisfaisant  de  ce  recense- 
ment sert  de  prétexte  aux  dislncls  de  ce  département  pour 


'  Nous  ne  donnons  pas  ce  mémoire,  le  rapport  que  nous  publions  en  faisant 
connaître  suffisamment  le  contenu. 
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retarder  l'exécution  des  réquisitions  qui  leur  sont  faites,  soit 
pour  l'armée,  soit  pour  le  disirict  de  Libremont,  départenfienl 
des  Vosges,  soit  enfin  pour  la  commune  de  Besançon  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  connaître  la  situation  de  ces 
différents  districts  d'une  manière  exacte,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  —  Les  réquisitions  faites  sur  les  districts  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  savoir  :  celle  de  12000  qx  sur  les 
districts  de  Langres  et  de  Chauinonl,  celle  de  6000  qx  sur  le 
district  de  Bourmont  en  faveur  de  la  commune  de  Besançon, 
enfin  celle  de  6000  qx  sur  le  disirict  de  Bourbonne  au  profil  de 
celui  de  Libremont,  département  des  Vosges,  par  arrêtés  de 
Ja  commission  de  commerce  des  20  brumaire,  5  et  10  frimaire 
sont  maintenues,  et  les  administrateurs,  ainsi  que  les  agents 
nationaux  de  ces  districts,  sont  chargés  d'en  accélérer  l'exécu- 
tion par  tous  les  moyens  qui  leur  sont  indiqués  par  la  loi  du 
19  brumaire  et  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  3  plu- 
viôse. 

Art.  2.  —  Immédiatement  après  la  réception  du  présent 
arrêté,  il  sera  procédé  sans  délai  à  un  nouveau  recensement 
contradictoire  des  grains  et  farines  qui  existent  dans  les  diffé- 
rents districts  du  département  de  la  Haute-iMarne. 

Art.  3.  —  Les  administrateurs  du  département  nommeront 
à  cet  effet  tel  nombre  de  commissaires  qu'ils  croiront  néces- 
saire pour  procéder  audit  recensement  ;  ces  commissaires 
seront  pris  en  nombre  égal  dans  les  différents  districts. 

Art.  4.  —  Ces  commissaires  nommés  sont  autorisés  à  se 
transporter,  de  suite  et  sans  délai,  dans  tous  les  cantons  et 
communes  du  district  qui  leur  auront  été  assignés  ;  ils  feront 
signer  par  les  propriétaires  ou  possesseurs  les  déclarations 
des  quantités  de  grains  et  farines  actuellement  existantes  et 
distingueront  les  différentes  espèces  de  grains  et  farines. 

Arl.  5.  —  Aussitôt  que  les  déclarations  auront  été  reçues, 
les  commissaires  procéderont  à  des  visites  rigoureuses  chez 
les  déclarants,  pour  connaître  la  sincérité  et  l'exactitude  des 
déclarations.  Tous  les  citoyens  sont  invités  à  indiquer  à  l'ad- 
ministration du  disirict  ou  aux  municipalités  ceux  qu'ils  soup- 
çonneront avoir  fait  de  fausses  déclarations  ;  les  municipalités 
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ne  pourront  se  refuser  de  faire  de  nouveau  les  visites  donnici- 
liaires  qui  pourront  être  requises. 

Art.  6.  —  Tous  les  citoyens  qui  auront  fait  de  fausses  décla- 
rations seront  punis,  conforménnent  à  l'article  8  de  la  loi  du 
8  messidor,  par  la  confiscation  au  profit  de  la  République  de 
ce  qu'ils  n'auront  pas  déclaré. 

Art.  7.  —  Les  recensements  terminés  seront  certifiés  par 
les  commissaires,  et  les  résultats  certifiés  aussi  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  et  des  districts  respectifs. 

Art.  8.  —  Les  administrateurs  et  l'agent  national  du  dépar- 
tement adresseront,  sans  délai  à  la  commission  le  résultatdes- 
dits  recensements,  dont  l'opération  ne  retardera  point  les 
livraisons  des  contingents  échus  pour  la  commune  de  Besan- 
çon et  le  district  de  Libremont,  département  des  Vosges. 

Les  administrateurs  des  districts  requis  et  ceux  du  départe- 
ment seront  responsables  do  toute  négligence  et  des  suites 
que  pourrait  entraîner  l'inexécution  du  recensement  prescrit 
par  le  présent  arrêté. 

Fait  et  arrêté  à  Paris,  etc. 

Une  note  nous  apprend  que  cet  arrêté  fut  adopté  le  jour  même 
par  le  Comité  de  salut  public. 

%9'94.  Lettre  de  l'agent  national  du  district  de  Chaumont 
au  Comité  de  salut  public  pour  lui  demander  de  vérifier  la  situa- 
lion  du  district,  et  d'envoyer  à  celte  fin  un  représentant  dupeuple. 
—  Du  10  pluviôse  an  III  -  29  janvier1795.  [Arch.  Nat.  F",  :377^1 

Citoyens  représentants, 

La  force  armée  de  Besançon  est  toujours  dansée  district  ; 
loin  qu'elle  paraisse  disposée  à  partir,  on  nous  annonce  au 
contraire  que  de  nouveaux  détachemenis  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie vont  marcher  sur  nous  :  l'inquiétude  est  extrême.  Si 
ces  forces  supérieures  ont  ordre  de  nous  laisser  les  subsis- 
tances nécessaires  pour  quelques  décades,  elles  ne  pourront 
rien  enlever,  car  elles  n'en  trouveront  pas  pour  deux  mois  ; 
alors,  qu'elles  disparaissent  donc  et  n'excitent  pas  plus  long- 
temps par  leur  présence  une  fermentation  dangereuse  dans 
les  esprits.  S'il  entre  dans  le  dessein  des  commissaires  qui  les 

41 
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dirigeni,  de  frapper  en  aveugles  et  d'arracher  sans  vérifica- 
tion, sans  examen,  le  premier  quintal  qu'ils  trouveront  dans 
les  villages  où  ils  fonderont,  alors  la  famine  et  la  mort  succé- 
deront à  leur  passage,  et  plus  d'un  père  de  famille  peut-être 
ne  se  laissera  pas  arracher  en  silence  le  dernier  gage  de  la 
subsistance  de  ses  enfants. 

Depuis  longtemps,  citoyens,  nous  vous  sollicitons  de  venir 
à  notre  secours  ;  il  n'y  a  plus  de  temps  à  perdre,  les  circons- 
tances sont  infitnment  critiques.  Le  district  de  Chaumont  est 
plein  de  confiance  dans  votre  justice  ;  il  a  fait  pour  les  succès 
de  la  Révolution,  tous  les  sacrifices  qui  ont  dépendu  de  lui, 
et  lorsqu'il  se  trouve  épuisé  et  qu'à  son  tour  il  a  besoin  de 
secours,  la  Convention  nationale  ne  l'abandonnera  sûrement 
pas.  Ce  n'est  pas  lassitude,  ce  n'est  pas  égoïsme,  ce  n'est  pas 
malveillance,  qui  nous  empêche  de  fournir  ce  qui  nous  est 
demandé.  C'est  impuissance,  c'est  uniquement  impuissance, 
el  cette  impuissance  résulte  d'une  cause  bien  honorable.  Oui, 
si  l'année  dernière  nous  ne  nous  étions  pas  dépouillés  avant 
la  récolte,  de  tous  nos  grains,  de  toutes  nos  farines  pour  l'ar- 
mée ;  si  cette  année  encore  nous  ne  lui  avions  pas  livré  7000 
(ou  9(»0<')  qx.  notre  détresse  ne  serait  pas  si  grande,  mais 
quelque  pénibles  qu'étaient  ces  sacrifices,  nous  avons  dû  les 
faire  dès  qu'ils  étalent  possibles.  Aujourd'hui  notre  zèle  est 
arrêté  par  l'impérieuse  nécessité. . . 

Envoyez  un  représentant  du  peuple  dans  ce  district  ;  faites 
faire  toutes  les  vérifications  que  vous  jugerez  convenables  et 
qui  pourront  vous  conduire  à  la  connaissance  de  la  vérité,  et 
Ja  vérité  nous  sauvera.  C'est  parce  que  les  commissaires  de 
l'armée  et  de  Besançon  refusent  de  se  livrera  ces  vérifications 
dont  ils  redoutent  le  résultat,  que  nous  nous  trouvons  ainsi 
dans  la  gêne. 

Eu  vain  depuis  15  jours,  6  commissaires  circulent-ils 
dans  tout  notre  arrondissement  à  la  tête  de  différents  déta- 
chements de  gendarmerie  nationale,  ils  n'ont  pu  encore  nous 
procurer  les  quantités  de  grains  nécessaires  pour  l'approvi- 
sionnement dont  les  habitants  de  Cliaumont  les  plus  nécessi- 
teux ont  besoin  pour  une  décade. 

iMalgré  la  rigueur  de  la  saison  et  l'impossibilité  où  sont  les 
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bœufs  d'entreprendre  de  longues  routes  au  milieu  des  glaces 
et  des  neiges,  cependant  nous  sommes  tellement  pressés  par 
l'armée  défaire  partir  des  fourrages  qu'outre  les  commissaires 
qui  sont  déjà  envoyés  aux  communes,  nous  leur  en  envoyons 
encore  de  nouveaux  pour  faire  marcher  les  voitures  nécessai- 
res à  la  conduite  de  ces  fourrages. 

Mes  confrères  vous  ont  prévenus  des  mesures  qu'ils  avaient 
été  obligés  de  prendre  pour  empêcher  l'enlèvement  furlif  qui 
était  fait  pour  la  commune  de  Troyes,  d'une  partie  des  grains 
dé()0sés  au  magasin  militaire,  ayant  reçu  des  ordres  très  pré- 
cis de  vous  et  des  représentants  du  peuple  près  l'armée,  pour 
que  ces  grains  fussent  conduits  à  Metz,  nous  ne  devions  pas 
leur  laisser  prendre  une  autre  roule. 

Salut  et  fraternité  !  Signé  :  Pothier. 

Note  du  Comité.  —  Rien  à  faire,  le  représentant  du  peuple  en 
mission  dans  le  département  de  la  Haute-Marne  est  chargé  de 
répondre  aux  demandes  des  districts  en  dégrèvement. 

4^7  75.  Délibération  du  déparlement  appuyant  les  demandes 
de  dégrèvement  de  réquisitions  faites  depuis  quelque  temps.  — 
Du  14  pluviôse  an  111-2  février  J795.  —  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  25,  f.  210.] 

L^administration  du  département, 

Vu  la  délibération  du  district  sous  la  date  du  23  nivôse  dernier, 
laquelle  contient  les  motifs  de  l'impuissance  totale  dans  laquelle  il 
se  trouve  de  satisfaire  à  la  réquisition  qui  lui  est  faite  par  le  repré- 
sentant du  peuple  Marie  Calés,  de  4.0(10  qx  de  grains  au  profit  de 
la  commune  de  Besançon,  ainsi  qu'à  une  autre  réquisition  de 
20C0  qx  de  grains  en  faveur  du  district  de  Pontarlier  (voir  2764). 

Celles  du  4  de  ce  mois  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  chargement 
de  grains  fait  pour  la  commune  de  Troyes  au  magasin  militaire  de 
Chaumont,  d'après  les  ordres  particuliers  du  nommé  Fautrier, 
directeur  des  subsistances  militaires  de  la  18'  division,  qui,  sans  en 
avoir  prévenu  le  district,  venait  d'envoyer  40  chevaux  et  10 
voitures  chercher  des  subsistances  (voir  2771). 

Enfin  celle  du  5  aussi  de  ce  mois  par  laquelle  il  demande  aux 
Comités  de  salut  public  et  de  commerce  et  à  la  commision  des 
approvisionnements,  non  seulement  de  le  décharger  des  dites 
réquisitions,  mais  de  venir  promptement  à  son  secours,  et  nomme 
pour  ses  commissaires  les  citoyens  Laloy  et  Perrière  (voir  2772). 
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Considérantque  le  dénuement  exposé  par  ledistrictde  Chaumont 
n'est  malheureusement  que  trop  vrai  ;  que  les  adu.inistrés  de  ce  dis- 
trict éprouvent  la  plus  grande  pénurie  en  subsistances;  que  les  mar- 
chés sont  au  dépourvu  ou,  pour  mieux  dire,  qu'il  n'y  a  plus  de  mar- 
chés de  grains,  parce  qu'il  en  existe  à  peine  pour  deux  mois  ; 
qu'en  ce  moment  cette  denrée  est  portée  à  un  prix  si  excessif  que 
l'indigent  ne  pourrait  jamais  l'atteindre  sans  avances  pécuniaires 
des  citoyens  aisés  ; 

Considérant  que,  le  26  nivôse  dernier,  elle  a  adressé  à  la  com- 
mission des  approvisionnements  le  tableau  général  de  la  situation 
actuelle  du  département,  d'après  lequel  il  ne  peut  rester  aucun 
doute  qu'un  déficit  immense  existe  entre  ses  besoins  et  ses  posses- 
sions en  subsistances  (voir  2768)  ; 

Déclare  qu'elle  appuie  de  tout  son  pouvoir,  soit  auprès  des 
Comités  de  salut  public  et  de  commerce  de  la  Convention  nationale, 
soit  auprès  de  la  commission  des  approvisionnements  auxquels 
expéditions  ont  été  envoyées,  les  demandes  contenues  dans  les 
délibérations  du  district  de  Chaumont  citées  plus  haut. 


2976  Délibération  du  district  ordonnant  d'exécuter  à  la 
lettre,  ei  sans  délai,  l'arrêté  du  représentant  Pépin,  en  date  du 
4  germinal,  fixant  la  répartition  des  grains  à  fournir  pour  Besan- 
çon. —  Du  Ji  germinal  an  III  -  o  avril  1^95.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  131,  f  38.] 

Les  municipalités  de  Bricon,  Orges  et  Gillancourt,  ayant  refusé 
de  fournir  la  réquisition  faite  le  4  germinal  pour  Besançon,  le 
représentant  du  peuple  Pépin,  en  mission  dans  le  département, 
porta  un  arrêté,  daté  de  Langres  le  13  germinal,  les  obligeant  à  se 
soumettre.  «  Vu...  les  ditïérents  arrêtés  et  lettres  à  vous  adres- 
sés, dit-il,  tant  par  le  Comité  de  salut  public  que  parla  commission 
de  commerce  et  approvisionnements,  qui  constatent  que  la  dite 
commune  de  Besançon  est  dans  l'état  le  plus  inquiétant  quant  aux 
subsistances,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  général  de  la  République  d'y 
pourvoir  promptement. 

((  Convaincu,  d'après  l'état  de  recensement  des  grains  par  nous 
ordonné,  qu'il  existe  chez  les  différents  cultivateurs  ou  autres 
citoyens  des  communes  d  Orges,  Bricon  et  Gillancourt,  sur  les- 
quelles nous  avons  établi  la  réquisition  de  1.000  qx  de  grains,  au 
lieu  de  6.(00  qui  étaient  demandés  pour  Besançon,  une  quantité 
suffisante  de  grains  pour  fournir. ..  (la  part  de  cette  réquisition) 
et  en  conserver  encore  dans  les  dites  communes  de  quoi  suffire 
pendant  2  mois  à  la  subsistance  de  chaque  individu  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe,  à  raison  de  11  liv.  par  décade,  ce  qui  en  assure   plus 
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d'une  livre  et  un  quart  à  ceux  que  le  travail  et  la  force  de  l'âge 
mettent  dans  le  cas  d'une  plus  forte  consomnaation. 

«  Que  cette  quantité  à  laquelle  sont  fixés  tous  les  citoyens  des 
autres  communes  du  district  de  Chaumont,  est  plus  que  suffisante 
pour  atteindre  l'époque  heureuse  où,  par  les  efforts  et  les  sacrifices 
du  gouvernement,  la  circulation  des  grains  qui  affiuent  de  toutes 
parts  dans  nos  ports  les  rendra  même  surabondants  dans  toute 
l'étendue  de  la  République. . . 

((  Arrête  que  son  arrêté  du  4  de  ce  mois'  sur  la  distribution  de 
grains  dans  le  district  de  Chaumont  sera  exécuté  sans  délai  et 
avec  exactitude. . .  » 


CHAPITRE  IL 


Mesures  spéciales  prises  par  la  municipalité  de  Chaumont  pour 
l'approvisionnement  de  son  marché,  —  le  principal  du  district, 
—  et  pour  la  fourniture  des  réquisitions. 

9799.  Du  5  nivôse  an  III -25  décembre  1794.  —  Nécessité 
proclamée  par  le  maire  de  recourir  au  magasin  militaire  pour 
approvisionner  le  marché.  [Arch.  de  Chaumont.  D.  17,  f°  11.] 

..  Le  maire  annonce  que,  «  l'impossibilité  de  faire  la  délivrance  du 
marché,  à  défaut  de  grains,  l'a  déterminé  à  se  rendre  auprès  de 
l'administration  du  district,  pour  lui  exposer  l'embarras  où  la 
municipalité  se  trouve,  ainsi  que  les  besoins  pressants  des  citoyens 
de  la  commune  qui  se  fournissent  au  marché  ».  Il  a  sollicité  de 
cette  administration,  le  secours  indispensable  d'un  prêt  de  150  qx 
de  blé  tirés  du  magasin  militaire  qui,  avec  les  112  qx  de  blé,  les  26 
de  seigle,  et  les  33  d'orge  existant  au  dépôt  de  la  maison  commune, 
seront  suffisants  pour  la  livraison  du  marché  ;  elle  a  acquiescé  à  sa 
demande,  à  condition  que  la  commune  rendrait  ces  grains  dans  le 
plus  bref  délai. 

Ont  signé  :  Laloy^  maire,  Gayard,  agent  national,  Deges- 

nes,  Dupond,  Mauperrin,  Abraham,  Renard, 

Légerin,  Guignard-Carlot,  Michel,  Mon- 

GEON,  Laurent,  Ruffay,  Armand.* 

Nota.  —  Ces  signatures  ne  seront  plus  données  au  cours  de  ce 

chapitre. 


'  Nous  n'avons  pas  trouvé  cet  arrêté. 

-Ces   l'i    citoyens,  avec   ceux   dont   les  noms  suivent,  savoir:  Nancey , 
Mugnerot,   Parisot,    Génuys,   Guignard   aîné,    Deverdun,    Royer,    Picard, 
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«118.  Des  9  et  11  nivôse  an  III -29  et  31  décembre  1794. 
—  Arrêté  du  conseil  invitant  le  district  à  presser  V exécution 
des  réquisitions  faites  pour  le march'%  et  à  en  envoyer  de  nou- 
velles, conformément  au  décret  du  4  nivôse.  [Id.  0.  17,  f"  U.] 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  décret  qui  supprime 
le  maximum,  et  le  rapport  des  commissaires  nommés  pour  s'en- 
tendre avec  le  district  sur  les  mesures  à  prendre, 

Considérant  que,  suivant  l'art.  3,  toutes  réquisitions  ci-devant 
faites  par  les  districts  aux  communes,  seront  maintenues  pendant 
deux  mois,  jusqu'à  la  concurrence  des  quantités  de  grains  néces- 
saires à  leur  approvisionnement  ;  que,  suivant  l'art.  5,  dans  le  cas 
où  les  marchés  ne  seraient  pas  approvisionnés,  les  districts  sont 
autorisés  pendant  un  mois,  chacun  dans  leur  arrondissement,  à 
requérir  tous  marchands,  cultivateurs  ou  propriétaires  de  grains 
ou  farines  d'en  apporter  au  marché  la  quantité  nécessaire  pour  leur 
approvisionnement  ; 

Considérant  que  la  quantité  de  grains  enlevés  jusqu'à  ce  jour 
par  les  réquisitions  pour  les  armées,  les  districts  voisins,  les  trou- 
pes en  marche,  les  déserteurs  et  prisonniers  de  guerre  répartis 
dans  le  district,  a  été  considérable  ;  que  la  médiocrité  bien  connue 
de  la  récolte  dans  tout  l'arrondissement,  jointe  à  l'inquiétude  et  à 
la  crainte  que  manifestent  depuis  longtemps  les  propriétaires  et 
cultivateurs,  de  manquer  eux-mêmes  des  grains  nécessaires  à  leur 
subsistance,  jusqu'à  l'époque  de  la  récolte  prochaine,  rendront  les 
achats  difficiles  à  faire  de  gré  à  gré,  et  que  cette  ressource  peu  pro- 
ductive est  surtout  peu  assurée  ; 

Considérant  que  cependant  on  ne  peut  abandonner  au  hasard  des 
événements  le  soin  d'assurer  la  subsistance  des  citoyens,  surtout 
des  indigents  que  le  défaut  de  ressources,  la  nécessité  de  gagner 
jour  par  jour  la  subsistance  de  leur  famille,  met  dans  l'impossi- 
bilité d'aller  au  loin  et  à  grands  frais  chercher  et  payer  à  un  prix 
excessif  le  grain  nécessaire  à  la  consommation  de  quelques  jours  ; 

Arrête  que  «  l'administration  du  district  sera  invitée  à  presser 
par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition,  la  rentrée  de  l'arriéré 
des  réquisitions  par  elle  adressées  aux  communes  de  l'arrondisse- 
ment du  marché,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  quantité  jugée  stric- 
tement nécessaire  à  son  approvisionnement  pendant  deux  mois  ;  et, 
attendu  qu'il  est  notoire  que  les  marchés  ne  sont  point  approvision- 
nés, à  user  de  la  faculté  qui  est  accordée  aux  districts  de  requérir 
pendant  un  mois  la  quantité  nécessaire  à  cet  approvisionnement»; 


Tisseranl,  Gabeur,  Causard,  Theveny,  Simon  et  Mougeotle,  composaient  alors 
le  conseil  de  la  commune.  Les  noms  en  lettres  italiques  sont  ceux  des  ofïiciers 
<iui  constituaient  le  corps  municipal. 


DU   4    NIVÔSE   AN   III   A   LA   FIN   DE   l'aN   V.  647 

Arrête,  ea  outre,  que  les  citoyens  aisés  seront  avertis  par  une 
proclamation  publique,  de  ne  plus  compter  sur  les  réquisitions; 
que  la  liste  de  ces  citoyens  sera  dressée  par  le  conseil  ainsi  que  le 
tableau  de  la  quantité  de  grains  nécessaire  à  l'approvisionnement 
des  indigents. 

2^Î9  Du  19  nivôse  an  III -8  janvier  1795.  —  Renvoi 
d'un  boisseau  de  grains  reçu  au  bureau  des  subsistances  par  un 
citoyen  qui  n'en  a  pas  besoin.   [Id.  D.  17,  f"  17.] 

Le  citoyen  Robin  déclare  qu'en  son  absence,  sa  fille  à  gages  est 
venue  prendre  au  bureau  des  subsistances  un  boisseau  de  grains, 
mais  qu'il  va  le  renvoyer  au  dépôt,  attendu  qu'il  s'en  est  procuré 
par  d'autres  moyens.  Sa  proposition  a  été  accueillie  et  mention  en 
a  été  ordonnée  au  procès-verbal. 

Et  de  suite,  en  conformité  de  la  loi  supprimant  le  maximum,  le 
citoyen  maire  a  été  autorisé  à  prévenir  les  citoyens  qui  se  fournis- 
saient au  bureau,  de  s'approvisionner  comme  ils  l'aviseront,  et 
qu'il  ne  sera  plus  fait  aucune  distribution  avant  que  la  liste  des 
nécessiteux  n'ait  été  formée. 

««'80.  Du  19  nivôse  an  III -8  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  fixant  les  mesures  à  prendre  pour  nourrir  les  prison- 
niers de  guerre  de  Vignory  de  passage  à  Chaumont.  [Id.  D.  17, 

f°  17.] 

Le  commissaire  des  guerres,  Delahaye,  annonçant  l'arrivée  en 
cette  commune  des  prisonniers  de  guerre  du  dépôt  de  Vignory,  le 
21  de  ce  mois,  qui  repartiront  le 22,  sa  lettre  est  renvoyée  au  bureau 
municipal  pour  pourvoir  au  logement  et  à  la  subsistance  de  ces 
hommes.  En  même  temps,  il  est  arrêté  qu'ils  seront  tous  placés 
dans  la  salle  du  collège  où  était  établi  l'atelier  des  ouvriers  en  fer. 

9981.  Du  21  nivôse  an  III- 10  janvier  1793.  —  Arrêté  du 
conseil  fixant  les  mesures  à  prendre  pour  nourrir  les  prison- 
niers de  Nogent  de  passage  à  Chaumont.  [Id.  D.  17,  f°  17.] 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  l'agent  national  du  district  par  laquelle 
il  annonce  l'arrivée  en  cette  commune,  le  25  du  courant,  des  pri- 
sonniers de  guerre  en  dépôt  à  Nogent,  Haute-Marne,  pour  se  rendre 
le  lendemain  à  Bar-sur  Aube  ;  le  conseil  la  renvoyé  au  bureau 
municipal  qui  devra  pourvoir  au  logement  et  h  la  subsistance  de 
ces  prisonniers,  et  les  fera  escorter  par  la  garde  nationale. 


6i8  TROISIÈME  période:  an  m -an  v. 

«5^8«.  Du  21  nivôse  an  m  -  10  janvier  1793.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  d'approvisionner  les  boulangers  à  l'occasion 
de  la  foire.  [Id.  D.  17,  f°  18.] 

Un  des  membres  du  conseil  ayant  dit  à  ses  collègues  que  le  ras- 
semblement des  forains  que  devait  provoquer  la  foire  de  cette  com- 
mune fixée  au  2^  courant,  méritait  une  attention  particulière 
relativement  aux  subsistances,  le  maire  a  été  autorisé  à  faire  livrer 
un  bichet  de  blé  à  chacun  des  boulangers,  pour  en  faire  du  pain  qui 
serait  distribué  aux  étrangers  pendant  tout  le  temps  que  durera  la 
foire. 


!tQ^S3.  Du  22  nivôse  an  III  -  1 1  janvier  1705.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  de  prendre  les  mesurées  nécessaires  pour  nour- 
rir, à  leur  passage,  les  prisonniers  de  Commune-sur- Aujon 
se  rendant  à  Bar-sur-Aube.  [Id.  D.  17,  f"  185.] 

*^84.  Du  22  nivôse  an  111-11  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  dressant  la  liste  des  citoyens  qui  se  fourniront  au  bureau 
des  subsistances.  [Id.  D.  17.  f"  18.1 

Sur  cette  liste  on  ne  comprend  que  les  citoyens  vraiment  nécessi- 
teux, mais  de  nombreuses  réclamations  sont  faites  contre  les  déci- 
sions de  l'assemblée. 

!S9$5.  Du  24  nivôse  an  III  -  13  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  décidant  de  payer  les  frais  de  transport,  et  même  une 
légère  indemnité,  aux  cultivateurs  qui  amèneront  des  grains  au 
marché.  [Id.  D.  17,  t"  19]. 

fS986.  Du  26  nivôse  an  ÏII- 15  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  de  nourrir,  à  leur  passage,  les  prisonniers 
d'Arc  se  rendant  le  lendemain  à  Bar-sur-Aube.  [Id.  D.  1 7,  f'  19.J 

^7H9.  Du  26  nivôse  an  III  -  15  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  la  rédaction  d'un  mémoire  sur  la  situation  de 
la  commune  au  point  de  vue  des  subsistances,  à  remettre  à  un 
représentant  du  peuple  se  rendant  à  Besançon.  [Id.  D.  17,  f"  19.J 
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Un  représentant  du  peuple  allant  à  Besançon,  s'est  arrêté  la  veille 
à  Chaumont.  Le  conseil  pense  qu'il  serait  à  propos  de  lui  présenter 
des  observations  sur  la  disette  dont  souffre  la  commune.  Il  décide 
donc  qu'il  lui  sera  remis  un  mémoire  détaillé  sur  ce  sujet,  en  le 
priant  de  le  communiquer  aux  représentants  du  peuple  en  mission  à 
Besançon,  qui  ont  chargé  le  districtd'une  forte  réquisition  de  grains 
en  faveur  de  cette  place. 

Les  citoyens  Nancey  et  Gayardvoudront  bien  rédiger  ce  mémoire 
et  écrire  au  citoyen  Laloy,  maire,  déjà  parti  pour  Besançon,  afin  de 
le  prévenir  de  la  conférence  qui  aura  eu  lieu  avec  ce  représentant 
et  la  municipalité. 


«Q'88.  Du  28  nivôse  an  III  -  17  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  2  de  ses  membres  de  demander  au  district 
V autorisation  de  prendre  des  grains  au  magasin  militaire. 
[Id.D.  17,f  21.J 

Un  membre  ayant  déclaré  que  les  réquisitions  pour  l'approvi- 
sionnement du  marché  ne  s'effectuent  qu'avec  lenteur  ;  que,  dans 
ce  moment  où  la  rigueur  de  la  saison  est  portée  à  un  degré  extrême, 
il  n'est  pas  à  présumer  qu'il  arrive  avant  le  30de  ce  mois  la  quantité 
nécessaire  à  une  population  nombreuse;  demande  que  2  commis- 
saires soient  nommés  pour  aller  solliciter  du  district  l'autorisation 
de  prendre  au  maeasin  militaire  tous  les  grains  qui  seront  néces- 
saires pour  alimenter  les  citoyens.  Le  conseil  porte  un  arrêté  con- 
forme. 


«î^8».  Du  28  hivôse  an  III-  17  janvier  1795.  —  Mention 
honorable  faite  par  le  conseil,  d'un  citoyen  qui  déclare  renoncer 
aux  distributions  de  grains,  quoiquy  ayant  droit.  [Id.  D.  17, 
f"21.] 

Le  citoyen  Savignon,  menuisier,  s'est  présenté  à  la  séance  et  h 
fait  savoir  que,  pendant  le  temps  qu'il  consommera  les  2  bichets 
de  blé  qu'il  s'est  procuré  à  grands  frais,  il  ne  se  présentera 
point  au  bureau  des  subsistances,  bien  qu'il  soit  inscrit  sur  la  liste 
de  ceux  qui  y  ont  droit. 


«S'OO.  Du  29  nivôse  an  III  -  18  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  des  commissaires  chargés  de  rédiger  un  rapport 
relatif  à  une  souscription  pour  les  grains,  [l  I.  D.  17,  f"  21.1 
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La  nécessité  ayant  été  reconnue  d'ouvrir  une  souscription  pour 
se  procurer  des  grains,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  nommé  7  com- 
missaires pour  présenter  à  la  séance  du  6  pluviôse  prochain  un 
rapport  sur  ce  projet.  Lechoixdu  conseil  est  tombé  sur  les  citoyens: 
Laloy,  maire,  Nancey,  Degesnes  Dupond,  officiers  municipaux; 
Légerin,  Mongeon  et  Guignerd  Carlot,  notables,  auxquels  il  a  été 
donné  pour  suppléants  l'agent  national  Gayard  et  le  notableLaurent. 


99'91.  Du  I"  pluviôse  an  III  -  20  janvier  1795.  —  Arrêté 
du  conseil  demandant  au  district  une  avance  de  500  bichets  de 
blé,  à  prendre  au  magasin  militaire.  [\â.  D.  17,  1'^  i'2.] 

Le  conseil  apprend  qu'au  vu  de  la  pétition  des  commissaires 
nommés  le  28  nivôse,  le  district  accorde  à  la  municipalité  la  totalité 
des  grains  qui  existent  actuellement  au  magasin. 


*<63'9%.  Du  4  pluviôse  an  HT-  23  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  de  ramener  à  Chaumont  des  voitures  char- 
gées de  grains  se  dirigeant  vers  Troyes.  [Id.  D.  17,  f°  23.] 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  district  requérant  la  municipalité 
d'arrêter  les  grains  enlevés  aujourd'hui  du  magasin  militaire  par 
des  voituriers  de  Troyes,  et  de  les  faire  rétablir  sur  les  greniers 
d'où  ils  ont  été  tirés, 

Le  conseil  nomme  les  citoyens  Simon  et  Légerin  pour  se  trans- 
porter sur  l'heure  à  la  tète  de  la  force  armée,  à  la  suite  des  voitures 
chargées  de  ce  grain  afin  de  les  faire  rétrograder  et  décharger.  Peu 
après  les  dits  commissaires,  rentrés  à  la  séance,  ont  fait  rapport 
que  les  dites  voitures  avaient  été  ramenées  et  le  grain  réintégré  au 
magasin. 

«90».  Du  4  pluviôse  an  III- 23  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  annonçant  une  souscription  publique  pour  ache- 
ter des  subsistances   [Id.  D.  17,  f"  23.] 

Le  projet  d'ouvrir  une  souscription  publique,  afin  de  se  procurer 
des  subsistances,  ayant  été  émis  et  adopté  par  le  conseil  les  jours 
précédents,  l'assemblée  nomme  les  commissaires  pour  tenir  les 
registres,  recevoir  les  souscriptions  et  presser  cette  opération  ;  elle 
désigne  ensuite  les  officiers  municipaux  qui  devront  faire  connaître 
le  projet  au  public,  au  moyen  de  trois  publications  successives. 
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%3'94.  Du  i  pluviôse  an  III- 23  janvier  179').  —  Arrêté  du 
conseil  envoyant  un  citoyen  à  la  recherche  du  maire  Laloy, 
parti  pour  Besançon.  [Id.  D.  17,  f°  ^ÎJ.] 

L'agentnationalaproposé  de  dépêcheren  hâteun  commissaire  pour 
Besançon,  afin  d'avoir  des  nouvelles  du  citoyen  Laloy,  maire,  qui 
depuis  plus  de  8  jours  est  parti  pour  cette  commune,  envoyé  par 
l'administration  du  district,  afin  de  solliciter  des  représentants  du 
peuple  qui  y  séjournent,  la  main  levée  des  réquisitions  de  grains 
qu'ils  ont  faites  sur  cet  arrondissement. 

La  proposition  a  été  accueillie,  et,  le  citoyen  Armand  s'étant  ofifert 
pour  cette  démarche,  ses  offres  ont  été  acceptées  avec  reconnais- 
sance. Le  Conseil  a  néanmoins  arrêté  que  le  commissaire  sursoi- 
rait  à  son  départ  jusqu'à  l'arrivée  du  courrier  du  6,  qui  peut-être 
apportera  une  lettre  pour  la  municipalité, 

2795.  Du  6  pluviôse  an  III  -  25  janvier  1795.  —  Délibéra- 
lion  du  conseil  chargeant  le  citoyen  Laloy  d'une  pétition  à  la 
Convention,  pour  demander  à  la  commune  les  secours  néces- 
saires des  achats  de  grains  pour  le  marché.  [Id.  D.  17,  f"  24.] 

Le  citoyen  Maire  a  annoncé  que  l'administration  du  district 
venait  de  le  nommer  commissaire  pour  se  rendre  auprès  de  la  Con- 
vention nationale,  à  l'efïet  de  solliciter  la  main-levée  des  réquisi- 
tions faites  et  à  faire  sur  le  district,  en  faveur  de  Besançon. 

Sur  quoi  le  conseil  lui  a  donné  toute  autorisation  pour  demander 
à  la  Convention  tous  les  secours  possibles,  à  l'efïet  de  quoi  il  a  pré- 
senté un  projet  de  délibération  qui  a  été  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  conseil  général,  considérant  que  les  réquisitions  faites 
pour  l'approvisionnement  dos  marchés  de  Chautnont,  con- 
formément à  la  loi  du  4  nivôse,  sont  sans  effet  ;  que  la  rentrée 
de  l'arriéré  de  celles  précédemment  faites  pour  le  même 
objet  ne  se  peut  exécuter,  malgré  les  mesures  rigoureuses 
employées  par  railminislralion  ;  que  la  médiocrité  connue  de 
la  récolle,  et  la  consommation  prématurée  des  grains  en  pro- 
venant ont  rendu  les  subsistances  tellement  rares  dans  l'arron- 
dissement de  ce  district,  qu'il  n"a  pas  encore  été  possible  de 
fournir  le  coniingent  demandé  pour  l'approvisionnement  de 
l'armée  de  la  Moselle  ; 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  pénurie,  on  ne  peut  espé- 
rer de  voir  arriver  des  grains  sur  les  marchés  publics  d'ici  à 
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la  récolle  prochaine,  que  l'obligation  de  se  pourvoir  par  la 
voie  du  commerce,  et  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  les  pro- 
priétaires de  grains,  ne  pput  s'effectuer  sans  des  moyens 
pécuniaires  d'autant  plus  considérables  que  les  famillos  indi- 
gentes forment  au  moins  la  moitié  de  la  population  de  cette 
commune  ; 

Que  le  conseil  général  ne  peut  perdre  de  vue  un  instant  les 
besoins  urgents  et  sans  cesse  renaissants  de  plus  de  2.o00 
individus,  occupés  par  les  fabriques  de  bonneterie,  droguets 
et  gants  ;  que  ce  travail  peu  lucratif  ne  peut  mettre  en  état 
d'atteindre  au  haut  prix  des  grains,  et  de  se  porter  au  loin 
pour  s'en  procurer  la  quantité  nécessaire  ; 

Que  plus  de  1.500  autres  individus,  quoique  dans  un  état 
moins  pressant  d'indigence,  sont  évidemment  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  les  frais  indispensables  pour  leur  approvision- 
nement ; 

Que  la  quantité  de  7  à  8.000  qx  de  grains  suffira  à  peine 
pour  assurer,  avec  la  plus  stricte  économie,  le  plus  étroit 
nécessaire  aux  citoyens  évidemment  hors  d'état  de  se  pour- 
voir eux-mêmes  ; 

Que  la  grande  activité  que  les  communes  inriportantes  qui 
nous  environnent,  mettent  dans  les  démarches  faites  par  leurs 
commissaires  pour  acheter  à  grand  prix  et  au  moyen  des 
secours  abondants  qu'elles  ont  reçus  de  la  bienfaisance 
nationale,  lui  impose  l'obligation  d'apporter  la  plus  grande 
célérité  dans  les  recherches  et  sollicitations  à  faire  à  cet  effet  ; 
que  le  haut  prix  des  grains  mis  en  circulation  pour  le  com- 
merce, l'éloignement  des  lieux  d'où  l'on  peut  en  tirer,  l'ex- 
cessive cherté  des  charrois  et  transports  rendra  nécessaire 
une  somme  de  300.000  liv.  ; 

Arrête,  l'agent  national  entendu, 

Que  le  citoyen  Laloy,  chargé  par  l'administration  de  se  ren- 
dre à  Paris,  sera  également  chargé  par  le  conseil  général  de 
faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  solliciter  un  secours 
de  300.000  liv.,  destiné  à  assurer  les  subsistances  des  nom- 
breuses familles  indigentes  de  cette  commune  ;  qu'extrait  de 
la  présente  délibération  sera  adressé  sur  le  champ  aux  corps 
administratifs,  avec  invitation   de    l'appuyer  de  leur   avis, 


DU  4  NrvôsE  AN  m  a  la  fin  de  l'an  v.  653 

d'après  la  connaissance  qu'ils  ont  par  devers  eux  de  la  vérité 
des  faits  y  contenus. 

2790.  Du  6  pluviôse  an  III  -  25  janvier  1795.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  de  nourrir  les  prisonniers  de  guerre  du 
dépôt  de  Montiyny-source- Meuse  ^  qui  passeront  le  7  de  ce  mois 
à  Chaumont.  [Id.  D.  17,  f»  24.] 

2797.  Du  9  pluviôse  an  III -28  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  demandant  à  emprunter  des  grains  au  magasin 
militaire.  [Id.  D.  I7,f«25.] 

Le  bureau  des  subsistances  ayant  déclaré  que  la  quantité  de 
grains  existant  sur  les  greniers  de  la  maison  commune  était  insuf- 
fisante pour  faire  la  livraison  ordinaire,  et  que  celle  de  120  qx  de 
blé  ne  serait  pas  de  trop  pour  compléter  la  distribution, 

Le  conseil  nomme  les  citoyens  Nancey  et  Degesnes  pour  se  ren- 
dre au  district,  à  l'eflfet  d'en  solliciter  l'autorisation  de  retirer,  à 
titre  de  prêt,  du  magasin  militaire  la  quantité  susdite  de  120  qx  de 
blé. 

2998.  Du  10  pluviôse  an  111-29  janvier  1795.  —  Arrêté 
du  conseil  envoyant  des  commissaires  acheter  des  grains  au 
dehors,  et  demandant  au  département  el  aux  particuliers  les 
fondsnécessairespour  payer  ces  achats.  [Id.  D.  17,  f"  26.] 

Après  une  ample  discussion  sur  les  subsistances,  le  conseil  décide 
de  nommer  six  commissaires  chargés  d'acheter  des  grains  par- 
tout où  ils  en  trouveront,  et  de  leur  donner  des  pouvoirs  illimités, 
tant  pour  le  prix  des  grains  que  pour  celui  des  charroi  et  transport 
des  dits  grains. 

Il  a  été  dit  ensuite  que,  sous  peu  de  jours,  un  représentant  du 
peuple  arriverait  en  cette  commune  pour  se  faire  rendre  compte 
de  la  situation  actuelle  relativement  aux  subsistances.  En  consé- 
quence, 4  membres  de  l'assemblée  ont  été  chargés  de  rédiger  un 
projet  de  rapport  sur  les  différents  besoins  de  la  population  pour 
le  lui  remettre  à  son  arrivée. 

La  discussion  sur  les  subsistances  ayant  été  reprise,  un  membre 
a  proposé  d'engager  le  département  démettre  à  la  disposition  du 


*  Nom  qui,  pendant  la  Révolution,  fut  donnée   à  Montigny-le- Roi   (Haute 
Marne). 
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conseil,  à  titre  de  prêt,  une  somme  de  30.000  liv.  qui  est  déposée  à 
l'administration  et  destinée  à  la  construction  d'un  vaisseau. 

Un  autre  a  ajouté  que  la  commune  se  trouve  dans  un  tel  état  de 
détresse  que,  si  l'on  n'envoie  pas  sur  le  champ  des  commissaires 
pour  acheter  des  grains,  elle  sera  bientôt  réduite  à  la  plus  grande 
disette  et  pénurie. 

Sur  quoi  le  conseil,  «  profondément  touché  de  la  situation  mal- 
heureuse où  vont  se  trouver  les  habitants  de  la  commune  ; 

«Considérant  qu'après  avoir  décidé  l'ouverture  d'un  registre  pour 
recevoir  les  souscriptions  destinées  à  l'achat  de  grains,  toutes  les 
proclamations  faites  pour  inviter  les  bons  citoyens  avenir  s'inscrire 
n'ont  produit  qu'une  faible  somme  de  9.930  liv.  ;  que  cependant  il 
serait  important  d'en  mettre  une  plus  considérable  entre  les  mains 
des  commissaires,  pour  effectuer  quelques  achats  de  subsistances  ; 

«A  arrêté...  que  les  citoyens  Nancey  et  Degesnes,  qu'il  nomme  à 
cet  effet,  se  rendront  à  l'administration  du  département,  pour  lui 
faire  un  tableau  vif  et  exact  des  malheurs  qui  menacent  la  commune 
et  en  solliciteront,  à  titre  de  prêt,  la  somme  de  30.(i00  liv.  déposée 
dans  ses  bureaux,  à  laquelle  somme  le  citoyen  Degesnes  joindra 
celle  de  2.572  liv.  15  s.  dont  il  est  dépositaire,  par  suite  d'une  sous- 
cription des  citoyens  de  la  commune  pour  le  même  objet,  lesquel- 
les sommes  seront  remises  aux  commissaires  pour  les  employer 
dans  leurs  marchés.  » 

«79».  Du  11  pluviôse  an  111-30  janvier  1795.  —  Délibé- 
ration du  conseil  acceptant  et  cautionnant  la  somme  prêtée  par 
le  département  pour  acheter  des  grains.  [Id.  D.  17,  f"  27.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  département  pris  sur  la  pétition  de 
la  municipalité,  par  lequel  il  lui  confie  une  somme  de  16.300  liv., 
pour  être  employée  à  l'achat  de  grains  destinés  à  la  subsistance  des 
citoyens  de  la  commune  ; 

Le  conseil,  «  considérant  qu'il  est  très  urgent  d'aller  au  secours 
des  citoyens  qui  manquent  de  pain,  arrête  que  la  somme  susdite  de 
16.300  liv.  sera  acceptée  et  cautionnée  individuellement  par  les  offi- 
ciers municipaux  et  les  notables,  auxquels  se  sont  joints,  pour  le 
même  objet,  les  citoyens  Victor  Froussard,  Gondrecourt  oncle  et 
Humblot,  marchand,  présents  à  l'assemblée  ».  Ce  dernier  ayant 
offert  son  cautionnement  pour  2.0(iO  liv.,  on  n'a  pas  cru  devoir 
accepter,  attendu  le  nombre  des  cautions;  cependant  il  a  été 
ordonné  qu'on  en  ferait  mention  honorable  au  procès- verbal. 

3SOO.  Du  11  pluviôse  an  III-  !•"■  février  1795.—  Arrêté 
du  conseil  fixant  à  45  livres  le  bichet  de  blé,  qui  sera  distribué 
par  la  municipalité.  [Id.  D,  17,  f"  27.] 
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2801.  Du  13  pluviôse  an  III -3  février  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  de  rayer  un  nom  de  la  liste  des  habitants 
ayant  droit  à  la  distribution    [VA.  D,  17,  P  28.] 

Avis  ayant  été  donné  au  conseil  que  la  veuve  Nicolas  Thevenot, 
inscrite  sur  la  liste  des  personnes  qui  ont  droit  à  la  distribution 
du  grain,  y  avait  été  placée  mal  à  propos,  attendu  qu'elle  avait  ses 
approvisionnements  faits,  le  conseil  charge  2  de  ses  membres  d'aller 
à  son  domicile  et  d'y  faire  les  perquisitions  nécessaires. 

Ceux-ci  ayant  constaté  qu'elle  était  pourvue  de  4  bichets3  quarts 
de  farine  et  d'un  bichet  de  blé  qu'elle  avait  eu  le  soin  de  cacher, 
outre  un  quart  de  blé  qu'elle  venait  de  recevoir  au  bureau,  il  a  été 
arrêté  que  ladite  veuve  serait  rayée  de  toutes  les  listes  pour  les 
subsistances,  et  sur-le-champ  deux  fusiliers  de  la  garde  nationale 
ont  été  envoyés  reprendre  le  quart  de  blé  dont  il  s'agit,  pour  le 
rapporter  sur  les  greniers  de  la  commune. 

4S8O4S.  Du  15  pluviôse  an  III  -  5  février  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  constatant  la  quantité  de  grains  distribués  au 
dernier  marché.  [Id.  D.  17,  f"  21.] 

Il  est  annoncé  qu'au  marché  du  13  de  ce  mois,  il  a  été  distribué 
253  bichets  de  grains  mélangés  d'orge  et  de  blé,  et  que  14  bichets  ont 
été  remis  au  citoyen  Ballanger,  boulanger,  pour  en  faire  du  pain 
destiné  aux  reclus  et  autres  détenus. 


2803.  Du  15  pluviôse  an  III  -5  février  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  déclarant  impossible,  pour  le  moment,  la  resti- 
tiiutiondes  grains  prêtés  par  le  magasin  militaire.  [Id.  D.  17, 
f°3l.] 

Le  district  ayant,  par  son  arrêté  du  11  pluviôse,  ordonné  à  la 
municipalité  de  rétablir,  dans  le  délai  d'une  décade,  les  550  qx  de 
grains  qui  lui  ont  été  délivrés,  à  titre  de  prêt,  par  le  garde  du  maga- 
sin établi  en  cette  commune,  le  conseil,  considérant  que  les  motifs 
qui  Obt  nécessité  le  prêt  le  sollicitent  encore  dans  son  entier  ;  que 
le  produit  des  réquisitions  versées  sur  les  greniers  de  la  commune 
depuis  le  dernier  prêt,  ne  monte  qu'à  41  qx  2i  liv.  de  blé,  3  qx  de 
conseigle,  25  qx  80  liv.  d'orge,  en  tout  70  qx  et  une  livre  ;  que  cette 
quantité  est  bien  inférieure  à  la  subsistance  journalière  des  indi- 
gents de  la  commune,  l'administration  du  district  ayant  elle  même 
fixé  l'approvisionnement  du  marché  à  9.000  qx,  ce  qui  fait  500  qx 
par  décade  ; 
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Arrête  «  qu'il  sera  répondu  au  district  que  le  conseil  est  notoire- 
ment dans  l'impossibilité  absolue  de  rétablir  actuellement  au  ma- 
gasin militaire  les  550  qx  de  blé  qui  lui  ont  été  prêtés  à  diverses 
époques,  mais  qu'il  le  fera  le  plus  tôt  que  cela  lui  sera  possible,  au 
fur  et  à  mesure  des  versements  opérés  par  les  communes  de  l'ar- 
rondissement, prélèvement  fait  toutefois  des  grains  nécessaires  à 
la  subsistance  des  indigents  ». 


2804.  Du  17  pluviôse  an  III- 7  février  1795.  —  Délibéra- 
tion d'une  assemblée  générale  relative  à  divers  moyens  pro- 
posés pour  procurer  des  subsistances  à  la  commune;  ouverture 
d'une  souscription.  [Id.  D.  17,  f°  32.] 

Le  conseil  ayant  transféré  sa  séance  dans  la  salle  de  la  société 
populaire  pour  y  délibérer  avec  les  citoyens  convoqués  à  cet  effet, 
sur  les  moyens  d'approvisionner  de  subsistances  les  habitants  de 
Chaumont,  le  président  a  exposé  «  la  conduite  que  la  municipalité 
a  tenue  jusqu'à  ce  jour  pour  procurer  à  la  commune  des  subsis- 
tances et  les  moyens  qu'elle  a  employés  à  cet  efifet  ;  ensuite  il  a 
démontré  l'impossibilité  où  elle  se  trouve  en  ce  moment  d'y  pour- 
voir ultérieurement,  même  de  fournir  à  la  prochaine  distribution 
de  grains.  » 

Différentes  motions  se  sont  alors  succédées.  D'abord  le  président 
a  proposé  d'inviter  l'administration  du  district  à  redoubler  de  zèle 
et  d'activité,  afin  de  procurer  leur  effet  aux  réquisitions  déjà  faites 
pour  l'approvisionnement  des  marchés  au  moyen  de  mesures  ri- 
goureuses. 

Sur  quoi,  un  des  administrateurs  «  a  observé  que  de  nouveaux 
commissaires  venaient  d'être  envoyés  dans  les  communes  de  l'ar- 
rondissement pour  faire  effectuer  les  réquisitions,  et  il  a  ajouté 
que  le  représentant  du  peuple  qui  devait  venir  ne  manquerait  pas 
de  mettre  à  exécution,  contre  les  cultivateurs  réfractaires,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  4  nivôse;  il  a  terminé  en  proposant  à  l'as- 
semblée de  prendre  chez  les  propriétaires  de  grains  la  quantité 
nécessaire  à  l'approvisionnement  du  marché  prochain  ». 

Après  cela,  l'agent  national  du  district,  «  ayant  déclaré  que  la  dis- 
tribution prochaine  était  assurée,  tant  par  les  secours  que  l'on 
avait  droit  d'attendre  des  commissaires  nouvellement  envoyés  dans 
les  communes  que  par  les  fournitures  que  feraient  les  proprié- 
taires de  grains,  a  demandé  que  l'assemblée  s'occupât  des  moyens 
de  procurer  les  fournitures  à  faire  par  la  suite,  et  des  mesures 
propres  à  effectuer  la  souscription  proposée  et  consentie  pour 
amasser  les  fonds  nécessaires  à  l'achat  de  grains  au  dehors.  » 

Cette  demande  a  été  fortement  appuyée  par  le  citoyen  Gayard, 
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agent  national  de  la  commune,  qui  a  exposé  en  peu  de  mots  l'uti- 
lité et  la  nécessité  de  cette  souscription. 

En  conséquence,  l'assemblée  l'a  adoptée  à  l'unanimité,  et  de  suite 
différentes  propositions  ont  été  faites  sur  cet  objet.  Enfin  un  membre 
a  proposé  qu'en  vue  d'assurer  la  souscription,  chaque  citoyen  de  bonne 
volonté  montât  au  bureau  et  s'inscrivit  au  registre  pour  la  somme 
qu'il  jugerait  à  propos  ;  et  un  autre,  qu'il  fut  ouvert  un  registre  à 
3  colonnes,  dans  la  première  desquelles  seraient  inscrites  les  som- 
mes prêtées,  dans  la  seconde  les  sommes  données,  et  dans  la  troi- 
sième les  sommes  cautionnées.  Ces  mesures  ont  été  admises,  et  le 
registre  ainsi  divisé  a  été  sur-le-champ  présenté  aux  assistants. 

Ensuite,  il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Laloy,  maire, 
datée  de  Paris,  par  laquelle  il  annonçait  l'envoi  en  mission  dans  le 
département  de  la  Haute-Marne  du  citoyen  Pépin,  représentant  du 
peuple,  pour  se  rendre  compte  de  l'état  de  l'arrondissement  sous 
le  rapport  des  subsistances, 

La  séance  ayant  été  reprise  à  2  heures,  le  citoyen  Gilson  a  im- 
prouvé toutes  les  mesures  prises  jusqu'alors,  en  a  démontré  l'inu- 
tilité et  demandé  le  rapport. 

Cette  mention  «  a  été  appuyée  par  le  citoyen  Babouot,  ex-curé, 
qui,  en  faisant  connaître  le  peu  d'effet  de  la  souscription,  a  pro- 
posé de  réitérer  les  opérations  et  de  redoubler  de  zèle  en  imitant 
son  exemple;  à  l'instant,  au  lieu  de  la  première  somme  de  1.000 
livres  par  lui  cautionnée,  il  a  offert  de  cautionner  celle  de  2.000,  en 
disant  que  c'était  le  seul  moyen  d'atteindre  le  but  proposé.  Il  a  été 
universellement  applaudi  ». 

Le  citoyen  Mougeotte  «  a  essayé  de  combattre  ces  propositions, 
en  disant  qu'il  ne  croyait  pas  que  la  disette  et  la  détresse  fussent 
aussi  grandes  qu'on  se  l'imaginait,  et  qu'il  existait  encore  du  grain 
dans  les  communes  environnantes.  Mais  le  citoyen  Gilson  ayant 
prouvé  le  contraire,  au  moyen  des  recensements  nouvellement  faits, 
et  le  citoyen  Moussu  appuyant  l'opinant,  ayant  demandé  que  la  dis- 
cussion fut  ouverte  sur  les  moyens  d'augmenter  la  souscription  et 
delà  porter  à  200.000  liv.,sa  proposition  a  été  accueillie  et  généra- 
lement approuvée. 

«Alors  la  séance  a  été  levée  et  indiquée  par  continuation  au  len- 
demain, à  2  heures  précises,  pour  discuter  ces  moyens. . .  » 

3805.  Du  18  pluviôse  an  III -8  février  1795.  —  Suite  de 
la  délibération  de  l'assemblée  générale  relative  à  la  souscrip- 
tion ouverte  pour  acheter  des  grains.  On  procède  par  appel 
nominal.  [Id.  D.  17,  f»  34.J 

La  séance  ayant  été  reprise,  l'assemblée  a  dit  qu'elle  décla- 
rait nulles  les  mesures  décidées  jusqu'à  ce  moment;  qu'en  consé- 
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quence  «  toutes  les  sommes  prêtées,  données  et  cautionnées  dans 
la  séance  d'hier  n'auraient  aucune  suite  et  que  les  sommes  reçues 
seraient  remises  aux  propriétaires;  enfin,  que  tous  les  citoyens 
seraient  invités  à  souscrire  pour  la  somme  que  leurs  facultés  leur 
permettaient  et  à  la  cautionner,  et  les  absents  à  se  présenter  à  la 
municipalité  pour  seconformer.au  présent  arrêté,  en  concourrant 
avec  leurs  concitoyens  à  la  formation  des  sommes  nécessaires 
pour  assurer  l'emprunt  décidé. 

«  Sur  quoi,  tous  les  membres  présents  ont  déclaré  de  leurs  places, 
à  haute  et  intelligible  voix,  chacun  la  somme  qu'ils  voulaient  cau- 
tionner, et  de  suite  se  sont  portés  au  bureau  pour  s'inscrire  au  re- 
gistre ouvert  et  signer  leur  inscription  ». 

Pour  procéder  à  cette  opération  avec  moins  de  confusion,  «  il  a 
été  arrêté  que  l'appel  nominal  se  ferait  de  tous  les  citoyens  en  état 
de  se  cautionner,  et  il  a  été  cautionné  jusqu'à  8  heures,  et  la  séanoe 
suivante  indiquée  pour  le  lendemain,  19  pluviôse,  à  9  heures  du 
matin  ». 


2806.  —  Du  19  pluviôse  an  III- 9  février  1795.  -  Suite 
de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  relative  à  la  sous- 
cription ouverte  pour  acheter  des  grains.  [Id.  D.  17,  f"  44.] 

Le  lendemain  19,  l'appel  nominal  pour  les  souscriptions  s'est 
fait  jusqu'à  midi,  et  a  repris  le  soir  à  2  heures.  L'assemblée  a  en- 
suite désigné  16  commissaires  qui  s'adjoindraient  à  la  municipalité 
pour  s'occuper  des  subsistances,  et  a  confirmé  la  nomination  des 
6  citoyens  spécialement  chargés  d'acheter  des  grains. 

^HOl  .D\i2)  pluviôse  an  III-  11  février  1795.  —  Formule 
du  reçu  donné  par  les  commissaires  aux  souscripteurs  de  V em- 
prunt. [Arch.  de  Chaumont.  Liasse  non  cotée,  pièce  impri- 
mée.] 

En  vertu  de  l'acle  d'union  formé  et  souscrit  les  17,  18  et  19 
du  mois  de  pluviôse  par  420  habitants  de  Chaumont,  dont  la 
minute  est  déposée  au  secrétariat  de  la  municipalité  de  cette 
commune,  pour  effectuer  un  emprunt  de  la  somme  de  200. COO 
livres,  faisant  le  moulant  général  des  cautionnements  sous- 
crits; laquelle  somme  est  destinée  à  faire  l'acquisition  de 
toute  espèce  de  grains  nécessaires  à  la  subsistance  des 
citoyens  de  celte  commune  jusqu'à  la  prochaine  récolte; 
d'après  l'autorisation  à  nous  donnée  par  la  délibération  prise 
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en  l'assemblée  de  ladite  union  pour,  en  son  nom,  emprunter 
et  passer  aux  bailleurs  de  fonds  des  reconnaissances  des 
sommes  prêtées  par  chacun  et  des  intérêts  qu'elles  engen- 
dreront jusqu'au  jour  du  remboursement,  nous...  commis- 
saires délégués  par  ladite  union,  reconnaissons  avoir  reçu 
de. . .  la  somme  de. . .,  laquelle  somme,  ainsi  que  les  intérêts 
stipulés  à  raison  de  o  %  sans  retenue,  nous  nous  engageons 
à  rembourser  auxdits  prêteurs  au  plus  tard  d'ici  au  l"  jour 
de  l'an  i'"*"  de  la  République. 

«808.  Du  25  pluviôse  an  III  - 10  février  1795.  —  Arrêlô 
du  conseil  fixant  le  prix  du  grain  pour  la  prochaine  distribu- 
tion. [Arch.  de  Chaumont.  D.  17,  f"  36.] 

Un  des  membres  de  la  commission  des  seize,  nommé  commissaire 
pour  inviter  l'administration  du  district  à  accélérer  par  tous  les 
moyens  l'approvisionnement  des  marchés,  a  rendu  compte  de  sa 
mission,  et  a  dit  que  le  district  l'avait  assuré  que  la  commune 
recevrait  des  secours,  et  que  le  directoire  avait  pris  pour  base  la 
mercuriale  du  marché  de  Troyes. 

Le  conseil  s'est  occupé  ensuite  de  juger  les  réclamations  pour  les 
subsistances,  et,  attendu  que  des  citoyens  aisés  se  présentent  avec 
les  indigents  à  la  distribution,  il  a  arrêté  que  le  prix  du  grain  pour 
la  prochaine  distribution  serait  fixé  à  24  liv.  le  bichet,  prix  des 
mercuriales  de  Troyes. 

%S09.  Du  23  pluviôse  an  III  -  Il  février  1795.  —  Arrêté 
du  conseil  envoyant  au  district  le  prix  des  foins,  pailles  et  avoi- 
nes. [Id.  D.  17,'  ^36.] 

Les  commissaires  nommés  pour  dresser  les  mercuriales  du 
marché,  relativement  aux  foins,  pailles,  avoines,  etc.,  ont  fait  rap- 
port qu'avant  la  suppression  du  maximum,  l'avoine  se  vendait  45 
liv.  le  quintal,  la  paille  20  liv.  le  millier  et  le  foin  60  liv.;  qu'au- 
jourd'hui l'avoine  se  vend  60  liv.,  la  paille  30  liv.  et  le  foin  100  liv. 
Il  a  été  arrêté  que  ledit  rapport  serait  envoyé  au  district,  confor- 
mément à  sa  demande. 

«810.  Du  28  pluviôse  an  III-  16  février  1795.  —  Arrêté 
du  conseil  acceptant  la  taxe  des  mercuriales  concernant  les 
grains  et  fourrages.  [Id.  D.  17.  f°  39.  | 
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Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  du  22  de  ce  mois,  portant 
que  les  mercuriales  des  dififérents  grains  et  fourrages  pourraient 
être  portées  aux  sommes  suivantes,  savoir  :  le  quintal  de  blé  fro- 
ment à  40  liv.,  celui  du  conseigle  à  33  liv.  10  s.,  celui  du  seigle  à 
27  liv,,  celui  de  l'orge  à  24  liv.,  celui  de  l'avoine  à  60  liv.,  celui  du 
foin  à  10  liv.  et  celui  de  la  paille  de  froment  à  3  liv,,  avec  réserve 
de  modifier  les  prix  susdits,  d'après  les  renseignements  que  four- 
niront les  districts  voisins  ;  le  conseil  accepte  ces  prix. 

9811.  Du  29  pluviôse  an  ITI-  17  février  1795.  —  Adoption 
par  le  conseil  de  diverses  propositions  relatives  aux  subsistances. 
[Id.  D.  17,  ("40.] 

L'un  des  commissaires  aux  emprunts  a  présenté,  au  nom  de  ses 
collègues,  un  projet  relatif  aux  subsistances.  Suivant  ce  projet, 
«  le  représentant  du  peuple  sera  informé  des  achats  que  la  com- 
mune fait  faire  par  la  voie  du  commerce  libre,  de  toutes  sortes  de 
grains,  même  au  delà  des  sommes  que  la  générosité  des  bons 
citoyens  a  mises  à  la  disposition  de  la  commission. 

«  Il  sera  sollicité  d'accorder  le  dégrèvement  de  la  quantité  de 
grains  demandée  pour  Besançon  et  Pontarlier,  et  du  quart  en 
sus  des  réquisitions  faites  pour  les  armées  ; 

«  On  fera  une  proclamation  dans  la  commune,  afin  d'exciter  le 
zèle  et  le  patriotisme  des  habitants  des  campagnes,  et,  si  cette 
mesure  ne  réussit  pas,  le  représentant  sera  invité  à  user  de  toute 
l'autorité  que  la  loi  met  entre  ses  mains  pour  y  parvenir. 

«  On  paiera  aux  cultivateurs  une  indemnité  proportionnelle  aux 
frais  que  leur  occasionneraient  le  déplacement  et  la  distance  plus 
ou  moins  grande  des  lieux.  » 

Enfin,  il  sera  enyoyé  au  représentant  un  extrait  de  cette  délibé- 
ration. 

Le  projet  a  été  adopté  dans  toutes  ses  parties. 

ItHlH.  Du  29  pluviôse  an  IH  - 17  février  1795.  —  Lettre 
deJ.  N.  Laloy,  maire  de  Chaumont,  à  son  frère  l\  A.  Laloy, 
député  de  la  Haute-Marne  à  la  Convention,  pour  le  renseigner 
sur  le  résultat  des  démarches  faites  par  les  commissaires  pour 
se  procurer  des  grains.  [Arch.  Haule-Marne  Fonds  Laloy.] 

Nous  avons  été,  aulanl  que  vous,  surpris  du  voyage  de  nos 
commissaires  à  Paris  ;  nous  avions  pensé  que,  chemin  faisant, 
ils  fouilleraient  les  pays.'i  seigle  vers  Arcis  et  Méry,  en  s'élen- 
danl  entre  Troyes  et  Châlons,  la  récolle  de  ce  grain  ayant  été 
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assez  bonne  ;  qu'ensuite  ils  se  porteraient  vers  le  Soissonnais 
et  ne  pénétreraient  dans  la  Brie  qu'à  une  assez  grande  distance 
de  Paris,  pour  ne  pas  se  trouver  dans  un  des  rayons  d'attrac- 
tion de  ce  gouffre,  mais  il  paraît  que  les  renseignements  qu'ils 
ont  pris  et  re(jus  dans  les  grandes  communes  situées  sur  leur 
route  les  ont  rebutés,  quoique  cependant  il  y  avait  à  s'en 
défier. 

Ceux  qui  sont  allés  vers  Is-sur-Tille  et  Dijon  ont  été  un  peu 
plus  heureux  ;  déjà  ils  nous  ont  annoncé  qu'ils  avaient  acheté 
6  à  700  qx,  dont  ils  ont  déjà  fait  parvenir  une  partie. 

Quant  à  l'offre  du  négociant  génois,  il  est  impossible  d'en 
profiter  à  cause  des  dislances.  Lyon  même  est  tellement  loin 
de  pouvoir  en  ce  moment  s'approvisionner  par  cette  voie, 
qu'il  vient  jusque  vers  Cliâtillon  où  sont  nos  acheteurs. 

La  commission  n'a  pas  encore  fait  passer  les  fonds  accor- 
dés par  l'ordonnance,  pour  les  toucher.  Quanta  une  augmen- 
tation, nous  attendons  que  Pépin  se  soit  assuré  de  notre  situa- 
tion (et  il  y  travaille  dans  le  moment),  pour  lui  représenter 
l'insufTisance  de  ce  secours. 

Il  n'a  encore  décidé  aucun  changement  ni  dégrèvement, 
mais  il  se  met  en  mesure  de  faire  promptement  ces  opérations, 
aussitôt  qu'il  aura  recueilli  ses  renseignements. . . 

Je  te  salue  ;  Pépin  et  son  épouse  me  chargent  de  vous  par- 
ler d'eux. 

9813.  Du  r*"  ventôse  an  III-  19  février  1795.  —  Mesures 
adoptées  par  le  conseil  pour  la  distribution  des  grains  fixée  au 
lendemain.  [Id.  D.  17,  f  41 .] 

Il  sera  délivré  4  pintes  de  grain  à  chaque  individu,  en  commen- 
çant par  les  indigents,  pour  lesquels  le  prix  du  blé  sera  de  20  liv. 

%81  1.  Du  3  ventôse  an  III  -  21  février  1793.  —  Envoi  par 
le  district  au  conseil,  de  50  qx  de  grains  pris  au  magasin  mili- 
taire et  destinés  à  l'hôpital.  [Id.  D.  17,  f°  41.] 

De  nombreuses  pétitions  ayant  été  adressées  au  représentant  du 
peuple  par  des  citoyens  qui  demandaient  à  participera  la  distribu- 
tion des  subsistances,  le  conseil  consulté  répond  que  le  bureau  ne 
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possède  actuellement  que  70  bichets  de  blé,  sur  lesquels  il  en  doit 
prélever  25  pour  la  consommation  des  détenus.  Il  reçoit  fort  à  pro- 
pos un  arrêté  du  district,  l'autorisant  à  prendre  50  qx  de  grains  au 
magasin  militaire  pour  le  service  de  l'hôpital. 


'9815.  Du  4  venlôse  an  111-23  février  1793.  Délibération 
du  conseil  demandant  V autorisation  d'employer  les  chevaux 
destinés  à  l'armée,  pour  amener  des  grains  à  Chaumont.  [lé. 
D.  17,  f°  42.] 

Deux  commissaires  occupés  à  l'achat  des  blés,  ayant  demandé  au 
conseil  de  leur  envoyer  des  voituriers  en  nombre  suffisant  pour 
charger  25  milliers  de  grains,  celui-ci  arrête  que  le  citoyen  Nancey 
sollicitera  de  l'administration  du  district,  l'autorisation  d'employer 
les  chevaux  et  chariots  destinés  à  l'armée  sous  Mayence,  et  actuel- 
lement en  dépôt  à  Chaumont,  afin  de  faciliter  l'approvisionnement 
de  la  commune  qui  dans  ce  moment  ne  peut  soufïrir  aucun  retard  ; 
que  le  représentant  du  peuple  actuellement  en  mission  dans  le 
département  sera  invité  à  approuver  les  mesures  présentées  par  le 
conseil. 

L'autorisation  fut  accordée  avec  celle  de  prendre  au  magasin 
militaire  les  avoines  nécessaires  à  la  nourriture  des  chevaux. 


«8ie.  Du  10  venlôse  an  III -28  février  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  demandant  au  district  l'autorisation  d'employer 
de  nouveau  les  chevaux  et  chariots  de  l'armée,  pour  amener  des 
grains  à  Chaumont.  [Id.  D.  17,  f"  44.] 

«81  S'.  Du  10  ventôse  anlll-  28  février  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  l'un  de  ses  membres  d'encaisser  la  somme 
avancée  à  la  commune  pour  acheter  des  grains.  [Id.  D.  19, 
^44.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  8  de  ce  mois, 
répartissant  entre  différentes  communes  de  sou  arrondissement  les 
150.000  liv.  envoyées  par  la  trésorerie  générale  pour  servir  à  des 
achats  de  grains,  somme  sur  laquelle  il  est  attribué  75.000  liv.  à  la 
commune  de  Chaumont,  le  conseil  nomme  le  citoyen  Degesnes 
pour  retirer  cette  somme  de  la  caisse  du  receveur  du  district,  et  la 
remettre  sur  le  champ  à  la  commission  des  seize,  qui  la  distri- 
buera incessamment  aux  commissaires. 
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«818.  Du  10  ventôse  an  IH  -  28  février  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  constatant  f  encaissement  de  la  somme  ci-dessus. 
[Id.  D.  ITJ"  45.] 

Le  citoyen  Degesnes  prévient  le  conseil  qu'il  a  encaissé  la  somme 
de  75.000  liv.  destinée  aux  approvisionnements  de  la  commune,  et 
qu'il  l'a  remise  à  la  commission  des  seize,  après  toutefois  avoir 
prélevé  sur  cette  somme  celle  de  1C.300  liv.  prêtée  par  la  directoire 
du  département  et  qu'il  remboursera  à  son  secrétaire. 

«81».  Du  10  ventôse  an  III -28  février  1795.  —Le  conseil 
est  encore  une  fois  autorisé  à  se  servir  des  chariots  et  chevaux 
de  Varméepour  amener  des  grains  àChaumont.\\à.  D.17,  f  44.J 

Un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Pépin  autorise  la  munici- 
palité à  employer  les  chariots  et  chevaux  stationnés  en  cette  com- 
mune et  destinés  à  l'armée  sous  Mayence,  afin  d'accélérer  l'arrivage 
des  grains  achetés  pour  la  commune,  et  même  de  prendre  au  maga- 
sin militaire  les  fourrages  nécessaires  aux  dits  chevaux,  à  charge 
d'employer  un  autre  commissaire  que  le  citoyen  Collet  pour  sur- 
veiller ce  convoi. 

En  remplacement  du  dit  Collet,  le  conseil  général  a  choisi  le 
citoyen  Royer  qui  se  fera  agréer  par  le  représentant. 

98%0.  Du  10  ventôse  an  III  -  28  février  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  réglant  le  mélange  des  divers  grains  à  distribuer,  et  éta- 
blissants listes.  [Id.  D.  17,  f"  44.] 

Le  mélange  des  grains  se  fera  par  tiers  de  blé,  tiers  de  seigle  et 
tiers  d'orge,  et  on  formera  3  listes  :  la  première  des  indigents  sur 
2  colonnes,  la  seconde  des  citoyens  de  la  classe  moyenne  également 
sur  2  colonnes,  et  la  troisième  des  citoyens  aisés. 

«8«1.  Du  13  ventôse  an  III  -  3  mars  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  fixant  le  prix  des  grains  à  distribuer,  d'après  la  liste  sur 
laquelle  chaque  citoyen  est  porté.  [Id.  D   17,  f°  46.] 

La  discussion  s'est  engagée  sur  la  fixation  provisoire  du  prix  des 
grains  à  distribuer.  Le  citoyen  Baussnncourt,  l'un  des  seize,  invité 
à  faire  part  des  vues  de  la  commission  à  ce  sujet,  a  déposé  sur  le 
bureau  le  tableau  de  cette  fixation,  suivant  lequel  le  prix  du  grain 
est  proposé  à  24  livres  pour  la  classe  la  plus  indigente,  à  32  livres 
pour  la  moins  indigente,  à  40  livres  pour  la  classe  des  moins  aisés, 
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et  à  52  pour  celle  des  plus  aisés,  avec  observation  que,  pour  les 
citoyens  que  leurs  facultés  placent  au-dessus  de  l'aisance  commune, 
il  n'y  a  point  eu  de  fixation  déterminée,  étant  naturel  que  ces  der- 
niers paient  le  prix  intégral  du  grain,  y  compris  les  frais  de  voyage 
et  de  transport  dans  une  juste  proportion. 

9H^9.  Du  14  ventôse  an  I[I-4  mars  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  dénonçant  une  citoymne,  qui  avait  tenu  des  propos  inju- 
rieux contre  T  administration  des  subsistances,  [Id.  D.  17, 1"  46.] 

Un  membre  du  conseil  a  dénoncé  la  femme  du  citoyen  Mellé, 
petit  marchand  de  cette  commune,  pour  avoir  tenu  en  présence  du 
maire,  d'un  officier  municipal  et  d'un  notable,  des  propos  injurieux 
contre  l'administration  des  subsistances,  en  disant  «  qu'elle  se  f... 
bien  d'avoir  du  grain  aussi  mauvais  que  celui  qui  lui  avait  été  dé- 
livré ;  qu'elle  aimait  mieux  faire  des  sacrifices  et  qu'elle  chercherait 
à  s'en  procurer  du  meilleur. . .  » 

Ladite  femme  présente  à  l'assemblée,  ayant  été  sommée  de 
répondre  à  cette  inculpation,  s'est  répandue  en  invectives  contre 
son  dénonciateur,  en  le  traitant  «  de  gredin  et  de  fourbe  ». 

Sur  quoi  le  conseil,  a  considérant  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  tolérer 
et  laisser  impuni  des  propos  aussi  dangereux  et  des  injures  aussi 
atroces,  a  arrêté  que  les  susdits  propos  seront  dénoncés  aux  tribu- 
naux compétents,  à  la  diligence  de  l'agent  national.  » 

%8%3.  Du  15  ventôse  an  III  -  5  mars  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  dénonçant  mie  autre  citoyenne,  qui  avait  également  tenu 
des  propos  injurieux  contre  la  municipalité,  à  raison  des 
subsistances.  [Id.  D.  17,  f"  47.] 

Délibération  semblable  à  la  précédente. 

4Î8«4.  Du  16  ventôse  an  III  -  6  mars  1795.  —  Délibération 
du  conseil  chargeant  un  citoyen  de  s'informer  si  la  rareté  des 
subsistances  a  vraiment  empêché  plusieurs  personnes  d'être  ac- 
ceptées en  apprentissage.  [Id.  D.  17,  f"  48.] 

Trois  citoyens  et  deux  citoyennes,  qui  avaient  obtenu  des  billets 
pour  apprendre  des  métiers,  demandent  au  conseil  un  certificat 
constatant  que  leur  apprentissage  n'a  pu  avoir  lieu,  aucun  ouvrier 
n'ayant  voulu  les  accepter  à  cause  de  la  rareté  et  de  la  cherté  des 
vivres.  Leur  demande  est  renvoyée  au  citoyen  Laurent,  qui  est 
chargé  de  prendre  des  informations  et  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 
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98%o.  Du  17  venlôse  an  III -7  mars  1795.  — Arrêté  du 
conseil  jugeant  les  réclamations  de  plusieurs  citoyens,  qui  pré- 
tendent devoir  être  inscrits  sur  une  liste  autre  que  celle  sur 
laquelle  ils  sont  portés   [Id.  D.  17,  f"  49.] 

%8%e.  Du  19  ventôse  an  III-  9  mars  l79o.  —  Arrêté  du 
conseil  fixant  les  indemnités  dues  aux  livreurs.  [Id.  D.  1 7,  f*  49.] 

Les  livreurs  de  grains  ayant  demandé  le  paiement  de  5  journées 
employées  au  mesurage  des  grains,  il  a  été  arrêté  qu'on  leur  don- 
nerait 36  liv.  pour  leur  travail. 

9H^7.  Du  2\  ventôse  an  III  -  1 1  mars  1795.  —  Nomination 
par  le  conseil  d'adjoints  pour  aider  les  commissaires  dans  une 
distribution  de  grains.  [Id.  17,  f**  50,) 

Il  s'agissait  de  distribuer  300  bichets  ;  les  citoyens  Mugnerot  et 
Guignard  l'aîné,  sont  désignés  à  cet  effet. 

«8«8.  Du  25  venlôse  an  III- 1ï  mars  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  autorisant  un  achat  de  farines  pour  la  commune. 
[Id.  D.  18,  f°1.1 

Le  citoyen  Laurent,  commissaire  aux  achats  de  grains,  ayant 
donné  avis  à  la  municipalité  qu'il  se  présente  l'occasion  d'acheter 
100  sacs  de  farine  du  poids  de  320  liv.  le  sac,  à  raison  de  460  liv., 
celle-ci  demande  au  conseil  s'il  convient  de  faire  cet  achat,  et  en  cas 
d'approbation,  elle  insiste  pour  qu'on  lui  fournisse  le  plus  tôt  possible 
les  sacs  nécessaires.  Cette  proposition  est  agréée  :  le  citoyen  Lau- 
rent est  donc  autorisé  à  conclure  l'achat  ;  quant  aux  sacs  qu'il 
demande,  8  citoyens  sont  chargés  de  les  lui  procurer. 

!9N%9.  Du  30  venlôse  an  III  -20  mars  1795.  —  Arrêté  d'une 
assemblée  générale  modifiant  la  classification  établie  et  augmen- 
tant le  prix  de  deux  classes.  [Id.  D.  18,  f°  3.1 

Le  conseil,  la  commission  des  seize  et  les  députés  nommés  par 
l'assemblée  populaire  font  une  nouvelle  classification  des  citoyens  ; 
ils  augmentent  d'une  livre  10  s.  le  prix  de  la  3'  classe,  de  3  liv, 
celui  de  la  4%  prix  qui  seront  en  vigueur  à  partir  de  la  prochaine 
distribution  et  maintenus  jusqu'à  nouvel  ordr  . 
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9830.  Du  6  germinal  an  111-26  mars  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  nommant  2  commissaires  chargés  de  prévenir 
le  district  et  même  le  représentant  du  peuple,  de  l'impossibilité 
ou  se  trouve  la  commune  de  nourrir  les  prisonniers.  [Id.  D.  18, 
f°o.] 

9831.  Du  8  germinal  an  III  -28  mars  179o.  —  Autorisa- 
tion donnée  par  le  district  à  la  municipalité  de  prendre  au 
magasin  militaire  la  subsistance  des  prisonniers  civils,  prêtres 
reclus  et  autres.  [Id.  D.  18,  f  5.] 

%83%.  Du  10  germinal  an  III- 30  mars  1795.  —  Arrêté 
du  conseil  fixant  la  quantité  de  grains  et  farines  à  distribuer 
aux  prisonniers.  [Id.  D.  18,  f°  6.] 

Il  sera  délivré  à  chacuD  des  prêtres  reclus  4  pintes  de  grains 
mêlés  et,  à  chaque  prisonnier,  de  la  farine  dans  la  même  propor- 
tion. 

!«833.  —  Du  13  germinal  an  III-2  avril  1795.  —Arrêté 
du  conseil  demandant  au  district  une  réquisition  de  chevaux 
et  de  voitures  pour  amener  des  grains  achetés.  [Id.  D.  18,  f°  8.] 

Le  citoyen  CoUon,  l'un  des  commissaires  chargés  de  l'achat  des 
grains,  annonce  qu'il  vient  d'en  acheter  250  qx  à  Tréchateau.  Aus- 
sitôt le  conseil  invite  le  maire  à  solliciter  du  dictrict  l'autorisation 
de  requérir  des  voitures  et  des  chevaux  pour  aller  chercher  ces 
grains  le  plutôt  que  faire  se  pourra,  et  prie  les  citoyens  Mangot 
et  Huguenot  de  trouver  des  conducteurs  pour  ces  convois. 

19834.  Du  17  germinal  an  111-6  avril  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  enregistrant  un  arrêté  du  représentant  en  mis- 
sion\  dispensant  la  commune  de  Donnemarie  de  fournir  des 
grains  au  marché  de  Chaumont.  [Id.  D.  18,  1°  10.] 


'  Par  son  arrôUi  du  7  germinal,  le  représentant  du  peuple  Pépin,  en  mission 
en  ce  département,  avait  réorganisé  le  conseil  sur  les  bases  suivantes  :  maire, 
J.-N.  Laloy,  docteur  en  médecine,  Abraham,  apothicaire,  Laurent,  huissier. 
Picard,  notaire.  Renard,  négociant,  fiuignard-Carlol,  chapelier.  Dalle,  pein- 
tre,   Mangot,  architecte,  Urbain  Châtelain,  labricant,  ofliciers  municipaux; 
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Il  dispense  cette  commune  de  verser  les  180  qx  de  grains  pour 
lesquels  le  district  l'a  comprise  dans  son  arrêté  de  répartition,  et 
permet  à  l'administration  de  remplacer  ce  déficit  en  demandant  la 
même  quantité  de  grains  à  d'autres  communes. 

«835.  Du  21  germinal  an  TU  -  10  avril  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  établissant  6  classes  de  citoyens  et  fixant  le  prix  des 
grains  pour  chacune  d'elles.  [Id.  D.  18,  f*>  12.J 

Le  conseil,  la  commission  des  seize  et  les  délégués  de  la  société 
populaire  ont  examiné  de  nombreuses  réclamations  concernant  les 
subsistances,  et  ont,  pour  y  faire  droit  autant  que  possible,  résolu 
d'établir  6  classes,  dans  lesquelles  les  réclamants  ont  été  placés, 
d'après  les  connaissances  qu'on  avait  de  leurs  état  et  facultés  ;  ils 
ont  ensuite  fixé  le  prix  du  grain  pour  la  prochaine  distribution. 

%^30.  Du  23  gernriinal  an  111-12  avril  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  approuvant  un  achat  de  pommes  de  terre  à  mélanger 
avec  le  pain.  [Id.  D.  18,  f°  12.] 

Les  députés  de  la  commission  des  seize  se  sont  présentés  à  la 
séance  et  ont  annoncé  que,  dans  les  environs  de  Montiérender,  il 
existait  une  quantité  de  300  boisseaux  de  pommes  de  terre  à  vendre  ; 
que  la  commission,  dans  le  cas  où  ce  légume  serait  de  bonne  qua- 
lité, estimait  qu'il  serait  à  propos  d'en  faire  l'achat,  afin  d'en  opé- 
rer le  mélange  avec  le  pain  pour  ceux  qui  en  désireraient,  et 
notamment  pour  les  prisonniers  de  guerre. 

Sur  quoi,  le  conseil  a  arrêté  que  la  commission  sera  invitée  à 
faire  les  diligences  qu'elle  jugera  nécessaires,  tant  pour  s'assurer 
de  la  qualité  de  ces  pommes  de  terre  que  pour  en  faire  l'achat  et 
l'emploi  qu'elle  croira  le  plus  avantageux. 

9839.  Du  23  germinal  an  111-12  avril  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  au  bureau  municipal  de  pourvoir  au  loge- 
ment et  à  la  subsistance  de  50  prisonniers  de  guerre,  se  rendant 
à  Bourbonne  le  24  du  courant.  [Id.  D.  18,  f°  12.] 


Dupond,  notaire,  agent  national,  Guignard-Frionnet,  Mougeolte,  Armand- 
Légerin,  Causard,  horloger,  Rufley  l'aîné,  Huguenet,  marchand,  Toussaint- 
Légerin,  Genuys  père,  Théveny  père,  Mugnerot,  Toupol,  juge,  MoUot  l'atné, 
Hoyer,  grefïier,  Qiiinet,  notaire.  Petit,  ci-devant  avoué,  Bresson,  Fovyn  et 
Corneux,  membres  du  conseil,  qui  avaient  prôté  le  serment  d'usage  à  la 
séance  du  il  germinal. 
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«838.  Du  11  floréal  an  [11-30  avril  1795.  —  Délibération 
du  conseil  offrant  son  concours  pour  nourrir  les  troupes  de 
passage.  [Id.  D.  18,  f°  17.] 

Le  directeur  des  subsistances  militaires  à  Chàlons,  ayant  invité 
la  municipalité  à  procurer  à  l'étapier  de  Chaumont  les  quantités  de 
vivres  et  de  fourrages  nécessaires  h  l'approvisionnement  de  la 
troupe,  consistant  en  120  qx  de  froment,  40  qx  de  seigle  ou  d'orge, 
315  qx  de  foin,  105  qx  de  paille  et  1.589  boisseaux  d'avoine. 

Le  conseil  arrête  qu'il  concourra  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  à  ces  fournitures. 

«8S9.  Du  11  floréal  an  III -30  avril  1795.  —  Ordre  trans- 
mis au  conseil  de  diminuer  la  ration  de  pain  aux  prisonniers 
de  guerre.  |Id.  D.  18,  f°  17.] 

Le  garde-magasin  de  Chaumont  informe  la  municipalité  que  le 
Comité  de  salut  public  vient  d'arrêter  qu'il  ne  sera  plus  fourni  par 
la  suite  aux  prisonniers  de  guerre,  que  16  onces  de  pain  par  jour, 
et  qu'en  supplément  il  leur  sera  donné  du  riz,  des  légumes  ou  des 
biscuits  ;  un  membre  a  dit  que  l'avis  du  district  était  que  les  vété- 
rans nationaux  et  les  déserteurs  étrangers  eussent  tous  le  même 
traitement,  règle  que  le  conseil  a  résolu  d'appliquer. 

9840.  Du  13  floréal  an  III  -  2  mai  1795.  —Délibération 
du  conseil  invitant  les  commissaires  de  l'hôpital,  à  demander  au 
district  des  grains  à  prendre  au  magasin  militaire.  [Id.  D.  18, 
f°  18.] 

Le  conseil,  sur  le  rapport  des  commissaires  chargés  de  l'adminis- 
tration de  l'hôpital,  duquel  il  résulte  que  cet  hospice  est  sur  le  point 
de  manquer  de  grains,  et  qu'il  n'en  n'existe  plus  que  pour  3  jours  ; 
qu'une  pétition  présentée  par  eux  le  11  de  ce  mois  au  district  à  ce 
sujet  est  demeurée  jusqu'ici  sans  réponse,  étant  probablement 
égarée  dans  les  bureaux  ; 

Considérant  que  les  revenus  de  l'hospice  de  Chaumont  étant  ren- 
trés dans  la  main  de  la  nation,  il  doit  dès  lors  être  approvisionné 
par  elle,  surtout  dans  la  circonstance  où  sa  consommation  habi- 
tuelle est  singulièrement  augmentée  par  l'affluence  des  soldats  et 
prisonniers  de  guerre,  qui  l'assimilent  en  quelque  sorte  à  un  hôpi- 
tal militaire, 

«  Charge  les  commissaires  de  l'hôpital  de  se  reporter,  sans  délai, 
vers  le  district,  pour  être  autorisé  à  se  faire  délivrer  par  le  garde- 
magasin  militaire  établi  en  cette  commune,  jusqu'à  50  qx  de  grains 
pour  subvenir  aux  plus  pressants  besoins  ». 
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9^41.  Du  23  floréal  an  111-12  mai  1795.  —  Nomination 
parle  conseil  de  12  commissaires,  chargés  de  faire  verser  au 
magasin  militaire  le  5"  des  grains  excédant  la  consommation 
des  citoyens.  [Id.  D.  18,  f°21.] 

%849.  Du  I"  prairial  an  111-20  mai  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  relatif  à  la  nourriture  des  troupes  de  passage. 
[Id.  D.  18,  i°22.] 

Le  commissaire  des  guerres  du  département  de  l'Aube  ayant 
écrit  à  la  municipalité  que,  le  8  de  ce  mois,  il  arriverait  à  Chaumont 
m  prisonniers  de  guerre  prussiens,  et  le  11  un  autre  détachement 
de  40  hommes,  sa  lettre  est  envoyée  au  bureau  municipal  pour  qu'il 
leur  fasse  préparer  des  vivres  et  le  logement. 

!S84«t.  Du  2  prairial  an  111-21  mai  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  approuvant  le  projet  d'acheter  400  qx  de  grains. 
[Id.  D.  18,  f°23.] 

Après  avoir  présentée  l'assemblée  plusieurs  pétitions  de  citoyens 
demandant  à  être  admis  à  la  distribution  des  grains,  le  maire  pro- 
pose à  la  commission  d'acheter  400  qx  de  grains  pour  alimenter  les 
indigents  jusqu'à  la  fin  de  messidor,  ce  qui  est  approuvé  par  le  con- 
seil et  la  commission. 

«844.  Du  2  prairial  an  III-2I  mai  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  approuvant  un  projet  d'échange  de  numéraire  contre 
des  assignats.  [Id.  D.  1 8,  f°  2  ].] 

Le  maire  ayant  proposé  d'ouvrir  un  registre,  pour  y  inscrire  les 
noms  des  citoyens  qui  seront  invités  à  échanger  du  numéraire  con- 
tre des  assignats  en  vue  de  faciliter  à  la  commission  l'achat  des 
subsistances,  le  conseil  approuve  cette  proposition  et  ordonne  que 
sa  décision  sera  annoncée  demain  par  une  proclamation. 

!8845.  Du  6  prairial  an  III-25  mai  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  relatif  à  l'adjudication  de  la  fourniture  du  pain  aux 
prisonniers   [Id.  D.  18,f°24.] 

Un  arrêté  du  département  en  date  de  ce  jour  ayant  ordonné  à  la 
municipalité  démettre  en  adjudication,  dans  les  2i  heures,  la  four- 
niture du  pain  destiné  aux  prisonniers,  et  l'invitant  à  prêter  dès 
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maintenant  quelques  quintaux  de  grains  pour  prévenir  la  disconti- 
nuation de  ce  service,  le  conseil  répond  que  l'adjudication  va  se 
faire,  mais  qu'il  est  impossible  de  prêter  le  grain  demandé,  la 
commune  en  étant  entièrement  dépourvue. 

984e.  Du  11  prairial  an  III  -  30  mai  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  invitant  la  commission  à  acheter  des  grains  en  suffi- 
sance paur  atteindre  la  moisson.  [Id.  D.  18,  t°  25.] 

La  commission  des  seize  ayant  informé  le  conseil  que  les  grains 
actuellement  en  magasin  et  destinés  aux  distributions  à  faire  aux 
citoyens  ne  sufïîront  pas  pour  atteindre  la  prochaine  récolte,  et 
qu'une  quantité  de  400  qx  au  moins  est  nécessaire,  celui-ci  la  charge 
de  continuer  ses  achats  jusqu'à  ce  que  la  commune  ait  obtenu  l'au- 
torisation de  contracter  un  emprunt. 

9849'.  Du  13  prairial  an  lit-  1^^  juin  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  à  la  municipalité  de  nourrir  les  prisonniers 
de  passage.  [Id.  D.  18,  f°  25.] 

Le  commissaire  des  guerres  d'Amiens  ayant  prévenu  la  munici- 
palité de  l'arrivée  de  300  prisonniers  de  guerre  le  21  de  ce  mois, 
avec  séjour,  et  du  passage  de  25  déserteurs  étrangers,  également 
avec  séjour,  en  même  temps  que  le  commissaire  des  guerres  de 
Saint-Dizier  annonçait  pour  le  15  la  venue  de  181  hussards  et  2 
femmes,  tous  prisonniers  de  guerre,  le  conseil  charge  le  bureau 
de  leur  fournir  la  nourriture  et  le  logement. 

«848.  Du  13  prairial  an  Ill-I'^juin  1795.  —  Délibération 
du  conseil  demandant  au  Comité  de  salut  public  f  autorisation 
de  faire  un  emprunt  de  400.000  livres.  [Id.  D.  18,  f"  25.] 

Le  conseil,  considérant  qu'il  est  à  sa  connaissance  que, 
parmi  les  citoyens  qui  se  sont  engagés  comme  caution  de 
l'emprunt,  le  plus  grand  nombre  est  hors  d'étal  de  supporter 
la  perle  énorme  résultant  de  la  différence  entre  le  haut  prix 
des  achats  de  grains  et  le  prix  bien  inférieur  de  leur  vente  aux 
citoyens  indigents  de  celle  commune  ; 

Considérant  que  beaucoup  de  citoyens  aisés  n'ayant  pris 
aucune  pari  à  une  souscription  dont  l'objet  était  de  secourir 
de  nombreuses  familles  d'ouvriers  indigents  et  de  maintenir 
l'ordre  el  la  tranquillité  dans  la  commune  en  assurant  la  sub- 
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sislance  des  habitants,  et  de  procurer  la  continuation  du  tra- 
vail dans  les  fabriques,  ateliers  et  nna  nu  factures,  il  résulte- 
rait que  cette  nncsure  d'ordre  et  d'intérêt  public  resterait  tout 
entière  à  la  charge  de  ceux  qui,  n'écoutant  que  leur  zèle,  ont 
moins  consulté  leur  intérêt  que  leur  généreux  dévouennent, 
tandis  que  le  grand  nombre  de  ceux  qui  n'ont  contracté 
aucun  engagement  retireraient,  comme  chef  d'ateliers,  de 
fabriques,  de  manufactures,  tout  l'avantage  de  la  distribu- 
tion des  grains  faite  à  un  prix  modéré  aux  ouvriers  nécessi- 
teux, aux  dépens  des  plus  généreux  citoyens  ; 

Considérant  enfin  que  celte  souscription  n'a  eu  lieu  que 
d'après  la  provocation  du  conseil  de  In  commune  ot  à  la 
suite  de  sa  déclaration  que  les  moyens  de  pourvoir  ultérieu- 
rement à  l'approvisionnement  de  la  cité  lui  manquaient, 
attendu  que  la  loi  ne  lui  permettait  pas  d'emprunter  en  son 
nom,  mais  qu'heureusement  les  dispositions  de  la  loi  du  30 
germinal  offrent  aujourd'hui  au  conseil  le  moyen  de  remédier 
h  ces  inconvénients  et  de  réparer  le  tort  qui  serait  injuste- 
ment fait  aux  souscripteurs,  en  répandant  plus  également 
une  charge  publique  sur  tous  ceux  qui  sont  en  état  d'en  sup- 
porter le  poids. . .  ; 

Arrête  qu'au  nom  du  conseil  de  la  commune  de  Chaumont, 
il  sera  demandé  au  Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  l'autorisation  nécessaire:  1"  pour  emprunter  au 
compte  de  la  commune  la  somme  de  400.000  liv.  pour  achat 
de  subsistances  ;  2"  pour  faire  porter  et  rembourser  sur  cette 
somme  le  déficit  résultant  de  la  vente  des  grains  achetés  de- 
puis le  20  pluviôse  et  distribué  à  un  prix  inférieur  aux  citoyens 
indigents  de  la  commune,  et  en  décharger  les  citoyens  zélés 
qui  avaient  seuls  procuré  le  premier  emprunt  à  leurs  risques 
et  périls  ; 

Aux  charges  et  conditions  d'effectuer  le  remboursement  de 
celte  somme  de  400.000  liv.  en  principal,  et  de  l'intérêt  à  5 
pour  cent  uni  au  principal,  successivement  et  à  des  époques 
déterminées,  sans  que  ledit  remboursement  puisse  excéderle 
terme  de  3  années  ;  de  faire  les  premiers  remboursements 
incontinent  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  desdils 
grains,  et,  quant  au  déficit  résultant  de  l'insuffisance  de  la 
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vente  de  ceux  achelés  depuis  le  20  pluviôse  et  de  ceux  à  ven- 
dre par  la  suite,  il  v  sera  pourvu  par  les  voies  ordinaires  de 
l'imposition  au  marc  la  livre,  et  d'après  le  mode  qui  sera  ap- 
prouvé par  le  département,  en  prenant  pour  règle  la  contri- 
bution foncière  et  les  bases  qui  ont  servi  à  la  contribution 
mobilière,  sauf  les  rectifications  que  les  circonstances  pour- 
raient exiger,  à  raison  des  changements  survenus  dans  la 
fortune  mobilière  des  contribuables. 

Arrête,  en  outre,  qu'expédition  de  la  présente  délibération 
sera  sur-le-champ  adressée  aux  administrations  du  district 
et  du  département,  à  l'effet  d'obtenir  leurs  avis  et  approba- 
tion, s'il  j  a  lieu,  conformément  à  la  loi  du  30  germinal. 

«840.  Du  19  prairial  an  Ul-1  in'm  \19o.  —  Délibération 
du  conseil  nommant  des  commissaires  pour  opérer  le  recense- 
ment des  grains  et  farines.  [Id.  D.  18,  f"  27.] 

Les  commissaires  chargés,  conformément  à  l'arrêté  du  district, 
d'accompagner  ceux  que  l'administration  avait  désignés  pour  faire, 
dans  la  commune,  le  recensement  des  grains  et  farines,  pailles  et 
foins,  devaient  être  pris  parmi  les  plus  hauts  en  contribution  et  les 
moins  imposés. 

Or,  les  plus  forts  en  contribution  étaient  les  citoyens  Martin- 
Gombert,  cultivateur,  Vaveray  dit  Ménonville,  Nicolas  Richoux, 
propriétaire,  Armand  dit  Chateauvieux,  Richard,  marchand,  Ber- 
nard Nancey  père  et  Lambert,  ancien  officier  ; 

Les  moins  imposés  étaient  les  citoyens  Claude  Boivin,  mesureur 
de  grains,  François  Charonnot,  drapier,  Nicolas  Méline,  drapier, 
François  Boivin,  drapier,  Joseph  Boivin,  drapier,  Joseph  Hébert, 
portefaix,  François  Varanne,  drapier,  Pierre  Voituret,  drapier, 
Alexis  Cartot,  Nicolas  Cartot,  Nicolas  Roux  l'aîné  et  Jean-Baptiste 
Thiblet,  aussi  drapiers,  qui  tous  furent  nommés  commissaires. 

9850.  Du  19  prairial  an  111-7  juin  1795.  —  Délibération 
du  conseil  approuvant  une  avance  de  fonds  faite  à  la  commis- 
sion des  seize,  [[d.  D.  18,  f*'  27.] 

Le  citoyen  maire  annonce  qu'il  a  tiré  de  la  caisse  des  subsis- 
tances une  somme  de  32.800  liv.,  et  une  autre  de  2.700  liv.,  prove- 
nant des  dons  faits  pour  l'équipement  d'un  vaisseau,  déposées  dans 
la  salle  de  la  municipalité  ;  qu'il  a  remis  ces  deux  sommes  à  la 
disposition  de  la  commission  des  seize  sur  son  récépissé  qu'il  a 


DU   4    NIVÔSE    AN    m    A    LA    FIN    DE    LAN    V.  673 

représenté,  sous  condition  qu'elles  seront  rétablies  des  premiers 
deniers  provenant  de  sa  recette,  eu  égard  à  l'emploi  qui  en  aura 
été  fait  pour  achat  de  subsistances.  Approuvé  par  le  conseil, 

«851.  Du  28  prairial  an  III- 16juin  M96.  —  Arrêté  du 
conseil  fixant  le  prix  du  pain  pour  les  étrangers  de  passage. 
[Id.  D.  18,  t°29.] 

L'assemblée  s'est  uniquement  occupée  des  subsistances  et  des  ré- 
clamations soulevées  à  leur  sujet.  Avant  de  se  séparer,  elle  a  arrêté 
que  les  étrangers,  passant  ou  séjournant  dans  la  commune,  paie- 
ront le  pain  à  raison  de  5  liv.  la  livre,  prix  coûtant,  taxe  que  néan- 
moins le  bureau  municipal  a  été  autorisé  à  diminuer,  lorsque  les 
circonstances  l'exigeront. 

^85%.  Du  29  prairial  an  111-17  juin  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  établissant  une  nouvelle  taxe  du  prix  des  grains,  pour 
les  citoye?is  des  diverses  catégories,  [là.  D.  18,  f"  30.] 

Le  conseil,  vu  l'augmentation  du  prix  d'achat  des  grains,  décide 
que  leur  prix  de  vente,  lors  de  la  distribution,  sera ,  pour  les  citoyens 
portés  sur  la  1"  colonne,  de  40  liv.,  pour  ceux  de  la  2%  de  50  liv., 
pour  ceux  de  la  3%  de  70  liv.,  pour  ceux  de  la  4%  de  120  liv.,  pour 
ceux  de  la  r/,  de  250  liv.,  et  pour  ceux  de  la  6',  de  400  liv.  Le  peuple 
en  devra  être  prévenu  le  lendemain,  lors  de  la  lecture  des  lois. 

98o».  Du  30  prairial  an  III- 18  juin  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  suspendant  l'application  de  la  taxe  établie  la  veille. 
[1(1.  D.  18,  f«30.] 

Le  maire  a  rendu  compte  des  mouvements  que  l'augmentation 
du  prix  du  grain  pour  chaque  colonne,  avait  occasionnés  pendant 
la  distribution  qu'on  a  été  obligé  d'interrompre,  et  a  proposé  un 
nouvel  arrêté  qui  a  été  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  conseil  de  la  commune  extraordinairement  réuni  en  la 
maison  commune,  immédiatement  après  l'assemblée  décadaire  et 
la  lecture  des  lois,  pour  entendre  les  plaintes  et  réclamations  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  et  de  citoyennes  sur  les  dispositions  de 
l'arrêté  pris  dans  l'assemblée  du  conseil  et  de  la  commission  des 
seize  le  jour  d'hier,  29  du  présent  mois. . . 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  déclarations  faites,  et  non  contre- 
dites, par  un  grand  nombre  de  réclamants  que  le  prix  de  la  main 
d'œuvre  dans  les  fabriques  de  bonneterie,  draperie,  ganterie  et 
autres  établies  dans  cette  commune,  ne  se  trouve  qu'à  peine  porté 
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au  double  et  souvent  augmenté  d'un  tiers  ou  de  moitié  seule- 
ment de  ce  qu'il  était  pendant  les  années  précédentes  ;  qu'il  n'est 
nullement  en  proportion  avec  celui  des  denrées  et  marchandises 
par  eux  manufacturées,  et  surtout  avec  le  prix  des  subsistances  et 
autres  objets  de  première  nécessité  ; 

«  Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses  où  l'ouvrier  indigent 
paie  4  et  5  fois  plus  cher  les  subsistances  cette  année  que  les  années 
précédentes,  on  ne  peut  (malgré  la  perte  énorme  qu'éprouve  la 
commune),  en  élever  la  taxe  sans  les  porter  à  un  prix  évidemment 
hors  de  toute  proportion  avec  les  salaires,  et  auquel  il  lui  serait 
impossible  d'atteindre  ; 

«  Considérant  que,  par  l'arrêté  du  29,  le  conseil  et  la  commis- 
sion n'avaient  eu  d'autre  intention  que  de  diminuer  la  perte 
effrayante  qui  résulte  de  la  difïérence  entre  le  haut  prix  de  l'achat 
et  celui  de  la  vente  des  grains,  et  d'alléger  par  là  le  poids  de  la 
contribution  à  répartir  entre  les  citoyens  de  la  commune  ;  que 
cette  assemblée  ignorait  qu'il  existât  une  telle  disproportion  entre 
le  prix  de  la  main  d'œuvre  et  le  salaire  des  ouvriers,  ainsi  que  celui 
de  toutes  les  denrées  et  notamment  de  celles  fabriquées  par  leurs 
mains. . . 

«  Arrête  que  l'exécution  de  l'arrêté  pris  hier  demeure  provisoire- 
ment suspendu;  que  la  délivrance  des  grains  aura  lieu  aujourd'hui  à 
une  heure  après-midi  et  continuera  sans  interruption  au  prix  anté- 
rieurement fixé;  que,  pour  faire  supporter  la  perte  résultante  de 
la  vente  des  grains  à  ceux  qui  ont  le  plus  particulièrement  profité 
des  bas  prix  de  ces  mêmes  grains  délivrés  aux  ouvriers,  il  sera 
proposé  au  conseil  de  nommer  des  commissaires  chargés  :  1°  de 
vérifier  le  prix  ♦actuel  des  marchandises  et  denrées  qui  se 
fabriquent  en  cette  commune  et  celui  des  années  précédentes,  de 
constater  le  taux  des  salaires  d'ouvriers  employés  dans  ces  fabri- 
ques cette  année  et  auparavant,  afin  d'imposer  davantage  ceux  qui 
auront  bénéficié  de  la  situation,  quand  il  s'agira  de  rembourser 
l'emprunt  ;  2°  de  vérifier  l'état  de  fortune  des  familles  qui,  pouvant 
se  pourvoir  elles-mêmes  de  subsistances,  se  sont  fait  inscrire  dans 
des  colonnes  inférieures  à  celle  où  elles  devaient  être  portées  à 
raison  de  leur  aisance,  et  devront  supporter  une  partie  de  la 
contribution,  pour  réparer  la  perte  qu'elles  ont  occasionnée  injus- 
tement à  la  commune.  » 

Nota.  —  Six  commissaires  furent  nommés  à  cette  fin  le  1"  mes- 
sidor. 

!¥8&4.  Du  I""  messidor  an  III  -  19  juin  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  le  bureau  municipal  de  loger  et  nourrir 
80  prisonniers  de  guerre  provenant  des  provinces  unies,  et  qui 
doivent  passer  le  4  de  ce  mois.  [Id.  D.  18, 1°  31.] 
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*855.  Du  6  messidor  an  III-  2i  juin  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  acceptant  une  avance  de  fonds  faite  à  la  com- 
mune pour  nourrir  les  prisonniers  militaires.  [Id.  D.  18,  f"  32.] 

Le  département  met  à  la  disposition  du  conseil  une  somme  de 
de  15.000  liv.  pour  continuer,  jusqu'à  la  récolte,  la  fourniture  des 
vivres  dus  aux  prisonniers  militaires  détenus  dans  la  maison 
d'arrêt. 


2856.  Du  13  messidor  an  111- <"  juillet  1703.  -  Arrétédu 
conseil  augmentant  le  traitement  fixe  de  plusieurs  agents  de  la 
commune,  à  cause  de  la  cherté  des  vivres.  [Id.  D.  18,  f"  34.} 

Le  traitement  des  2  commissaires  de  police,  des  2  messiers,  des 
3  gardes  forestiers  et  des  2  guettiers  est  augmenté  de  moitié,  mais 
pour  l'année  seulement. 

«8o9.  Du  19  messidor  an  III -7  juillet  1795.—  Arrétédu 
conseil  relatif  aux  réclamations  portées  contre  les  distributeurs 
de  grains.  [Id.  D.  18,  f*^  35.] 

La  commission  des  seize  se  plaint  de  ce  que,  contrairement  aux 
arrêtés  pris,  les  commissaires  chargés  de  la  distribution  des  grains, 
en  ont  délivré  à  5  ou  6  citoyens  aux  prix  de  la  6'  classe,  tandis 
qu'ils  n'y  étaient  pas  compris,  ou  en  avaient  été  retranchés.  Le 
conseil  arrête  qu'à  la  prochaine  distribution,  il  sera  délivré  à  tout 
individu  3  pintes  de  grains,  s'il  appartient  aux  premières  classes, 
et  2  seulement,  s'il  appartient  aux  2  derqières. 

«8S8.  Du  3  thermidor  an  III-  21  juillet  1795.  —  Arrétédu 
conseil  ordonnant  de  nourrir  des  soldats  de  passage.  [Id.  D.  18, 
f«  37.] 

Une  lettre  du  commissaire  des  guerres  de  Lille,  annonçant  le 
séjour  dans  cette  commune  de  50  soldats  allant  aux  eaux  de  Bour- 
bonne,  est  renvoyée  par  le  conseil  au  bureau  municipal,  pour  qu'il 
leur  prépare  les  vivres  et  le  logement. 

^859.  Du  II  thermidor  an  III- 29  juillet  1795. —  /1rr^^er/w 
conseil  ordonnant  aux  aubergistes  de  se  procurer  du  pain  pour 
les  voyageurs.  [Id.  D.  18,  f"  39.] 
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Un  membre  ayant  dit  que  tous  les  aubergistes,  cabaretiers  et 
autres  restaurateurs  adressaient  depuis  longtemps  à  la  munici- 
palité les  voyageurs  qu'ils  recevaient  chez  eux,  pour  qu'ils  se 
procurassent  eux-mêmes  du  pain  au  moyen  des  bons  qui  leur 
étaient  délivrés  ;  qu'aucun  d'eux  ne  prenait  la  peine  d'acheter  du 
grain,  se  reposant  à  ce  sujet  sur  les  soins  des  officiers  municipaux, 
et  qu'il  paraissait  utile  de  supprimer  cet  abus  ; 

Le  conseil  arrête  que  «  les  aubergistes  qui  refuseraient  du  pain  à 
ceux  qui  se  présenteront  chez  eux  pour  loger  et  manger,  et  les 
renverraient  à  la  municipalité  pour  en  obtenir,  seront  cités  à  la 
police  municipale  et  condamnés  selon  l'exigence  des  cas.  » 


3860.  Da  21  thermidor  an  111-8  août  1795.  —  Réception 
par  le  conseil  du  décret  de  la  Convention  en  date  du  47  de  ce 
mois,  autorisant  l'emprunt  municipal  de  400,000  livres.  (Voir 
2520).  [Id.D.  18,1"  39.] 

%S61.  Du  26  thermidor  an  III-  13  août  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  au  bureau  municipal  de  loger  et  nourrir 
50  prisonniers  de  guerre  annoncés  parle  commissaire  d' Amiens. 
[Id.  D.  19,  fo  42.] 

286!^.  Du  29  thermidor  an  111-15  septembre  1795.  — 
Réponses  données  par  la  municipalité  aux  questions  qui  lui 
on  tété  posées  par  le  district, relativement  au  commerce  des  subsis- 
tances. [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  colée.] 

1"  Question.  —  Quelle  est  la  disposition  adoptée  par  les  conseils 
généraux  des  communes,  en  exécution  de  la  loi  du  15  mai  1 790, 
pour  Vaunage,  mesurage,  pesage  publics  et  pour  les  salaires  des 
citoyens  employés  à  ces  différents  services  ? 

La  municipalité  de  Chaumont  répond  :  «  Il  y  a  à  la  maison  com- 
mune de  Chaumont  seulement,  un  poids  public,  dans  lequel  sont 
aussi  déposées  les  mesures  de  capacité  pour  les  grains,  mais  il 
n'y  a  aucun  droit  établi.  Ceux  qui  s'en  servent  paient  la  peine  des 
personnes  qu'ils  emploient.  Ces  poids  et  mesures,  ainsi  que  ceux 
employés  à  l'encordage  des  bois,  sont  confiés  à  des  peseurs, 
livreurs  et  mesureurs  jurés,  qui  exercent  leurs  fonctions  sous  la 
surveillance  de  la  police.  Il  n'y  a  qu'un  seul  étalonneur  public  dans 
l'arrondissement  du  district,  et  il  demeure  à  Chaumont.  » 
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2"=  Question.  —  Pensez-vous  qu'on  puisse,  sans  inconvénient, 
substituer  dans  les  marchés  le  poids  aux  mesures  de  capacité  pour 
les  grains  ? 

Réponse  de  la  municipalité  de  Chaumont  :  «  Quoiqu'il  puisse  se 
commettre  quelques  fraudes  en  employant  dans  les  marchés 
publics  les  mesures  de  capacité  pour  le  commerce  des  grains,  soit 
en  remplissant  avec  trop  de  précaution  et  de  lenteur  la  mesure, 
soit  en  rodant  avec  trop  de  rapidité  et  qu'il  semble  que  le  poids 
remédierait  à  ces  inconvénients,  cependant  nous  croyons  devoir 
observer  que  la  célérité  qu'exige  le  service  des  marchés  publics, 
ne  permet  pas  d'employer  le  poids  à  cet  usage,  à  moins  de  multi- 
plier les  balances  et  les  poids  ;  mais  alors  la  rapidité  des  pesées 
exposera  également  à  des  erreurs  et  à  des  fraudes  plus 
considérables  que  celles  qu'on  veut  éviter  et  qui  sont,  d'ailleurs, 
faciles  à  prévenir.  Nous  pensons  donc,  d'après  le  vœu  des  personnes 
expérimentées  que  nous  avons  consultées,  que  la  mesure  est 
préférable  au  poids  sur  les  marchés  publics  des  grains  ;  qu'on 
peut  éviter  la  fraude  par  une  fabrication  de  mesures  dans  des 
proportions  convenables,  c'est-à-dire  en  leur  donnant  plus  de  hau- 
teur et  moins  de  largeur,  et  en  défendant  l'entrée  de  la  mesure 
par  un  fer  sur  lequel  glissera  l'instrument  du  rôdeur.  » 

3*  Question.  —  Combien  de  ces  mesures  usuelles  sont  nécessai- 
res pour  le  service  du  mesurage  public  de  chaque  marché  ? 

La  municipalité  de  Chaumont  répond  :  «  Il  suffit  de  8  à  10  de  ces 
mesures  et  demi-mesures  pour  l'usage  et  le  service  des  marchés. 
Chaque  propriétaire,  dans  ce  pays,  est  dans  l'usage  d'avoir  chez  lui 
un  assortiment  de  mesures  de  capacité  pour  le  service  de  sa 
maison.  » 

4"=  Question.  —  Quelle  est  la  contenance  des  mesures  de  capacité 
usuellement  employées  dans  les  principaux  marchés  de  votre  arron- 
dissement ? 

La  municipalité  de  Chaumont  répond:  «  Pour  éviter  toute 
erreur. . .  il  suffit  d'observer  que  le  boisseau  de  blé  de  moyenne 
qualité,  contenant  seize  pintes  du  pays,  pèse  37  à  37  livres  et 
demie.  » 

5°  Question.  —  Quelle  est  la  population  approximative  de  l'ar- 
rondissement ? 

La  municipalité  de  Chaumont  répond  :  «  7.000  environ,  en  y 
comprenant  les  2  petites  communes  de  Buxereuilles  et  de  Reclan- 
court,  comprises  dans  le  canton.  » 

^863.  Du  3  fructidor  an  IJI-20  août  1795.  —  Délibération 
du  conseil  constatant  que  le  pain  et  la  viande  se  sont  vendus 
dans  le  courant  de  thermidor  50  sols  et  de  5  à  6  livres.  [Id.  D. 

18,  f  42.] 
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S8e4.  Du  6  fructidor  an  111-23  août  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  affectant  l'église  des  Capucins  au  logement  des  fourrages. 
[Id.  D.  18,  (045.] 

Le  citoyen  Fournier,  garde-magasin  militaire,  ayant  demandé  au 
conseil  un  emplacement  convenable  pour  y  déposer  les  fourrages 
destinés  aux  armées,  il  a  été  convenu  que  la  ci-devant  église  des 
Capucins  était  le  seul  local  propre  à  cet  effet.  Deux  membres  ont 
donc  été  nommés  pour  faire  enlever  de  la  dite  église,  et  transférer 
dans  la  maison  du  collège  tous  les  effets  qui  y  avaient  été  placés, 
ainsi  que  le  théâtre  dressé  pour  y  jouer  des  pièces  républicaines. 

Cet  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  district. 

98«o.  Du  II  fructidor  an  III -28  août  I79o.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  enregistrant  un  arrêté  du  département  qui  fixe 
à  une  livre  el  demie,  au  lieu  d'une  livre,  la  ration  quotidienne 
de  pain  pour  les  détenus  de  la  maison  d'arrêt.  [Id.  D.  18.  P  44.] 

98<S«.  Du  ^6  fructidor  an  IIÏ-12  septembre  1795.  — 
Arrêté  du  conseil  constatant  que  le  pain  s  est  vendu  4  livres,  et 
la  viande  6  livres  durant  le  mois  de  fructidor.  [Id.  D.  18,  ('*  44.] 

9809^.  Du  26  fructidor  aniîl-  \i  septembre  1795.  —Déli- 
bération du  conseil  enregistrant  le  prix  du  blé  sur  le  marché. 
[Id.  D.  18,  fM9.] 

Le  maire  apprend  au  conseil  que  le  citoyen  Dauvé,  cultivateur  à 
Gillancourt,  a  amené  aujourd'hui  sur  le  marché  10  bichets  de  blé, 
et  qu'ils  ont  été  distribués  à  raison  de  iOO  liv.  le  bichet  ;  que  les 
citoyens  Etienne  Richoux,  cultivateur  à  Jonchery,  et  Etienne  Guil- 
lemin,cultivateuràBriaucourt,enont  aussi  amené  chacun  4  bichets 
qui  ont  été  vendus  à  raison  de  120  liv.  le  bichet. 

«ses.  Du  29  fruclidor  an  111-15  septembre  1795.  — 
Lecture  d'une  pétition  adressée  par  les  habitants  de  Chaumont 
au  diistrict  relativement  aux  subsistances,  et  renvoyée  par  lui 
à  la  municipalité  pour  avoir  son  avis.  [Id.  D.  18,  f'  50.) 

Cette  pétition  avait  pour  objet  de  demander  à  l'administration  de 
prendre  des  mesures  efficaces,  afin  d'obliger  les  cultivateurs  à  ame- 
ner du  blé  sur  le  marché,  attendu  qu'il  était  impossible  aux  habi- 
tants de  s'en  procurer  ailleurs.  En  voici  le  texte  : 
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«  La  grande  majorité  des  habitants  de  cette  commune  manque 
de  pain,  citoyens  administrateurs  :  Du  pain,  du  pain  !  secourez- 
nous  le  plus  promptement  possible,  ou  nous  allons  périr  de  faim  • 
ce  cri  de  misère  part  de  toutes  les  maisons,  de  toutes  les  bouches. 
De  grandes  mesures,  bien  vite  !  Des  mesures  répressives  contre 
l'agiotage  des  villes  et  l'égoïsme  des  campagnes. 

«  L'amour  de  l'ordre  et  des  lois,  l'espérance  que  cela  ne  pourrait 
durer,  que  notre  position  changerait,  ont  pu  jusqu'aujourd'hui 
retenir  notre  juste  indignation  ;  mais  la  misère  générale  est  à  son 
dernier  période,  nos  souffrances  sont  à  leur  comble,  et,  dans  quel- 
ques jours,  le  désespoir  et  sa  suite  éclateront,  si  vous  ne  mettez 
aussitôt  un  frein  à  la  profonde  scélératesse  des  cultivateurs.  Si 
vous  ne  faites  que  le  prochain  marché  soit  approvisionné  en 
grains,  nous  vous  le  disons,  citoyens,  le  peuple  éclatera  enfin  ; 
peut-être  se  portera-t-il  à  mille  excès  coupables  !  Cette  idée, 
citoyens,  vous  fait  frémir,  mais  faites  qu'ils  ne  se  commettent  pas, 
ces  crimes  ;  prévenez  les,  car  peut-être  on  vous  en  rendrait  res- 
ponsables. 

«  Le  représentant  Roux  a  dit  dernièrement  à  la  Convention 
qu'à  cet  égard  les  comités  de  gouvernement  avaient  fait  tout  ce  qui 
dépendait  d'eux  ;  c'est  donc  à  vous,  citoyens,  d'achever  le  reste, 
c'est  à  vous  de  mettre  un  terme  à  nos  maux,  à  nos  cruelles  souf- 
frances. Que  nous  ne  périssions  pas  de  faim,  au  moment  de  la 
récolte  la  plus  abondante  ! 

«  Déjà,  nous  le  savons,  votre  sollicitude  paternelle  s'est  exercée, 
hélas,  inutilement  pour  nous.  N'y  seriez- vous  même  pas  autori- 
sés, la  nécessité  impérieuse  deviendrait  pour  vous  la  loi  suprême... 
Nous  vous  en  conjurons  donc  au  nom  de  nos  maux  et  de  nos  cruel- 
les souffrances;  mettez  sur  le  champ  à  exécution  l'arrêté  du  Comité 
de  salut  public  du  23  de  ce  mois.  Ne  souffrez  point  que  les  cultiva- 
teurs le  rendent  illusoire,  qu'ils  n'amènent  pas  un  grain  à  notre 
marché  parce  qu'il  leur  est  libre  de  le  conduire  à  celui  qu'ils  vou- 
dront, 

«  Citoyens,  nous  osons  vous  le  dire  :  ce  n'est  point  là  l'esprit  de 
la  loi.  L'arrêté  du  7  a  voulu  que  tous  les  marchés  fussent  approvi- 
sionnés :  celui  de  Chaumont  l'est-il  ?  Non,  vous  avez  la  triste  con- 
viction du  contraire.  Qu'ils  aillent  à  Nogent,  à  Biesles  ou  ailleurs, 
mais  aussi  qu'ils  viennent  à  Chaumont!  Ils  ne  peuvent  s'en  dispen- 
ser, puisque  Chaumont  a  bien  un  marché  et  que  tous  les  marchés 
doivent  être  approvisionnés. 

«  D'ailleurs,  le  même  arrêté  porte  que  les  districts  pourront 
employer  la  force  armée  pour  faire  alimenter  les  marchés  des 
communes  qui  réclameront.  Aucune  que  la  nôtre  ne  l'a  encore 
fait  :  c'est  donc  Chaumont  que  vous  devez  faire  approvisionner 
d'abord.  La  loi  vous  y  autorise,  vos  cœurs  vous  y  engagent  et  la 
misère  publique  vous  le  commande.  » 
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(Suivent  56  sigatures  à  la  tète  desquelles  figure  le  citoyen  Le 
Febvre,  commissaire  de  police  ;  parmi  ces  signatures  se  trouvent 
une  douzaine  de  noms  de  femmes)  [Liasse  non  cotée]. 

9SOe.  —  Du  29  fructidor  an  III  -  15  septembre  1795.  — 
Délibération  du  conseil  contenant  ses  observations  sur  la  péti- 
tion précédente.  \ld.  D.  18,  f"  50.] 

Le  conseil  répond  qu'aussitôt  que  l'arrêté  de  fructidor  lui  a  été 
connu,  il  a  chargé  le  bureau  municipal  de  lui  présenter  ses  vues  à 
ce  sujet  ;  que  le  rapport  du  bureau  a  été  soumis  au  département 
pour  qu'il  soit  pris  des  mesures  générales,  qui  empêcheront  les 
cultivateurs  d'abuser  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  de  fréquenter 
le  marché  qui  leur  plaira  ;  que  les  mesures  adoptées  par  le  dépar- 
tement sont  consignées  dans  un  arrêté  actuellement  sous  presse  et 
qui  sera  incessamment  envoyé  au  district.  Il  ajoute  qu'il  est  néces- 
saire d'approvisionner  les  marchés,  et  que,  pour  cela,  on  ne  peut 
compter  sur  la  bonne  volonté  des  cultivateurs  ;  que  3  propriétaires 
seulement  sont  venus  sur  le  dernier  avec  environ  13  qx  de  grains. 
Il  est  donc  indispensable  que  l'administration  déploie  tout  son  zèle 
pour  assurer  la  subsistance  des  citoyens  de  la  commune. 

«870.  —  Du  6^  jour  coinplémenlaire  de  l'an  III -22  sep- 
tembre 1795.  —  Arrêté  du  conseil  notifiant  aux  cultivateurs 
de  la  commune  tordre  d'envoyer  au  marché  un  quintal  et 
demi  de  blé  par  charrue.  [Id.  D.  19,  f"  2.] 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  du  district  portant  que  les  pro- 
priétaires-cultivateursdes communes  de  son  arrondissement  seront 
tenus,  conformément  aux  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  et  sous 
les  peines  y  portées,  d'amener  ou  faire  conduire,  le  4  vendémiaire 
de  l'an  IV  ou  samedi  26  septembre  1795  (v.  st.),  au  marché  de 
Chaumont,  un  quintal  et  demi  de  blé,  seigle  et  orge  par  charrue 
entière,  etc.  ' 

En  conséquence  le  conseil  a  arrêté  «  que  le  bureau  municipal 
sera  chargé  d'adresser  à  chaque  cultivateur,  propriétaire  et  fermier, 
notification  de  la  quantité  de  grains  à  fournir  par  lui  pour  le  mar- 
ché prochain  ;  et  que  le  tableau  contenant  le  nombre  des  charrues 
que  chacun  d'eux  exploite  sera  conservé  au  bureau,  qui  en  enverra 
un  extrait  à  l'administration  dans  le  plus  bref  délai  ». 

Nota.  —  De  ce  tableau  il  résulte  qu'il  y  avait  alors,  sur  le  terri- 
toire de  Chaumont  48  cultivateurs  exploitant  depuis  un  8*"  de  char- 
rue à  2  charrues.  [Id.  f"  3.] 


Nous  n'avons  pas  U'ouvé  cet  arrêté  qui  sera  souvent  mentionné. 
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9871.  Du  3  vendémiaire  an  IV -25  septembre  1795.  — 
Arrêté  municipal  déclarant  au  district  que  les  prix  du  pain  et 
de  la  viande  ont  été  en  fructidor  de  4  et  7  francs.  [Id.  D.  19, 

f"  3.] 

Il  s'agissait  de  taxer,  d'après  ces  prix,  les  indemnités  dues  à  la 
gendarmerie  pour  le  mois  de  fructidor,  car  en  vendémiaire  la 
viande  se  vendait  de  9  à  10  francs. 

«87«.  Du  6  vendémiaire  an  IV -26  septembre  1795.  — 
Taxation  par  la  municipalité  à  96  francs,  du  prix  des  grains 
mélangés  par  tiers  pour  la  distribution  publique  du  marché. 
[Id.  D.  19,  f°4.] 

%M9^3.  Du  3  brumaire  an  IV -25  octobre  1795.  —  Arrêté 
municipal  chargeant  le  bureau  de  faire  la  distribution  des 
grains,  en  commençfint  par  les  indigents.  [Id.  D.  19,  f"  10.J 

Lecture  faite  d'une  pétition  de  plusieurs  citoyens  de  la  commune, 
par  laquelle  ils  se  plaignent  du  désordre  qui  règne  dans  le  marché 
du  grain,  et  demandent  qu'il  soit  établi  un  mode  de  distribution 
qui  puisse  assurer  la  subsistance  des  malheureux. 

Le  conseil  arrête  que,  provisoirement  et  jusqu'à  l'organisation 
de  la  nouvelle  municipalité,  les  cultivateurs  seront  invités  à  laisser 
leurs  grains  à  la  disposition  du  bureau,  qui  se  chargera  de  les  dis- 
tribuer d'après  les  listes  précédemment  arrêtées,  en  commençant 
par  les  indigents. 

2884.  Du  9  brumaire  an  IV  -  31  octobre  1795.  —  Rapport 

fait  par  la  municipalité  au  district,  qui  lui  avait  demandé  les 
mercuriales  du  marché  en  fructidor  et  vendémiaire.  [Arcli. 
Haute-Marne,  L.  Liasse  non  cotée.] 

En  fructidor,  il  n'est  point  venu  de  grains  sur  le  marché,  mais 
le  prix  du  commerce  pour  le  froment  était  de  187  liv,  10  s.  le  quin- 
tal, pour  le  seigle  de  125  liv.  et  demi,  pour  l'orge  de  150  liv.,  et  pour 
l'avoine  de  250  liv. 

Les  marchés  de  vendémiaire  ont  établi  le  froment  à  150  liv.,  le 
seigle  à  84  liv.,  l'orge  à  100  liv.,  et  l'avoine  à  250  liv. 

*S87a.  Dn  9  brumaire  an  IV- 31  octobre  179i.  —  Délibé- 
ration municipale  relative  à  la  distribution  et  au  prix  des 
grains  sur  le  marché.  [Id.  D.  19, 1'°  12.] 
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La  distribution  des  grains  amenés  par  les  cultivateurs  sur  le 
marché  sera  faite  demain  à  raison  de  92  liv.  le  bichet,  en  commen- 
çant par  la  classe  la  plus  indigente. 

'i^7S.  Du  17  brumaire  an  IV -8  novembre  1705.  —  Arrêté 
du  conseil  réglant  l'ordre  et  les  prix  de  la  prochaine  distribu- 
tion des  grains,  fid.  l).  19,  f"  15.| 

Celle  disiribulion  ayant,  été  retardée  à  cause  de  la  petite 
quantité  de  grains  qui  existait  hier  au  dépôt,  et  quoiqu'N  ne 
soit  arrivé  depuis  qu'un  seul  bichet  de  seigle,  il  a  été  arrêté 
par  le  conseil  qu'elle  se  ferait  demain,  en  commençant  par  les 
individus  qui  n'en  auraient  point  reçu  la  dernière  fois,  et  que 
le  prix  du  bichet  serait  de  92  livres. 

2877.  Du  21  brumaire  an  IV -12  novembre  1795.  — 
Arrêté  du  conseil  ordonnant  d'actionner  en  justice  les  cultiva- 
teurs en  retard  de  fournir  leur  contingent.  [Id.  D.  19,  C"  16.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  département  chargeant  les 
chefs-lieux  des  arrondissements  de  marché  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  les  cultivateurs  ou  propriétaires,  en 
relard  de  fournir  les  grains  qui  leur  ont  été  demandés  pour 
l'approvisionnement  desdils  marchés,  le  conseil  arrête  que  le 
citoyen  Godinel,  continuant  ses  fonctions  de  procureur-syn- 
dic du  district,  serait  invité  à  faire  toutes  les  poursuites  auto- 
risées. 


*8*8.  Du  21  brumaire  an  IV-13  novembre  1795.  — 
Arrêté  du  conseil  ordonnant  au  bureau  municipal  de  nourrir 
et  loger  les  prisonniers  de  guerre  et  déserteurs  étrangers,  qui 
passeront  à  Choumont  les  25  et  il6  de  ce  mois  se  dirigeant  sur 
le  district  de  Bourbonne.  [Id.  D.  19,  f^  16  ] 

%870.  Du  21  brumaire  an  IV -12  novembre  1795.  — 
Délibération  de  la  municipalité  constatant  l'arrivée  de  grains 
sur  le  marché.  [Id.  I).  19,  f"  16.| 
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Le  maire  annonce  qu'il  est  arrivé  196  bichets  de  grains  pour  le 
marché  ;  il  laisse  donc  espérer  que  la  quantité  attendue  demain 
permettra  de  faire  la  distribution  après-demain  ^ 

«880.  Du  26  brumaire  an  IV -17  novembre  1795.  — 
Arrêté  municipal  jixant  l'ordre  et  le  prix  de  la  distribution  de 
grains  à  faire  le  lendemain.  [Ici.  D.  19,  f**  18.] 

Le  maire  donne  à  ses  collègues  communication  du  tableau  dressé 
par  le  département,  des  communes  qui  doivent  approvisionner  le 
marché  du  30  courant. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  changement  sur  le  tableau  des  culti- 
vateurs de  cette  commune,  il  a  été  arrêté  que  les  réquisitions  leur 
seront  notifiées  demain  pour  fournir  la  même  quantité  que  celle 
pour  laquelle  ils  avaient  déjà  été  précédemment  requis.  Ensuite  le 
maire  a  annoncé  que  la  quantité  de  grains  arrivés  au  bureau  s'éle- 
vait à  254  bichets  ;  qu'en  conséquence  la  distribution  pourrait  se 
faire  demain,  à  raison  de  3  pintes  par  individu,  au  prix  de  104  liv.  le 
bichet,  et  de  3  liv.  5  s.  la  pinte,  ce  qui  a  été  accepté. 

«881.  —  Du  26  brumaire  an  IV  - 17  novembre  1795.  — 
Réponse  de  la  municipalité  à  linvitation  pressante  qui  lui  a  été 
adressée  de  remplacer  les  (jrains  empruntés  au  magasin  mili- 
taire. [Id.  D.  19,  f"  18.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'une  lettre  du  cit.  Chaloin,  garde- 
magasin  militaire  des  grains,  par  laquelle  il  invite  instamment  la 
municipalité  à  faire  rétablir,  dans  le  plus  court  délai,  la  quantité 
de  grains  qu'il  lui  a  avancée  pour  faire  le  pain  des  prisonniers 
civils,  l'assemblée  la  renvoie  au  citoyen  maire  qui  répondra  et 
donnera  les  motifs  de  l'impossibilité  de  ce  remplacement. 

288».  Du  29  brumaire  an  IV -20  novembre  \19^.  — Noti- 
fication à  la  municipalité  d'une  saisie  de  grains  opérée  en  faveur 
du  district.  [Id.  D   19,  f"  18.] 


'  Bien  que  la  Constitution  de  l'an  lli,  qui  supprimait  les  municipalités  et 
les  conseils  géni^'raux  des  communes  j)oui-  les  remplacer  par  des  administra- 
tions municipales  de  canton,  ne  soit  pas  encore  appliquée  à  Chaumont,  on  ne 
voit  plus  guère  à  l'Hôlel-le  Ville  que  les  ofïiciers  municipaux  se  réunissant 
avec  le  maire  pour  administrer  la  ville.  A  ce  moment,  ces  officiers  qui  com- 
posent une  sorte  d'administration  provisoire,  sont  les  citoyens  :  Picard, 
Abraham,   Kenard    Guignard-Carlot,  Dalle,  Châtelain,  Laurent  et  Mangot. 
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La  municipalité  enregistre  un  arrêté  du  district  de  Chaumont  en 
date  du  2  courant,  portant  que  la  somme  de  866  liv.  restant  de  celle 
de  2.071  liv.  10  s.  provenant  du  prix  des  grains  saisis  sur  des  culti- 
vateurs de  Sexfontaine  et  Soncourt,  sera  remise  au  receveur  de 
son  arrondissement. 


«883.  Du  3  frimaire  an  IV- 24  novembre  1795.  —  Délibé- 
ration de  la  municipalité  notifiant  son  arrêté  du  2/  brumaire. 
[Id.  D.  19,  f°  I9.J 

Par  une  lettre  datée  de  ce  jour,  le  citoyen  Clément-François 
Godinet-le-jeune  consent  à  faire  les  poursuites  nécessaires  pour 
obtenir  l'approvisionnement  du  marché  et  faire  rentrer  l'arriéré 
des  réquisitions,  mais  il  déclare  qu'il  ne  le  peut,  comme  continuant 
les  fonctions  de  procureur-syndic  puisqu'elles  sont  supprimées; 
ces  poursuites  doivent  être  intentées  à  la  requête  de  la  commune 
ou  de  la  municipalité  autorisée  à  cette  fin  par  l'arrêté  du  dépar- 
tement. 

La  délibération  du  21  est  donc  rectifiée  dans  ce  sens,  et  le  sieur 
Godinet  est  prié  de  continuer  les  poursuites  par  lui  commencées. 

Nota.  —  L'administration  envoie  chaque  semaine  aux  communes 
qui  doivent  approvisionner  le  marché,  le  tableau  de  ce  que  cha- 
cune d'elles  est  appelée  à  fournir  (passim). 

«884.  Du  M  frimaire  an  lV-2  décembre  1795.  —  Ordre 
est  donné  à  la  municipalité  d'envoyer  à  Paris  les  feuilles  de 
mercuriales  à  la  fin  de  chaque  mois.  [Id.  D.  19.  f°  22.] 

Par  sa  lettre  en  date  du  28  brumaire,  le  ministre  de  l'intérieur 
lui  demande  de  faire  parvenir  à  la  direction  des  subsistances  la 
feuille  des  mercuriales  de  chaque  mois,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
des  grains  vendus  au  marché. 

«885.  Du  13  frimaire  an  IV -4  décembre  1795.  —  Délibé- 
ration municipale  relative  aux  travaux  à  entreprendre  à  l'é- 
glise des  Capucins  pour  en  faire  un  magasin  militaire.  [Id ,  D . 
19,  f°22.] 

Le  citoyen  Genuys,  notable,  fixe  à  2.565  liv.  l'estimation  de  ces 
travaux,  dont  le  devis  sera  soumis  à  l'administration  du  départe- 
ment. Le  I"  nivôse,  ce  devis  est  porté  à  2.970  liv. 
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«886.  Du  21  (rimaire  an  IV-  12  décembre  1795.  —  Déli- 
bêration  municipale  relative  au  compte  de  la  commission  des 
seize  et  à  un  marché  passé  au  nom  de  cette  commission.  [Id. 
D.  19,  f°2i.] 

Le  citoyen  Pilotel,  l'un  des  membres  delà  commission  des  seize, 
dépose  sur  le  bureau  le  compte  relatif  aux  subsistances,  en  même 
temps  qu'un  marché  de  grains  passé  au  nom  de  cette  commission 
avec  plusieurs  marchands  et  les  meuniers  Renaut  et  Simonnot. 

«88«'.  Du  23  frimaire  an  IV  -  U  décembre  1795.  —Arrêté 
municipal  fixant  la  quantité  des  grains  à  distribuer  le  lende- 
main à  2  pintes  par  individu,  au  prix  de  400  livres  le  biche  t. 
[là.  D.  19,  {«  25.] 

«888.  Du  29  frimaire  an  IV  -  20  décembre  1795.  —  Rejet 
par  la  municipalité  d'une  demande  en  décharge  de  réquisitions 
pour  le  marché  de  Chaumont.  [Id.  D.  19,  f"  27.] 

Claude  Testevuide  et  Alexis  Petit,  tous  deux  cultivateurs  en  cette 
commune,  demandent  à  être  dispensés  de  la  réquisition  en  grains, 
exercée  contre  eux  pour  l'approvisionnement  du  prochain  marché. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  deux  réclamations. 

288».  Du  21  nivôse  an  IV-11  janvier  1796.  —  Arrêté 
municipal  maintenant  le  prix  du  transport  du  quintal  de  grains 
amené  au  magasin  militaire.  [Id.  D.  19,  f°  32.] 

Le  bureau  est  autorisé  à  maintenir  son  arrêté  par  lequel  il  a 
fixé,  provisoirement,  à  25  liv.  par  lieue  le  prix  du  quintal  de  grain 
amené  au  magasin  militaire,  et  provenant  de  la  contribution  fon- 
cière payable  en  nature. 

!S890.  Du  29  pluviôse  an  IV-  18  février  1796.  —  Autorisa- 
tion donnée  à  la  municipalité  de  refuser  son  visa  aux  commis- 
sions des  agents  du  gouvernement.  [Id.  D.  19,  f"  41 .] 

Le  ministre  de  l'intérieur,  informé  de  l'influence  des  achats  de 
grains  faits  par  les  agents  du  gouvernement  sur  l'approvisionne- 
ment des  marchés,  autorise  l'administration  municipale  à  refuser 
son  visa  aux  pouvoirs  qui  auraient  pour  objet  de  pareils  achats, 
en  vertu  de  commissions  émanées  de  lui,  antérieures  à  la  loi  du 
15  pluviôse  présent  mois. 
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S891.  Du  7  messidor  an  IV -25  juin  1796.  —  Arrêté  muni- 
cipal déclarant  qu'il  est  impossible  d'envoyer  au  ministre  le 
prix  des  denrées  sur  les  marchés,  ceux-ci  n'existant  plus  pour 
les  grains.  [Id.  D.  20,  P  41.] 

Le  ministre  ayant  demandé  le  prix  des  denrées  en  mandats  ter- 
ritoriaux d'après  les  marchés  et  foires  de  l'arrondissement,  la 
municipalité  lui  répond  que  depuis  plus  d'un  an,  il  n'y  pas  eu  de 
marchés  en  cette  commune  où  il  se  soit  vendu  des  grains,  surtout 
depuis  la  création  des  mandats,  et  qu'il  ne  se  vend  aucun  comes- 
tible en  cette  monnaie. 

Elle  ajoute  que  le  pain  de  munition  est  mauvais,  par  ce  que  les 
farines  ne  sont  pas  blutées  ;  surtout  celui  de  seigle,  ce  grain  ayant 
germé  sur  terre  et  donnant  de  la  pâte  grasse  et  visqueuse,  ce  qui 
en  empêche  la  cuisson.  D'ailleurs  l'écorce  du  seigle  et  de  l'orge  ne 
paraît  pas  propre  à  faire  du  pain.  Il  importe  de  tirer  20  liv,  de  son 
par  quintal  pour  le  blé,  25  pour  le  seigle  et  25  pour  l'orge. 

%89fS.  Du  21  thermidor  an  IV-  8  août  1796.  —  Délibéra- 
tion de  r administration  municipale  relative  au  pain  distribué 
aux  vétérans  à  Chaumont.  [Id.  D.  21,  f°  16.] 

Le  capitaine  commandant  la  compagnie  de  vétérans  de  Chau- 
mont, le  citoyen  Cronthaller,  se  plaint  du  pain  donné  à  ses  soldats  et 
en  envoie  un  spécimen  à  l'administration,  afin  qu'elle  puisse  juger 
par  elle-même.  L'administration  lui  répond  que  ce  pain  est  composé 
d'après  les  ordres  du  ministre,  c'est-à-dire  de  farine  de  blé  pour 
les  3  quarts  et  de  farine  de  seigle  pour  l'autre  quart,  le  tout  non 
bluté  ;  que  le  ministre,  déjà  prévenu,  a  répondu  que  ce  pain  de 
guerre  devait  être  aussi  celui  de  garnison,  et  qu'on  n'y  devait  rien 
changer  pour  Chaumont. 


«89:i.  Du  26  thermidor  an  IV  -  8  août  1796.  —  Délibéra- 
tion de  la  municipalité  invitant  le  ministre  de  la  guerre  à  amé- 
liorer le  pain  du  soldat,  en  enlevant  le  son  de  la  farine  de  sei- 
gle. [Id.  D.  21,  f°  19.] 

"«894.  Du  6  fructidor  an  IV  -23  août  1796.  —  Réponse  du 
ministre  à  la  délibération  précédente  :  il  déclare  quil  s'occupe 
activement  de  f  amélioration  dupain  de  la  troupe.  [D.  21 ,  f°  25.] 
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9$05.  Du  6  vondémiaire  an  Y -21  septembre  1796.  — 
Arrêté  municipal  fixant,  d'après  les  prix  de  1790,  ceux  des 
céréales  à  verser  dans  les  magasins  nationaux,  [[d.  D.  21 ,  f°  37.] 

Ces  prix  sont  de  11  liv.  5  s.  pour  le  quintal  de  blé,  7  liv.  10  s. 
pour  celui  de  seigle,  7  liv.  5  s.  pour  celui  d'orge,  5  liv.  12  s.  6  d. 
pour  celui  d'avoine,  prix  fixés  du  reste  par  un  arrêté  de  l'adminis- 
tration centrale  en  date  du  17  fructidor  dernier. 

!989€».  Du  9  vendémiaire  an  V-30  septembre  1796.  — 
Arrêté  municipal  ordonnant  de  prélever  sur  la  vente  des  bois, 
une  somme  avancée  par  r  Etat  pour  achat  degrains.  [[d.  D.  21, 
f40.] 

Le  receveur  du  département  détient  entre  ses  mains  182.443  liv. 
15  s.  en  assignats  provenant  de  la  vente  des  bois  de  la  commune. 
On  devra  prélever  sur  cette  somme  75.000  liv.  avancées  autrefois 
par  l'Etat  pour  acheter  des  grains  (voir  2i91).  La  municipalité  ne 
recevra  donc  que  107.443  liv.  15  s.  en  assignats  et  en  mandats,  à 
raison  d'un  capital  sur  trente,  pour  servir  aux  besoins  de  la  com- 
mune, ce  qui  lui  est  versé  le  15  vendémiaire.  (Id.  f°  43J. 

«8»y.  —  Du  13  messidor  an  V-  1-^^  juillet  1797.  —  Péti- 
tion de  l'administration  du  canton  adressée  à  celle  du  dépar- 
tement pour  lui  demander  de  dégrever  cette  commune  de  près 
de  moitié  de  sa  contribution  foncière.  [16.  D.  22,  t"  2i.] 

Après  avoir  exposé  divers  motifs  pour  apppuyer  sa  pétition,  elle 
ajoute  :  «  La  pénurie  des  blés,  pendant  les  trois  années  qui  ont  pré- 
cédé l'an  IV  et  l'an  V,  a  nécessité  des  achats  considérables  dans  les 
départements  voisins;  pour  y  parvenir,  la  municipalité  qui  devait 
alimenter  le  marché,  a  été  forcée  à  de  gros  emprunts  ;  il  se  trouve 
que  la  commune  est  endettée  de  plus  de  200.000  liv.  que  l'échelle 
de  proportion  pourra  réduire  à  la  vérité,  mais  dont  il  paraît  que 
la  somme  qui  restera  due  devra  être  répartie  sur  les  contribua- 
bles. Le  canton  de  Chaumont  va  donc  être  chargé  de  cette  taxe  ; 
c'est  un  motif  de  plus  pour  augmenter  le  dégrèvement  qu'il 
demande,  car  les  sommes  qu'il  a  employées  à  l'acquisition  des 
blés  conduits  à  Chaumont,  peuvent  être  regardés  comme  ayant 
servi  au  gouvernement,  puisqu'elles  ont  maintenu  l'ordre  et  la 
tranquillité  en  cette  commune,  où  la  disette  pouvait  exciter  beau- 
coup de  troubles. . .  »  L'administration  conclut  en  demandant  de 
réduire  de  15.000  liv.  les  33.550  liv.  dont  le  canton  était  alors  sur- 
chargé. 


688  TROISIÈME  période:  an  ÎII-AN  V. 

!Ï808.  Des  4  et  G  vendémiaire  an  VI-  25  et  27  septembre 
1797.  —  Arrêté  municipal  taxant  le  prix  du  pain  des  diffé- 
rentes qualités.  [Id.  D.  22.] 

Jusqu'au  4  vendémiaire  an  VI,  le  pain  est  encore  vendu  par  les 
boulangers  de  Chaumont  4  s.  la  livre,  tandis  que  dans  les  commu- 
nes voisines  on  peut  s'en  procurer  à  2  s.  6  d.  A  cette  nouvelle,  l'as- 
semblée municipale,  en  sa  séance  du  6,  fixe  la  taxe  de  cette  mar- 
chandise de  première  nécessité  à  3  sols  pour  la  première  qualité, 
à  2  s.  6  d.  pour  la  seconde  et  à  2  s.  pour  la  dernière  ;  elle  ordonne 
ensuite  de  garnir  suffisamment  les  étaux  des  boulangers,  de  cha- 
cune de  ces  espèces,  sous  peine  de  25  liv.  d'amende. 

«899.  Du  28  vendémiaire  an  VI- 19  octobre  1797.  -  Péti- 
tion de  r administration  du  canton  de  Chaumont  à  celle  du 
département,  pour  lui  demander  l'autorisation  de  vendre  son 
quart  en  réserve.  [Id.  D.  22,  f"*  44.] 

Après  avoir  exposé  cinq  dépenses  urgentes  qu'elle  a  été  obligée 
de  faire,  elle  ajoute  :  «  La  sixième,  qui  peut  être  assimilée  aux 
premières,  est  une  dette  contractée  dans  un  moment  de  calamité 
publique  et  commandée  par  une  circonstance  impérieuse  ;  elle  est 
de  l'espèce  de  celles  désignées  par  l'article  5  du  titre  24  de  l'ordon- 
nance de  1669,  puisque,  dans  le  courant  de  l'an  III,  une  pénurie  de 
grains  s'est  fait  sentir  dans  toute  l'étendue  du  département,  au 
point  qu'il  n'était  plus  possible  de  s'en  procurer  que  dans  les  dépar- 
tements étrangers,  et  encore  à  des  prix  excessifs. 

«  C'est  alors  que  la  comnune  a  été  autorisée  à  emprunter  une 
somme  de  400.000  fr.  en  assignats,  pour  pourvoir  aux  besoins  de 
ses  concitoyens  indigents.  Or,  il  résulte  de  ces  emprunts  qu'a  faits 
la  commune,  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui,  d'après  le  tableau  qui 
fixe  la  dépréciation  du  papier  monnaie,  redevable  d'une  somme  de 
27.000  fr.  jointe  à  celles  nécessitées  pour  les  reconstructions  énon- 
cées au  devis  ci-joints,  soit  un  total  de  68.634  fr.  5i. 

Pour  satisfaire  aux  engagements  sacrés  qu'elle  a  contractés,  et 
désirant  exécuter  les  projets  mentionnés  en  la  présente,  l'adminis- 
tration municipale  de  Chaumont  n'a  d'autre  ressource  que  celle  de 
vendre  son  quart  en  réserve;  pourquoi  elle  demande  l'autorisation 
qui  lui  est  nécessaire  à  cette  fin.  » 

%900.  Du  17  messidor  an  VI -5  juillet  1798.  —  Délibéra- 
tion de  la  municipalité  relative  au  remboursement  des  sommes 
prêtées  par  des  particuliers,  pour  acheter  des  subsistances. 
[Id    D.  ?2  à  la  date.] 
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La  ville  se  propose  de  rembourser  les  sommes  qui  lui  ont  été 
prêtées  pour  acheter  des  grains  avec  la  vente  de  son  quart  en 
réserve,  somme  dont  le  premier  quart  est  à  sa  disposition.  Les 
capitaux  et  les  intérêts,  pour  ceux  qui  ont  prêté  avec  intérêts, 
seront  payés  en  trois  termes  égaux  :  le  premier  de  suite,  le  second 
le  26  frimaire  prochain,  le  troisième  le  26  ventôse  de  l'an  VII,  Les 
intérêts  cesseront  à  partir  de  ce  jour  et  les  paiements  seront  faits 
d'après  l'échelle  de  proportion. 

Or,  20  personnes  ont  prêté  avec  intérêts  155.800  liv.  en  assignats, 
dans  le  courant  des  mois  de  pluviôse,  ventôse  et  prairial  de  l'an  III, 
soit  en  numéraire  18.278  liv.  ayant  produit  3.830  liv.  d'intérêts, 
total  27.109  liv.  Une  somme  de  6.529  liv.  en  assignats  a  été  prêtée 
sans  intérêts^  soit  466  liv.  en  numéraire. 


CHAPITRE  III 

Mesures  spéciales  prises  par  les  municipalités  d'Andelot,  Arc, 
Château villain,  Nogent  et  Vignory,  chefs-lieux  des  marchés 
secondaires  du  district,  pour  leur  approvisionnement  et  la 
fourniture  des  réquisitions. 

Andelot  (municipalité). 

«901.  Du  8  nivôse  an  III -28  décembre  179i.  —  Délibéra- 
tion de  la  municipalité  constatant  qu'au  lieu  d'être  en  retard 
pour  la  fourniture  des  réquisitions,  la  commune  est  en  avance. 
[Arch.  d'Andelot.  Reg.  3  à  la  date.] 

Par  son  arrêté  du  23  frimaire,  le  district  a  envoyé  en  celte  com- 
mune un  commissaire  assisté  de  6  hommes  armés,  pour  la  con- 
traindre à  parfaire  sur  le-champ  le  contingent  qui  lui  a  été  fixé. 
Or,  ce  contingent  s'élève  à  97  qx ,  et  elle  a  versé  le  29  messidor 
17  qx,  le  9  thermidor  8  qx,  le  3  fructidor  18  qx  et  le  26  vendémiaire 
40  qx,  soit  en  tout  80  qx. 

Elle  a  avancé,  en  outre,  pour  la  nourriture  des  14  prisonniers 
de  guerre  envoyés  dans  cette  commune,  18  qx  qui  devaient  être 
fournis  par  le  magasin  militaire  du  district,  et  dont  il  doit  lui 
être  tenu  compte.  Elle  a  donc  excédé  son  contingent  d'un  quin- 
tal; de  plus  elle  a  fourni  à  un  cultivateur  d'Aubepierre,  qui  avait 
été  éprouvé  dans  ses  récoltes,  10  qx,  ce  qui  lui  fait  11  qx  d'avance, 
au  lieu  d'être  en  retard. 

44 


690  TROISIÈME   PÉRIODE  :    AN   IJI  -  AN    V. 

Le  Conseil  arrête  que  cette  délibération  sera  adressée  au  district, 
en  le  priant  de  rappeler  le  commissaire  et  la  force  armée  qui  se 
sont  établis  dans  la  commune. 

Ont  signé  :  Routier,  maire,  Masson,  Crozat,  Bidot, 
Lamadelaine,  officiers  municipaux. 

Nota.  —  Ces  signatures  ne  seront  plus  reproduites. 

!ÏOO!S.  Du  13  nivôse  an  III-  2  janvier  1795.  —  Délibération 
de  la  municipalité  refusant  de  payer  les  frais  de  la  force  armée ^ 
envoyée  par  le  district  dans  les  comvmnes  voisines.  [Id.  Reg.  3 
à  la  date.] 

Le  district  de  Chaumont  ayant  transmis  à  la  municipalité  d'An- 
delot  un  arrêté  du  district  de  Bourmont,  disant  que  les  communes 
de  Manois,  Humberville  et  autres  se  croyaient  dispensées  d'appro- 
visonner  les  marchés  d'Andelot,  parce  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de 
marchés  en  cette  commune,  et  pensaient  que  les  frais  de  la  force 
armée  envoyée  chez  elles  devaient  être  supportées  par  la  commune 
d'Andelot. 

Appelé  à  répondre  à  cet  arrêté,  le  conseil  déclare  que  c'est  pour 
se  dispenser  de  fournir  aux  réquisitions  que  ces  communes  refu- 
sent de  connaître  l'existence  du  marché  d'Andelot,  car  les  commu- 
nes de  Bourdons,  Forcey,  Lacrête,  Morteau,  Chantraines,  Blan- 
cheville,  Cirey,  Mareilles,  Signéville,  Montot  et  Vignes  l'ont  reconnu 
par  la  bouche  de  leurs  officiers  municipaux  réunis  le  27  octobre 
1792  ;  que  l'existence  de  ce  marché  est  d'ailleurs  attestée  par  des 
titres  authentiques,  notamment  un  procès  verbal  des  officiers  de  la 
prévôté  d'Andelot  du  10  juillet  1678  et  nombre  d'autres. 

Si  le  refus  de  ces  communes  a  décidé  le  district  de  Chaumont  à 
leur  envoyer  la  force  armée,  la  municipalité  d'Andelot  n'en  est  pas 
responsable,  puisque  ce  n'est  point  elle  qui  l'a  envoyée. . . 

Le  conseil  ajoute  que  la  commune  éprouve  en  ce  moment  une 
eflfrayante  disette,  et  prie  le  districtde  trancher  le  plus  vite  possible 
ce  différend. 

!S903.  Ou  15  venlôse  an  III -5  mars  1795.  —  Délibération 
du  conseil  acceptant  un  secours  financier  distribué  par  le  dis- 
trict. [Id.  Reg.  3  à  la  dale.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district,  en  dale  du  8  de  ce  mois, 
annonçant  que,  conformément  à  une  décision  de  la  commission  des 
approvisionnements  du  21  pluviôse  dernier,  approuvée  par  leComilé 
de  salut  public,  il  est  mis  à  la  disposition  de  la  commune  d'Ande- 
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lot  une  somme  de  8.000  livres,  pour  être  employée  aux  achats  de 
grains  destinés  à  la  subsistance  de  ses  habitants. 

Le  conseil  nomme  un  délégué  pour  aller  chercher  cet  argent  ;  il 
accepte  l'obligation  de  le  rendre  pour  le  15  fructidor  prochain,  et 
désigne  4  commissaires  qui  seront  chargés  d'acheter  des  grains  le 
plus  avantageusement  possible,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  leur  sera  remise. 

!2904.  Du  21  ventôse  an  III-  M  mars  1795.  —  Délibéra- 
lion  du  conseil  constatant  le  manque  de  grains  dans  la  commu- 
nepour  les  ensemencements  du  printemps.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Le  district  ayant,  par  une  lettre  en  date  du  12  ventôse,  demandé 
à  la  municipalité  quelle  quantité  de  grains  est  nécessaire  pour 
ensemencer  les  terres  d'Andelot  au  printemps  qui  approche, 
celle-ci  lui  répondit  : 

Le  recensement  opéré  par  les  commissaires  du  district  constate 
qu'il  n'existe  dans  la  commune  d'Andelot  que  202  qx  et  demi 
d'avoine  et  170  qx  et  demi  d'orge.  Or,  d'après  les  états  de  section 
pour  l'impôt  foncier,  les  habitants  d'Andelot  ont  à  semer  au  prin- 
temps 950  à  1.000  journaux  déterre,  et,  comme  il  faut  un  demi- 
quintal  de  grains  par  journal  pour  son  ensemencement,  il  appert 
qu'il  y  a  un  déficit  de  128  qx,  tant  d'orge  que  d'avoine.  Sans  cette 
quantité,  il  resterait  256  journaux  de  terres  incultes. 

9905.  Du  9  germinal  an  III  -  29  mars  1795.  —  Rapport 
présenté  au  conseil  par  les  commissaires  aux  grains,  et  fixation 
du  prix  de  vente  de  ces  grains.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Les  citoyens  Amiot  et  Garaud,  commissaires  nommés  par  déli- 
bération du  conseil  du  15  ventôse  pour  acheter  des  grains,  rappor- 
tent qu'après  avoir  parcouru  différents  cantons,  ils  se  sont  trans- 
portés jusqu'à  Sacquenay,  district  d'Is-sur-Tille,  département  de  la 
Côte-d'Or,  où  ils  ont  acheté  :  8  qx  30  liv.  de  blé,  pour  920  liv.  ; 
18  qx  40  liv.  d'orge  pour  l.SiO  liv.  ;  2  qx  d'orge  pour  140  liv.  ;  25  qx 
40  liv.  de  conseigle,  pour  3.000  liv.,  soit  en  tout  54  qx  10  liv.  de 
grains,  pour  5.900  liv. 

Ces  grains  sont  déposés  sur  les  greniers  de  la  maison  ci-devant 
presbytérale  d'Andelot;  quant  aux  frais  de  voituriers  et  de  trans- 
ports, ils  ont  été  de  1.215  liv.,  ceux  des  commissaires  pour  leur 
double  voyage  de  292  liv.  15  s.,  et  ceux  de  déchargement  de  3  liv. 
5  s.    Total 7.411  liv. 

Un  membre  du  conseil  ayant  déclaré  que  le  mélange  de  ces 
grains  reviendra  à  136  liv.  1  s,,  prix  excessif  pour  les  indigents 
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auxquels  il  est  destiné,  le  conseil  décide  qu'il  sera  laissé  à  50  iiv. 
aux  habitants  éprouvant  un  besoin  réel  et  bien  constaté,  et  que  le 
déficit  sera  couvert  par  les  deniers  de  la  commune,  qui  sont  en 
caisse  ou  proviendraient  de  la  réserve  à  vendre,  si  les  administra- 
tions supérieures,  auxquelles  cette  délibération  va  être  soumise, 
donnent  l'autorisation  nécessaire. 

2906.  Du  4^  jour  complém.  de  l'an  III -20  septembre 
1795.  —  Délibération  du  conseil  relative  à  une  nouvelle  cir- 
conscription du  marché  cl' Ande lot.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Après  lecture  de  l'arrêté  du  département  concernant  le  tableau 
prescrit  pour  les  marchés,  un  membre  du  conseil  dit  que,  bien  que 
la  loi  reconnaisse  à  chacun  le  droit  d'aller  vendre  ses  denrées  sur 
le  marché  de  son  choix,  il  faut  déterminer  d'une  manière  invaria- 
ble l'arrondissement  de  celui  d'Andelot.  Par  là,  on  assurera  mieux 
la  subsistance  des  habitants  du  pays,  on  évitera  le  conflit  élevé 
l'année  dernière  entre  la  commune  d'Andelot  et  plusieurs  commu- 
nes du  district  de  Bourmont,  ainsi  que  entre  ce  dernier  district  et 
celui  de  Chaumont. 

Sur  quoi,  le  conseil  désigne  les  communes  de  Lacrête,  Morteau, 
Cirey,  Vignes,  Montot,  Signéville,  Blancheville  et  Chantraines, 
comme  plus  proches  et  plus  à  portée  que  d'autres  pour  approvi- 
sionner le  marché  d'Andelot,  sans  cependant  entendre  nuire  à  la 
liberté  accordée  à  chacun  de  conduire  ses  grains  où  il  le  voudra. 

Arc  (municipalité). 

2903^.  Du  2  pluviôse  an  III -21  janvier  179c.  —  Notifica- 
tion d'une  réquisition  envoyée  par  le  district  en  faveur  du  mar- 
ché. [Arch.  d'Arc.  Reg.  4,  p.  47.] 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêté  du  district  du  2.3  nivôse 
dernier  concernant  l'approvisionnement  du  marché  d'Arc,  et  l'état 
du  contingent  réparti  entre  chaque  commune  le  29  du  même  mois, 
le  tout  montant  à  1128  qx  de  blé,  seigle  et  orge,  et  à  100  qx  d'avoine, 
à  livrer  sur  le  marché  d'Arc,  à  raison  d'un  tiers  par  décade, 

La  municipalité  arrête  qu'un  exemplaire  imprimé  de  l'arrêté  du 
23  nivôse  susdit,  sera  envoyé  à  chacune  des  communes  désignées 
4ans  l'état  de  répartition,  pour  qu'elles  aient  à  s'y  conformer. 

Ont  signé  :  Mille,  agent  national,  Guillaume,  Didier 
Jacob,  Humblot,  officiers  municipaux,  et 
GuiOT,  secrétaire. 

Nota.  —  Ces  signatures  ne  seront  pas  renouvelées. 
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2908.  Du  18  venlôse  an  III -8  mars  1795.  —  Délibération 
du  conseil  acceptant  une  avance  de  fonds  [aile  à  la  commune 
par  la  commission  des  approvisionnements.  [Id.  Reg.  4,  p.  55.] 

Après  lecture  de  l'arrêté  du  district,  en  date  du  8  de  ce  mois, 
portant  que  dans  la  somme  de  150.000  liv,  dont  lui  a  fait  avance  la 
commission  des  approvisionnements  pour  achats  de  grains,  la  com- 
mune d'Arc  est  comprise  pour  12.000  liv.,  à  l'effet  de  quoi  la  muni- 
cipalité est  tenue  de  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour 
recevoir  cette  somme,  en  échange  de  l'engagement  pris  par  le  con- 
seil de  la  rendre  le  15  fructidor  prochain  au  plus  tard. 

Le  conseil  déclare  accepter  cette  somme  aux  conditions  susdites 
et  charge  Nicolas  Guillaume,  officier  municipal,  et  Pierre  Four- 
nier,  notable,  de  se  rendre  à  Chaumont  pour  y  recevoir  la  somme 
promise  et  remettre  l'engagement  demandé.  A  leur  retour,  les  2 
commissaires  déposeront  cette  somme  entre  les  mains  du  citoyen 
Humblot,  trésorier  de  la  commune,  qui  l'emploiera  ainsi  qu'il  est 
ordonné. 

«909.  Du  23  germinal  an  III- 12  avril  1796.  —  Délibéra- 
tion de  la  municipalité  chargeant  deux  commissaires  de  veiller 
sur  une  réquisition  faite  en  faveur  de  la  commune.  [Id.  Reg.  4, 
p.  63.] 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêté  du  représentant  du 
peuple  Pépin,  en  mission  dans  le  département,  en  date  du  4  du 
présent  mois,  concernant  les  subsistances,  par  lequel  il  a  été 
octroyé  à  la  commune  d'Arc  335  qx  de  blé  à  prendre  dans  3  com- 
munes, savoir,  à  Richebourg  50  qx,  à  Sarcey  200  qx,  à  Darmannes 
85  qx., 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  envoyé  2  commissaires  dans  les  3 
communes  susdites,  pour  s'assurer  que  cette  quantité  sera  réelle- 
ment livrée,  et  il  nomme  à  cette  fin  François  Jot  et  André  Thomas. 

«910.  Du  5  floréal  an  III -24  avril  1795.  —  Délibération 
municipale  refusant  derépartir  la  réquisition  du  5*  des  grains, 
farines  et  légumes  secs,  la  commune  ne  pouvant  rien  donner. 
[Id.  Reg  4,  p.  Qï.] 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  4 germinal 
dernier,  concernant  la  réquisition  du  5'  de  tous  les  grains,  farines 
et  légumes  secs,  et  de  l'arrêté  du  district  en  date  du  27  du  même 
mois,  contenant  qu'aussitôt  leur  réception,  les  municipalités  cons- 
tateront «la  quanti  té  des  grains,  farines,  etc.,  existant  dans  leurscom- 


C9i  TROISIÈME  période:  an  III -an  V. 

munes  respectives,  en  se  reportant  au  recensement  fait  en  vertu 
de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  en  mission  dans  le  départe- 
ment, duquel  il  doit  être  déduit  ce  qui  a  été  consommé  depuis  ledit 
recensement  jusqu'à  ce  jour,  à  raison  de  11  liv.  par  décade  pour 
chaque  individu,  et  ensuite  imposeront  le  5'  du  restant  dans  les 
proportions  fixées  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public.  » 

En  conséquence,  les  officiers  municipaux  ayant  consulté  le 
recensement  du  21  ventôse  dernier,  ont  reconnu  qu'il  existait  alors 
à  Arc,  savoir  :  en  farine,  150  qx  40  liv.,  en  blé,  168  qx  75  liv.,  en 
seigle,  63  qx  70  liv.,  en  orge,  207  qx  50  liv.,  et  en  sarrasin,  7  qx 
20  liv.,  ce  qui  fait  en  tout  654  qx  15  liv.  Le  représentant  ayant 
accordée  chaque  individu  11  liv.  de  pain  par  décade,  comme  la 
population  est  de  1.171  individus,  il  a  dû  être  consommé  572  qx  8 
liv.  qui,  déduits  du  montant  du  recensement,  donnent  un  avoir  de 
92  qx  7  liv.  Si  ces  grains  existent  encore  présentement,  on  peut 
espérer  que  cette  commune  a  encore  des  subsistances  pour  une 
décade.  Lors  du  recensement,  il  avait  été  accordé  à  la  commune, 
pour  la  faire  vivre  deux  mois,  335  qx  sur  différentes  localités,  mais 
celles  ci  n'ont  rien  versé,  ce  qui  démontre  clairement  l'impossibi- 
lité de  pouvoir  fournir  quoi  que  ce  soit,  la  commune  (»  étant  à  la 
veille  de  manquer  de  tout,  et  les  cris  de  misère  se  faisant  déjà 
entendre  dans  les  rues.  » 

Quant  au  recensement  des  avoines  et  légumes  secs,  ii  est  d'abord 
certain  qu'il  n'y  a  plus  d'avoine,  tout  ayant  été  employé  aux 
semailles,  et  de  plus  qu'il  n'existe  pas  de  légumes  secs,  la  stérilité 
du  sol  ne  permettant  pas  la  culture  des  haricots,  pois  et  lentilles, 
et  aucun  marchand  de  ces  denrées  n'étant  établi  dans  le  pays.  Les 
habitants  ne  s'en  procurent  que  pour  leur  usage  particulier,  car 
les  trois  quarts  vivent  au  jour  le  jour,  et  achètent  à  gros  prix,  en 
parcourant  les  campagnes,  les  subsistances  qui  leur  sont  indispen- 
sables. 

9911.  Du  15  messidor  an  III- 3  juillet  1795.  —  Délibéra- 
tion de  la  municipalité  constatant  que  les  chevaux,  grains  et 
voitures  arrêtés  dans  la  traversée  d'Arc,  sont  rendus  à  leur 
propriétaire.  [Id.  Reg.  i,  p.  73.] 

S'est  présenté  devant  la  municipalité  le  citoyen  Jeudy,  cultiva- 
teur demeurant  à  Essey-les-Ponts,  qui  lui  a  communiqué  une 
pétition  par  lui  adressée  au  district,  tendant  à  se  faire  remettre 
ses  voitures,  ses  chevaux  et  son  avoine  arrêtés  par  divers  particu- 
liers dans  la  traversée  d'Arc,  le  13  de  ce  mois,  arrêt  vraisembla- 
blement occasionné  par  la  pénurie  des  subsistances  qui  existe 
dans  la  commune.  A  cette  pétition  étaient  jointes  les  décisions  du 
district  et   du  déparlement  enjoignant  aux  ofFiciers  municipaux 
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d'Arc  de  protéger  le  départ  des  dites  voitures.  Ceux-ci  s'étant 
transportés  à  l'auberge  où  étaient  déposés  les  grains,  assistèrent 
le  jour-même  à  leur  chargement  et  à  leur  départ,  comme  l'a 
reconnu  le  citoyen  Jeudy,  en  signant  la  présente  délibération. 

%91t.  Du  18  vendémiaire  an  IV- 10  octobre  1795.  — Let- 
tre des  officiers  municipaux  de  la  commune  d'Arc- sur- Aujon 
aux  administrateurs  du  district,  pour  leur  demander  des 
secours.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 

Citoyens,  nous  avons  été  chargés  par  une  lettre  particu- 
lière du  10  ventôse  dernier,  de  la  part  de  la  commission  des 
approvisionnements,  de  lui  faire  parvenir,  à  l'issue  de  nos 
marchés,  le  tableau  des  quantités  et  du  prix  des  grains 
-vendus.  Nous  avons  fait  réponse  dans  le  temps  que,  depuis 
4  années  consécutives,  notre  marché  avait  été  interrompu  et 
qu'il  paraissait  ne  pouvoir  jamais  se  rétablir,  vu  la  misère 
des  communes  qui  nous  ont  été  attribuées  pour  l'entretenir. 

Nous  avons  reçu,  citoyens  administrateurs,  un  arrêté  de 
vous  qui  nous  enjoint  de  nous  transporter  chez  les  cultiva- 
teurs de  notre  commune,  pour  recevoir  d'eux  la  déclaration 
de  leurs  récoltes  en  tout  genre  et  vous  faire  parvenir  sur  le 
champ  ce  tableau.  Nous  l'avons  fait  avec  exactitude  ;  le 
résultat  vous  en  a  été  envoyé,  et  vous  devez  vous  apercevoir 
qu'il  n'y  a  pas  de  commune  dans  une  situation  plus  critique 
et  plus  mallieureuse. 

Il  est  de  plus  instant,  citoyens,  que  vous  vous  occupiez  de 
fournir  rarrondissemcnl  de  notre  marché;  nous  l'attendons 
avec  la  plus  vive  impatience,  et  surtout  nous  vous  prions  de 
nous  donner  des  communes  dont  l'abondance  répare  notre 
disette  réelle. 

Veuillez  aussi  nous  autoriser  à  faire  amener  au  marché  les 
citoyens  de  notre  ressort  qui  s'y  refuseraient,  car  nous 
sommes  dans  une  triste  position.  La  misère  et  la  faim  régnent 
parmi  nous  ;  il  serait  dangereux  pour  le  bon  ordre  et  pour 
l'humanité,  de  ne  pas  remédier  promplementà  des  calamités 
qui  peuvent  amener  de  grands  désordres,  quelques  précau- 
tions que  l'on  puisse  prendre. 

Salut  et  fraternité  ! 


696  TROISIÈME   PERIODE  :    AN   III  -  AN    V. 

Chateauvillain  (Municipalité) 

:8»1».  Du  7  nivôse  an  III-27  décembre  I79i.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  de  distribuer  aux  indigents  une  partie 
des  grains  destinés  à  t armée.  [Arch.  de  Chateauvillain.  Reg.  4, 
fM27.] 

Vu  l'impossibilité  de  faire  verser  des  grains  sur  le  marché  au 
moment  d'une  réquisition  qui  se  fait  pour  les  armées  de  la  Moselle 
et  du  Rhin,  et  vu  l'abondance  des  neiges  qui  empêchent  d'en  aller 
chercher  ailleurs,  le  conseil  décide  «  par  humanité  »  de  prendre 
pour  les  indigents  une  petite  partie  des  grains  de  l'armée,  en 
remplacement  de  ceux  fournis  aux  prisonniers  de  guerre  en  dépôt 
dans  cette  commune. 

Ont  signé  :  J,-B.  Cousin,  ofîicier  municipal  substi- 
tuant le  maire  démissionnaire  ;  Roussel, 
Lasnes,  officiers  municipaux;  Gibrat  ;  F. 
Cousin,  Blaise,  Guiot,  Roux,  et  Perret, 
secrétaire ^ 

Nota.  —  Ces  signatures  ne  seront  plus  reproduites. 

4^9 14.  Du  13  nivôse  an  III  -  2 janvier  1795.  —  Délibération 
du  conseil  demandant  au  district  décharge  des  34  qx  de  grains 
quelle  doit  fournir  àt  armée,  et  qu'elle  a  dépensés  pour  les  pri- 
sonniers de  guerre.  [Id.  Reg.  4,  f  128.] 

29m.  Du  20  nivôse  an  III -9  janvier  1795.  —  Invitalion 
adressée  aux  habitants  par  le  conseil,  de  se  procurer  eux  mê- 
mes les  grains  qui  leur  sont  nécessaires,  le  commerce  des  sub- 
sistances étant  devenu  libre,  et  la  municipalité  ne  pouvant  leur 
en  fournir.  [Id.  Reg.  4,  î"  130.] 

2910.  Du  27  nivôse  an  III-  16  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  deux  citoyens  d'acheter  dans  le  district  d'is- 
sur- Tille  et  autres  du  voisinage,  des  subsistances  pour  les  indi- 
gents de  la  commune.  [Id.  Reg.  4,  f"  132.] 


•  Membres  du  conseil  absents  lors  de  celle  délibération  :  V.  Cousin,  Méné- 
trier Cadet,  officiers  municipaux  ;  Poissenol,  Lequin,  Haslier,  agent  national 
Bidot,  Cullru,  Mugnier,  Lemoinc,  etc. 
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2917.  Du  6  pluviôse  an  TH-âo  janvier  1795.  —  Arrêté 
municipal  envoyant  des  voituriers  chercher  des  grains  achetés 
pour  la  commune.  [Id.  Reg.  4,  f"  133.] 

La  municipalité  les  charge  d'aller  à  Epoisses  où  ses  commis- 
saires ont  acheté  30  mesures  de  froment  et  60  de  conseille,  à 
raison  de  21  liv.  le  premier  grain  et  16  ou  17  li  v.  le  second ,  mesure  de 
Dijon,  et  à  Lucey  où  ils  ont  acheté  40  mesures  de  froment  à  23  liv. 
l'une,  et  40  de  seigle  à  16  liv.,  avec  10  liv,  d'épingles. 

2918.  Du  25  pluviôse  an  111-13  février  1795.  —  Envoi  de 
nouveaux  voituriers  à  Epoisses..  et  d'une  demande  de  secours  à 
Chaumont.  [Id.  Reg.  4,  f  138.] 

Le  Conseil  arrête  que  2  voituriers  iront  encore  chercher  des 
grains  à  Epoisses  où  un  commissaire  de  la  municipalité  en  a  ver- 
balement assurés.  Il  arrête  en  outre  qu'une  pétition  sera  adressée 
BU  représentant  du  peuple  présent  à  Chaumont,  pour  lui  demander 
des  secours  en  faveur  des  citoyens  les  plus  indigents. 

«919.  Du  8  ventôse  an  III  -  26  février  1 795.  —  Délibération 
du  conseil  chargeant  des  commissaires  de  (aire  amener  des 
grains  sur  le  marché.  [Id.  Reg  5  ',  f"  2.] 

Il  ne  croît  pas  utile  de  les  faire  accompagner  dans  les  communes 
par  la  force  armée,  attendu  que  celle-ci  a  été  employée  sans 
résultat  par  lui  et  même  par  l'administration.  La  dernière  fois, 
cette  force  armée  a  fait  à  l'auberge  des  dépenses  assez  fortes  qui 
restent  à  payer,  ainsi  que  les  journées  des  gardes  nationaux  pour 
lesquelles  le  conseil  est  menacé  de  poursuites.  Il  faut  demander  à 
l'administration  l'autorisation  de  contraindre  les  communes  à 
solder  ces  frais. 

99*^0.  Du  10  veniôse  an  III  -28  février  1795.  —  Accepta- 
tion par  le  conseil,  d'un  secours  financier  accordé  à  la  commune. 
[Id.  Reg.  5,  f°  3  ] 

Le  district  offre  à  la  commune,  pour  acheter  des  grains,  une 
somme  de  19.000  liv.,  à  la  condition  de  la  rendre  pour  le  15  fructi- 
dor prochain,  ce  qui  est  accepté. 


'  Ce  o«  registre  commence  le  4  ventôse  an  III   et  finit  le  20  vendémiaire 
an  VIII. 


698  TROISIÈME  Période:  an  m -an  v. 

%0%1.  Du  H  venlôse  an  III- 4  mars  1795.  —  Délibération 
du  conseil  nommant  4  commissaires  pour  acheter  du  blé  dans  la 
Haute-Marne,  la  Côte-d'Or.  ou  ailleurs.  [Id.  Reg.  5,  f°3.] 

9929.  Du  24  ventôse  an  III-  1i  mars  1795.  —  Envoi  par 
le  conseil  d'une  pétition  au  représentant  Pépin,  pour  demander 
une  requise  sur  la  somme  prêtée.  [Id.  Reg.  5,  f"  4.] 

Ce  représentant  sera  prié  de  solliciter  de  la  Convention  une 
remise,  pour  pouvoir  vendre  aux  indigents  des  grains  au-dessous 
du  prix  d'acquisition. 

*i9*Z9.  Du  5  germinal  an  III -25  mars  1795.  —  Compte 
rendu  au  conseil  par  2  commissaires  aux  achats  de  grains,  des 
opérations  qu'ils  ont  faites.  [Id.  Reg.  5,  f"  5.] 

Sur  les  8.000  livres  qui  leur  avaient  été  remises,  ils  ont  dépensé 
6,061  liv.  12  s.  pour  acheter  des  grains,  et  ils  rendent  le  reste,  soit 
1.938  liv.  8  sols. 

*0*4.  Du  13  germinal  an  III- 2  avril  1795.  —  Comptes 
rendus  par  les  autres  commissaires.  [Id.  5**  reg.,  f°  7.] 

Le  premier  qui  avait  reçu  4.000  liv.,  a  acheté  des  grains  pour 
1.989  liv,  9  sols,  tandis  que  le  second  qui  avait  reçu  4.318  liv.,  en 
a  acheté  pour  4.157  liv.  10  sols,  frais  compris.  L'un  et  l'autre 
rendent  le  surplus  à  la  commune. 

*«9%o.  Du  20  floréal  an  III-  9  mai  1795.  —  Délibération  du 
conseil  constatant  l'impossibililéde  fournir  quoique  ce  soit  à  la 
réquisition  du  5"  des  (jrains,  farines,  légumes  et  fourrages.  [Id. 
Reg.  5,  f'  10.] 

Il  est  impossible  de  faire  la.  levée  du  cinquième  des  grains, 
farines  et  légumes  secs  mis  en  réquisition  par  arrêté  du  Comité  de 
salut  public,  attendu  que,  lors  du  recensement  du  20  ventôse  exé- 
cuté par  ordre  du  représentant  du  peuple  Pépin,  il  n'existait  dans 
cette  commune  que  1.164  q.x,  et  7  liv.,  tant  de  farine,  blé,  seigle 
que  métail  ;  que  cette  quantité  ne  suffira  pas  h  nourrir  pendant 
2  mois,  à  raison  de  11  liv.  par  individu  et  par  décade,  les  1845 
habitants  de  la  commune.  Impossible  également,  de  fournir  les 
foins,  pailles  et  avoines  demandés,  vu  la  longueur  de  l'hiver  qui  a 
nécessité  une  grande  consommation  de  fourrages. 
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%9%0.  Du  21  floréal  an  III- 10  mai  1795.  —  Délibération 
du  conseil  chargeant  2  commissaires  d'aller  acheter  des  grains 
dans  la  Côte- d'Or.  [Id.  Reg.  5,  f*'  M.J 

99^9.  Du  27  floréal  an  111-16  mai  1795.  —  Cession  de 
grains  faite  par  l'ancienne  municipalité  à  la  nouvelle  '.  [Id. 
Reg.  5,  f"  12.] 

L'ancienne  municipalité  cède  à  la  nouvelle  157  boisseaux  de  blé, 
orge  et  seigle  mêlés,  qu'elle  déclare  lui  avoir  coûté  86  liv.  le  bois- 
seau, et  qu'elle  a  vendus  au  peuple  au  même  prix,  ce  qui  forme 
un  acompte  13.502  liv.  à  déduire  des  19.000  liv.  dont  elle  est 
comptable. 

«928.  Du  28  floréal  an  III -17  mai  1793.  —  Délibération 
du  conseil  fixant  le  prix  du  blé  à  rendre  le  jour  même.  [Id. 
Reg.  o,  f  13.] 

Le  grain  sera  délivré  ce  jour  au  prix  fixé  par  l'ancienne  munici- 
palité, c'est-à-dire  à  172  liv.  le  bichet,  mesure  du  lieu. 

!S9%9.  Du  2  prairial  an  111-21  mai  1795.  —  Arrêté  du  con- 
seil fixant  les  jours  de  vente  du  blé  aux  habitants.  [Id.  Reg.  5, 

f-ia.] 

Plusieurs  indigents  ne  pouvant  attendre  le  jour  du  marché  pour 
se  procurer  des  grains,  le  conseil  décide  d'en  délivrer  2  fois  par 
semaine,  le  dimanche  et  le  mercredi,  au  prix  indiqué. 

On  dépose  sur  le  bureau  2.800  liv.  en  billets  à  face  royale.  Le 
conseil  ordonne  que  cette  somme  soit  employée  à  approvisionner 
le  marché,  conformément  à  la  loi  qui  les  démonétise.  L'administra- 
tion  sera  pressée  d'en  réaliser  l'échange  à  cette  fin. 

%930.  Du  5  prairial  an  III -24  mai  1795.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  la  vente  des  grains  qui  lui  restent,  [Id. 
Reg.  5,1"°  15.] 


'  Par  un  arrêté  en  date  du  13  lloréal  an  IIL  le  représentant  du  peuple 
F¥pin  avait  réorganisé  le  conseil  gérerai  de  Chàleauvillain,  ainsi  (lu'il  suit  : 
Davenet,  maire;  Tresfort,  Lasnet,  Guillier,  Glbouin  et  Verron,  olïiciers  muni- 
cipaux ;  Cornibert,  Gibrat,  B^rlier,  E.  Gibouin,  Lefort,  Mignot,  Cousin,  Las- 
net-Bordot,  Thevenot,  Polssenot,  Beaufils,  Cousin,  notables,  et  Bordet, 
procureur  de  la  commune.  Le  secrétaire  Perret  fut  conservé.  [Arch.  de 
Chàleauvillain.  Reg.  5,  f»  12.J 
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Le  Conseil  décide  de  vendre  les  92  bichets  de  grains  qui  res- 
tent sur  les  greniers  de  l'Hôtel  de  Ville  à  237  liv.  le  bichet,  prix 
moyeu  de  ce  que  ces  grains  ont  coûté. 


9931.  Du  12  prairial  an  III- 31  mai  1795.  —  Délibération 
du  conseil  chargeant  2  commissaires  d'acheter  des  grain,s  pour 
approvisionner  le  marché  [Id.  Reg.  5,  f°  18.] 

2933.  —  Du  23  prairial  an  III-  M  juin  1795.  —  Compte 
rendu  au  conseil  par  les  commissaires  susdits.  Fixation  du  prix 
de  vente  des  grains.  [Itl.  Reg.  5,  f°  21.] 

Ces  commissaires  constatent  que  le  prix  des  grains  est  en  hausse, 
que  les  48  bichets  et  boisseau  qu'ils  ont  achetés  leur  coûtent 
24.079  liv.  10  sols,  frais  compris.  Le  conseil,  calculant  qu'en  mêlant 
ces  grains  aux  54  bichets  et  boisseau  qui  restent,  le  mélange 
reviendra  à  328  liv.  le  bichet  du  lieu,  décide  qu'il  sera  vendu  à  ce 
prix. 

99St3.  Du  23  prairial  an  III- 11  juin  1795.  —  Réponses 
aux  questions  posées  à  la  municipalité  par  le  district  relative- 
ment au  commerce  des  céréales.  [Arch.  Hle-Marne.  L.  liasse 
non  colée.] 

1"  Question.  —  Quelle  est  la  disposition  adoptée  par  les  conseils 
des  communes,  en  exécution  de  la  loi  du  15  mai  1 790,  pour  Van- 
nage, mesur  âge,  pesage  publics,  et  pour  les  salaires  des  personnes 
employées  à  ces  différents  services  ?  —  «  Il  n'existe  dans  le  canton 
aucun  changement  par  rapport  aux  poids  et  mesures  ;  les  admi- 
nistrateurs et  conseils  des  communes  ne  s'en  sont  point  encore 
occupés.  » 

2'  Question.  —  Pensez-cous  qu'on  puisse  sans  inconvénient  subs- 
tituer dans  tes  marchés  le  poids  aux  mesures  de  capacité  pour  les 
grains  ?  —  «  Nous  estimons,  d'après  le  vœu  général,  qu'il  serait 
du  plus  grand  bien  de  substituer  les  poids  aux  mesures  pour  la 
vente  des  grains.  » 

3*  Question.  —  Quelle  est  ta  contenance  des  mesures  de  capacité 
usuellement  employées  dans  tes  principaux,marchés  de  votre  arron- 
dissement ?  —  «  La  mesure  d'usage  de  l'arrondissement  est  le 
boisseau  contenant  22  pintes  (la  pinte  en  contenant  une  et  demie 
de  Paris).  Ce  boisseau  pèse  50  livres  de  froment,  poids  de  marc.  » 
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4"  Question.  —  Combien  de  ces  mesures  usuelles  sont  nécessaires 
pour  le  sercice  du  mesuraqe  public  de  chaque  marché  f  —  «  Le  poids 
n'étant  point  adopté  pour  le  service  du  marché,  il  est  nécessaire  de 
se  servir  des  mesures  d'usage.  Il  n'existe  actuellement  dans  le 
canton  aucun  marchand  dont  le  commerce  exige  ces  mesures  de 
capacité  pour  les  grains.  » 

5"  Question.  —  Quelle  est  la  population  approximative  de  l'ar- 
rondissement ?  —  «  La  population  du  canton  peut  être  évaluée  à 
4,940  individus.  » 

fSOSl.  Du  10  thermidor  an  III  -  28  juillet  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  ordonnant  de  distribuer  de  V avoine  pour  faire 
du  pain.  [Arch.  de  Châteauvillain.  Reg.  5,  i'°  3^J, 

Les  greniers  de  la  commune  n'ayant  plus  ni  blé,  ni  orge,  ni 
seigle,  et  l'intempérie  des  saisons  retardant  les  récoltes,  les  indi- 
gents demandent  que  l'avoine  qui  reste  leur  soit  distribuée  pour 
en  faire  du  pain.  Le  conseil,  répondant  à  leurs  désirs,  arrête  que 
cette  avoine  sera  délivrée  gratuitement  aux  familes  pauvres,  et 
aux  autres  d'après  leurs  moyens  d'existence. 

9935.  Du  23  frimaire  an  IV- 13  décembre  1793.  —  Ré- 
ponse des  habitants  à  la  réquisition  d'une  voilurepour  Varmée. 
[Arch.  Haute-Marne.  Lisse  non  cotée. J 

L'agent  municipal  ayant  fait  connaître  aux  propriétaires  de 
bœufs  et  de  chevaux  qu'ils  étaient  invités  à  fournir  une  voiture 
attelée  de  4  chevaux  pour  le  service  de  l'armée  du  Rhin  et  delà 
Moselle,  et  à  nommer  un  homme  pour  la  conduire  (arrêté  du  repré- 
sentant Rivaut,  daté  du  15  brumaire  précédent),  ceux-ci  répondent 
qu'il  leur  est  impossible  d'obéir  à  cet  ordre,  se  trouvant  dans  le 
plus  grand  épuisement  pour  n'avoir  pas  cessé  de  fournir  jusqu'à 
présent  aux  besoins  des  armées. 

Signé  :  Bordet,  agent  municipal. 

2036.  Du  23  frimaire  an  IV- 14  décembre  1793.  —  Déli- 
bération cantonale  relative  à  la  fourniture  d'une  voiture  attelée 
de  4  chevaux  pour  l'armée  [Arch.  Haute  Marne.  Reg.  de 
l'administration  du  canton  de  Ville-sur-Aiijon,  f''  6.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  de  l'administration  du  département,  en 
date  du  16  présent  mois,  statuant  qu'il  sera,  dans  le  plus  court 
délai,  fourni  par  les  communes  du  canton,  une  voiture  attelée  de 
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4  chevaux  pour  le  service  de  l'armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
l'administration  cantonale  décide  que  les  agents  municipaux  de 
chaque  commune  emploieront,  envers  les  propriétaires  de  voitures 
et  de  chevaux  de  leur  localité,  tous  les  moyens  amiables  et  conci- 
liatoires  pour  traiter  de  gré  à  gré  de  la  location  desdites  voitures 
et  chevaux,  et  rendront  compte  du  résultat  de  leur  tentative  à  la 
première  séance  qui  est  fixée  au  29  dudit  mois. 

2937.  Du  29  frimaire  an  IV -20  décembre  1795.  — 
Arrêté  de  r administration  cantonale  ordonnant  de  conduire  au 
magasin  militaire  de  Chaumont  la  moitié  de  la  contribution  du 
canton,  et  tous  les  grains  qui  se  trouvent  au  magasin  de  la 
commune.  [Id.  f°  6.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  département  du  1<S 
frimaire  concernant  l'exécution  dos  lois  des  2  thermidor,  24  fruc- 
tidor et  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  30  vendémiaire, 
elle  décide  que  ledit  arrêté  sera  affiché  dans  toutes  les  communes  du 
canton,  et  que  les  contribuables  qui,  en  vertu  desdites  lois,  doivent 
payer  la  moitié  de  leur  contribution  foncière  en  nature,  seront 
tenus  de  conduire,  dans  le  plus  court  délai,  au  magasin  militaire  de 
Chaumont  le  contingent  de  grains  qui  leur  est  assigné;  et  que  2 
commissaires  se  transporteront,  sur  le  champ,  au  magasin  national 
établi  dans  cette  commune,  à  l'effet  de  faire  l'inventaire  des  grains 
qui  y  sont  déposés,  ainsi  que  des  ustensiles  qui  peuvent  s'y  trouver 
appartenant  à  la  nation,  lesquels  grains  seront  transportés  au 
magasin  militaire  de  Chaumont  par  les  soins  des  commissaires 
chargés  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  voituriers  qui  feront 
les  transports,  tandis  que  les  ustensiles  dont  il  est  question  seront 
déposés  au  secrétariat  de  l'administration.  Elle  ordonne  également 
que  l'état  de  répartition  des  foins  et  pailles  fait  sur  le  canton  par 
le  département,  sera  appliqué  par  chaque  agent  municipal  aux 
propriétaires  et  cultivateurs  de  sa  commune. 

2938.  Du  13  nivôse  an  IV-  3  janvier  1796.  —  Délibération 
relative  à  une  nouvelle  réquisition  de  chevaux  et  voilures  pour 
l'armée.  [Id.  f°  10.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Rivaut, 
commissaire  du  gouvernement  près  l'armée  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  en  date  du  11  frimaire,  et  d'un  arrêté  de  l'administration 
centrale  du  département  en  date  du  26  du  même  mois,  l'un  et  l'autre 
ayant  trait  à  une  nouvelle  réquisition  de  chevaux  et  voitures  pour 
le  service  de  l'armée,  l'administration  cantonale  décide  que  ces 
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arrêtés  seront  notifiés  à  toutes  les  communes  du  canton,  et  que, 
dans  les  24  heures,  les  agents  de  ces  communes  emploieront  les 
moyens  amiables  pour  obtenir  la  location  desdits  chevaux  et  voi- 
tures ;  et  que,  dans  le  cas  où  ces  moyens  n'auraient  pas  de  succès, 
les  chevaux  et  voitures  reconnus  convenables  seront  mis  en  réqui- 
sition à  la  séance  du  16  du  courant. 

Elle  décide  encore  qu'à  cette  séance  les  agents  municipaux  pré- 
senteront les  tableaux  des  foins  et  pailles  que  leur  commune  peut 
fournir. 


2939.  Du  16  nivôse  an  IV-  G  janvier  1796.  —  Délibération 
du  canton  reconnaissant  qu'il  faudra  recourir  aux  moyens  de 
rigueur  pour  assurer  la  réquisition.  [Id.  f°  10.] 

Les  agents  municipaux  déclarent  à  l'unanimité  que  les  moyens 
amiables  n'ont  pas  réussi  ;  sur  quoi  l'administration  arrête  que  la 
réquisition  de  chevaux  et  voitures  sera  provisoirement  eiïectuée  par 
2  membres  qu'elle  désigne  et  qui  soumettront  leur  travail  à  la  pre- 
mière séance. 


2940.  Du  4  pluviôse  an  IV -2i  janvier  1796.  —  Arrêté 
du  canton  ordonnant  de  présenter  à  Ville  sur- Au jon  tous  les 
chevaux  susceptibles  d'être  choisis.  [Id.  f"  12.] 

Les  susdits  commissaires  déclarent  que  s'étant  transportés  chez 
différents  propriétaires  de  chevaux  du  canton,  ils  ont  trouvé  les 
écuries  vides  en  totalité  ou  en  partie,  ces  propriétaires  ayant 
affirmé  les  avoir  vendus. 

Après  quoi  l'administration,  considérant  que  plusieurs  habitants 
du  canton  ont  soustrait  leurs  chevaux  les  plus  convenables  au 
service  de  l'armée,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  la  réquisition  ne 
s'exerçât  que  sur  les  autres  qui  sont  restés  soumis  à  la  loi,  décide 
que  tous  les  citoyens  qui  possédaient  des  chevaux  lors  de  la  publi- 
cation des  arrêtés  dont  il  s'agit,  seront  tenus  de  les  présenter 
dimanche  prochain  sur  la  place  de  Ville  sur-Aujon,  à  9  heures  du 
matin,  pour  y  être  soumis  à  la  réquisition  et  estimés  par  les 
commissaires  désignés.  Ceux  qui  n'obéiront  pas  à  cet  ordre  seront 
requis  de  fournir  tous  les  chevaux  qui  seront  en  leur  possession. 


29-11.  Du  II  pluviôse  an  IV- 31  janvier  1796.  —  Répar- 
tition par  le  canton,  des  chevaux  à  fournir  à  l'armée.  [Id. 
fM4.] 
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Les  chevaux  étant  réunis  dans  la  cour  du  château,  il  est  arrêté 
que  la  commune  de  Ville-sur-Aujon,  réunie  à  celle  d'Aizanville, 
fournira  3  chevaux,  celle  de  Pont-la-Ville  uft  cheval,  celle  de  Cir- 
fontaines  un  cheval,  celle  d'Essey-les-Pont  un  cheval,  celles  de 
Marmesse  et  Créancey  un  cheval,  celles  de  Latrecey  et  Montri- 
bourgdeux  chevaux,  lesquels  devront  être  prêts  et  équipés  à  l'arri- 
vée du  commissaire  nommé  par  le  département. 

294».  Du  6  ventôse  an  IV  -  25  février  1796.  —  Délibéra- 
lion  renfermant  le  compte  rendu  des  réquisitions  faites  dans  le 
canton,  fid.  f'15.] 

Les  commissaires  déposent  sur  le  bureau  le  procès-verbal  des 
réquisitions  par  eux  exercées  dans  les  communes  du  canton  sur 
8  chevaux  et  2  voitures,  dont  ils  donnent  le  signalement  et  désignent 
les  propriétaires. 

2943.  Du  9  veniôse  an  IV-  28  février  1796.  —  Estimation 
des  chevaux  et  du  prix  de  leur  location.  [Ici.  {°  16.] 

En  présence  du  commissaire  envoyé  par  l'administration,  lesdits 
chevaux  sont,  les  uns  après  les  autres,  estimés  par  les  experts  à 
250  liv.,  180  liv.,  220  liv.,  250  liv„  300  liv,,  150  liv.,  300  liv.,  170  liv. 
tout  harnachés.  On  fixe  le  prix  de  la  location  des  chevaux  à  4  liv. 
par  jour  et  celui  des  voitures  à  15  sols. 


2944.  Du  16  veniôse  an  IV-  6  mars  1796.  —  Nouvel 
ordre  donné  par  r administration  cantonale  d'envoyer  les  che- 
vaux et  les  voitures  à  Chaumont.  [Id.  f°  18.] 

Les  chevaux  et  les  voitures  devaient  se  trouver  le  11  à  Chaumont, 
mais  ceux  qui  étaient  chargés  de  fournir  les  voitures  les  ont  refusées 
et  une  partie  seulement  des  citoyens  réquisitionnés  y  ont  envoyé 
leurs  chevaux  ;  c'est  pourquoi  l'administration  cantonale  ordonne 
que  les  citoyens  en  retard  seront  de  nouveau  requis  de  conduire  dans 
les  24  heures,  leurs  chevaux  et  voitures  au  chef-lieu  du  district,  où 
ils  seront  reçus  par  l'inspecteur  des  convois  militaires, 

2945.  Du  23  veniôse  an  IV  - 13  mars  1796.  —  Délibéra- 
tion de  l'administration  cantonale  constatant  f impossibilité  de 
fournir  les  foins  et  pailles  demandés.  [Id.  f"  19.J 
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Le  président  est  chargé  de  prévenir  l'administration  du  départe- 
ment qu'il  est  impossible  en  ce  moment  de  verser  les  foins  et  pailles 
requis  en  exécution  de  la  loi  du  7  vendémiaire,  attendu  que  ces 
denrées  sont  presque  entièrement  consommées.  Les  agents  muni- 
cipaux presseront  la  fourniture  de  l'avoine  due  pour  l'acquit  de 
la  contribution  foncière. 


9946.  Du  26  floréal  an  IV  -15  mai  1796.  —  Réquisition 
par  le  canton  de  H  voitures  pour  conduire  des  grains  à  l'armée. 

[Ici.  f"  27.] 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ayant  transmis  l'arrêté  du 
département  en  date  du  15  présent  mois,  rendu  sur  la  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  du  15  pluviôse  portant  qu'après  avoir  essayé 
les  conventions  de  gré  à  gré,  on  pourra  recourir  aux  réquisitions, 
l'administration  arrête  que  11  voitures  seront  fournies  par  le  canton 
pour  conduire  des  grains  à  l'armée,  savoir:  deux  parla  commune  de 
Châteauvillain,  deux  par  celle  de  Latrecey,  et  les  autres  par  les 
communes  de  Créancey,  Montribourg,  Marmesse,  Essey-les-Pont, 
Pont-la-Ville,  Cirfontaines  et  Aizanville.  Ces  voitures  seront  dési- 
gnées par  l'agent,  puis  mises  en  réquisition  par  l'administration 
pour  se  trouver  au  magasin  de  Chaumont  le  10  prairial. 

L'administration,  vu  la  médiocrité  de  la  récolte  en  foin  et  paille 
et  l'avancement  de  la  saison,  prie  le  département  de  dispenser  le 
canton  de  cette  fourniture. 

2947.  Du  30  floréal  an  IV  -  19  mai  1796.  —  Réquisition 
parle  canton  de  II  voitures  pour  conduire  des  avoines  à  Luné- 
ville.  [Id.  f»  33.J 

Un  arrêté  du  département,  en  date  du  28  fîoréal,  ayant  mis  en 
réquisition  tous  les  chevaux  et  toutes  les  voitures  du  département 
pour  conduire  des  avoines  à  Lunéville,  l'administration  ordonne  le 
départ  à  cette  fin  de  11  voitures  attelées  de  3  chevaux,  qui  seront 
fournies  par  les  communes  du  canton,  et  elle  désigne  les  proprié- 
taires qui  les  fourniront. 

2948.  Du  8  messidor  an  IV -26  juin  1796.  —  Réquisition 
par  le  canton  de  voilures  pour  conduire  des  grains  à  l'armée. 
[Id.  f°  34.] 

On  dépose  sur  le  bureau  un  arrêté  du  département  du  30  prairial, 
portant  réquisition  de  chevaux  et  voitures  pour  conduire  à  Saverne, 
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Lunévilleet  Metz  tous  les  grains  existant  dans  les  magasins  de  la 
place  de  Chaumont  ;  plus  un  arrêté  du  5  présent  mois  modifiant  le 
précédent,  et  une  lettre  du  garde-magasin  demandant  au  canton 
24  voitures,  attelées  chacune  de  3  chevaux  pour  le  18  du  mois 
courant. 

3949.  Du  1 1  messidor  an  IV-  29  juin  1796.  —  Arrêlé  du 
canton  répartissant  la  fourniture  des  voitures  requises;,  [[d. 
f»36.] 

L'administration  décide  l'envoi  de  22  voitures  à  Chaumont  pour 
l'époque  fixée,  dont  cinq  seront  fournies  par  Châteauvillain,  cinq 
par  Latrecey,  trois  par  Créancey,  une  par  Montribourg,  une  par 
Marmesse,  trois  par  Cirfontaineset  Aizanville,  deux  et  demie  par 
Pont-la-Villeet  une  et  demie  par  Kssey. 

2950.  Du  13  thermidor  an  ÏV  -  31  juillet  1706.  —  Exécu- 
lion  par  le  canton  d'un  arrêté  supprimant  le  magasin  établi 
dans  la  commune.  [Id.  f"  38. J 

Lecture  d'une  lettre  du  4  messidor,  relative  à  la  suppression  du 
magasin  établi  par  la  loi  du  2  thermidor.  Il  sera  rappelé  au  citoyen 
Chaloin,  garde  du  magasin  de  Chaumont,  que  les  grains  déposés 
dans  celui  de  Châteauvillain  ont  été  employés  en  rations  destinées 
à  la  gendarmerie  nationale  résidant  en  cette  commune,  et  ce  avec 
le  consentement  dudit  Chaloin. 


NoGENT  (Municipalité). 

9951.  Du  14  nivôse  an  III -3  janvier  1795.  —  Délibération 
municipale  relative  au  nouveau  tableau  des  communes  de  la 
circonscription  du  marché.  [Arch.  deNogent.  Reg.  3^  ^  222.] 

La  loi  du  4  nivôse  ayant  supprimé  le  maximum,  et  autorisé  pour 
un  mois  seulement  les  districts  à  requérir  dans  leur  arrondisse- 
ment l'approvisionnement  des  marchés,  le  maire  fait  remarquer 
que,  sur  les  29  communes  attachées  au  marché  de  Nogent,  il  n'y 
en  a  que  5  faisant  partie  du  district  de  Chaumont.  Il  propose  donc 
à  l'assemblée  de  dresser  un  nouveau  tableau  pour  un  mois  et  d'y 
inscrire  les  communes  de  Mandres,  Sarcey,  Louvières,  Marnay, 


'  Ce  3«  registre  va  du  a  brumaire  an  II  au  1"  thermidor  an  III  ;  il  compte 
285  f". 
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Vesaignes,  Thivet,  Vitry,  Poinson,  Odival,  Donnemarie,  Lanques, 
Esnouveaux,  et  d'inviter  le  district  à  leur  demander  une  quantité 
totale  de  180  qx  de  blé  et  60  de  méteil  ou  orge,  ce  qui  est  adopté. 

Ont  signé  :  Guerreau,  Rémond,  Henriot  et  Babelon, 
officiers  municipaux  ;  Geoffroy,  agent 
national,  et  Guichard,  secrétaire.' 

!S9o!S.  Du  2i  nivôse  an  III- 13  janvier  1795.  Arrêté  mum- 
cipal  relatif  au  départ  des  prisonniers  de  guerre,  qui  vont  être 
transférés  dans  un  autre  département.  [Id.  Reg.  3,  1^  227]. 

Les  111  prisonniers  de  guerre  devant  quitter  Nogent  demain,  la 
municipalité  décide  qu'ils  seront  conduits  à  Chaumont  par  15  gar- 
des nationaux,  et  que  le  boulanger  chargé  de  les  nourrir  sera  pré- 
venu de  ne  plus  préparer  de  pain  que  pour  les  déserteurs. 

ftOoSI.  Du  6  pluviôse  an  III -25  janvier  1795.  Réponse  du 
'district  à  la  municipalité  qui  lui  avait  demandé  le  prix  des 
grains  sur  le  marché  de  Chaumont.  [Id.  Reg.  3,  1^  233.] 

La  municipalité  ayant  arrêté  que  le  prix  des  grains  requis  serait 
fixé  d'après  celui  du  marché  de  Chaumont  et  ayant  demandé  au 
district  quel  était  ce  prix,  celui-ci  lui  répond  qu'il  est  préférable 
de  traiter  de  gré  à  gré,  conformément  à  la  loi  du  4  nivôse. 

1^954.  Du  22  pluviôse  an  III- 10  février  1795.  Arrêté 
municipal  ordonnant  de  prévenir  le  district  que  les  communes 
requises  d'approvisionner  le  marché  nont  rien  envoyé,  et  l'invi- 
ter à  recourir  aux  moyens  établis  par  la  loi.  Jld.  Reg.  3, 
f»  238.] 

ft9S»o.  Du  29  pluviôse  an  III  -  17  février  1795.  Lettre  du 
district  déclarant  quil  est  disposé  à  employer  la  force  armée 
contre  les  communes  récalcitrantes.  [Id.  Reg.  3,  f"  141.] 

Ayant  déclaré  que  cette  force  armée  serait  prise  à  Nogent  et 
dirigée  par  les  commissaires  que  la  municipalité  lui  indiquerait, 
celle-ci  l'invite  à  requérir  de  préférence  cette  force  en  dehors  de 
Nogent  et  ajoute  qu'il  suffirait  de  la  composer  de  18  hommes.  Il 
désigne  ensuite  les  commissaires  à  employer. 


'  L'olïicier  municipal  absent  était  le  citoyen  Vigroux. 
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«OoO.  Du  11  venlôse  an  III  -  1"  mars  1*93.  —  Arrêté  du 
conseil  invitant  le  représentant  en  mission  et  le  district  à  sévir 
contre  les  communes  réfractair es.  [Id.  Reg.  3,  f°  145.] 

Les  1740  individus  qui  composent  la  commune  et  qui,  pour  les 
trois  quarts  et  plus,  sont  des  couteliers  crient  en  majeure  partie  â 
la  faim,  parce  qu'ils  ne  peuvent  se  procurer  du  pain,  bien  que  les 
communes  voisines  soient  les  plus  fertiles  du  département  et  que 
leurs  récoltes  dépassent  notablement  leurs  besoins.  11  faut  donc 
recourir  !aux  représentants  du  peuple  en  mission  dans  le  départe- 
ment et  au  district,  pour  les  inviter  à  triompher  de  l'égoïsme  des 
cultivateurs  par  les  moyens  légaux,  et  en  conséquence  à  sévir 
contrôles  22  communes  rebelles  aux  ordres  qu'elles  ont  reçus. 

«OoS'.DuU  venlôse  an  III -4  mars  1793.  —  Délibération 
du  conseil  acceptant  un  secours  financier  offert  par  la  commis- 
sion des  approvisionnements.  [Id.  Reg.  3,  f°  246.] 

Lecture  fait  d'un  arrêté  du  district  allouant  à  la  commune  de 
Nogent  un  secours  do  17.550  liv.  sur  les  I5ii.000  accordés  au  district 
par  cette  commission  pour  acheter  des  grains,  le  conseil  déclare 
l'accepter  et  s'engage  à  la  rendre  pour  l'époque  fixés. 

!995S.  Du  15  venlôse  an  III  -  5  mars  1795.  —  Délibération 
du  conseil  chargeant  le  maire  Guerreau  d'aller  chercher  celte 
somme  à  Chaumont.  [Id.  Reg.  3,  f**  246.] 

%059.  Du  26  venlôse  an  III  - 16  mars  1793.  —  Délibération 
du  conseil  désignant  les  citoyens  qui  iront  acheter  des  grains 
et  ceux  qui  les  distribueront.  [Id.  Reg.  3,  f»  248.] 

9900.  Du  26  venlôse  an  III  -  1 6  mars  1 793.  —  Délibération 
du  conseil  priant  l'administration  du  district  de  demander  à  la 
commission  d'agriculture  des  avoines  et  des  orges  pour  ense- 
mencer les  terres  de  la  commune  au  printemps.  [Id.  Reg.  3, 
f°  248.] 

!Sœi.  Du  27  venlôse  an  III- 17  mars  1795.  —  Arrêté  mu- 
nicipal informant  le  district  du  prie  des  grains  et  des  four- 
rages. [Id.  Reg.  3,  C  250.] 
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Le  district  ayant  demandé,  le  8  de  ce  mois,  à  la  municipalité  des 
renseignements  sur  le  prix  des  fourrages  pendant  la  dernière 
décade  de  pluviôse  et  les  suivantes,  celle-ci  lui  répond  que  le  foin 
s'est  vendu  10  liv.  le  quintal  pendant  la  première  décade  de  plu- 
viôse, 20  liv.  pendant  la  première  de  ventôse,  et  25  liv.  pendant  la 
seconde.  Le  prix  de  la  paille  a  été  également  de  3  liv.  le  quintal, 
4  liv.  10  s.  et  6  liv. 

99Ht.  Du  10  germinal  an  III -30  mars  1795.  —  Arrêté 
municipal  ordonnant  de  prévenir  d'avance  les  communes  char- 
gées de  fournir  des  grains  au  marché.  [Id.  Reg.  13.  P*  255.] 

Le  4  de  ce  mois,  le  représentant  Pépin,  en  mission  dans  le  dépar- 
tement, ayant  alloué  à  la  commune  580  qx  de  grains  à  livrer  en  2 
décades,  soit  180  par  Donnemarie,  250  par  Thivet  et  150  par  Vitry, 
la  municipalité  décide  de  prévenir  ces  communes  des  dispositions 
du  susdit  arrêté. 

9963.  Du  17  germinal  an  IH-6  avril  1795.  —  Arrêté  de 
la  municipalité  priant  le  district  de  fixer  le  prioo  des  divers 
grains  mis  en  réquisition.  [Id.  Reg.  3,  f"  256.] 

Jusqu'ici  les  réquisitions  pour  le  marché  sont  restées  sans 
succès;  il  est  à  craindre  qu'il  en  soit  de  même  de  l'arrêté  du 
citoyen  Pépin,  car  les  communes,  bien  qu'averties,  ne  prennent 
aucune  disposition  pour  l'exécuter  ;  pourtant  le  besoin  est  extrême 
et  le  peuple  s'agite.  Les  grains  doivent  être  payés  de  gré  à  gré  ou 
d'après  une  mercuriale  arrêtée  par  le  district  de  Chaumont.  Cette 
dernière  mesure  paraît  bien  préférable  à  la  première.  Il  est 
donc  décidé  qu'on  demandera  au  district  de  fixer  le  prix  des 
divers  grains,  et  de  hâter  la  fourniture  de  la  réquisition  dans  l'inté- 
rêt de  la  population  qui  est  affamée. 

%904.  Du  19  germinal  an  III  -  8  avril  1795.  —  Arrêté mu- 
incîpal  envoyant  au  district  le  prix  courant  des  divers  grains. 
[Id.  Reg.  3,  ^257.] 

A  la  lettre  de  l'agent  national  du  district,  en  date  du  16  de  ce 
mois,  qui  demandait  le  prix  des  grains  sur  le  marché  ou  sur 
place,  \\  est  répondu  que  depuis  trop  longtemps  il  ne  se  vend  plus 
aucuns  grains  sur  les  marchés  de  Nogent  ;  qu'ailleurs  les  prix 
paraissent  être  les  suivants:  le  quintal  de  blé,  de  96  à  120  liv.; 
celui  de  conseigle,  de  75  à  86  liv.  ;  celui  de  seigle,  de  60  à  72  liv.  ; 
celui  de  blé,  seigle  et  orge,  de  70  à  80  liv.  ;  celui  d'orge,  de  53 
à  66  liv.;  celui  d'avoine,  de  48  à  53  liv.;  de  sarrasin,  de  27  à  33  liv. 
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!S905.  Duo  floréal  an  111-24  avril  1795.  —  Délihéralion 
municipale  déclarant  impossible  la  fourniture  du  J«  des  grains, 
farines  et  légumes  secs.  \\d.  Reg.  18,  f°  261.] 

Par  son  arrêté  du  4  germinal,  le  Comité  de  salut  public  ayant 
mis  en  réquisition  pour  les  armées  et  pour  Paris  le  cinquième  de 
tous  les  grains,  farines  et  légumes  secs  dans  tous  les  départements, 
la  municipalité  répond  qu'il  est  impossible  de  vivre  à  Nogent  ; 
que  le  citoyen  Pépin  l'a  reconnu  en  allouant  à  cette  commune 
580  qx  de  grains,  mais  qu'aucuns  de  ces  grains  n'ont  été  versés  ; 
que  les  cultivateurs  ne  veulent  rien  vendre  contre  des  assignats, 
en  sorte  que  les  citoyens  sont  obligés  de  se  défaire  de  leurs  meu- 
bles, quelques-uns  même  de  leurs  chemises  pour  se  procurer  des 
vivres  ;  que  la  guerre  civile  est  sur  le  point  d'éclater.  Elle  prie  donc 
le  représentant  Pépin,  à  ce  moment  à  Bourmont,  de  dispenser 
Nogent  de  cette  réquisition,  ou,  s'il  ne  le  peut  lui-même,  d'user  de 
son  influence  à  cette  fin  près  de  ceux  qui  le  peuvent  ;  elle  écrit 
dans  le  même  sens  aux  administrateurs  du  district  de  Chaumont. 


9966.  Du  1 1  floréal  an  III- 30  avril  1795.  —Arrêté muni- 
cipal autorisant  le  boulanger  des  déserteurs  à  prendre  1^  qx 
de  farine  au  magasin  militaire  de  Chaumont.  [Id.  Reg.  3, 
f'263.] 

«909.  Du  1"  prairial  an  111-20  mai  1795.  — •  Délibéra- 
tion du  conseil  demandant  dispense  de  fournir  le  5**  des  grains 
requis.  [Id.Keg.  3,  f°267.] 

L'afïreuse  disette  qui  sévit  dans  le  pays,  l'impossibilité  d'échan- 
ger des  assignats  contre  du  blé  et  la  nécessité  où  quelques-uns  sont 
réduits  de  payer  le  bichet  de  ce  grain  24  livres  d'argent  blanc, 
empochent  la  fourniture  de  toute  espèce  de  réquisition. 

9908.  Du  13  prairial  an  111-1"  juin  1795.  —Invitation 
adressée  par  la  municipalité  aux  citoyens  ayant  de  l'excédent 
en  grains,  à  en  donner  aux  autres.  [Id.  Reg.  3,  f°  270.] 

Plusieurs  citoyens  manquent  absolument  de  pain,  tandis  que 
d'autres  en  ont  plus  qu'il  ne  leur  est  nécessaire  pour  atteindre  la 
moisson.  Le  conseil  décide  de  faire  une  proclamation  pour  inviter 
ces  derniers  à  apporter  leur  excédent  qui  sera  distribué  aux 
premiers. 
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fSBOO.  Du  15  prairial  an  III -3  juin  1795.  —  Lettre  du 
maire  au  district  et  au  département  pour  les  prévenir  que,  des 
troubles  ayant  éclaté  à  Nogent,  le  corps  municipal  a  cru  devoir 
adresser  une  proclamation  aux  habitants.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  33,  f»l79] 

Ces  deux  administrations  approuvent  la  conduite  de  la  munici- 
palité, mais  la  blâment  d'avoir  donné  à  sa  délibération  la  forme 
d'une  proclamation. 

^970.  Du  19  prairial  an  III -7  juin  1795.  —  Nomination 
par  la  municipalité  de  t  délégués  pour  opérer  le  recensement 
des  grains  et  farines.  [Arcli.  de  Nogenl.  Reg.  3,  f°  272.] 

La  Convention  nationale  ayant  ordonné,  par  sa  loi  du  2  courant, 
un  recensement  des  grains  et  farines,  la  municipalité  adjoint  deux 
de  ses  membres  aux  commissaires  chargés  par  le  district  de  faire 
cette  opération  qui  aura  lieu  demain. 

%97l.  Du  6  messidor  an  ill-  2i  juin  1795.  —  Réponses 
faites  par  la  municipalité  aux  questions  posées  par  le  district 
relativement  au  commerce  des  céréales.  [Arch.  Haute-Marne.  L. 
Liasse  non  cotée. J 

1"  Question.  —  Quelle  est  la  disposition  adoptée  par  les  conseils 
des  communes,  en  exécution  de  la  loi  du  15  mai  1790,  pour  Vauna- 
ge,  mesurage  et  pesage  publics,  et  pour  les  salaires  des  personnes 
employées  à  ces  différents  services..?  «  On  continue  de  suivre  les 
dispositions  de  la  loi  ». 

2""  Question.  —  Pensez-vous  qu'on  puisse  sans  inconvénients, 
substituer  dans  les  marchés  le  poids  aux  mesures  de  capacité  pour 
les  grains,  .f  «  On  le  peut,  mais  il  en  faudrait  plusieurs  et  en  diffé- 
rentes places.  Le  vœu  général  serait  que  l'on  employât  les  mesures 
de  capacité,  comme  étant  les  plus  expéditives,  tant  pour  les  mar- 
chés que  pour  les  particuliers  ». 

S'"^  Question.  —  Quelle  est  la  contenance  des  mesures  de  capacité 
actuellement  employées  dans  les  principaux  marchés  de  votre  arron- 
dissement..? «  La  mesure  usuellement  employée  à  Nogent  et  son 
arrondissement  est  appelée  quarte  ;  deux  quartes  font  le  bichet, 
qui  est  la  mesure  ordinaire.  Le  bichet  contient  32  pintes  et  la 
quarte  16  ;  le  quart  appelé  boisseau  contient  8  pintes.  Le  bichet 
pèse  80  livres,  poids  de  marc,  en  froment  de  moyenne  qualité,  et 
84  à  86  de  première  qualité,  suivant  les  récoltes  ». 
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4"  Question.  —  Combien  de  ces  mesures  usuelles  sont  nécessaires 
pour  le  service  du  mesurage  public  de  chaque  marché,  .f  «  Dans  les 
précédentes  années,  les  marchés  de  cette  commune  étaient  très 
considérables,  surtout  dans  le  mois  de  septembre,  lors  des  semail- 
les ;  10  à  12  mesures  suffisaient  à  peine.  Dans  les  marchés  ordinai- 
res il  en  fallait  5  à  6,  et  dans  les  petits  marchés  3  à  4.  Grand 
nombre  de  nos  cultivateurs  et  propriétaires  ont  leurs  mesures  pour 
le  grain,  appelées  quartes,  et  le  boisseau  qui  est  le  quart.  Plusieurs 
autres  citoyens  en  ont  aussi  pour  recevoir  ou  vendre  leurs  grains  ». 

S""  Question.  —  Quelle  est  la  population  approximatice  de  l'ar- 
rondissement. .?  «  La  population  du  canton  est  de  3.540  à  3.550  indi- 
vidus ». 

%9'Slt.  Du  30  fruclidor  an  III  -  1 6  septembre  1 795.  —  Lettre 
du  citoyen  Geoffroy,  procureur  de  Nogent,  aux  administra- 
teurs du  district  pour  les  informer  de  la  difficulté  que  les  habi- 
tants éprouvent  de  se  fournir  de  grains,  et  les  prier  de  venir 
à  leur  secours.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  colée  ] 

Citoyens,  je  vous  adresse  une  copie  de  la  délibération  que 
le  conseil  général  de  noire  commune  a  prise  ce  jourd'hui, 
relativement  aux  approvisionnements  de  nos  marchés,  sui- 
vant les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  des  l*'  et  7  du  cou- 
rant. (Voirie  n°  suivant). 

Nos  concitoyens  ont  autant  de  paine  maintenant  d'avoir  du 
grain,  pour  ne  pas  dire  davantage,  qu'auparavant  la  récolte. 
Ils  vont  dans  différentes  communes  pour  pouvoir  s'en  procu- 
rer :  dans  les  unes,  on  leur  répond  qu'on  ne  peut  pas  battre, 
qu'on  ne  veut  pas  leur  en  vendre,  à  moins  de  600  liv.,  et 
même  de  1.000  et  1.200  en  assignats,  ou  de  6  liv.  à  8  liv.  en 
numéraire  ;  dans  d'autres,  s'ils  en  trouvent  quelques  quartes, 
ils  les  paient  forl  cher  en  assignats  ou  avec  des  efFels.  soil  du 
linge,  mouchoirs  ou  croix  d'or  qu'ils  échangent. 

Enfin,  ils  commencent  par  se  désoler,  et  je  crains  qu'ils  ne 
s'impatientent.  S'il  y  avait  eu  un  jugement  rendu  sur  le  der- 
nier rassemblement  qu'avaient  projeté  ces  mêmes  communes 
ici  en  prairial  dernier,  cela  aurait  tait  un  exemple. 

Tachez,  je  vous  prie,  de  venir  à  notre  secours,  s'il  vous  est 
possible,  de  prendre  un  arrêté,  qui  nomme  les  communes 
qui  devront  approvisionner  nos  marchés,  et  do  nous  l'envoyer 
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par  le  même  porteur,  afm  de  les  avertir  pour  le  prochain 
marché.  Salut  et  fraternité  ! 

%979.  Du  30  fructidor  an  III  -  1 6  septembre  1795. —  Z)e72- 
ùéralion  municipale  constatant  l'urgence  de  fournir  des  subsis- 
tances à  la  population,  et.  de  forcer  les  cultivateurs  à  amener 
des  grains  sur  le  marché.  [A.rch.  de  Nogenl.  Reg.  4*,  f"  12.] 

Les  habitants  réclament  l'exécution  des  arrêtés  du  Comité  de 
salut  public  des  1"  et  7  du  courant,  relatifs  à  l'approvisionnement 
des  foires  et  marchés,  la  plus  grande  partie  des  habitants  manquant 
de  pain  et  ne  pouvant  s'en  procurer  avec  des  assignats  ou  autre 
monnaie  républicaine.  Sur  quoi,  les  officiers  municipaux,  «  consi- 
dérant qu'il  n'est  que  trop  vrai  que  les  cultivateurs  ou  propriétai- 
res de  grains  refusent  les  assignats  et  exigent  du  numéraire,  des 
matières  d'or  ou  d'argent,  même  des  meubles,  et  toutes  sortes  de 
denrées  ;  que  cette  commune  compte  près  de  2.000  individus,  dont 
la  plupart  sont  des  ouvriers  en  coutellerie,  réduits  à  acheter  cha- 
que décade  les  grains  nécessaires  à  leur  subsistance  ;  que  les  esprits 
sont  très  alarmés  et  que  la  fermentation  qui  règne,  peut  devenir 
très  nuisible  à  la  chose  publique  ;  que  les  grains  qu'on  recueille  sur 
le  territoire  de  cette  commune  suffisent  à  peine  à  nourrir  ses  habi- 
tants pendant  4  mois,  et  que  ceux  ci  ont  besoin  du  secours  de  leurs 
voisins  ;  qu'il  serait  extraordinaire  d'être  en  butte  à  la  disette  et  à 
la  famine,  au  milieu  de  l'abondante  récolte  de  la  présente  année  ; 
que  cependant  le  jour  d'hier  il  ne  s'est  pas  trouvé  de  grains  sur  le 
marché,  et  qu'il  est  très  urgent  de  mettre  un  frein  à  l'égoïsme  et  à 
la  malveillance  des  cultivateurs  »  ; 

Arrêtent  que  l'administration  du  district  est  invitée  à  employer 
tous  les  moyens  légaux  et  même  la  force  armée,  pour  contraindre 
les  cultivateurs  à  pourvoir  les  marchés  des  grains  nécessaires  à  la 
subsistance  des  habitants. 

'999' 1.  Du  4^  jour  complémentaire  de  l'an  111-20  septem- 
bre 1795.  —  Arrêté  municipal  portant  réquisition  aux  com- 
munes voisines  d'envoyer  des  grains  au  marché  de  Nogenl. 
[rd.  Reg.  4,  f°  14.] 

En  vertu  d'un  arrêté  du  district,  du  2"  jour  complémentaire  de 
l'an  III,  la  municipalité  décideque  les  communes  de  Mandres,  Sar- 
cey,  ïhivet,  Louvières,  Odival,  Vitry,  fourniront  de  grains  le  mar- 


'  Ce  4^  registre  qui  coraple  33  feuillets,  commença  le  1"  thermidor  an  II[ 
et  Unit  le  8  germinal  an  IV. 
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ché  du  1"  vendémiaire  de  l'an  IV,  et  qu'en  conséquence  les  culti- 
vateurs et  fermiers  seront  tenus  d'y  amener  un  quintal  et  demi  de 
blé,  seigle  ou  orge  par  tiers,  à  raison  d'une  charrue  entière. 

9075.  Du  5«  jourcomplémenlaire  de  l'an  IÏI-2!  septem- 
bre 1795.  —  Arrêté  municipal  ordonnant  aux  cultivateurs  de 
faire  la  déclaration  des  terres  qu'ils  possèdent.  [Id.  Reg.  4, 
f'io.] 

Des  commissaires  sont  nommés  pour  recevoir  les  déclarations 
des  cultivateurs,  relativement  à  la  quantité  des  terres  qu'ils  labou- 
rent ;  et,  à  la  suite  de  ces  déclarations,  il  est  dressé  un  tableau 
duquel  il  résulte  qu'il  y  a  à  Nogent,  La  Perrière,  et  les  fermes  :  45 
cultivateurs,  dont  8  exploitant  2  charrues,  12  une  charrue,  12  une 
demi  charrue,  et  les  autres  moins  ;  que  les  premiers  doivent  four- 
nir 3  quintaux,  les  seconds  un  quintal  et  demi,  les  troisièmes  les 
trois  quarts  d'un  quintal,  tandis  que  les  autres  ne  sont  pas  taxés. 

•«OV©.  Du  !*■■  vendémiaire  an  IV-23  septembre  1795.  ~- 
Délibération  de  la  municipalité  invitant  le  district  à  employer 
la  force  armée  pour  faire  exécuter  ses  arrêtés.  [Id.  Reg.  4^ 
f-^  15.] 

L'arrêté  du  district  n'a  pas  produit  tout  son  efifet.  Les  communes 
désignées  n'ont  pas  fait  leur  devoir  ;  à  part  4  cultivateurs  de 
Nogent,  7  de  Mandres,  5  d'Odival  et  un  de  Vitry,  les  autres  n'ont 
rien  amené,  en  sorte  que  le  grain  n'a  pu  être  distribué,  étant  en 
trop  petite  quantité.  Afin  de  rassurer  le  peuple  qui  voulait  se  por- 
ter en  masse  chez  les  récalcitrants,  les  ofificiers  municipaux  lui  ont 
promis  de  demander  au  district  l'emploi  de  la  force  armée,  pour 
faire  exécuter  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  des  1"  et  7  fruc- 
tidor dernier. 

La  municipalité  prend  un  arrêté  conforme  à  ces  résolutions. 

^997.  Du  5  vendémiaire  an  IV -27  septembre  1795.  — 
Délibération  de  la  municipalité  invitant  le  conseil  à  recourir  à 
V emploi  de  la  force  armée.  [Id.  Reg.  4,f°  !(>.] 

Elle  se  plaint  des  propriétaires  qui,  devant  approvisionner  le 
dernier  marché,  n'ont  rien  amené,  et  n'ont  pas  même  fourni  le 
tableau  de  leurs  charrues.  Le  peuple  est  sans  pain.  Le  district  auto- 
rise la  municipalité  à  envoyer  10  hommes  de  la  garcie  nationale 
dans  chaque  commune  en  retard,  soit  de  fournir  le  tableau  des 
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charrues,  soit  d'amener  son  contingent.  Conduits  par  un  commis- 
saire, ces  hommes  seront  logés  et  nourris  par  les  officiers  munici- 
paux ou  les  particuliers  récalcitrants. 

!S998.  Du  6  vendémiaire  an  IV -28  septembre  1795.  — 
Arrêté  municipal  envoyant  la  force  armée  dans  les  communes 
récalcitrantes.  [Id.  Reg.  4,  ï°  17.] 

Par  son  arrêté  du  5  vendémiaire,  le  district  ayant  autorisé  la 
municipalité  à  envoyer  la  force  armée  dans  les  communes  rebelles, 
celle-ci  nomme  6  commissaires  qui,  assistés  chacun  de  10  hommes 
de  la  garde  nationale,  se  rendront  à  Mandres,  Sarcey,  Thivet,  Odi- 
val,  Louvières  et  Vitry,  et  y  resteront  aux  frais  de  ces  communes 
ou  des  particuliers  réfractaires,  jusqu'à  ce  que  leur  contingent  soit 
entièrement  livré.  Chaque  commissaire  recevra  15  liv.  par  jour,  et 
chaque  garde,  10  liv. 

La  municipalité  de  Nogent  visitera  les  cultivateurs  de  la  com- 
mune pour  leur  rappeler  leurs  obligations  et,  s|  besoin  est,  les  con- 
traindre à  l'observation  de  la  loi. 


^979.  Du  7  vendémiaire  an  IV -29  septembre  179").  — 
Délibération  de  la  municipalité  constatant  que  des  troubles  ont 
empêché  la  distribution  des  40  qx  de  grains  arrivés  sur  le  mar- 
ché. [Id.  Reg.  4,  f"  17.] 

^080.  Du  8  vendémiaire  an  IV -30  septembre  1795.  — 
Arrêté  de  la  municipalité  enregistrant  de  nouvelles  réquisi- 
tions pour  le  marché.  [Id.  Reg.  4,  f'  18.] 

Lecture  d'un  arrêtédu  districtchargeant  les  communes  de  Biesles, 
Forcey,  Bourdons.  Marnay,  Poulain  et  Poulangy  d'approvisionner 
le  marché  du  14  courant,  à  raison  d'un  quintal  et  demi  de  blé, 
seigle  et  orge  par  tiers  et  par  charrue. 

«»8 1 .  Du  1 3  vendémiaire  an  IV  -  5  octobre  1 795.  —  Refus 
des  communes  de  Biesles  et  Foulain  de  fournir  des  grains  au 
marché  du  ii.  [Id.  Reg.  4,  f»  19.  J 

99$%.  Du  14  vendémiaire  an  ÏV  -  6  octobre  1795.  —  Arrêté 
municipal  envoyant  la  force  armée  sous  la  conduite  d'un  com- 
missaire aux  communes  en  retard.  [Id.  Reg.  4,  f"  19.1 
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%983.  Du  16  vendémiaire  an  IV  -8  octobre  1795.  —  Déli- 
bération municipale  votant  Venvoi  au  district  des  procès-ver- 
baux dressés  par  les  commissaires.  [Id.  Reg.  4,  f°  19.] 

Plusieurs  communes  se  sont  soumises,  d'autres  ont  persisté  dans 
leur  refus  :  le  district  en  sera  prévenu  par  l'envoi  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  commissaires.  On  l'avertira  également  du  refus 
opposé  par  ces  communes  de  loger  et  nourrir  la  force  armée. 


998 4L.  Du  16  vendémiaire  an  IV  -  8  octobre  1795.  ~  Enre- 
gistrement par  la  municipalité  d'une  nouvelle  réquisition  adres- 
sée par  le  district  aux  cultivateurs  des  communes  de  Nogent, 
Mandres.  Sarcey,  Louvières,  Thivet  et  Vitry  pour  approvision- 
ner le  marché.  [Id.  Reg.  4,  f°  20.] 

%98o.  Du  28  vendémiaire  an  IV  -  20  octobre  1 793.  —  Déli- 
bération municipale  constatant  les  troubles  qui  ont  éclaté  à  la 
suite  du  manque  de  grains  sur  le  marché.  [Id.  Reg.  4, 
fo  22.1 

Le  marché  a  été  très  médiocrement  fourni  en  grains  ;  plusieurs 
communes  réquisitionnées  n'ont  rien  amené  ;  le  peuple  a  poussé 
les  cris  les  plus  séditieux  contre  les  autorités  constituées  notam- 
ment contre  le  maire  dont  ils  ont  menacé  de  détruire  la  maison. 
La  détresse  des  habitants  est  à  son  comble  et  fait  tout  craindre. 
La  municipalité  décide  que  le  district  sera  immédiatement  prévenu 
de  la  triste  position  de  cette  commune;  qu'il  lui  demandera  de  faire 
prononcer  la  confiscation  des  grains  refusés  et  de  prendre  tous  les 
moyens  les  plus  propres  à  approvisionner  le  marché. 

«ose.  Du  5  brumaire  an  IV  -27  octobre  1795.  —  Envoi 
par  la  municipalité  au  district  du  prix  du  blé  et  du  pain  dans 
la  commune.  [Id.  Reg.  4,  f"  24.] 

Le  district  ayant  demandé  le  prix  du  blé  et  du  pain  dans  la  com- 
mune, la  municipalité  lui  répond  que  depuis  longtemps  on  ne  vend 
plus  de  pain  chez  les  boulangers  ;  que  le  blé,  pendant  la  dernière 
décade  de  fructidor,  s'est  vendu  260  liv.  le  bichet,  et  pendant  les  2 
premières  de  vendémiaire,  de  200  à  280  liv.;  que  le  bichet  de  Nogent 
rend  ordinairement  80  liv.  de  pain,  ce  qui  établit  à  3  liv.  10  s.  le 
pain  cuit, «frais  de  manipulation  et  de  cuisson  compris. 
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;^089'.  Du  5  frimaire  an  IV-  26  novembre  1795.  —  Délibé- 
ration de  l'administration  du  canton  constatant  de  nouveaux 
troubles  provoqués  par  le  manque  de  grains  sur  le  marché,  et 
invitant  le  département  à  employer  la  force  armée  pour  s'en  pro- 
curer [Id.  Reg.  5',  f  a.] 

Mardi  dernier,  à  11  heures  et  demie  du  matin,  une  trentaine  de 
femmes  se  sont  portées  au  domicile  du  commissaire  provisoire  du 
pouvoir  exécutif,  et  lui  ont  dit  que  le  marché  n'était  pas  approvi- 
sionné, qu'il  y  avait  tout  au  plus  8  qx  de  grains  de  toute  espèce. 
Furieuses,  elles  s'en  prennent  au  commissaire  et  lui  disent  que  sa 
place  l'oblige  à  approvisionner  le  pays  ;  plusieurs  lui  ont  même  fait 
la  menace  de  le  guillotiner,  si  le  marché  suivant  n'était  pas  abon- 
damment pourvu. 

La  première  cause  du  malaise  général  est  le  peu  de  confiance 
qu'ont  les  cultivateurs  dans  les  assignats  qui  sont  actuellement 
presque  sans  valeur,  et  qui  rend  nulle  la  liberté  du  commerce.  On 
ne  peut  rien  acheter  sans  argent  de  l'ancien  régime.  La  seconde,  ce 
sont  les  bons  délivrés  par  les  agents  des  commnnes  mises  en  réqui- 
sition :  ce  qui  produit  sur  le  marché  un  vide  que  n'a  pas  prévu  le 
déparlement.  C'est  enfin  la  modicité  des  récoltes  faites  par  les  loca- 
lités chargées  de  l'approvisionnement  du  marché,  communes  dont 
les  terres  sont  d'un  faible  rapport  et  les  habitants  peu  aisés.  Autre- 
fois, plusieurs  riches  communes  du  Bassigny,  telles  que  Sarrey, 
Epinant,  Is,  Chaufïour,  Ninville,  Cuves,  Buxières,  Perrusse, 
Noyers,  Rangecourt,  etc.,  concouraient  à  cet  approvisionnement, 
ce  qui  n'a  plus  lieu  aujourd'hui. 

Il  faut  inviter  l'administration  du  département  à  y  pourvoir,  et  à 
envoyer  la  force  armée  chez  les  particuliers  pour  que  le  marché 
prochain  soit  approvisionné,  sinon  les  plus  grands  désordres  sont 
à  redouter. 

•^988,  Du  15  frimaire  an  IV-  6  décembre  1795.  —  Délibé- 
ration de  V administration  cantonale  constatant  l'insuccès  de  la 
dernière  réquisition  pour  le  marché.  [Id.  Reg.  5,  f°  5.] 

Par  arrêté  du  département  en  date  du  2.ô  brumaire,  la  commune 
de  Louvières  a  été  requise  d'amener  au  marché  deNogent,  le  3  fri- 
maire, 20  qx  de  grains,  celle  de  Sarcey  S  qx  3  quarts,  celle  de 
Thivet  20  qx.  Ces  communes  n'ayant  point  obéi  à  cette  réquisition, 
l'administration  du  canton  leur  a  envoyé  la  force  armée.  Or,  le 
commissairequi  s'est  rendu  à  Louvières,  le  9  courant,  avec  20  hom- 


'  Ce  5*  registre  qui  compte  3C  f"  commence  le  2o  brumaire  an  IV  el  finit  le 
25  germinal  suivant. 
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mes  de  la  garde  nationale,  a  sommé  les  cultivateurs  de  s'exécuter. 
Deux  ont  refusé  énergiquement  leur  contingent,  et  tous  le  logement 
et  la  nourriture  aux  hommes,  qui  furent  obligés  de  se  rendre  à  l'au- 
berge où  ils  ont  dépensé  1.045  liv.  que  ledit  commissaire  a  payées. 

Le  commissaire  envoyé  à  Sarcey  avec  20  hommes  a  reçu  le  con- 
tingent de  2  cultivateurs,  mais  le  3"  a  refusé  le  sien,  et  tous  les  trois 
le  logement  et  la  nourriture  des  gardes. 

Le  commissaire  envoyé  à  Thivet  dans  les  mêmes  conditions  a 
reçu  en  entier  le  contingent  dû  par  9  cultivateurs  en  retard,  et  une 
partie  seulement  des  autres. 

Ces  procès-verbaux  seront  envoyés  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  civil,  pour  qu'il  prenne  les  mesures  indi- 
quées par  la  loi,  car  la  commune  de  Nogent  se  trouve  dans  la  posi- 
tion la  plus  alarmante;  si  l'on  ne  sévissait  contre  les  délinquants, 
le  marché  se  trouverait  bientôt  désert,  et  les  2.000  habitants  de 
cette  commune,  presque  tous  ouvriers,  périraient  de  faim,  tandis 
que  leurs  voisins,  leurs  frères,  vivraient  dans  l'abondance. 


%089.  Du  15  frimaire  an  IV -6  décembre  1795.  —  Délibé- 
ralion  du  canton  dénonçant  les  communes  qui  n'ont  pas  ré- 
pondu aux  réquisitions  faites  pour  le  marché.  [Id.  Reg.  5, 1°  7.] 

Le  département,  par  son  arrêté  du  3  frimaire,  ayant  requis  la 
commune  d'Odival  d'amener  au  marché  du  10  du  courant  27  qx  3 
quarts  de  grains,  celle  de  Poinson  22  qx  et  demi  et  celle  de  Donne- 
marie  21  qx  3  quarts,  les  agents  de  ces  communes  ont  réparti  ces 
quantités  sur  chacun  des  propriétaires,  mais  il  s'en  faut  que  le  con- 
tingent ait  été  versé  en  entier. 

En  effet,  Odival  n'a  fourni  que  8  qx  75  liv.,  Poinson  8  qx  80  liv., 
Donnemarie  4  qx  10  liv.  ;  il  reste  donc  un  arriéré  de  51  qx  10  liv. 
sur  72  qx. 

L^administration  du  canton,  ne  voyant  pas  d'autre  moyen  d'appro- 
visionner le  marché  de  mardi  prochain  qu'en  forçant  les  communes 
en  retard  de  verser  leur  arriéré,  autorise  l'emploi  de  la  force  armée 
contre  les  cultivateurs  d'Odival,  Poinson  et  Donnemarie  qui  ont 
refusé  en  tout  ou  en  partie  leur  contingent. 

Les  agents  municipaux  de  Vesaignes,  Lanques  et  Ageville  n'ayant 
pas  encore  envoyé  les  tableaux  de  répartition  de  ces  communes, 
seront  dénoncés  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  qui  les  fera 
condamner  à  opérer,  dans  les  24  heures,  la  répartition  des  grains 
requis,  et  à  subir  personnellement  la  confiscation  de  la  moitié  de 
ces  grains.  Vesaignes  doit  fournir  23  qx  et  demi,  Lanques  28  qx  et 
demi,  Ageville  33  qx,  le  tout  par  tiers  de  blé,  seigle  et  orge. 
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%090.  Du  19  frimaire  an  IV- 10  décembre  1795.  —  Déli- 
bération de  r administration  du  canton  constatant  la  pénurie 
des  habitants,  et  invitant  le  département  à  venir  promptemenl 
Cl  leur  aide.  [Id.  Reg,  5,  f"  8.] 

Par  son  arrêté  du  5  frimaire,  le  département  a  requis  d'Esnou- 
veaux,  pour  le  marché  du  17  courant,  37  qx  et  demi  de  grains  par 
tiers  seigle,  blé  et  orge,  de  Forcey  20  qx,  de  Bourdons  15  qx,  de 
Poulangy  15  qx  et  demi,  de  Marnay  20  qx  et  de  Poulain  11  qx  1 
quart.  Or  la  commune  de  Marnay  est  la  seule  qui  ait  satisfait  à 
l'arrêté,  les  agents  municipaux  des  autres  communes  n'ayant  pas 
même  envoyé  les  tableaux  de  répartition. 

Par  un  autre  arrêté  du  9,  la  commune  de  Sarrey  avait  été  requise 
de  fournir,  au  marché  du  17  courant,  30  qx  de  grains,  celle  d'Epinant 
20  qx,  celle  de  Chauffour  25  qx  et  celle  de  Cuves  25  qx  par  tiers, 
seigle,  blé  et  orge.  Or  aucune  n'a  obéi  à  cet  arrêté. 

L'administration  décide  que  le  département  sera  prévenu  de  ces 
faits  par  un  piéton  extraordinaire,  qui  ira  lui  remettre  copie  de  cette 
délibération.  «  Les  habitants  de  la  malheureuse  commune  de  Nogent 
sont,  pour  la  plupart,  sur  le  point  de  ressentir  les  horreurs  de  la 
faim,  si  le  département  qu'elle  supplie  de  venir  le  plus  promptement 
possible  à  leur  secours,  ne  prend  les  mesures  les  plus  capables  de 
lui  procurer  du  pain  ». 


^nUt.  Du  22  frimaire  an  IV-  13  décembre  1795.  —  Déli- 
bération de  f  administration  du  canton  demandant  une  réduc- 
tion sur  la  réquisition  de  foin  et  paille  qui  lui  a  été  imposée. 
[Id.  Reg.  5,  f"  9.] 

Une  importante  réquisition  de  foin  et  paille  ayant  été  envoyée  le 
14  du  présent  mois  aux  municipalités  de  ce  canton,  l'administration 
déclare  cette  fourniture  impossible,  les  terres  à  pré  étant  en 
général  d'un  faible  rapport  dans  le  pays  et  la  récolte  dernière  ayant 
été  plus  que  modique.  Le  département  peut  envoyer  des  commis- 
saires pour  s'assurer  que  les  habitants  sont  sur  le  point  de  manquer 
de  fourrages.  Il  est  donc  prié  de  réduire  au  moins  des  deux  tiers  le 
contingent  à  fournir  par  le  canton. 


%99%.  Du  25  frimaire  an  IV- 16  décembre  1795.  —  Déli- 
bération de  l'administration  du  canton  constatant  l'insuccès 
complet  de  la  réquisition  faite  aux  communes  voisines  pour  le 
marché  du  24  présent  mois.  [Id.  Reg.  5,  f'  1 1  .J 
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Aucun  cultivateur,  fermier  ou  propriétaire  des  communes  de 
Tiiivet,  Biesles,  Sarcey  et  Is,  quoique  comprises  dans  la  répartition, 
n'ont  amené  de  grains  au  marché.  L'administration  départemen- 
tale en  sera  prévenue,  pour  qu'elle  prenne  les  mesures  légales  contre 
les  agents  et  les  cultivateurs  réfractaires. 

%093.  Du  29  frimaire  an  IV -20  décembre  1795.  —  Déli- 
bération de  l'administration  du  canton  concernant  la  fourni- 
ture d'un  chariot  attelé^  et  d'un  charretier  requis  pour  l'armée 
du  Rhin  et  de  la  Moselle.  [Id.  Reg.  5,  f°  11.] 

L'administration  du  département  ayant  requis  du  canton  la  four- 
niture à  l'armée  d'un  chariot  équipé  et  attelé  de  4  chevaux  avec 
un  charretier  pour  le  conduire  à  Strasbourg,  les  agents  municipaux 
des  communes  requerront  tous  les  propriétaires  de  chevaux  de 
les  conduire  sur  la  place  publique  deNogent  leV  nivôss  prochain, 
à  midi,  pour  que  les  commissaires  nommés  à  cet  effet  choisissent 
ceux  qui  sont  les  plus  aptes  à  ce  service.  Elle  décide  également 
qu'un  commissaire  visitera  tous  les  chariots  du  canton  et  en  achètera 
le  meilleur,  et  que  les  agents  sont  priés  de  chercher  un  bon  char- 
retier pour  le  conduire. 

«994.  Du  29  frimaire  an  IV  -  20  décembre  1795.  —  Déli- 
bération de  l'administration  du  canton  relative  à  de  prétendus 
agents  du  gouvernement  qui  achètent  le  blé  contre  argent  son- 
nant. [Id.Reg.  5,  f"  12.] 

Ces  hommes,  sans  justifier  d'aucun  pouvoir,  parcourent  les  cam- 
pagnes et  achètent  des  grains  qu'ils  paient  en  numéraire  métallique. 
Les  agents  des  communes  sont  invités  à  prendre  des  renseignements 
sur  ces  individus  et  les  marchés  qu'ils  passent,  à  en  instruire 
l'administration  du  canton  afin  qu'elle  prévienne  l'administration 
centrale,  qui  a  déjà  dénoncé  ces  manœuvres  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

«905.  Du  V'  nivôse  an  IV-  22  décembre  1795.  —  Délibé- 
ration de  l'administration  du  canton  dénonçant  au  tribunal  cor- 
rectionnel les  communes  ou  propriétaires  qui  n'ont  pas  répondu 
aux  réquisitions  faites  pour  le  marché.  [Id.  Reg.  5,  ï"  12.] 

Les  communes  d'Odival,  Poinson,  Donnemarie,  Buxières,  Per- 
russe,  Vesaignes,  Lanques,  Ageville,  Noyers  et  Rangecourt  ayant 
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été  requises,  par  arrêtés  du  département  des  7  et  9  frimaire,  d'ap- 
provisionner le  marché  du  1"  nivôse,  celle  de  Poinson  est  la  seule 
qui  ait  satisfait  en  partie  à  cette  réquisition,  et  l'agent  de  cette 
commune  le  seul  qui  ait  envoyé  le  tableau  de  répartition. 

Les  agents  des  communes  de  Donnemarie  et  d'Odival  ont  envoyé 
deux  procès-verbaux,  desquels  il  résulte  que  ces  communes  ne 
peuvent  rien  fournir  pour  le  marché  de  Nogent  et  demandent  un 
recensement  qui  prouvera  leur  pénurie.  L'administration  dénonce 
au  commissaire  près  le  tribunal  correctionnel  les  communes  qui 
n'ont  rien  amené,  et  les  13  propriétaires  de  Poinson  qui  n'ont  point 
satisfait  à  la  réquisition  de  leur  agent.  Elle  invite  en  outre  le  dépar- 
tement à  «  procurer  des  subsistances  aux  habitants  de  Nogent  dont 
la  situation,  pour  le  manque  de  pain,  est  des  plus  déplorables.  » 


%096.  Du  2  nivôse  an  IV -23  décembre  1793.  —  Délibé- 
ration  de  V adminislration  du  canton  relative  à  la  visite  des 
chevaux.  [Id.  Reg.  5,  ["12.] 

La  visite  et  estimation  des  chevaux  du  canton  n'a  pu  avoir  lieu, 
plusieurs  propriétaires  n'ayant  pas  amené  les  leurs.  L'adminis- 
tration ordonne  à  chaque  agent  de  requérir  personnellement  tous 
les  possesseurs  de  ces  animaux  de  se  présenter,  le  5  de  ce  mois,  sur  la 
place  de  Nogent,  à  10  heures  du  matin,  sous  les  peines  les  plus 
rigoureuses. 

!%099^.  Du  5  nivôse  an  IV-  26  décembre  1795.  —  Délibéra- 
tion de  V administration  du  canton  relative  à  la  suppression  du 
magasin  national  établi  à  Nogent.  [Id.  Reg.  5,  f°'  13  et  14.] 

L'administration  du  département  ayant,  par  son  arrêté  du  18  fri- 
maire, rapporté  celui  du  19  vendémiaire  dernier  qui  avait  établi 
dans  son  ressort  20  magasins  nationaux  pour  y  placer  les  grains 
provenant  de  la  contribution  foncière,  et  ordonné  que  les  contri- 
buables du  ci-devant  district  de  Chaumont  versent  leurs  grains  au 
magasin  militaire  de  ladite  commune,  l'administration  centrale 
charge  un  agent  municipal  de  faire  l'inventaire  des  versements 
opérés  au  magasin  de  Nogent,  et  de  les  conduire  à  celui  de  Chau- 
mont. 


;i998.  Du  9  nivôse  an  IV  -  30  décembre  1795.  —  Arrêté 
de  f  administration  du  canton  relative  à  la  réquisition  des  4 
chevaux  demandés  pour  le  service  de  r armée,  fid.  Reg.  5,  f"  15.] 
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Les  4  chevaux  requis  pour  conduire  le  chariot  du  canton  sont 
choisis,  mais  ce  choix  ne  sera  définitif  qu'après  que  les  2  citoyens 
de  Donnemarie  qui  n'ont  pas  amené  les  leurs,  les  auront  conduits 
à  Chaumont  le  14,  pour  y  être  visités. 


fSOOO.  Du  \  I  nivôse  an  IV  -  l«^  janvier  1:96.  —  Délibéra- 
tion de  l' administration  du  canton  connlatant  l'insuccès  de  la 
réquisition  faite  aux  communes  voisines  pour  le  marché.  [Id. 
Reg.  o,  f»  16.] 

L'agent  municipal  de  Nogent  déclare  que,  par  un  arrêté  du  dépar- 
tement du  19  frimaire  dernier,  les  communes  d'Esnouveaux,  For- 
cey,  Bourdons,  Marnay,  Foulain,  Poulangy,  Sarrey,  Epinant, 
Chaufïour  et  Cuves  ont  été  mises  en  réquisition  pour  approvision- 
ner de  grains  le  marché  du  8  de  ce  mois,  et  que  6  citoyens  de  Cuves 
ont  seuls  satisfait  à  cette  réquisition,  en  amenant  les  quantités  qui 
leur  avaient  été  demandées. 

L'administration  arrête  que  les  communes  susdites,  sauf  celle  de 
Cuves,  seront  dénoncées  au  tribunal  correctionnel  pour  être  punies 
conformément  aux  lois. 


3000.  Du  16  nivôse  an  IV  -  6 janvier  1796.  —  Délibération 
de  t administration  cantonale  dénonçant  les  communes  réfrac- 
taires  et  les  agents  municipaux  en  retard.  [Id.  Reg.  5,  f*  18.] 

■  L'agent  municipal  de  Nogent  ayant  dit  que,  par  arrêté  du  dépar- 
tement en  date  du  3  nivôse  dernier,  les  communes  de  Nogent, 
Mandres,  Thivet,  Vitry,  Biesles,  Sarcey,  Louvières,  Is,  Essey  et 
Ninville  ont  été  mises  en  réquisition  pour  l'approvisionnement  du 
maiyîhé  du  15,  et  que  les  agents  municipaux  de  Nogent,  Mandres, 
Vitry  et  Thivet  ont  seuls  envoyé  l'état  de  répartition,  en  sorte 
qu'une  très  faible  quantité  de  grains  a  été  fournie, 

L'administration  du  canton  arrête  que  toutes  ces  communes 
seront  dénoncées  au  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  faire 
prononcer  contre  les  agents  et  les  propriétaires  réfractaires  les 
peines  édictées  par  les  lois. 

3001.  Du  16  nivôse  an  ÏV  -6  janvier  1796.  —  Délibération 
du  canton  relative  à  la  réquisition  de  foin  et  de  paille,  envoyée 
aux  communes  par  V arrêté  du  département  du  27  vendémiaire. 
[Id.  Reg.  5,  fo  18. 1 
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La  presque  totalité  des  citoyens  du  canton  ayant  demandé  dé- 
charge du  contingent  qu'ils  devaient  fournir,  l'administration 
nomme  des  commissaires  pour  opérer  le  recensement  de  ces  four- 
rages, ainsi  que  des  bestiaux  que  chacun  doit  nourrir,  se  réservant 
de  prendre  ensuite  les  mesures  les  plus  convenables. 

300%.  Du  20  nivô>e  an  IV -10  janvier  I79d.  —  Délibéra- 
tion de  r administralion  cantonale  relative  à  la  fourniture  de 
2  chariots  et  8  chevaux  pour  l'armée.  [16.  Reg.  5,  f°  19. J 

L'administration  du  département  ayant,  par  son  arrêté  du  26 
frimaire,  pris  en  conformité  d'une  réquisition  faite  par  le  repré- 
sentant Rivaud,  en  date  du  11  frimaire,  requis  le  canton  deNogent 
de  fournir  un  chariot  attelé  de  4  chevaux,  en  plus  de  la  même  four- 
niture pour  laquelle  il  est  en  retard,  l'administration  pense  que, 
vu  la  pénurie  de  chevaux  dans  ce  canton,  on  ne  pourra  en  trouver 
que  dans  les  cantons  voisins  et  seulement  contre  argent  sonnant  ; 
elle  arrête  donc  qu'une  somme  de  350  liv.  sera  fournie  en  numé- 
raire par  les  propriétaires  de  chevaux  et  de  bœufs  de  chaque  com- 
mune, et  qu'avec  cette  somme,  soit  2.450  liv.,  on  achètera  8  che- 
vaux et  2  chariots.  Les  agents  municipaux  sont  chargés  de  faire 
la  répartition  de  la  somme  à  verser  et  de  prévenir  l'administration 
des  refus  qu'ils  rencontreraient. 

S003.  Du  23  nivôse  an  IV  -  13  janvier  1796.  —  Délibéra- 
tion de  r  administration  cantonale  dénonçant  les  communes  ou 
leurs  agents  qui  n'ont  point  approvisionné  le  marché.  [Id.  Reg.  5, 
1°  20.] 

L'administration  du  département  ayant,  par  son  arrêté  du  3  ni- 
vôse dernier,  requis  les  communes  d'Odival,  Poinson,  Donnema- 
rie,  Vesaignes,  Lanques,  Ageville,  Buxières,  Perrusse,  Noyers  et 
Rangecourt  d'approvisionner  de  blé,  seigle  et  orge  par  tiers,  le 
marché  de  Nogent  du  22  courant,  aucune  de  ces  communes  n'a  sa- 
tisfait à  la  réquisition,  et  seul  l'agent  de  Poinson  a  envoyé  le  tableau 
de  répartition.  Cependant  quelques  habitants  de  Ninville  ont  amené 
un  peu  de  grain,  bien  quecettecommunen'aitpasété  en  réquisition. 

L'admini&tration  cantonale  dénonce  ces  communes  et  leurs  agents 
pour  ne  pas  s'être  soumis,  et  demandent  que  les  peines  prévues 
par  les  lois  leur  soient  appliquées. 

3004.  Du  29  nivôse  an  fV  -  19  janvier  1796.  —  Délibéra- 
tion de  l' administration  cantonale  constatant  l'insuccès  de  la 
dernière  réquisition  [aile  pour  le  marché,  et  dénonçant  les  cou- 
pables. [\â.  We^.  o,  ï'' 23.] 
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Les  communes  d'Esnouveaux,  Forcey,  Bourdons,  Marnay,  Fou- 
lain,  Poulangy,  Sarrey,  Epinent,  Chauffour  et  Cuves,  qui  devaient 
approvisionner  le  marché  du  29  nivôse  et  ne  l'ont  pas  fait,  sont  dé- 
noncées au  tribunal  de  police  correctionnelle,  ainsi  que  les  agents 
qui  n'ont  point  envoyé  de  tableau  de  répartition.  La  commune  de 
Sarrey,  seule,  a  amené  des  grains. 


•lOOo.  Du  M  pluviôse  an  IV  -  31  janvier  HOfi.  —  Délibéra- 
tion de  r administration  cantonale  dénonçant  les  communes  en 
retard  de  fournir  les  grains  requis  pour  le  marché.  [Id.  Reg.  5, 
1°  2i  ] 

L'administration  dénonce  les  communes  de  Nogent,  Mandres, 
Thivet,  Vitry,  Biesles,  Sarrey,  Louvières,  Is,  Essey,  Ninville  qui 
n'ont  pas  fourni  au  marché  du  6  pluviôse  les  grains  qui  leur 
avaient  été  demandés,  et  leurs  agents  qui  n'ont  pas  fait  de  réparti- 
tion, pour  être  punis  conformément  aux  lois. 

3006.  Du  18  pluviôse  an  IV  -7  février  1796.  —  Délibéra- 
tion de  l'administration  cantonale  dénonçant  les  communes  et 
leurs  agents  coupables  de  n  avoir  pas  approvisionné  le  marché. 
[Id.  Reg.  5,  f^26.J 

3009.  Du  2  ventôse  an  IV  -  21  février  1796.  —  Délibération 
de  l'administration  cantonale  relative  à  la  fourniture  des 
8  chevaux  et  2  voitures  demandés  au  canton  [h].  iX^g.  b, 
f"  28.] 

Un  arrêté  du  déparlement,  en  date  du  24  pluviôse,  ayant  ordonné 
à  l'administration  d'envoyer  à  Chaumont,  le  10  ventôse,  les  che- 
vaux et  voitures  requis  pour  l'armée  par  le  représentant  du  peu  - 
pie  Rivaud,  l'administration  cantonale  rapporte  sa  délibération  du 
20  nivôse  dernier,  plusieurs  propriétaires  de  chevaux  ou  bœufs 
ayant  refusé  de  payer  la  somme  qui  leur  était  imposée  ;  et  arrête 
que  le  4  ventôse,  tous  les  chevaux,  harnais  et  chariots  du  canton 
seront  amenés  sur  la  place  publique  de  Nogent  sous  peine  de  con- 
fiscation, que  2  commissaires  désignés  par  elle  les  visiteront  et 
choisiront  ceux  qui  sont  les  plus  propres  au  service  de  l'armée. 
La  location  se  fera  si  possible,  de  gré  à  gré,  et  en  cas  d'impossibilité, 
elle  aura  lieu  par  réquisition,  après  estimation  faite  de  chaque 
animal,  voiture  et  harnais. 
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3008.  Du  1 1  pluviôse  an  IV-  31  janvier  1796.  —  Délibé- 
ration de  l'administration  cantonale  constatant  le  résultat  du 
recensement  des  foins,  pailles  et  bestiaux  du  canton,  et  l'impos- 
sibilité de  fournir  les  fourrages  demandés.  [Id.  Reg.  5,  t*>  24.] 

Des  états  de  recensement  présentés  par  les  commissaires  chargés 
de  les  rédiger,  il  résulte  ce  qui  suit  : 
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L'administration  municipale,  considérant  que  la  fourniture  de  la 
réquisition  qui  a  été  faite  aux  communes  de  ce  canton  le  27  vendé- 
miaire dernier,  enlèverait  la  moitié  des  fourrages  existant  dans 
le  canton,  alors  qu'il  n'y  en  a  déjà  pas  assez  pour  nourrir  les  bes- 
tiaux jusqu'à  la  récolte  prochaine  ;  que  les  propriétaires  de  bes- 
tiaux achètent  journellement  des  fourrages  dans  les  cantons  voi- 
sins ; 

Arrête  que  le  résultat  desdits  recensements  sera  envoyé  à  l'admi- 
nistration du  département,  et  qu'il  sera  demandé  décharge  du  con- 
tingent assigné  au  canton. 

3009.  Du  11  pluviôse  an  IV -31  janvier  179o.  —  Délibé- 
ration de  ï administration  cantonale  relative  à  l'achat  des  che- 
vaux requis  pour  r armée.  [Id.  Reg.  5,  f"  25.] 

L'administration  arrête  que  les  agents  municipaux  apporteront 
le  lendemain,  jour  de  foire  à  Nogent,  les  350  liv.  qu'ils  ont  dû  ré- 
partir sur  les  propriétaires  de  chevaux  et  bœufs  de  leur  commune 
pour,  avec  cette  somme,  acheter  les  8  chevaux  requis  pour  les  ar- 
mées. Dans  le  cas  où  les  agents  n'auraient  pu  réunir  cette  somme, 
ils  requerront  les  propriétaires  d'amener  leurs  chevaux  et  bœufs 
sur  la  place  le  15  de  ce  mois,  et  l'administration  les  achètera  après 
estimation. 


30I0.  Du  9  vcnlôse  an  IV  -  28  février  1796.  —  Délibération 
de  l'administration  cantonale  relative  au  choix  des  chevaux  et 
chariots  requis  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  5,  ï°  29,] 

Dix  chevaux  appartenant  à  divers  propriétaires  du  canton,  sont 
choisis  par  les  commissaires  pour  assurer  le  recrutement  des  8 
qui  ont  été  requis,  en  même  temps  que  2  chariots,  qui  sont  esti- 
més les  uns  et  les  autres  de  gré  à  gré.  L'estimation  des  chevaux 
va  de  120  1.  à  350  liv.  et  celle  des  chariots  de  160  à  180  liv.  Deux 
conducteurs  sont  également  nommés  ;  ils  devront  mener  le  tout  à 
Chaumont,  le  lendemain  10  ventôse,  et  seront  accompagnés  des 
agents  de  3  communes. 

ViGNORY  (municipalité) 

son.  Du  4  nivôse  an  111-25  décembre  1794.  —  Arrivée 
d'un  commissaire  du  district  chargé  de  lever  le  contingent  dû  à 
l'armée.  [Arch.  de  Vignory.  Reg.  unique  à  la  claie.] 
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Un  commissaire  du  district  envoyé  dans  les  communes  du 
canton  pour  presser  l'envoi  à  l'armée  de  la  Moselle  du  contingent 
dû  par  chacune  d'elles,  arrive  à  Vignory  le  4  nivôse  ;  il  assemble  le 
conseil  et  lui  rappelle  qu'il  est  assigné  à  cette  commune  67  qx,  tant 
de  blé  que  d'orge  et  de  seigle.  Comme  elle  en  a  déjà  fourni  47  qx  5 
livres,  il  ne  lui  reste  plus  à  livrer  que  19  qx  95  livres  ;  mais  le 
conseil  présente  des  reçus  de  diverses  fournitures  en  blé,  seigle 
et  orge,  faites  pour  subvenir  à  la  nourriture  des  prisonniers  de 
guerre  cantonnés  dans  la  commune,  le  tout  montant  à  19  qx  95 
livres,  en  sorte  qu'elle  n'a  plus  rien  à  fournir  sur  le  susdit  con- 
tingent.' 


:tOI%.  Du  6  nivôse  an  ll[-26  décembre  1794.  —  Pétition 
du  conseil  à  V administration  du  district  pour  lui  demander  des 
secours  en  subsistances.  [ïd..  f"  32.] 

Citoyens,  en  voyant  encore  la  présente,  vous  direz  sans 
doute  que  la  comnnune  de  Vignory  est  fatigante;  oui,  elle 
l'est,  mais  c'est  bien  malgré  elle.  Elle  sait  qu'elle  vous  fera 
cruellement  souffrir  en  vous  mettant  sous  les  yeux  sa  posi- 
tion, ou  plutôt  l'étal  désolant  où  sont  nos  concitoyens.  Plus 
des  trois  quarts  aujourd'hui  sont  sans  pain,  ils  sont  livrés  aux 
besoins  dévorants  de  la  faim,  dans  leurs  foyers  et  dans  les 
rues  on  n'entend  que  leurs  plaintes  et  les  pleurs  de  leurs 
enfants. 

Ce  triste  récit,  marqué  du  sceau  de  la  vérité,  nous  coûte 
beaucoup  à  vous  faire,  mais  nous  trahirions  notre  devoir,  si 
dans  cette  circonstance  nous  gardions  un  coupable  silence. 
Entièrement  confiants  en  votre  humanité  et  vos  ressources 
étendues,  nous  attendons  que  vous  voudrez  bien  nous  tendre 
votre  main  secourable,  qui  fera  cesser  et  nos  craintes  et  le 


'  109  prisonniers  de  guerre  et  2  ofliciers  avaient  été  envoyés  à  Vignory.  Ils 
y  arrivèrent  le  29  fructidor  an  II  - 15  septembre  1794,  et  furent  internés  dans 
l'église  transformée  en  temple  de  la  Raison.  Un  grand  nombre  de  ces  hom- 
mes étant  tombés  malades  par  suite  de  la  fumée  du  poêle  et  de  l'humidité  du 
lieu,  on  les  cantonna  sous  les  halles  qui  furent  fermées.  Mais  bientôt  ordre 
vint  de  les  renvoyer  à  Chaumont,  et  ils  partirent  le  21  nivôse  an  III- 10  jan- 
vier 1795,  escortés  par  la  gendarmerie  et  10  gardes  nationaux.  [Arch.  Haute- 
Marne-  L.  passim] 
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besoin  de  lanl  de  malheureux  concitoyens  pour  lesquels  nous 
vous  implorons. 

Délibéré  à  la  séance  publique  du  6  nivôse  de  l'an  trois  répu- 
blicain. 

3013.  Ou  10  nivôse  an  III-30  décembre  1791. —  Envoi 
par  le  conseil  de  commissaires  appuyés  de  la  force  armée  dans 
les  communes  en  relard.  [Id.,  f°  35.] 

Le  district  a  pris  en  considération  la  délibération  du  6  de  ce 
mois  et  a  autorisé,  par  son  arrêté  du  7,  la  municipalité  à  employer 
la  force  armée  pour  assurer  l'exécution  des  réquisitions  en  grains 
et  en  avoine.  Le  conseil  nomme  donc  2  commissaires,  François 
Poignée  et  Pierre  Tartinville,  qui,  accompagnés  l'un  et  l'autre  d'un 
détachement  de  la  garde  nationale  se  transporteront  dans  les  com- 
munes dont  les  contingents  sont  arriérés,  savoir  :  à  Frondes,  qui 
redoit  177  liv.  de  conseigle  et  2  qx  d'avoine  ;  à  Daillancourt,  qui 
doit  encore  110  liv.  de  conseigle  ;  à  Rizaucourt,  qui  doit  8  qx  de 
conseigle  et  d'avoine  ;  à  Biaise,  qui  doit  2  qx  7  liv.  de  conseigle  et 
56  liv.  d'avoine  ;  à  Mirbel,  qui  doit  2  qx  d'avoine  ;  à  Marbéville, 
qui  doit  1  quintal  5?  liv.  de  conseigle  et  2  qx  10  liv.  d'avoine. 

Pour  les  contingents  nouvellement  accordés,  ils  se  transporte- 
ront aussi  dans  les  communes  désignées  dans  l'arrêté  dont  ils  sont 
porteurs. 

3014.  Du  14  nivôse  an  III- 3  janvier  1795.  —  Fixation 
par  le  conseil  des  grains  nécessaires  aux  habitants.  [M.,  f°  3G  ] 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  district  s'informant  des  subsistan- 
ces nécessaires  à  la  population,  le  conseil,  considérant  qu'il  y  a 
dans  la  commune  de  Vignory  plus  de  600  individus  qui  manquent 
absolument  de  pain  et  sont  dénués  de  toute  ressource,  répond  que, 
pour  nourrir  ces  600  individus  pendant  deux  mois,  il  faut  540  qx 
de  blé. 

:iOI5.  Du  18  pluviôse  an  III-C  février  1793.—  Oucer- 
turc  d'une  souscription,  et  nomination  de  commissaires  pour 
acheter  des  grains.  [Id.,  f°  51 .] 

Les  habitants  ayant  été  convoqués  au  son  de  la  cloche  et  de  la 
caisse,  se  présentent  à  la  maison  commune  au  nombre  de  plus  de 
40,  pour  délibérer  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  se  procu- 
rer des  grains  dans  la  pénurie  complète  où  ils  se  trouvent. 
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D'une  voix  unanime,  ils  conviennent  que  chaque  individu  fera, 
suivant  ses  facultés,  une  avance  pour  constituer  un  fonds  destiné 
à  acheter  des  grains,  attendu  que  les  marchés  ne  sont  point  appro- 
visionnés ;  qu'en  emploiera  ce  fonds  en  divers  achats  de  blé,  sei- 
gle ou  orge,  et  que,  pour  faire  ces  achats,  il  sera  désigné  4  commis- 
saires qui  se  transporteront  partout  où  ils  le  jugeront  bon,  revêtus 
de  pouvoirs  illimités  quant  au  prix  des  dits  grains,  et  que,  pour 
leurs  frais,  il  sera  alloué  à  chacun  d'eux  12  liv.  par  jour  ;  que  ces 
grains  seront  déposés  à  la  maison  commune,  pour  y  être  délivrés 
par  un  bureau  nommé  à  cet  eflfet,  et  à  un  prix  à  fixer  d'après  celui 
d'achat  et  le  montant  des  frais;  enfin,  que  les  grains  seront  mélan- 
gés pour  la  distribution,  et  qu'au  cas  où  les  démarches  des 
commissaires  seraient  infructueuses,  on  paiera  les  frais  de  leur 
voyage  sur  les  revenus  communaux.  Furent  nommé  pour  cette 
mission  :  Pierre  Gaucher,  Pierre  Paton,  Augustin  Ragot  et  Nicolas 
Broussey,  tous  les  4  de  Vignory. 


30I6.  Du  2G  pluviôse  an  lll-  14  février  1795.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  de  distribuer  les  premiers  grains  achetés 
aux  individus  qui  manquent  de  pain.  [Id.  f^ôo.] 

Plusieurs  citoyens  étant  privés  de  pain  depuis  24  heures,  le  con- 
seil décide  d'envoyer  un  voiturier  chercher  les  grains  qui  ont  été 
achetés  par  les  commissaires  à  Mirbel  et  à  Lagenevroie,  pour  les 
distribuer  aussitôt  aux  familles  qui  en  manquent  entièrement. 

SOI  9.  Du  29  pluviôse  an  III-  17  février  1795.  —  Prière 
adressée  par  le  conseil  au  district  d'envot/er  4  brigades  de 
42  hommes  chacune  pour  faire  exécuter  les  réquisitions.  [Id. 
f55.] 

Une  lettre  du  district,  datée  du  25  pluviôse,  prouve  que  cette 
administration  a  pris  en  considération  le  manque  d'approvision- 
nement du  marché,  puisque,  pour  parvenir  à  l'exécution  des  ré- 
quisitions faites,  elle  se  propose  d'envoyer  la  force  armée  dans  les 
communes  récalcitrantes,  force  armée  qui  doit  être  prise  à  Vignory, 
et  être  dirigée  par  des  commissaires  de  cette  commune. 

Le  conseil,  vu  l'extrême  besoin  où  se  trouvent  dans  le  pays  plus 
de  700  individus  qui  manquent  absolument  de  pain,  arrête  qu'il 
sera  demandé  à  l'administration  4  brigades  composées  chacune  de 
12  hommes,  à  la  tête  desquelles  sera  un  commissaire,  et  nomme 
à  cette  fin  François  Gallon,  Antoine  Tripier,  Etienne  Volland  fils 
et  Jean  Gallon. 
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301$.  Du  4  venlôse  an  III-22  février  1793.  —  Arrêté 
municipal  ordonnant  d envoyer  sans  retard,  le  reste  du  contin- 
gent d'avoine  et  de  fourrages  du  à  l'armée.  [Id.  f°  58.1 


30I9.  Du  7  ventôse  an  TU  -25  février  1705.  —  Pétition  du 
conseil  relative  aux  subsistances,  destinée  à  êtreportée  à  Chau- 
mont  et  remise  au  représentant  en  mission  dans  le  déparlement 
par  deux  commissaires.  [Ld.  f°  61.] 

La  malheureuse  silualion  de  la  commune  où  environ  800 
de  nos  frères  manquent  de  pain,  a  fixé  depuis  plusieurs  mois 
l'attention  du  conseil,  mais  il  veut  tenter  un  dernier  moyen 
qui  lui  paraît  favorable.  Le  citoyen  Pépin,  représentant  du 
peuple  envoyé  en  mission  dans  la  Haute-Marne  pour  se  ren- 
dre compte  de  la  disette  et  prendre  les  mesures  qu'elle  né- 
cessite, est  à  Chaumont.  Le  conseil  décide  que  2  commis- 
saires, les  citoyens  Berlhol  et  Bonet,  se  transporteront  le  8  du 
présent  mois  près  de  ce  représentant,  avec  une  pétition  qu'ils 
appuieront  de  tout  leur  pouvoir.  Voici  le  texte  de  celte  péti- 
tion : 

Citoyen  représentant,  nous  saisissons  avec  empressement 
l'occasion  de  mettre  sous  tes  yeux  la  position  cruelle  où  la 
disette  absolue  de  grains  nous  a  réduits  ;  nous  nous  adres- 
sons à  loi  dans  notre  détresse,  avec  la  confiance  que  lu  nous 
tendras  une  main  secourable. 

La  population  de  cette  commune  s'élève  à  864  individus, 
et  dans  ce  nombre  il  y  en  a  5^*0  qui  manquent  absolument  de 
pain  ;  dans  le  surplus,  les  uns  en  ont  pour  8  jours,  15  jours, 
les  autres  peut-être  pour  2  décades,  et  il  est  certain  que  le 
plus  riche  propriétaire  n'en  a  pas  pour  3  mois.  Quand  tous 
les  grains  et  tarines,  qui  sonl  actuellement  en  notre  corn-' 
muno,  seraient  également  répartis  entre  toutes  les  bouches, 
elles  ne  s'en  nourriraient  pas  pendant  15  jours,  et,  ce  temps 
expiré,  la  triste  perspective  que  nous  avons,  qu'y  a-l-il  de 
plus  effrayant?  c'est  la  famine  ;  el  quelles  sonl  les  suites  de 
la  famine  ?  Cette  idée  (ait  frémir  ! 

Nous  avons  dit  que  nous  n'avons  des  subsistances  que 
pour  15  jours  !  JNous  avons  porlé  ce  temps  un  peu  trop  loin, 
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si  nous  observons  qu'il  ne  se  passe  pas  de  jour  qu'il  n'arrive 
à  Vignory  15  volontaires,  qui  se  rendent  à  leur  corps  et  à  qui 
il  faut  donner  du  pain  ;  et  dorénavant  ce  nombre  de  passants 
va  doubler  et  »ripler. 

30%0.  Du  II  ventôse  an  HI-I"  mars  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  acceptant  une  avance  d'argent  et  s  engageant  à 
la  rendre.  Nomination  de  commissaires  pour  acheter  des  grains. 
[Id..  f»»63  el64.]- 

Le  district  ayant,  par  son  arrêté  du  8  ventôse,  partagé  les  150.000 
liv.  que  la  nation  lui  a  avancées  pour  être  employée^  en  achats 
de  grains,  a  alloué  à  la  commune  de  Vignory  11.050  liv.;  le  conseil 
arrête  que  Joseph  Paton,  officier  municipal,  ira  le  12  du  présent 
mois  à  l'administration  pour  en  recevoir  ladite  somme. 

Le  même  jour,  le  conseil  nomme  4  commissaires,  les  citoyens 
Gallon,  père  et  fils,  François  Cité  et  François  Bourgoin,  chargés 
de  se  transporter  dans  les  cantons  qui  leur  paraîtront  les  plus  pro- 
pices pour  y  acheter  les  grains  dont  la  commune  a  un  si  grand 
besoin  ;  il  décide  que  la  somme  reçue  du  district  leur  sera  remise 
et  que,  pour  leurs  frais,  on  leur  allouera  tout  ce  qu'ils  demande- 
ront, leur  probité  étant  bien  connue. 

L'officier  municipal  envoyé  pour  toucher  les  11.050  liv.  promises 
par  le  district,  devant  être  porteur  de  l'engagement  pris  par  le 
conseil  de  rétablir  cette  somme  entre  les  mains  du  secrétaire  du 
district  pour  le  15  fructidor  au  plus  tard,  la  municipalité  remet 
cette  pièce  à  son  délégué. 

30%1.  Du  12  ventôse  an  III -2  mars  1795.  —  Délibération 
du  conseil  autorisant  plusieurs  chefs  de  famille  à  aller  chercher 
des  grains  achetés  par  la  commune.  [Id.  f  65.] 

Neuf  ménages  jeûnent  depuis  24  heures.  Or,  les  commissaires 
Ragot  et  Simon  ayant  acheté  à  Villiers-sur-Marne  6  boisseaux, 
tant  d'orge  que  de  blé  et  boutons,  chez  6  particuliers  de  cette  com- 
mune, le  conseil  donne  aux  chefs  des  9  ménages  dans  le  besoin 
l'autorisation  d'aller  chercher  ces  grains  destinés  à  nourrir  38  per- 
sonnes. 

:tO*49.  Du  19  ventôse  an  III -9  mars  1795.  — Nomination 
par  le  conseil  de  5  commissaires  chargés  d'opérer  le  recense- 
ment  des  grains  et  farines  ordonné  par  le  représentant  Pépin. 
[Id.  (^10.] 
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Au  conseil  se  présentent  2  commissaires  envoyés  par  le  district 
dans  les  communes  de  Vignory  et  Buxières-les-Froncles  pour  y 
faire,  en  vertu  d'un  arrêté  de  ce  représentant  du  peuple,  le  recen- 
sement de  tous  les  grains,  froments,  seigles,  méteils,  orges, 
sarrasins  et  avoines.  Après  lecture  de  cet  arrêté  et  delà  proclama- 
tion du  citoyen  Pépin,  relativement  aux  subsistances  dans  le  district 
de  Chaumont,  le  conseil  nomme  deux  de  ses  membres  pour  assis- 
ter lesdits  commissaires  et  faciliter  leurs  opérations. 


30%3.  Du  21  veniôse  an  III  - 1 1  mars  1*793.  —  Souscrip- 
tion d'un  emprunt,  et  envoi  de  commissaires  pour  acheter  des 
grains.  [Id.  1'°'  70  et  7 1  .j 

Les  commissaires,  auxquels  la  municipalité  a  remisles  11.050  liv. 
avancées  par  la  commission  des  approvisionnements,  sont  de  re- 
tour et  déclarent  qu'ils  ont  trouvé  du  grain  à  vendre,  mais  que  le 
prix  exorbitant  qui  leur  en  a  été  demandé  les  a  empêchés  de 
l'acheter.  Le  conseil  décide  aussitôt  de  convoquer  une  assemblée 
générale  de  tous  les  habitants,  d'y  inviter  les  4  commissaires  pour 
y  rendre  compte  de  leurs  opérations,  et  ensuite  de  délibérer  en 
commun  sur  les  moyens  à  prendre  pour  soulager  les  malheureux. 

Le  soir,  le  conseil  assemblé  avec  les  habitants  de  la  commune 
arrête  que  4  commissaires,  les  citoyens  Husson,  Gaucher,  Royer 
et  Paton  se  transporteront  immédiatement  chez  tous  les  particu- 
liers du  lieu  pour  recueillir  les  sommes  que  chacun  voudra  avan- 
cer, à  titre  d'emprunt,  à  la  communauté,  et  qui  seront  employées 
avec  les  11.050  liv.  ci-dessus  à  des  achats  de  grains.  Il  arrête,  en 
outre,  que  le  citoyen  Tripier  se  rendra  à  Sommevoire,  pour  y 
acheter  les  grains  qui  lui  ont  été  indiqués  par  Gallon,  père  et 
fils,  et  que  ceux-ci  n'ont  pas  voulu  prendre  au  prix  demandé. 

Il  est  convenu  également  que  tous  les  citoyens  s'engageront  soli- 
dairement à  cautionner  les  sommes  qui  seront  avancées  à  la  com- 
mune, et  que  les  commissaires  Cité  et  Bourgoin,  s'étant  absentés 
pendant  6  jours,  recevront  chacun  20  liv.  d'indemnité  par  jour. 


80%i.  Du  24  veniôse  an  JII- 14  mars  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  chargeant  de  nouveaux  commissaires  d'acheter  des 
grains  pour  la  commune.  [Id.  f°  72.] 

Le  citoyen  Tripier,  au  retour  de  sa  mission,  déclare  que  le  blé 
qu'il  était  chargé  d'acheter  h  Sommevoire  avait  été  conduit  en  par- 
tie à  Joinville  quelques  jours  auparavant,  et  que  le  reste  a  été  dis- 
tribué aux  indigents  du  pays.  I/agent  national  supplie  alors  le 
conseil  de  prendre  tous  les  moyens  pour  empêcher  une  insurrec- 
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tion.  «  La  faim,  dit-il,  occasionne  beaucoup  de  maux.  Depuis  5 
mois,  nous  n'avons  cessé  d'employer  notre  temps  à  procurer  des 
subsistances  à  nos  frères  :  il  faut  nous  faire  connaître  jusqu'au 
bout  et  prouver  au  public  combien  nous  aimons  à  remplir  un 
devoir  aussi  sacré  et  qui,  d'ailleurs,  nous  est  confié,  » 

Pour  répondre  au  désir  de  l'agent  national,  le  conseil  arrête 
que  de  nouveaux  commissaires  seront  nommés  pour  se  transporter 
dès  demain,  munis  de  pouvoirs  illimités,  dans  les  communes  qu'ils 
jugeront  à  propos  de  visiter,  avec  mission  d'acheter  tous  les  grains 
qu'ils  y  rencontreront,  pour  l'approvisionnement  de  la  population; 
et  délègue  spécialement  à  cet  effet  les  citoyens  François  Paton  et 
Louis  Boyer,  tous  deux  domiciliés  à  Vignory. 

309o.  Du  25  ventôse  an  IIÏ  -  15  mars  1795.  —  Délibération 
du  conseil  offrant  aux  habitants  de  l'argent  pour  se  procurer 
eux  mêmes  des  grains,  la  municipalité  ne  voulant  plus  s  occu- 
per de  cette  affaire.  [Id.,  f"'  73  el  7i.] 

Les  mesures  prises  jusqu'ici  n'ont  malheureusement  pas  réussi, 
malgré  le  zèle  déployé  par  les  commissaires  ;  peut-être  que  les 
derniers  nommés,  et  qui  sont  sur  le  point  de  se  mettre  en  route 
pour  le  même  objet,  ne  réussiront  pas  mieux.  Le  conseil  désireux 
de  prouver  à  ses  concitoyens  combien,  en  les  voyant  souflfrir,  il 
souflfre  lui-même,  arrête  qu'il  sera  fait  dans  le  jour,  au  son  de  la 
caisse,  une  proclamation  pour  inviter  les  citoyens  manquant  d'ar- 
gent pour  acheter  du  grain,  à  se  transporter  à  la  maison  com- 
mune, afin  d'en  recevoir  comme  avance  et  sous  bonne  caution. 

Personne  ne  s'étant  présenté,  il  a  été  arrêté,  à  la  séance  du 
soir,  que  la  municipalité,  qui  avait  pris  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  approvisionner  la  commune,  et  mettre  à  même  tous 
les  particuliers  de  se  fournir  de  grains,  ne  s'occuperait  plus  de  cet 
objet,  et  laisserait  à  chacun  le  soin  de  se  pourvoir  par  la  voie  du 
commerce  désormais  ouverte  à  tout  le  monde. 

Le  même  jour,  le  citoyen  Gallon  fils  a  remis  entre  les  mains  du 
trésorier  de  la  commune,  la  somme  de  5.407  liv.,  restant  des 
5.523  liv.  qui  lui  avaient  été  confiées,  ayant  dépensé  28  liv.  pour 
ses  frais  de  voyage,  et  90  liv.  pour  un  bichet  de  blé  et  un  bichet 
d'orge  venant  du  citoyen  Pernot,  des  Ermites. 

»0%6.  Du  7  germinal  an  111-27  mars  1795.  —  Compte 
rendu  au  conseil  par  un  commissaire,  des  sommes  qu'il  a  dé- 
pensées pour  achat  de  grains.  [Id.,  f''79.| 

S'est  présenté  Louis  Boyer,  commissaire  nommé  le  24  ventôse 
pour  acheter  des  subsistances,  lequel  a  déclaré  vouloir  rendre  ses 


734  TROISIÈME  période;  an  m -an  v. 

comptes.  Il  a  été  absent  le  27  ventôse  jusqu'au  7  germinal  inclusi- 
vement. Le  matin  du  27,  il  a  reçu  du  citoyen  Pierre  Gaucher,  tré- 
sorier de  la  commune,  la  somme  de  10.000  liv.;  il  lui  remet  aujour- 
d'hui celle  de  4.801  liv.,  ayant  employé  le  surplus,  tant  en 
dépenses  particulières  qu'en  acquisition  de  denrées  et  frais  de 
transport  desdites  denrées,  comme  il  le  prouve  par  le  détail. 

30!lî.  Du  19  germinal  an  111-8  avril  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  notifiant  au  district  le  prix  des  grains  pratiqué 
dans  le  canton,  [là.,  f°  83.] 

Par  son  arrêté  du  16  germinal,  le  district  a  ordonné  que  les 
grains  réversibles  d'une  commune  sur  l'autre  seront  payés  de  gré 
à  gré,  ou  d'après  une  mercuriale  fixée  par  le  district,  sur  le  prix 
actuel  du  pays  ou  des  marchés  les  plus  voisins  ;  par  le  même  arrêté, 
il  a  requis  les  communes  de  Soncourt  et  Oudincourt  de  fournir  à 
celle  de  Vignory  150  qx  de  grains.  Or,  le  conseil  décide  de  répondre 
sur-le-champ  à  l'agent  national  près  le  district  qui  lui  a  demandé 
le  prix  du  canton,  que  ce  prix  est  de  ICO  liv.  le  quintal  sur  place. 

30!S8.  Du  26  gernninal  an  III  -  15  avril  1793.  Délibération 
du  conseil  enregistrant  le  prix  des  grains  fixé  par  le  district. 
[Id.,  f86.1 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  21  germi- 
nal, qui  fixe  le  prix  des  grains,  savoir  :  celui  du  blé  à  104  liv.  le 
quintal,  celui  du  conseigle  à  83  liv.,  du  seigle  à  70  liv.,  et  de  l'orge 
à  60  liv. 

»0!S9.  Du  i  floréal  an  111-23  avril  1795.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  la  levée  du  5*  des  grains,  farines  et  légumes 
secs  [Id.,  f"  90.] 

Le  Comité  de  salut  public,  par  son  arrêté  du  4  germinal,  ayant 
chargé  chaque  municipalité  de  faire  la  levée  du  5'  des  grains, 
farines  et  légumes  secs  existant  en  chaque  localité,  pour  être  le  tout 
affecté  à  la  nourriture  des  armées  et  de  la  commune  de  Paris,  et 
le  district  ayant  promulgué  cet  arrêté,  le  conseil  désigne  4  de  ses 
membres  pour  l'exécuter. 

a030.  Du  2  prairial  an  III -21  nnai  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  fixant  un  mode  économique  pour  distribuer  les  grains 
jusque  la  récolte.  [Id.,  P"  100.] 
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La  municipalité  ayant  acheté  20  qx  d'orge  à  Jacques  Viardot 
domicilié  à  Charmoy,  district  de  Bourbonne,  au  prix  de  145  liv. 
le  quintal  rendu  à  Vignory,  le  conseil  voulant  agir  avec  économie, 
arrête  que  le  grenier  de  la  commune  ne  sera  ouvert,  sous  aucun 
prétexte,  avant  le  10  prairial  ;  que  la  distribution  n'aura  lieu  dé- 
sormais qu'aux  jours  de  décade;  qu'on  ne  délivrera  qu'une  demi- 
livred'orge  par  jour  à  chaque  individu  ou  2  pintes  etdemie  par  dé- 
cade; que  cet  orge  sera  vendu  3  liv.  la  pinte,  prix  qu'il  coûte 
rendu  dans  la  commune  ;  enfin  que  2  officiers  municipaux  veille- 
ront à  cette  distribution. 

30SI.  Du  3  prairial  an  ITI-22  mai  1795.  —  Délibération 
du  conseil  rapportant  son  arrêté  du  2  prairial.  [Id.,  f"  101 .] 

L'article  1"  de  l'arrêté  du  2  prairial  est  rapporté,  et  dès  demain 
on  distribuera  des  grains  à  ceux  qui  en  manquent,  après  toutefois 
avoir  fait  une  visite  chez,  eux  à  5  heures  du  matin. 

303*S.  Du  7  prairial  an  111-26  mai  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  invitant  un  rassemblement  à  se  disperser,  afin  de  laisser 
libre  la  circulation  des  grains.  [Id.,  f"  103.J 

Le  corps  municipal  ayant  été  convoqué  pour  faire  exécuter  la 
loi  du  4  nivôse  concernant  la  circulation  des  grains,  et  dissiper 
un  rassemblement  de  citoyens  qui  s'était  fait  devant  la  maison 
de  Calixte  Voland  et  tentait  d'empêcher  le  départ  d'un  chariot 
d'avoine,  que  ledit  Voland  avait  vendu  au  citoyen  Bourdillat,  de  la 
commune  de  Prangey,  près  Langres,  «  arrête  à  l'unanimité  : 
1°  qu'il  serait  écrit  à  l'instant  au  citoyen  Drouot,  commandant  la 
gendarmerie  de  cette  commune,  de  se  transporter  sur-le-champ 
à  la  maison  commune  avec  sa  brigade,  pour  prêter  main-forte  à  la 
municipalité  et  assurer  l'exécution  de  la  loi  précitée  ;  2°  que  le 
corps  municipal,  décoré  des  marques  qui  le  distinguent,  se  rendra 
avec  la  brigade  de  gendarmerie  devant  la  maison  Voland,  fera  lec- 
ture de  la  loi  garantissant  la  libre  circulation  des  grains  et  invitera 
les  citoyens  à  se  disperser  et  à  laisser  partir  ledit  convoi,  faute  de 
quoi  il  sera  dressé  procès-verbal.» 

3033.  Du  7  prairial  an  III  -  26  mai  1795.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  un  achat  d'avoine  pour  la  commune.  [Id., 
f»10i.] 

Les  membres  du  conseil  passent  avec  le  citoyen  François  Poi- 
gnée un  marché,  aux  termes  duquel  celui  ci  s'oblige  à  livrer  sur 
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les  greniers  de  la  maison  commune  119  bichets  et  demi  d'avoine 
mesure  de  Vignory,  à  40  liv.  le  bichet,  c'est-à-dire  pour  la  somme  de 
4.780  liv.  que  le  trésorier  lui  paiera. 

»034.  Du  8  prairial  an  III -27  mai  1795.  —  Nouvelle  déli- 
bération du  conseil  à  propos  de  ce  marché,  [là.,  ("  104.] 

François  Poignée  écrit  le  lendemain  à  la  municipalité  pour  pro- 
tester contre  le  marché  qu'il  a  passé  la  veille,  par  lequel  il  a  vendu 
122  bichets  et  demi  (sic)  d'avoine  à  40  liv.  le  bichet,  prétendant  que 
c'est  par  crainte  et  comme  forcé  qu'il  a  subi  ces  conditions. 

Après  avoir  lu  cette  lettre  à  une  foule  de  citoyens  et  de  citoyen- 
nes présents  à  la  maison  commune,  le  maire  propose  de  résilier  le 
marché  pour  les  causes  alléguées,  mais  l'assemblée  répond  qu'elle 
persiste  dans  le  marché  conclu  librement  et  volontairement  par  le 
vendeur  qui  a  même  aidé  à  mesurer  l'avoine  sans  faire  de  récla- 
mation,bien  que  la  multitude  se  fut  retirée  de  chez  lui. 

3035.  Du  8  prairial  an  III -27  mai  1793.  —  Refus  du  prix 

de  Vavoinepar  la  femme  du  vendeur.  [Id.,  f"  103.] 

Le  trésorier  de  la  commune  pour  les  subsistances  s'étant  pré- 
senté chez  le  citoyen  Poignée,  avec  deux  membres  du  conseil,  pour 
lui  payer  les  4.780  liv.  qui  lui  sont  dues  pour  la  vente  d'une  voiture 
d'avoine  à  distribuer  aux  habitants,  sa  femme  a  refusé,  en  l'ab- 
sence du  mari,  de  recevoir  cette  somme, 

3036.  Du  1 1  prairial  an  III -i^O  mai  1793.  —  Ordre  donné 
par  le  conseil  à  l'étapier  de  délivrer  une  ration  de  pain,  lors  de 
leur  passage,  à  des  conducteurs  de  bestiaux  destinas  à  la  sub- 
sistance des  troupes.  [Id.,  f  107.] 

303^.  Du  12  prairial  an  111-31  mai  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  de  nourrir  des  prisonniers  de  guerre  et  des 
déserteurs  étrangers,  lors  de  leur  passage.  [Id.,  f°  107.] 

Les  premiers,  au  nombre  de  181  hommes  et  2  femmes,  venant  de 
Péronne  et  allant  à  Dijon,  avaient  été  annoncés  pour  le  14  prairial 
par  le  citoyen  Dorigny,  commissaire  des  guerres  à  Saint-Dizier  ; 
les  seconds,  au  nombre  de  25,  avaient  été  annoncés  pour  le  21  par 
le  citoyen  Chivaille,  commissaire  des  guerres  à  Amiens,  comme  se 
rendant  à  Dijon.  Le  conseil  ordonne  au  citoyen  Husson,  préposé  à  la 
fourniture  des  subsistances  militaires,  de  préparer  les  aliments 
nécessaires  à  ces  troupes. 
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3038.  Du  17  prairial  an  111-5  juin  1795.  —  Délibération 
du  conseil  nommant  des  commissaires  chargés  d'opérer  avec 
ceux  du  district,  le  recensement  des  grains,  farines  et  fourrages. 
[Id.,f°  109.] 

Après  lecture  de  l'arrêté  du  district  du  7  prairial,  portant  qu'en 
exécution  de  la  loi  du  2  de  ce  mois,  il  sera  fait  un  recensement 
dans  toutes  les  communes,  des  farines,  grains  battus  et  en  gerbes, 
ensemble  des  foins  et  pailles  qui  existent  ;  et  de  celui  du  14  pré- 
sent mois,  nommant  commissaire  pour  cette  opération,  le  citoyen 
Guillaume,  de  Buxières,  lequel  doit  être  accompagné  d'officiers 
municipaux,  d'un  citoyen  choisi  parmi  les  plus  fort  imposés  et  de 
2  autres  parmi  les  moins  chargés  de  contributions  ; 

Le  conseil  désigne  comme  officiers  municipaux  devant  assister 
le  commissaire,  les  citoyens  Nicolas  Poignée  et  Pierre  Gaucher,  et 
comme  membre  du  conseil  François  Mollot.  Il  nomme  parmi  les 
plus  imposés  Nicolas  Viro,  et  parmi  les  moins  chargés  Calixte 
Fournier  et  Louis  Boyer. 

3039.  Du  20  prairial  an  III -8  juin  1795.  —  Délibération 
du  conseil  ordonnant  de  nourrir  et  loger  un  détachement  de 
prisonniers  de  guerre  venant  de  Joinville.  [Id.,  f°  112.] 

Ces  hommes  amenés  par  la  gendarmerie  de  Joinville  le  20  prai- 
rial sont  au  nombre  de  157.  On  les  loge  aux  halles  où  ils  sont  sur- 
veillés par  12  gardes  nationaux.  Lors  du  recensement  opéré  le 
lendemain  matin,  avant  de  remettre  ces  prisonniers  à  la  gendar- 
merie chargée  de  les  amener  à  Chaumont,  on  n'en  trouve  plus  que 
125,  ce  qui  est  constaté  par  un  procès- verbal  en  date  du  21. 

3010.  Du  'ik  prairial  an  111-12  juin  1795.  —  Réponses 
faites  par  la  municipalité  aux  questions  posées  par  le  district 
relativement  au  commerce  des  céréales.  [4rch.  Haute-Marne. 
L.  Liasse  non  cotée.] 

1"  QUESTION.  —  Quelle  est  la  disposition  adoptée  par  les  conseils 
des  communes,  en  exécution  de  la  loi  du  15  mai  1790,  pour  l'au- 
nage,  mesurage  et  pesage  publics,  et  pour  les  salaires  des  personnes 
employées  à  ces  différents  services  ?. . .  «  Les  conseils  des  commu- 
nes ne  paraissent  pas  avoir  adopté  aucune  disposition  nouvelle,  en 
exécution  de  la  loi  du  15  mai  1790,  pour  l'aunage,  le  mesurage  et 
le  pesage  publics.  » 

2'  QUESTION.  —  Pensez- vous  qu' on  puisse  sans  inconvénient  subs- 
tituer dans  les  marchés  le  poids  aux  mesures  de  capacité  pour  les 
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grains?....  «  On  préfère  généralement  employer,  pour  la  vente 
des  grains  sur  les  marchés,  les  mesures  de  capacité  aux  poids, 
parce  qu'on  livre  avec  plus  de  célérité.  » 

3*  Question.  —  Quelle  est  la  contenance  des  mesures  de  capacité 
actuellement  employées  dans  les  principaux  marchés  de  cotre 
arrondissement?.. .  «  Le  boisseau  de  notre  arrondissement,  rem- 
pli de  froment  de  moyenne  qualité,  pèse  45  livres.  » 

4'  Question.  —  Combien  de  ces  mesures  usuelles  sont  nécessaires 
pour  le  service  du  mesurage  public  de  chaque  jnarché  ?  «  Ces  mesu- 
res usuelles  sont  très  nécessaires  pour  le  service  du  mesurage 
public  et  plus  nécessaires  que  les  poids,  attendu  qu'avec  elles  on 
opère  beaucoup  plus  promptement.  Le  pauvre  achète  2  pintes, 
3  pintes,  etc.  » 

5'  Question,  —  Quelle  est  la  population  approximatice  de  l'ar- 
rondissement ?...  «  La  population  du  canton  est  d'environ 
3,000  âmes.  » 

30il.  Du  25  prairial  an  III-  13  juin  l79o.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  à  l'étapier  de  nourrir  à  leur  passage  les 
hommes  du  dépôt  du  S^  régiment  d'artillerie  à  cheval.  [Id., 
1»I13.] 

Ce  dépôt,  qui  venait  de  Chàlons,  devait  quitter  Joinville  le  9  mes- 
sidor et  arriver  le  même  jour  à  Vignory  pour  se  rendre  le  lende- 
main à  Chaumont.  Il  avait  été  annoncé  par  le  citoyen  Lecomte, 
directeur  et  inspecteur  provisoire  des  subsistances  à  Châlons. 

301«.  Du  25  prairial  an  111-13  juin  MO").  —  Lettre  du 
district  au  conseil  pour  lui  demander  de  renvoyer  à  Chaumont 
les  déserteurs  étrangers.  [Id.,  f"  113.  j 

Ces  déserteurs  devront  rejoindre  immédiatement  le  dépôt  de 
Chaumont,  excepté  ceux  qui  sont  nourris  et  logés  chez  les  parti- 
culiers de  ce  lieu  ou  des  communes  voisines.  Les  autres  cesseront 
demain  de  toucher  leur  nourriture  et  leur  solde. 

3043.  Du  26  prairial  an  III-  14  juin  1795.  —  Arrêté  du  con- 
seil ordonnant  à  l'étapier  de  procurer  la  nourriture  à  des  pri- 
sonniers de  guerre  qui  viennent  d'être  annoncés.  [Id.,  f"  Mo.] 

C'est  le  commissaire  des  guerres  de  Soissons,  le  citoyen  Meuri- 
zet,  qui  a  prévenu  le  conseil  du  passage,  les  30  prairial,  2  et  4  mes- 
sidor, de  3  détachements  de  prisonniers  se  rendant  à  Dijon  et  forts 
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chacun  de  250  à  260  hommes'.  Celui-ci  devait  leur  fournir  le  loge- 
ment et  la  nourriture,  consistant  en  une  ration  de  vivres  semblable 
à  celle  des  défenseurs  de  la  patrie,  sans  aucune  distinction  de 
grade. 

3014.  Da  29  prairial  au  27  messidor  an  TI[-17  juin  au  15 
juillet  1795.  —  Délibération  du  conseil  ordonnant  à  Vélapier 
de  nourrir  divers  corps  de  troupes  à  leur  passage.  [Id.,  f*  1 15.J 

Un  passage  de  70  prisonniers  de  guerre  se  rendant  à  Dijon  est 
signalé  pour  le  5  messidor  par  le  citoyen  Martin,  commissaire  des 
guerres  à  Amiens  [Id.  f"  115]. 

Un  passage  de  80  prisonniers  de  guerre  des  provinces  unies  est 
annoncé  pour  le  6  messidor  par  la  municipalité  de  Chaumont, 
qui  recommande  de  les  traiter  avec  les  égards  dus  à  des  alliés  de 
la  République  [Id.  f"  121]. 

Un  passage  de  117  prisonniers  de  guerre  hollandais  et  hessois 
a  lieu  le  7  messidor,  ils  partent  le  lendemain  [Id.  l"  122]. 

Le  8  messidor,  arrivée  de  57 prisonniers  de  guerre  hollandais; 
ils  repartent  le  lendemain  et  sont  aussitôt  remplacés  par  57  pri- 
sonniers blessés  qui  s'en  vont  le  9,  jour  où  63  canonniers  et  2'^  che- 
vaux d'artillerie  du  8'  régiment  leur  succèdent  ]Id.  f  123]. 

Passage,  le  12  messidor,  de  166  prisonniers  de  guerre  hessois  et 
hollandais,  qui  partent  le  lendemain  [Id.  f"  124.] 

Le  18  messidor,  arrivée  de  182  prisonniers  de  guerre  hessois 
venant  de  Chaumont  [Id.  f  126], 

Annonce,  pour  le  28,  du  passage  de  35  prisonniers  de  guerre 
venant  d'Amiens  et  se  dirigeant  sur  Dijon  [Id.  1°  127]. 

Passage,  le  27  messidor,  de  15  prisonniers  de  guerre  et  de  9  ca- 
nonniers venant  de  Chaumont,  puis  de  40  prisonniers  de  guerre  ve- 
nant de  Joinville.  Annonce  d'un  convoi  de  50  hommes  se  rendant 
aux  eaux  de  Bourbonne. 

A  tous  ces  hommes  circulant  en  sens  opposés,  le  conseil  pres- 
crit de  fournir  le  vivre  et  le  couvert,  et  parfois  des  voitures. 

SOIS.  Du  13  fructidor  an  III -30  aoûl  1793.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  envoyant  au  district  le  prix  de  la  ration  quoti- 
dienne des  vivres  et  fourrages.  [Id.,  1°  138.] 

Par  sa  lettre  du  27  thermidor  an  III,  le  district  ayant  demandé 
à  la  municipalité  le  prix  de  la  ration  des  vivres  et  fourrages  four- 


'  Ils  furent  n'oUemont  la  1"^  fois  2i8,  la  2^  342,  la  3»  22'/- et  une  4»  fois  144. 
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nis  à  la  gendarmerie,  ration  consistant  en  15  liv.  de  foin,  5  liv. 
d'avoine,  1  liv.  et  demie  de  pain  et  1  demi-livre  de  viande, 
celle-ci  lui  répond  que  les  15  liv.  de  pain  valent  4  liv.  10  s.,  les  5  liv. 
d'avoine,  3  1. 10  s.,  la  livre  et  demie  de  pain,  3  1.  6  s,  et  la  demi- 
livre  de  viande  2  1,  15  s. 

3046.  Du  22  frimaire  au  2  floréal  an  IV -12  décembre 
1794  au  23  avril  1795.  —  Annonces  de  divers  passages  de 
troupes  à  loger  et  à  nourrir.  [Id.,  f"  I38.J 

Le  commissaire  des  guerres  de  Saint-Dizier  annonce  pour  le 
22  courant  le  passage  de  50  prisonniers  de  guerre  autrichiens 
[f°158].  Le  directeur  des  étapes 'à  Châlons  signale  celui  de  6  déta- 
chements de  troupes  suisses,  composés  de  chacun  500  hommes  ;  la 
municipalité  de  Chaumont  prévient  que  le  3  germinal  un  groupe 
de  30  jeunes  gens  de  la  première  réquisition,  se  rendant  de  Chau- 
mont à  Metz,  s'arrêteront  un  jour  à  Vignory,  et  qu'il  en  passera 
un  semblable  groupe  tous  lés  trois  jours  allant  dans  la  même 
direction  [f°  164].  Le  2  floréal,  on  annonce  encore  le  passage  de 
50  déserteurs  étrangers  venant  de  Dijon  [f  172]. 


CHAPITRE  IV 

Mesures  spéciales  prises  par  les  municipalités  des  petites  com- 
munes ou  des  cantons  dont  les  noms  suivent  :  Ageville,  Aube- 
pierre,  Autreville,  Biaise-canton,  Bologne-canton,  Braux,  Bri- 
con-canton,  Brottes,  Bugnières,  Buxières  les-Froncles,  Chan- 
traines,  Créancey,  Crenay,  Daillancourt,  Dinteville,  Forcey, 
Foulain,  Esnouveaux,  Laferté -sur- Aube,  Latrecey,  Meures, 
Mirbel,  Montribourg,  Neuilly-sur-Suize,  Ormoy-sur-Aube, 
Riaucourt,  Richebourg,  Rizaucourt,  Silvarouvres,  Thivet,  Val- 
delancourt,  Verbiesles,  Vignes,  Villiers-le-Sec,  pour  leur  appro- 
visionnement et  la  fourniture  des  réquisitions. 

Ageville  (municipalité). 

90È9.  Du  10  nivôse  an  Ilf  -3f)  décembre  1794.  —  Délibé- 
ration  du  conseil  enregistrant  deux  réquisitions  de  grains  et  de 
chevaux,  envoyées  par  le  district.  [Arch.  d'Ageville.Reg.6',f"2.] 


'  Ce  6*  registre  va  du  2i  fructidor  an  II  au  12  floréal  an  IV. 
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La  première,  en  date  du  11  frimaire  dernier,  demandait  à  la  com- 
mune de  verser  au  district  de  Pontarlier  77  qx  de  grains,  dont  les 
3  quarts  en  froment  et  le  reste  en  seigle  ou  orge  ;  la  seconde,  en 
date  du  21  frimaire,  imposait  au  canton  de  Biesles,  dont  Ageville 
faisait  partie,  la  fourniture  de  4  chevaux  harnachés,  celle  d'une 
voiture  et  d'un  voiturier. 

3048.  Du  2  pluviôse  an  III-  21  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  refusant  de  fournir  deux  réquisitions  de  grains. 
[Id.  Reg.  6,  P  7.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  23  nivôse  dernier, 
requérant  la  commune  d'envoyer  au  marché  de  Chaumont,  187  qx 
de  blé,  seigle  ou  orge,  et  89  qx  d'avoine,  le  conseil  déclare  que  les 
récoltes  ont  été  très  peu  abondantes  à  Ageville  et  qu'un  grand  nom- 
bre de  journaux  de  terre  n'ont  pas  été  cultivés  par  défaut  de  bras  ; 
qu'une  épidémie  a  enlevé  50  chefs  de  famille,  en  sorte  qu'une  partie 
de  la  moisson  est  restée  dans  la  campagne  et  y  a  germé;  qu'il 
appert  du  tableau  des  recensements  que  la  commune  n'a  pas  assez 
de  grains  pour  subsister  et  ensemencer  ses  terres,  et  qu'elle  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  aucune  des  réquisitions 
qui  lui  sont  ou  pourraient  lui  être  faites  dans  la  suite. 

Séance  tenante,  arrive  le  citoyen  Collet,  accompagné  de  5  hom- 
mes de  la  force  armée  de  Besançon,  qui  donne  communication  de 
l'arrêté  du  district  du  25  nivôse  portant  que  la  commune  d'Ageville 
doit  verser  à  l'armée  de  la  Moselle  1 15  qx  de  blé,  seigle  ou  orge,  et 
qu'en  ayant  déjà  fourni  76  qx  et  14  livres,  il  lui  en  reste  à  livrer 
38  qx  et  86  livres.  A  cette  réquisition,  le  conseil  répond  qu'il  ne 
peut  rien  donner. 

3049.  Du  18  pluviôse  an  III -6  février  1793.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  !2  commissaires  pour  opérer  le  recensement 
des  grains  et  farines.  [Id.  Reg.  6,  1°  8.] 

3050.  Du  21  pluviôse  an  III  -  9  février  1 795.  —  Dépôt  à  la 
mairie  de  grains  saisis.  [Id.  Reg.  6,  f"  8.] 

Trois  citoyens  d'Ageville  ayant  saisi  un  sac  contenant  environ 
3  quartes  de  blé,  chargé  sur  un  cheval  qui  se  dirigeait  vers  Nogent, 
demandent  que  le  sac  et  les  grains  qu'il  renferme  soient  déposés 
au  greffe,  vu  la  pénurie  qui  règne  dans  la  commune,  ce  qui  a  été 
exécuté  sur-le-champ. 

30ol.  Du  23  ventôse  an  III  -  liJmars  1795.  —  Délibération 
du  conseil  déclarant  refuser  toute  réquisition.  [Id.  Reg.  6,  f"9.] 
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Arrivée  de  Philippe  Gobert,  commissaire  du  district,  qui  rappelle 
au  conseil  qu'il  est  chargé  de  fournir  au  marché  de  Chaumont 
12  qx  30  1.  de  blé,  seigle  ou  orge,  et  14  qx  d'avoine,  demandés  par 
arrêté  du  17  frimaire,  plus  187  qx  de  blé,  seigle  ou  orge  et  89  qx 
d'avoine  requis  par  arrêté  du  23  nivôse  pour  le  même  objet.  A  quoi 
le  conseil  répond  qu'il  lui  est  impossible  de  fournir  le  contingent 
demandé,  attendu  que  la  commune  n'a  pas  de  quoi  subsister  et  que 
la  majeure  partie  des  habitants  manquent  de  semences. 

»Oo*«.  Du  7  floréal  an  III -26  avril  1795.  —  Délibération 
du  conseil  nommant  des  commissaires  pour  opérer  le  recense- 
ment des  grains,  farines  et  légumes  secs.  [Id.  Reg.  6.  f"  9.] 

•f05:i.  Du  13  prairial  an  111-3  juin  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  un  officier  municipal  et  2  citoyens  pour  accom- 
pagner le  commissaire  du  district,  qui  vient  opérer  un  recense- 
ment dans  la  commune.  [Id.  Reg,  6,  f"  1 1 .] 

Gabriel  Champion  ayant  été  nommé  commissaire  par  le  district 
pour  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  du  2  prairial  relative  au  recense- 
ment des  grains,  farines,  foins  et  pailles,  apporte  un  arrêté  du 
district  en  date  du  7,  le  chargeant  avec  un  officier  municipal  assisté 
de  3  citoyens  de  la  commune,  dont  un  choisi  parmi  les  plus  haut 
imposés  et  les  deux  autres  parmi  les  plus  bas,  de  se  rendre  chez 
tous  les  particuliers  pour  opérer  immédiatement  ledit  recensement. 
Les  3  citoyens  requis  et  l'officier  municipal  sont  aussitôt  désignés. 

3004.  Du  10  vendémiaire  an  IV  -  2  octobre  1793.  —  Déli- 
bération du  conseil  refusant  de  fournir  des  grains  au  marché  de 
ISogent.  [Id.  Reg.  6,  f»  12.] 

Il  s'agissait  de  répondre  à  l'arrêlé  du  district,  en  date  du  2'  jour 
complémentaire  de  l'an  III,  qui  ordonnait  aux  communes  environ- 
nant Nogent  de  fournir  ce  marché,  à  raison  d'un  quintal  et  demi 
des  3  espèces  de  grains,  blé,  seigle  et  orge  par  chaque  charrue, 
sans  dire  le  nombre  de  journaux  qui  constitue  le  labour  d'une 
charrue,  et  sans  distinguer  les  fermiers  des  propriétaires. 

3005.  Du  29  vendémiaire  an  IV -21  octobre  1793.—  Le 
conseil  convoqué  ne  se  réunit  pas,  pour  n  avoir  point  à  exécuter 
l'arrêlé  susdit.  [Id.  Reg.  G,  f"  12.| 
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3056.  Du  17  brumaire  an  IV- 8  novembre  1795.  —  Déli- 
bération du  conseil  contenant  refus  d'envoyer  des  grains  au 
marché  de  Nogent.  [Id.  Keg.  6,  f  13.] 

Après  avoir  dressé  le  tableau  des  cultivateurs,  fermiers  ou  pro- 
priétaires de  la  commune  dont  le  nombre  s'élève  à  25,  et  pris  con- 
naissance d'une  réquisition  de  33  qx  de  grains  par  tiers  de  blé, 
seigle  et  orge  pour  le  marché  de  Nogent  du  19  frimaire,  les  culti- 
vateurs répondent  que,  n'ayant  pas  de  subsistances  pour  eux,  il  ne 
leur  est  pas  possible  d'en  conduire  audit  marché. 

•IOS9^.  Du  27  frimaire  an  IV-  18  décembre  1793.  —  Déli- 
bération du  conseil  refusant  de  nouveau  de  fournir  des  grains 
au  marché  de  Nogent.  [Id.  Reg.  6,  ï"*  13.] 

Publication  faite  à  son  de  caisse,  d'une  réquisition  de  33  qx  de 
grains  à  fournir  par  tiers  en  blé,  seigle  et  orge,  aux  marchés  de  No- 
gent du  28  de  ce  mois  et  du  1"  nivôse,  et  après  avoir  pris  connais- 
sance de  la  répartition  de  ces  33  qx  sur  tous  les  cultivateurs  par 
l'agent  municipal,  à  raison  d'un  quintal  et  demi  par  charrue,  les 
cultivateurs  répondent  qu'ils  ne  peuvent  fournir  un  seul  grain, 
puisqu'ils  sont  obligés  d'en  acheter  pour  leur  famille. 

3058.  Du  3  ventôse  an  IV  -23  février  1796.  —  Réparti- 
tion par  l'agent  municipal  de  33  qx  à  fournir,  comme  ci-des- 
sus, au  marché  de  Nogent.  [Id.  Reg.  6,  f"  15.] 

»059.  Du  3  ventôse  an  IV  -  23  février  1796.  —  Répartition 
par  l'agent  municipal  de  plusieurs  réquisitions  pour  l'armée  et 
pour  le  marché  de  Nogent  du  4  pluviôse  suivant.  [Id.  Reg.  6, 
f»  16.] 

AuBEPiERRE  (municipalité). 

3060.  Du  16  nivôse  an  III- 3  janvier  1793.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  l'envoi  d'une  pétition  au  district  et  au  comité 
de  commerce,  pour  leur  demander  des  secours  en  subsistances. 
[Reg.  2,  f  117'.] 


'  Ce  registre  qui  compte  141  l"  va  du  3  mai  1790  au  la  messidor  an  III. 
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Le  conseil  de  la  commune  étant  assemblé,  plusieurs  citoyens  se 
sont  présentés  à  la  séance  et  ont  exposé  que,  depuis  plusieurs 
jours,  ils  manquent  de  subsistances,  de  sorte  qu'ils  sont  réduits  à 
se  nourrir  de  quelques  légumes  cuits  à  l'eau  ;  qu'ils  ne  savent  quel 
parti  prendre  ;  que  tous  les  citoyens  auxquels  ils  se  sont  adressés 
dans  le  pays  ont  répondu  qu'ils  éprouvaient  le  même  besoin  ;  que, 
dans  les  communes  voisines,  ils  n'ont  pu  se  procurer  aucun  secours  ; 
qu'en  conséquence  ils  invitent  le  conseil  à  prendre  des  mesures  pour 
leur  conserver  la  vie. 

En  conséquence,  le  conseil,  considérant  que  l'administration  du 
district  est  instruite  depuis  longtemps  de  la  disette  totale  qui  règne 
dans  la  commune  d'Aubepierre  ;  qu'elle  a  reconnu  cette  vérité 
puisque,  par  arrêté  du  22  fructidor,  elle  a  accordé  à  cette  commune 
un  secours  de  1.150  qx,  savoir  1058  pour  l'ensemencement  de  1.400 
journaux  et  demi  de  terre,  et  le  reste  pour  alimenter  784  individus  ; 

Considérant  que,  sur  ces  l.lôOqx,  plusieurs  communes  du  district 
ont  refusé  la  totalité  du  contingent  qui  leur  était  affecté,  telles  que 
Lanty,  Dancevoir,  Arc,  Cirfontaines,  etc.,  et  que  d'autres  n'en  ont 
livré  qu'une  partie,  telles  que  Laharmand,  ce  que  les  administra- 
tions n'ignorent  pas  ; 

Considérant  que  les  citoyens  de  la  commune  d'Aubepierre,  pris 
en  général,  n'ont  pas  pour  un  jour  de  subsistances,  et  que  le  conseil 
ne  peut  et  ne  sait  comment  leur  procurer  de  quoi  vivre  ; 

Considérant  enfin  qu'indépendamment  des  besoins  que  la  com- 
mune éprouve  pour  sa  subsistance  jusqu'à  la  récolte  prochaine,  il 
leur  faut  encore  au  moins  la  quantité  de  475  qx  d'orge  et  450  d'avoine 
pour  ensemencer,  au  mois  de  germinal  prochain,  les  1568  journaux 
que  contient  la  saison  des  orges  et  avoines  de  la  présente  année  ; 

Arrête  qu'il  sera  présenté  une  pétition  à  l'administration  du 
district,  pourqu'il  vienne  au  secours  de  la  commune  d'Aubepierre  ; 
que  dans  le  cas  où  cette  administration  ne  ferait  pas  droit  à  sa 
demande,  il  sera  adressé  une  pétition  au  comité  de  commerce  et 
d'appovisionnements  de  la  République  et  du  Comité  de  salut  public 
qui  connaissent  la  situation,  puisqu'ils  ont  bien  voulu  approuver 
l'arrêté  que  le  district  a  pris  en  sa  faveur  le  22  fructidor. 

:t06l.  Du  24  nivôse  an  m  -  13  janvier  1795.  —  Àrrclé  du 
conseil  nommant  2  voituriers  pour  conduire  des  foins  à  Metz. 
[Id.  Reg.  2,  f»  118.] 

30tt9.  Du  22  pluviôse  an  III- 10  février  179j.  —  Délibé- 
ration du  conseil  nommant  2  officiers  m,unicipaux  pour  visiter, 
avec  un  commissaire  du  district,  les  chevaux  de  la  commune. 
[Id.Rpg.  2,1"  110.] 
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aOG3.  Du  24  pluviôse  an  III- 12  février  1795.  — Arrêté 
du  conseil  désignant  8  voitures  attelées,  pour  conduire  des  foins 
àMe/s.  [Id.  Reg.  2,  fM20.] 

30B4.  Du  28  pluviôse  an  111-17  février  1795.  —  Pétition 
du  comeil  adressée  au  représentant  du  peuple  Pépin,  à  ChaU' 
mont,  pour  lui  demander  des  secours.  [Id.  Reg.  2,  f*  120.] 

3065.  Du  15  ventôse  an  III -5  mars  1795.  —  Acceptation 
par  le  conseil  d'une  avance  d'argent  faite  à  la  commune. 
[Id.Reg.  2,  fM22.] 

Le  conseil  prend  connaissance  d'un  arrêté  de  la  commission  des 
approvisionnements,  eD  date  du  21  pluviôse,  approuvé  par  le  Comité 
de  salut  public  le  22,  portant  qu'il  sera  fait  par  le  district  de  Chau- 
mont  une  avance  de  7.300  liv.  à  la  commune  pour  être  employée 
en  achats  de  grains  destinés  à  son  approvisionnement,  et  charge  le 
citoyen  Cornibert  de  se  transporter  audit  Chaumont,  à  fin  de  rece- 
voir du  secrétaire  du  district  ladite  somme  qu'il  s'engage  à  rendre 
à  l'époque  fixée  par  l'arrêté. 

30B0.  Du  15  ventôse  an  III-  5  mars  1795.  —  Nomination 
par  le  conseil  d'un  commissaire  pour  s  entendre  avec  Arc,  sur  la 
fourniture  d'un  chariot  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  2,  f"  122.] 

3069^.  Du  26  ventôse  an  111-16  mars  1795,  —  Arrêté  du 
conseil  désignant  4  voituriers  pour  conduire  le  lendemain  à 
Metz,  des  foins  chargés  au  magasin  militaire  de  Chaumont. 
[Id.  Reg.  2,  f°  124.] 

3008.  Du  5  prairial  an  III -24  mai  1795.  --  Délibération 
du  conseil  consentant  à  avancer  aux  gendarmes  une  somme  qui 
leur  est  due  par  les  voituriers  en  retard.  [Id.  Reg.  2,  f°  1 26.] 

Cette  somme  s'élevant  à  180  liv.  avait  été  allouée  à  un  gendarme 
de  Ville-sur-Aujon  pour  12  journées  employées  par  lui  à  porter  des 
réquisitions  aux  voituriers  en  retard.  La  commune  veut  bien 
avancer  cette  somme  à  la  condition  qu'elle  lui  sera  remboursée  par 
les  4  délinquants. 
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AuTREviLLE  (municipalité). 

3000.  Du  7  nivôse  an  III- 27  décembre  179i.  —  Arrêté 
du  conseil  répartissanl  une  réquisition  de  grains.  LArch.  d'Au- 
Ireville.  Reg.  5',  à  la  dale.] 

Arrivée  du  citoyen  Renaut,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  faire  expédier,  le  plus  promptement  possible,  les  subsistances 
requises  pour  l'armée  ou  le  marché  de  Chaumont  ;  il  est  porteur 
d'un  arrêté  imposant  à  la  commune  la  fourniture  de  35  qx  de  blé, 
seigle  et  orge,  et  22  qx  d'avoine,  à  livrer  la  moitié  sur-le-champ  et 
le  reste  dans  la  décade  suivante.  Après  répartition  de  ce  contingent, 
4  commissaires  sont  désignés  pour  notifier  aux  particuliers  la 
quantité  qu'ils  auront  à  livrer,  sous  peine  de  confiscation. 

3090.  Du  6  pluviôse  an  III- 25  janvior  1705.  —  Arrêté 
du  conseil  refusant  une  réquisition  de  grains  pour  le  marché. 
[Id.  Rpg.  5,  à  la  date.] 

Le  citoyen  Barolte,  commissaire  du  district,  ayant  apporté  un 
arrêté  requérant  de  la  commune  19  qx  de  grains  pour  le  marché 
de  Chaumont,  le  conseil  lui  répond  que  la  commune  est  hors  d'état 
de  fournir  ce  contingent. 

3091.  Du  U  pluviôse  an  III  -  2  février  1793.  —  Délibé- 
ration du  conseil  dressant  la  liste  des  propriétaires  de  chevaux 
et  bœufs.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Ces  propriétaires  étaient  obligés  de  payer  chacun  3  liv.  1.5  s.  pour 
former  la  somme  de  300  liv.,  qui  devait  être  employée  à  l'achat  de 
3  voitures  à  4  roues  avec  harnais,  mises  à  la  charge  du  canton  de 
Bricon. 


307%.  Du  25  pluviôse  an  III  -  13  février  1795.  —  Désigna- 
tion par  le  conseil  des  citoyens  qui  devront  fournir  les  6  voi- 
lures demandées  à  la  commune  par  l'arrêté  du  district  du  // 
pluviôse.  [Id.  Reg.  5,  à  la  dale.] 


'  Ce  o' registre  va  du  2.3  germinal  an  H  au  2i  janvier  1838,  soit  185  f°'  dont 
00  intéressant  la  Uévolution. 
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3093.  Du  1"  ventôse  an  III-  19  février  1795.  —  Arrêté 
du  conseil  nommant  les  conducteurs  de  15  voitures  destinées  à 
Varmée.  [Id.  Reg  o,  à  la  date.] 

3091.  Du  15  veniôse  an  III-  5  mars  1795.  — Réparti- 
lion  par  le  conseil,  enire  15  particuliers,  (/e  W  qx  de  paille  à 
livrer  pour  les  chevaux  réunis  à  Chaumont  et  destinés  à  l'ar- 
mée sous  Mayence.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

309^0.  Du  22  veniôse  an  III-  12  mars  1795.  ~  Arrêté  du 
conseil  refusant  deux  réquisitions  de  grains.  [Id.  Reg.  5,  à  la 
date.] 

Arrivée  du  citoyen  Morlet,  commissaire  du  district,  porteur 
d'une  réquisition  de  5  qx  70  liv.  de  blé,  seigle  et  orge,  et  de  22  qx 
50  liv.  d'avoine,  reste  de  la  fourniture  demandée  pour  le  marché 
de  Chaumont  par  arrêté  du  27  frimaire;  et  d'une  autre  de  111  qx  de 
blé,  seigle  et  orge,  ainsi  que  de  78  qx  d'avoine,  contingent  fixé  par 
arrêté  du  23  nivùse,  à  raison  d'un  5'  par  décade.  Le  conseil  répond 
qu'il  lui  est  impossible  de  livrer  une  telle  quantité  de  grains. 

3030.  Du  22  floréal  an  III-  1 1  mai  179).  —  Impossibilité 
constatée  de  répondre  aux  réquisitions.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Le  citoyen  Dubois,  commissaire  du  district,  ayant  été  chargé 
de  requérir  le  5'  des  subsistances  dont  la  moitié  doit  être  versée 
immédiatement  au  magasin  militaire  de  Chaumont,  et  de  faire 
verser,  en  outre,  par  la  commune,  489  qx  de  foin,  500  qx  de  paille 
et  250  qx  d'avoine,  reconnaît,  après  avoir  visité  les  maisons  de 
tous  les  citoyens,  qu'elles  sont  dénuées  de  toute  ressource  et  que 
personne  ne  peut  livrer  ni  grains  ni  fourrages. 

303^9.  Du  20  prairial  an  III -8  juin  1795.  —  Délibération 
du  conseil  enregistrant  les  résultats  du  recensement  général.  [Id. 
Reg.  5,  à  la  date.] 

En  exécution  de  l'arrêté  du  district  du  7  présent  mois,  les  offi- 
ciers municipaux  assistés  du  plus  fort  contribuable  et  de  deux 
citoyens  des  moins  imposés,  ont  opéré  le  recensement  général  des 
subsistances  dont  voici  le  résumé  :  blé,  85  qx  3  quarts,  farine, 
36  qx  et  demi,  orge  6  qx  et  demi,  sarrasin  1  ql  et  demi,  avoine 
8  qx  3  quarts,  foin  24  qx,  paille  13  qx,  chevaux  52,  bœufs  72, 
vaches  156  et  475  individus. 
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3098.  Du  11  messidor  an  III- 29  juin  1795.  —  Déclara- 
tion faite  au  conseil  d'un  enlèvement  de  grains.  [Id.  Reg.  5,  à 
la  dale.] 

Jean  M. . . ,  cultivateur  de  cette  commune,  déclare  conduire  envi- 
ron 100  qx  de  foin  de  la  première  récolte  chez  sa  fille  à  Saint-Mar- 
tin, et  promet  au  conseij  de  les  représenter  en  cas  de  besoin. 

3099.  Du  6  vendémiaire  an  IV -28  septembre  1795.  — 
Procès  verbal  de  réception  faite  à  la  force  armée  par  les  habi- 
tants du  pays.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Arrivée  du  citoyen  Châtelain,  commissaire  nommé  par  le  dis- 
trict et  assisté  d'une  force  armée  de  22  soldats;  il  est  porteur  d'un 
arrêté  du  4  du  présent  mois,  relatif  à  la  fourniture  de  grains  que  la 
commune  doit  au  marché  de  Chaumont.  Des  billets  sont  aussitôt 
donnés  à  cette  troupe  pour  être  logée  et  nourrie  chez  les  habitants 
chargés  de  livrer  les  grains  demandés.  Sur  les  14  citoyens  désignés, 
9  se  sont  exécutés  et  5  s'y  sont  opposés  ;  4  également  ont  refusé  le 
logement  à  la  troupe  qu'ils  ont  insultée,  et  à  laquelle  ils  ont  offert 
pour  gîte  la  place  à  fumier,  en  sorte  que,  ne  recevant  pas  de 
vivres,  ces  hommes  se  sont  retirés  pour  continuer  ailleurs  leurs 
opérations,  après  avoir  toutefois  dressé  acte  du  tout. 

30$0.  Du  27  brumaire  an  IV- 17  novembre  1705.  — 
Répartition  par  l'agent  municipal  d'une  réquisition  de  grains 
pour  le  marché.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

En  exécution  de  la  réquisition  faite,  le  23  brumaire,  aux  pro- 
priétaires, fermiers  et  cultivateurs  de  la  commune  de  livrer  30  qx 
par  tiers  blé,  orge  et  seigle,  pour  le  marché  de  Chaumont  du 
30  brumaire,  l'agent  municipal  et  son  adjoint  font  la  répartition  de 
ce  contingent  entre  24  citoyens,  qui  sont  présumés  pouvoir  fournir 
la  quantité  qui  leur  est  indiquée. 

3081.  Du  22  frimaire  an  IV- 13  décembre  1795.  — 
Héparlilion  par  l'agent  municipal  d'une  réquisition  de  grains 
pour  le  marché  de  Chaumont.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

La  commune  ayant  été  requise  de  verser,  pour  le  marché  de 
Chaumont  du  27  du  mois  courant,  31  qx  de  grains  par  tiers  de  blé» 
seigle  et  orge,  l'agent  municipal  en  fait  aussitôt  la  répartition  sur 
36  particuliers. 
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30S9.  Du  18  nivôse  an  IV -8  janvier  1796.  —  Répartition 
par  l'agent  municipal  entre  36  familles,  du  contingent  de 
grains  à  fournir  pour  le  marché  de  C/iaumont  du  26  nivôse 
an  IV.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

3083.  Du  7  venlôse  an  IV -26  février  1796.  Répartition 
par  l'agent  municipal  entre  25  familles,  de  5/  qx  de  grains  à 
fournir  au  marché  de  Chaumont  du  J 2  ventôse  [Id.  Reg.  5,  à 
la  date.] 

Blaise  CANTON  (municipalité). 

308  1.  Du  4  nivôse  an  IV -23  décembre  1793.  —  Achat  par 
l'administration  cantonale  de  4  chevaux  et  d'un  chariot  pour  le 
transport  des  fourrages  à  l'armée.  [Arch.  Haute  Marne.  Reg.  1  ', 
f°3.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  département  du  16  frimaire  concer- 
nant la  fourniture  d'une  voiture  attelée  de  4  chevaux  pour  le  trans- 
port des  vivres  et  fourrages  militaires,  l'administration  arrête 
qu'il  sera  incessamment  levé,  sur  les  propriétaires  de  bœufs  et 
chevauK  du  canton,  une  somme  qui  servira  à  acheter  4  chevaux 
de  4  ans,  un  chariot  et  ses  harnais  ;  elle  désigne  le  citoyen  Voil- 
lemin,  de  Rizaucourt,  et  le  citoyen  Pertat,  de  Biaise,  pour  faire  cet 
achat,  puis  2  autres  citoyens  pour  l'acquisition  de  la  voiture,  enfin 
un  voiturier  de  Biaise  qui  s'est  offert  lui-même  et  a  été  accepté. 

»085.  Du  6  nivôse  an  I.V-27  décembre  1793.  —  Arrêté 
de  r administration  fixant  la  contribution  à  payer  par  les  pro- 
priétaires de  chevaux  ou  bœufs.  [Id.  Reg.  I,  f"  4.] 

Elle  demande  40  s.  par  cheval  ou  bœuf,  et  désigne  les  commis- 
saires qui  se  rendront  dans  les  diverses  communes  pour  prélever 
cette  contribution. 

308e.  Du  10  nivôse  an  IV  -  31  décembre  1793.  —  Délibé- 
ration  de  l' administration  constatant  que  plusieurs  commissai- 
res désignés  pour  faire  cette  collecte,  n'ont  pas  réussi  dans  leur 
mission.  [Id.  Reg.  1,  f"  4.] 


'  Ce  1"  registre  va  du  16  brumaire  an  IV  au  9  venlôse  suivant. 
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3089'.  Du  13  nivôse  an  IV -3  janvier  1796.  —  Délibération 
enregistrant  tordre  Remployer  des  bœufs  à  défaut  de  chevaux, 
pour  exécuter  la  réquisition  du  représentant  Hivaud.  [Id.  Reg.  1, 

r«  4.1 


30$8.  Du  16  nivôse  an  IV  -  6  janvier  1796.  —  Délibération 
cantonale  arrêtant  qu'on  emploiera  des  bœufs  pour  les  trans- 
ports. [Id.  Keg.  ij"*  i.] 

L'administration  décide  que  les  bœufs  seront  mis  en  réquisition 
non  seulement  pour  la  première  voiture,  mais  encore  pour  la 
seconde  réclamée  par  la  lettre  du  représentant  Rivaud,  en  date 
du  12  frimaire,  et  par  celle  du  département  datée  du  26  du  même 
mois. 

3089.  Du  27  nivôse  an  IV  - 17  janvier  179  5.  —  Répartition 
par  le  ci-devant  district  des  fourrages  à  livrer  pour  les  diver- 
ses communes  du  canton,  [id.  Reg.  1 ,  f"^  5.] 

3090.  Du  4  pluviôse  an  IV -24  janvier  1796.  —  Délibéra- 
tion ordonnant  la  levée  des  bœufs,  et  la  fixation  du  prix  des 
fourrages.  [Id.  Reg.  1,f°5.] 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  requiert  la  levée  des  8  meil- 
leurs bœufs  du  canton,  levée  décidée  le  13  nivôse  et  non  encore  faite. 
A  l'instant,  lecitoyen  Bourlier,  maître  de  poste  à  Colombey,  demande 
à  l'assemblée  2  commissaires  pris  dans  son  sein  pour  faire,  avec 
le  vétérinaire  Cholet,  la  visite  de  ses  chevaux,  conformément 
à  l'arrêté  du  comité  des  transports  du  3  brumaire,  ce  qui  a  lieu 
séance  tenante.  Il  demande  aussi  qu'on  fixe  le  prix  du  foin,  de  la 
paille  et  de  l'avoine.  Le  mille  de  foin  est  estimé  5.000  liv.,  le  mille 
de  paille  2. .500  liv,  et  le  quintal  d'avoine  1.000  liv.,  n'existantpoint  de 
mercuriale  pour  ce  mois.  Il  est  arrêté  également  que  2  gendarmes 
de  Colombey  accompagneront,  pour  leur  sûreté  personnelle  et  aux 
frais  du  canton,  les  commissaires  chargés  d'emmener  les  bœufs  et 
les  voitures. 

3091.  Du  21  pluviôse  an  IV  - 10  février  1796.  —  domina- 
tion de  commissaires  pour  opérer  le  recensement  général  des 
fourrages.  [Id.  Reg.  1,  t"  8.] 
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Les  agents  déclarent  unanimement  que  leurs  communes  ne  se 
trouvent  pas  en  état  de  fournir  le  contingent,  tant  en  foin  qu'en 
paille,  qui  leur  a  été  assigné  par  le  district.  Pour  vérifier  ce  fait, 
on  désigne  plusieurs  commissaires  chargés  de  faire,  avec  les 
agents,  un  recensement  des  fourrages  de  tout  le  canton. 

309«.  Du  23  pluviôse  an  IV-.li  lévrier  1796.  —  Retard  de 
ce  recensement  causé  par  le  mauvais  temps  ;  on  espère  le  finir 
pour  le  2  ventôse.  [Id.  Reg.  I ,  P  8.] 

309».  Du  9  ventôse  an  IV  -  28  lévrier  1796.  —  Marché  con- 
clu avec  un  voiturîer  pour  fournir  les  chevaux  et  voitures  du 
canton   [Id.  Reg.  1,  1°  10.] 

Alors  que  l'assemblée  s'occupait  de  la  levée  des  deux  voitures 
requises  par  le  citoyen  Rivaud,  se  présente  le  citoyen  Braux,  voi- 
turier  à  Champcourt,  qui  propose  de  fournir  pour  le  canton  les 
voitures,  chevaux  et  conducteurs  demandés,  moyennant  57  liv.  par 
jour  payables  en  numéraire,  ce  qui  est  accepté. 

309i.  Du  9  ventôse  an  IV-  4  février  1796.  —  Rapport  /ail 
par  les  commissaires  chargés  du  recensement  des  fourrages. 
[Id.  Rpg.  1,  (°  10.] 

Ils  déclarent  que  le  canton  ne  peut  fournir  ce  qui  lui  a  été 
demandé  par  le  ci-devant  district,  qui  ignorait  les  ressources  des 
communes.  En  effet,  Gurmont  n'a  presque  pas  de  prés,  et  en 
achetait,  sous  la  Terreur,  pour  satisfaire  aux  réquisitions.  Lamo- 
Ihe,  Rizaucourt  et  Champcourt  en  avaient  un  peu,  mais  la  Répu- 
blique relaisse  les  prés  des  émigrés  sur  leur  territoire  et  se  fait 
payer  en  nature  ;  ces  communes  ne  peuvent  donc  pas  livrer  de 
foin. 

Il  faut  en  dire  autant  des  prés  vendus  à  des  étrangers  au  can- 
ton, qui  emportent  ailleurs  leurs  produits.  Lavilleneuve,  Argen- 
tolles,  Prâtz,  Buchey,  Harricourt,  Guindrecourt  et  Biernes  récol- 
tent si  peu  de  foin  qu'ils  doivent  en  acheter  ailleurs  et  manger  en 
vert  une  partie  de  leur  très  petite  prairie  ;  Mirbel,  Marbéville  et 
La  Genevroye  n'ont  pas  de  prés.  Golombey  aurait  pu  donner  un 
peu  de  foin,  sans  le  grand  nombre  de  bœufs  et  de  vaches  qu'on 
élève  dans  la  commune.  Biaise  a  fourni  ses  20  qx,  parce  que  cette 
quantité  n'était  pas  considérable.  A  Daillancourt,  la  République  a 
relaissé  21  fauchées  de  pré,  dont  elle  perçoit  la  récolte,  et  elle  en  a 
vendu  plusieurs  à  des  étrangers  qui  emmenèrent  leurs  produits 
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hors  du  canton.  Malgré  cela,  elle  a  fourni  aux  gendarmes  de 
Colombey  10,200  livres,  au  maître  de  poste  de  la  même  commune 
12,000  livres,  quantités  qui,  réunies  au  foin  des  21  fauchées  men- 
tionnées ci-dessus,  produiraient  un  total  de  50,000  livres  pour  cette 
seule  commune,  non  compris  ce  qui  a  été  vendu  ailleurs. 

Le  canton  aurait  pu  fournir  des  pailles  de  blé,  mais  le  bétail 
qu'on  nourrit  ayant  depuis  3  ou  4  ans  quadruplé,  mange  cette 
paille  à  mesure  qu'on  bat  le  blé  ;  on  est  même  obligé  d'aller  en 
acheter  à  3  ou  4  lieues. 


300o.  Du  23  venlôse  an  IV-  13  mars  1796.  —  Evaluation 
du  prix  des  chevaux  de  la  poste,  et  estimation  de  celui  des 
fourrages.  [Id.  Reg.  2'.  t'"1.] 

Les  commissaires  désignés  plus  haut  ont  fait,  avec  le  vétérinaire 
Cholet,  de  Chaumont,  la  visite  et  l'estimation  des  18  chevaux  des 
citoyens  Bourlier  et  Laprairie,  maîtres  de  poste  à  Colombey.  Sur 
la  demande  de  ces  derniers,  le  prix  des  foins,  pour  les  mois  de 
nivôse  et  pluviôse  derniers,  est  fixé  à  3  liv.  le  quintal,  celui  de  la 
paille  à  30  s.  et  de  l'avoine  à  10  liv.  payables  en  numéraire,  bien 
entendu. 

3006.  Du  21  germinal  an  IV-  10  avril  1796.  —  Délibéra- 
tion cantonale  autorisant  un  paiement  de  foin  et  avoine  en  assi- 
gnats. [Id.  Reg.  2,  f°  3.J 

Le  citoyen  Cholet,  vétérinaire  à  Chaumont,  demande  à  payer  en 
assignats 29  qx  82  liv.  d'avoine  qu'il  a  fournis  aux  chevaux  malades, 
employés  au  service  de  la  République,  au  lieu  de  les  payer  en 
nature,  ce  qui  lui  est  accordé,  à  charge  par  lui  de  faire  faire  ce 
changement  sur  le  rôle  de  Daillancourt. 

3009.  Du  17  prairial  an  IV -5  mai  1796.  —  Délibération 
cantonale  constatant  que  les  agents  des  communes  ne  se  pré- 
sentent pas  en  nombre  suffisant.  [Id.  Reg.  2,  (^7.] 

La  séance  devait  être  consacrée  spécialement  à  délibérer  sur  le 
nombre  des  voitures  attelées  de  3  chevaux,  requises  pour  la  con- 
duite des  avoines  aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  mais  il  ne 
se  présenta  que  5  agents  sur  13,  ce  qui  fit  renvoyer  la  délibération. 


'  Ce  2*  registre  va  du  22  ventôse  an  IV  au  9  brumaire  an  V, 
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Aux  séances  suivantes  des  1",  8,  15,  22  messidor  et  6  thermidor, 
le  nombre  des  agents  est  encore  insuffisant,  pour  qu'ils  puissent 
valablement  prendre  une  décision. 

3098.  Du  23  brumaire  an  V-  12  novembre  1796.  —  Déli- 
béralion  constatant  que  V adjudication  des  invres  pour  la  gen- 
darmerie n  a  pu  avoir  lieu  [Id.  Reg,  3',  f^  2.] 

L'adjudication  au  rabais  des  vivres  et  fourrages  de  la  gendarme- 
rie de  Colombey  avait  été  annoncée  par  affiches  dans  toutes  les 
communes  pour  ce  jour,  mais  personne  ne  s'est  présenté.  On  le 
fera  savoir  à  l'administration  départementale. 


Bologne  (A.  Municipalité). 

#t099.  Du  3*  jour  complémenlaire  de  l'an  III  -  19  septem- 
bre 1795.  — État  des  cultivateurs  de  Bologne  dressé  par  la 
municipalité,  conformément  à  l'arrêté  du  district  du  30  fructi' 
dor  an  III.  [Arch.  de  Bologne.  Reg.  unique  *,  f*  5.] 

Il  ressort  de  cet  état  que  Bologne  comptait  alors  27  cultivateurs 
ou  propriétaires  dont  1  exploitait  2  charrues,  3  une  charrue  et 
demie,  9  une  charrue,  1  les  2  tiers,  7  la  moitié,  3  le  tiers  et  3  le 
quart  d'une  charrue.  Le  même  jour  il  fut  notifié  à  tous  les  particu- 
liers compris  dans  ledit  tableau,  la  quantité  qu'ils  devaient  fournir 
pour  le  marché  de  Chaumont,  d'après  les  dispositions  du  susdit 
arrêté. 

3100.  Du  17  vendémiaire  an  IV -9  octobre  1795.  —  Ta- 
bleau des  grains  à  fournir  par  les  cultivateurs,  dans  la  pro- 
portion dun  quintal  et  demi  par  charrue,  pour  le  marché  de 
Chaumont  du  25  courant.  [Id.,  f'  5.] 

3101.  Du  16  frimaire  an  IV -7  décembre  1795.  — Répar- 
tition par  l'agent  municipal,  des  foins  et  pailles  à  envoyer  au 
magasin  militaire  de  Chaumont.  [Id.,  P  6.] 

Il  s'agissait  de  livrer  950  qx  de  foin  et  autant  de  paille  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV;  27  cultivateurs  furent  char- 
gés de  les  fournir  pour  la  fin  de  frimaire  au  plus  tard. 


'  Ce  3°  registre  va  du  16  brumaire  an  V  au  26  germinal  suivant. 
2  Ce  registre  va  du  13  messidor  an  III  au  12  ventôse  an  V. 
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3IO!S.  Du 22  frimaire  an  IV- 13  décembre  1795.  —  Répar 
tition  par  l'agent  municipal,  de  30  qx  3  quarts  de  grains  à  en- 
voyer au  marché  de  Chaumont.  [Ld.,  f"  "7] 

Après  après  avoir  fait  cette  répartition,  l'agent  notifie  à  chacun 
des  cultivateurs  le  contingent  qu'il  doit  verser  sur  la  réquisition 
faite  par  l'arrêté  du  département  en  date  du  5  frimaire. 

3103.  Du  18  nivôse  an  IV- 8  janvier  1796.  —  Répartition 
par  V agent,  de  la  même  quantité  de  grains,  à  fournir  pour  le 
marché  du  /9.  [Id.,  f?.] 

3104.  Du  20  nivôse  an  IV- 10  janvier  I79r).  —  Déclara- 
tion de  diverses  ventes  de  grains  ou  fourrages.  [Id.,  f"  8.] 

Le  citoyen  François  Bourlier,  se  croyant  obligé  par  la  loi  de 
faire  connaître  les  ventes  en  grains  et  fourrages  provenant  de  sa 
récolte,  déclare  que,  le  25  vendémiaire  dernier,  il  a  vendu  au 
citoyen  Adrien,  maître  de  forges,  la  quantité  de  50  milliers  de  foin  ; 
que,  le  29  dudit  mois,  il  a  vendu  au  citoyen  Tiriot  60  qx  de  blé,  au 
citoyen  Richemont  100  qx  et  au  gouvernement  50  qx. 

3105.  Du  16  pluviôse  an  IV  -  5  février  I79{).  —  Réparti- 
lion  par  l'agent  municipal,  des  30  qx  trois  quarts  de  grains  à 
fournir  au  marché  de  Chaumont.  |  Id.,  f"  8.] 


Bologne  (B.  Administration  cantonale) 

3100.  Du  20  frimaire  an  IV-  11  décembre  1795.  —  Déli- 
bération cantonale  renvoyant  à  l'agent  municipal  de  Bologne 
une  pétition  qui  avait  été  adressée  à  l'administration  du  canton. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  266',  f»  3.J 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Louis  Depême,  fermier  de  la  ferme  du 
Tilleul,  tendant  à  obtenir  une  réduction  sur  la  quantité  de  30  qx 
de  foin  et3C  de  paille  qui  lui  a  été  demandée  par  l'adjoint  munici- 
pal de  Bologne,  conformément  à  la  loi  du  7  vendémiaire,  l'assem- 
blée cantonale  la  renvoie  à  l'agent  pour  faire  droit  à  la  réclama- 
tion, s'il  y  a  lieu,  et  rendre  compte  du  tout  à  l'adminislration. 


'  Ce  registre  va  du  4  frimaire  an  IV  au  23  brumaire  an  VIII. 
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3109.  Du  6  nivôse  an  IV -27  décembre  1793.  —  Réquisi- 
tion par  r administration,  de  tous  les  chevaux  ducanton.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  266,  f°  5.] 

Pour  exécuter  l'arrêté  du  département  du  16  frimaire  dernier, 
portant  qu'il  sera  fourni,  sans  délai,  par  chaque  canton,  une  voiture 
attelée  de  4  chevaux,  destinée  au  service  des  transports  de  l'armée 
du  Rhin  et  de  la  Moselle,  l'administration  prescrit  à  chaque  agent 
municipal  de  mettre  en  réquisition  tous  les  chevaux  de  la  com- 
mune qui  seront  conduits  à  Bologne  le  lo  du  présent  mois,  et 
nomme  2  commissaires  pour  la  levée  de  ces  chevaux. 


3108.  Du  16  nivôse  an  IV-  6  janvier  1796.  —  Réquisition 
de  juments  pour  le  service  de  l'armée.  [Id.,  f"  6.] 

3109.  Du  20  nivôse  an  IV  - 10  janvier  1796.  —  Nomination 
par  l'administration,  de  conducteurs  pour  les  attelages  du  can- 
ton. [^.,^7.] 

Elle  désigne  Nicolas  RoUet,  de  Darmannes,  pour  conduire  la 
seconde  voiture  fournie  par  le  canton  de  Bologne,  et  Jean 
Chaumont,  de  Riaucourt,  pour  conduire  la  première,  à  la  place  du 
citoyen  Charbonnier,  de  Soncourt,  qui  s'était  offert,  mais  n'a  pas 
été  reconnu  apte  à  ce  service. 


aiiO.  Du  22  nivôse  an  IV- 12  janvier  1796.  —  Visite  et 
estimation  du  prix  des  chevaux  et  harnais  requis  pour  F  armée. 

[Id,,  (^7.] 

Plusieurs  chevaux  appartenant  à  3  propriétaires  de  Darmannes 
n'ayant  pas  été  présentés,  l'administration  arrête  que  les  experts- 
estimateurs  se  transporteront  à  Darmannes  aux  frais  des  susdits, 
et  que  là,  ils  feront  l'estimation  de  ces  animaux.  Ceux-ci  devront 
être  rendus  au  jour  indiqué  à  Chaumont,  sinon  ils  seront  pris  avec 
leurs  harnais,  de  plein  droit,  pour  le  service  de  l'armée,  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  département  du  16  frimaire. 


3111.  Du  12  prairial  an  IV -31  mai  1796.  —Répartition 
des  voitures  à  fournir  par  le  canton.  [Id.,  f"  20. J 
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Conformément  à  l'arrêté  de  l'administration  départementale  du 
28  floréal  dernier  qui,  par  ordre  du  citoyen  llausmann,  commis- 
saire du  gouvernement  près  l'armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  met 
en  réquisition  tous  les  chevaux  et  voitures  du  canton  pour  conduire 
à  Lunéville  les  avoines  des  magasins  militaires,  l'administration 
cantonale  arrête  que  le  canton  fournira  20  voitures,  réparties  ainsi 
qu'il  suit  dans  les  H  communes  de  son  arrondissement,  savoir  : 
2  à  Bologne,  2  à  Marault,  1  à  Lamancine,  2  à  Roôcourt,  1  à  Rriau- 
court,  1  à  Rochefort,  2  à  Darmannes,  1  à  Treix,  2  à  Riaucourt,  1  à 
Brethenay,  1  à  Gondes,  1  à  Annéville,  2  à  Jonchery  et  1  à  Lahar- 
mand.  Elle  désigne  ensuite  les  propriétaires  qui  fourniront  les 
chevaux,  et  déclare  qu'elle  fera  mettre  en  détention  tous  les 
citoyens  qui  ne  se  rendront  pas  à  la  première  réquisition  au 
lieu  du  chargement. 

31 1«.  Du  15  messidor  an  IV  -  3  juillet  1796.  —  Répartition 
entre  les  communes,  des  voitures  à  fournir  par  le  canton.  [Id., 
i«  2i.] 

En  vue  d'exécuter  l'arrêté  de  l'administration  départementale 
du  30  prairial,  mettant  en  réquisition  les  chevaux,  bœufs  et  voitu- 
res de  son  arrondissement  pour  conduire  des  grains  et  avoines  à 
Saverne  et  Lunéville,  et  celui  du  5  messidor  modifiant  le  premier  ; 
afin  également  d'obéir  à  l'ordre  du  garde-magasin  de  Chaumont, 
qui  demande  l'envoi  immédiat  de  24  voitures  sur  celles  que  le  can- 
ton doit  fournir, 

L'administration  arrête  que  les  24  voitures  demandées  provisoi- 
rement seront  envoyées,  le  25  du  courant,  par  les  communes  ci- 
après  désignées  :  Bologne,  3  voitures  ;  Marault,  3  ;  Annéville,  2  ; 
Lamancine,  1  ;  Jonchery,  2  ;  Laharmand,  2  ;  Riaucourt,  2  ;  Dar- 
mannes, 2  ;  Treix,  1  ;  Briaucourt^  1  ;  Roôcourt,  2  ;  Rochefort,  1  ; 
Brethenay,  1  ;  Condes,  1. 


Bourdons  (municipalité). 

3113.  Du  16  pluviôse  anIII-4  février  1795.  —  Enregis- 
trement d'une  réquisition  de  voitures  pour  l'armée.  [Reg.  5'  à  la 
dale.J 

Arrivée  du  citoyen  Minot,  commissaire  du  district,  porteur  d'un 
arrêté  de  cette  administration,  en  date  du  12  de  ce  mois,  deman- 


»Ce  registre  va  du  21  septembre  1793  au  11  brumaire  an  IV. 
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dant  à  la  commune  l'envoi  de  4  voitures  dans  les  24  lieures,  pour 
charger  au  magasin  militaire  de  Chaumont  des  provisions  desti- 
nées à  l'armée.  Accordé. 

3114.  Du  21  pluviôse  an  IH-9  février  1795.  —  Réparti- 
tion  par  le  conseil,  de  grains  à  fournir  au  marché.  [Id.  Reg.  5  à 
la  date.] 

Arrivée  du  citoyen  Philippe  Jobert,  commissaire  nommé  par  le 
district  le  20  de  ce  mois,  porteur  d'un  arrêté  de  cette  administra- 
tion en  date  du  23  nivôse,  qui  rappelle  à  la  commune  qu'elle  est 
en  retard  de  1 2  qx  de  blé,  seigle  ou  orge,  et  de  2  qx  50  liv.  d'avoine  à 
verser  au  marché  de  Chaumont.  Le  conseil  désigne  aussitôt  15 
citoyens  pour  satisfaire  à  cette  réquisition. 

31  lo.  Du  23  pluviôse  an  IIÏ-  1 1  février  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  invitant  le  receveur  de  la  commune  à  avancer 
les  sommes  dues  par  elle  à  divers  commissaires.  [Id.  Reg.  5  à 
la  date.] 

Considérant  que  la  commune  est  obérée,  et  qu'elle  doit  encore 
plusieurs  sommes  d'argent  aux  divers  commissaires  qui  sont  venus 
avec  la  force  armée,  pour  faire  partir  le  contingent  destiné  aux  trou- 
pes ou  aux  marchés,  soit  la  première  fois  60  liv,,  la  seconde 
75  liv.,  la  troisième  7  livres  10  sols,  la  quatrième  85  liv.,  sans  par- 
ler d'une  autre  somme  due  pour  l'achat  d'un  chariot  avec  ses  har- 
nais, le  conseil  prie  le  receveur  de  la  commune  de  vouloir  bien 
avancer  cet  arriéré,  qui  lui  sera  rendu  lors  du  paiement  des  bois. 

3110.  Du  6  floréal  an  III-25  avril  1795.  — Recensement 
des  grains,  farines  et  légumes  secs  :  résultat  qu'il  donne  [Id. 
Reg.  5,  à  la  date.] 

Nomination  de  3  commissaires  pour  faire  le  recensement  de 
tous  les  grains,  farines  et  légumes  secs,  dont  le  cinquième  est  mis 
en  réquistion  par  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  et  du  district. 
Il  résulte  de  ce  recensement  qu'il  ne  reste  plus  rien  dans  le  pays, 
sinon  un  peu  d'orge  et  un  peu  d'avoine  chez  quelques  cultivateurs; 
ces  grains  seront  distribués  aux  malheureux  indigents  qui  sont 
sans  pain,  résolution  qui  est  exécutée  sur-le-champ. 

3119'.  Du  7  vendéraairc  an  IV-29  septembre  1795. — 
Délibération  du  conseil  déclarant  qu'il  est  impossible  de  con- 
duire des  grains  aux  marchés.  [Id.  Reg.  5.  à  la  date.] 
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Après  avoir  déclaré  les  grains  récoltés  par  eux,  les  cultivateurs 
ajoutent  que  la  commune  est  composée  de  nombreux  manœuvres 
qui  ne  récoltent  rien  et  que  les  cultivateurs  sont  obligés  d'appro- 
visionner pour  3  mois,  conformément  à  la  loi,  ea  sorte  que  la 
commune  ne  pourra  rien  conduire  sur  les  marchés. 


31  IN.  Du  18  frimaire  an  IV -30  novembre  179').  —  llefus 
par  les  habitants  de  fournir  ime  réquisition  pour  le  marché. 
[16.  Reg.  5,  à  la  date.] 

L'agent  municipal,  ayant  reçu  une  délibération  du  département 
imposant  à  la  commune  la  fourniture  de  15  qx  de  blé,  seigle  ou 
orge,  par  tiers  pour  le  marché  de  Nogent  du  17  présent  mois, 
invite  les  cultivateurs  à  se  réunir  pour  se  partager  le  contingent, 
mais  ceux  ci  protestent  qu'il  leur  est  impossible  de  faire  cette  four- 
niture, n'ayant  pas  assez  de  subsistances  pour  nourrir  leurs 
familles  et  leurs  domestiques,  semer  leurs  champs  et  régler  leurs 
ouvriers,  tout  travail  se  payant  avec  des  grains. 

3119.  Du  20  nivôse  an  IV-  10  janvier  1796.  —Nouveau 
refus  de  réquisition  pour  le  marché.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Après  réception  d'un  arrêté  du  département  requérant  15  qx  des 
3  sortes  de  grains,  pour  le  marché  de  Nogent  du  29  nivôse,  les 
cultivateurs  et  propriétaires  de  grains  font  la  même  réponse  que 
plus  haut. 

3 1 Î80.  Du  1 8  pluviôse  an  IV  -  1 7  janvier  1 796.  —  Répartition 
des  grains  faite  d'office  par  V agent  municipal.  [Id.  Reg.  5,  à 
la  date.] 

Même  réquisition  de  15  qx  pour  le  marché  de  Nogent  du  20,  et 
même  réponse  des  cultivateurs.  L'agent  fait  alors  lui-même  la 
répartition  de  ce  contingent  entre  16  particuliers,  et  les  prévient 
d'avoir  à  l'exécuter. 

31!S1.  Du  4  ventôse  anIV-23  février  1796.  —  Double 
répartition  faite  d'office  par  l'agent  municipal.  [Id.  Reg.  o,  à  la 
date.] 

Même  réquisition  pour  le  marché  de  Nogent  du  11  ventôse,  et 
même  réponse  d'une  partie  des  cultivateurs.  Quelques-uns  disent 
avoir  conduit  à  Nogent  leur  part  du  dernier  contingent  et  s'être 
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trouvés  dans  la  nécessité  de  la  ramener,  attendu  que  le  peuple  ne 
veut  point  de  seigle.  L'agent  fait  alors  la  répartition  entre  16  culti- 
vateurs et  leur  en  donne  connaissance. 

Ayant  reçu  l'ordre  de  faire  fournir  par  la  commune  300  qx  de 
foin  et  200  qx  de  paille  pour  l'armée,  l'agent  invite  les  cultivateurs 
et  propriétaires  à  se  partager  cette  fourniture.  Ceux-ci  répondent 
qu'ils  n'en  ont  pas  assez  pour  leurs  besoins,  et  l'agent  fait  lui- 
même  la  répartition  entre  36  particuliers. 

:tl%9.  Du  21  germinal  an  IV- 10  avriM796.  —  A'o«/ye//e 
reparution  de  grains  faite  d'office  par  f  agent  municipal  pour 
le  marché  de  Nogent.  [Id.  Keg.  5,  à  la  date]. 


Braux  (municipalité). 

3 1 83.  Du  22  nivôse  an  III  -  Il  janvier  1 795.  —  Arrêté  du 
conseil  dénonçant  plusieurs  citoyens  qui  ont  refusé  de  fournir 
une  voiture.  [Id.  Reg.  4',  à  la  date.] 

3 124.  Du  27  nivôse  an  III  -  16  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  promettant  l'envoi  d'une  voiture  pour  conduire 
des  fourrages  à  l'armée.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Un  arrêté  du  district,  en  date  du  19  nivôse,  ayant  requis  la  muni- 
cipalité de  lui  envoyer  une  voiture  pour  conduire  à  l'armée  1500  liv. 
de  foin  du  magasin  militaire,  le  conseil  répond  que  cette  voiture 
retenue  par  la  rigueur  de  la  saison,  partira  sous  peu  de  jours. 

3125.  Du  I"  pluviôse  an  III- 20  janvier  Mdb.  — Arrêté 
du  conseil  répartissanl  un  excédent  de  4  bicliets  de  blé  entre  plu- 
sieurs particuliers  dans  le  besoin.  [Id.  Reg.  i,  à  la  date.] 

3126.  Du  2  pluviôse  an  III  -  21  janvier  1795.  —  Délibéra- 
lion  du  conseil  priant  les  habitants  qui  ont  le  plus  de  grains, 
d'en  distribuer  un  peu  aux  indigents,  bien  qu'eux  mêmes 
n'aient  pas  leur  provision  pour  i  mois.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.J 

'  Ce  4'  registre  va  du  2  messidor  un  II  au  2  pluviôse  an  VI. 


760  TROISIÈME  période:  an  III -an  t. 

31!29.  Du  2  pluviôse  an  I[I-2I  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  déclarant  toute  réquisition  impossible  à  exécu- 
ter. [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Vu  l'arrêté  du  district  du  23  nivôse  dernier,  portant  que  les  culti- 
vateurs et  propriétaires  de  grains  des  communes  de  son  arrondis- 
sement sont  en  réquisition  pour  apporter  9000  qx  de  blé,  seigle  ou 
orge,  et  5213  qx  d'avoine  au  marché  de  Chaumont,  et  requérant  la 
commune  de  Braux  de  fournir  pour  son  compte  en  blé,  seigle  ou 
orge  50  qx  et  en  avoine  75  audit  marché  ;  vu  d'autre  part  la  pénurie 
de  cette  commune  qui  a  déjà  livré  des  grains  à  ce  marché  et  qui 
doit  encore  la  moitié  de  son  contingent  pour  l'armée,  le  conseil 
arrête  que  la  répartition  des  50  qx  de  blé  et  des  75  d'avoine  n'aura 
pas  lieu,  et  que  cette  délibération  sera  envoyée  au  district,  afin  qu'il 
sache  que  la  commune  ne  refuse  pas,  mais  ne  peut  fournir  ladite 
réquisition. 

3198.  Du  4  pluviôse  an  III- 23  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  d'envoyer  ,7  milliers  de  foin  et  3'J  bichets  et 
demi  d'avoine  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

3129.  Du  6  pluviôse  an  111-25  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  refusant  de  fournir  une  réquisition  de  grains 
pour  le  marché.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Le  citoyen  Barotte,  commissaire  du  district,  ayant  présenté  une 
réquisition  de  20  qx,  tant  de  blé  que  seigle  et  orge  ;  et  de  21qx  50  li  v. 
d'avoine  pour  le  marché  de  Chaumont,  le  conseil  lui  répond  que  la 
commune  n'a  plus  rien,  qu'il  refuse  de  faire  une  répartition  et  de 
payer  les  frais  du  commissaire,  ainsi  que  ceux  de  la  force  armée 
qui  l'accompagne,  parce  que,  n'ayant  rien,  elle  ne  doit  rien. 

3130.  Du  15  pluviôse  an  III -3  février  1795.  —  Refus  d'un 
laboureur  de  fournir  une  voiture  pour  conduire  des  foins  à  l'ar- 
mée, il  ayant  plus  ni  chevaux  ni  bœufs.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

3131.  Du  21  pluviôse  an  III  -  9  février  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  ordonnant  aux  habitants  de  battre  et  déclarer 
leurs  grains.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  relatif  au  recensement  des 
grains  et  à  l'accélération  du  battage,  le  conseil  ordonne  aux  citoyens 
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de  battre  le  reste  de  leurs  grains  dans  le  courant  de  la  semaine,  et 
de  faire  ensuite  une  déclaration  exacte  de  tous  ceux  qu'ils  possè- 
dent, pour  ne  pas  s'exposer  aux  confiscations  ou  autres  peines  por- 
tées par  la  loi. 

3i;i».  Du  22  pluviôse  an  III- 10  février  1795.  —  Délibé- 
ration du  comeil  acceptant  d'envoyer  une  voiture  sur  les  2  qui 
lui  sont  demandées.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Le  district  ayant  requis  de  la  commune  2  voitures  pour  conduire 
des  fourrages  à  l'armée,  le  conseil  lui  répond  qu'il  ne  reste  plus 
dans  la  commune  que  4  chevaux  disponibles  et  qu'il  ne  peut,  par 
conséquent,  fournir  qu'une  voiture. 

3133.  Du  26  pluviôse  an  III- 14  février  1795.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  de  faire  le  recensement  des  grains  exis- 
tant dans  la  commune.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

La  commune  ayant  été  requise  par  le  district  de  fournir  au  mar- 
ché de  Chaumont  du  27  courant,  30  bichets  de  blé  et  20  d'avoine,  le 
conseil  décide  de  faire  le  recensement  des  provisions  de  chacun 
et  nomme  4  commissaires  à  cet  efïet.  De  ce  recensement,  il  résulte 
qu'il  n'y  a  dans  la  commune  que  297  bichets  de  blé  pour  nourrir 
394  individus,  d'où  il  suit  qu'il  est  impossible  de  fournir  la  réquisi- 
tion demandée,  chaque  citoyen  n'ayant  pas  un  bichet  de  blé  pour 
vivre  pendant  5  mois.  Le  district  sera  prévenu  de  cette  situation. 

3134.  Du  29  pluviôse  an  111-17  février  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  à  un  serrurier  d'ouvrir  une  maison,  pour  y 
prendre  du  foin  mis  en  réquisition.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

La  municipalité  ayant  requis  la  fourniture  de  2  milliers  de  foin 
enfermés  dans  une  maison  inhabitée,  sommation  est  faite  au  déten- 
teur des  clefs  de  la  livrer  ;  sur  son  refus,  un  ouvrier  démonte  par 
ordre  de  la  municipalité,  la  serrure  de  la  porte. 

3135.  Du  5  ventôse  an  II[-23  février  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  constatant  l'impossibilité  de  fournir  3  voitures,  à  défaut 
de  chevaux.  [Id.  Reg.  4,  à  la  dale.J 

A  la  réquisition  du  district  demandant  3  voitures  attelées  de  3  che- 
vaux pour  conduire  du  foin  ou  du  grain  à  Pont-à-Mousson,  le  con- 
seil répond  que  la  commune  qui  possédait  12  chevaux  lors  du  recen- 
sement, n'en  possède  plus  que  7  de  disponibles,  cl  que  les  labou- 
reurs s'entendront  pour  les  utiliser  tous, 
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3136.  Du  8  venlôse  an  III-  26  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  enregistrant  le  résultat  du  recensement  général 
du  30  pluviôse  précédent,  [[d.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Population  386  hab.  ;  farines  112  qx  ;  froment  137  ;  total  249  qx. 
En  donnant  2  qx  à  chaque  individu,  il  faut  772  qx  pour  nourrir  la 
population.  Orge  62  qx,  et  il  en  faut  74  pour  semer,  soit  12  en  retard  ; 
avoine  152  qx,  et  il  en  faut  170  pour  semer,  soit  26  en  retard. 

3 137.  Du18  venlôse  an  III  -  8  nnars  1795.  —  Ordre  apporté 
au  conseil  d' opérer  un  nouveau  recensement.  |ld.  Reg.  4,  à  la 
date.] 

Arrivée  des  citoyens  Husson  et  Broussey,  commissaires  nommés 
par  la  société  populaire  de  Vignory  pour  faire,  dans  le  canton  de 
Bricon,  le  recensement  des  grains,  farines  et  fourrages  ordonné 
par  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  du  27  pluviôse.  Ils  requiè- 
rent la  municipalité  d'opérer  ce  nouveau  recensement,  ce  qui  est 
accepté. 

3138.  Du  19  venlôse  an  III-9mars  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  de  notifier  au  meunier  la  loi  du  25  brumaire. 
[Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Trois  commissaires  sont  chargés  de  remettre  au  meunier  l'arrêté 
du  district  défendant  d'extraire  de  la  farine  plus  de  son  que  la  loi 
ne  le  permet. 

3139.  Du  20  venlôse  an  ÏII-  10  mars  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  répartissant  une  réquisition  de  grains  pour  l'armée. 
[Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  2  venlôse,  requé- 
rant la  commune  de  fournir  à  l'armée  de  la  Moselle  15  qx  de  blé, 
le  conseil  ordonne  de  répartir  ce  contingent  entre  les  13  particuliers 
qui,  d'après  le  recensement  du  19  ventôse,  possèdent  le  plus  de 
grains. 

3140.  Du  22  venlôse  an  III- 12  mars  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  déclarant  impossible  les  fournitures  de  grains  demandées. 
[Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 
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Le  citoyen  Morlet,  commissaire  nommé  par  le  district  pour  faire 
envoyer  sur  le  champ  les  20  qx  de  blé  et  les  21  qx  50  liv.  d'avoine 
restant  du  contingent  imposé  à  la  commune  par  l'arrêté  du  27  fri- 
maire dernier,  de  même  que  les  50  qx  de  blé  et  les  75  qx  d'avoine 
exigés  par  l'arrêté  du  23  nivôse,  s'étant  présenté  au  conseil,  celui-ci 
lui  déclare  que  ces  fournitures  sont  impossibles  et  qu'il  est  inutile 
d'en  faire  la  répartition. 

3141.  Du  26  ventôse  an  III- 16  mars  M 9^.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  au  meunier  d'avoir  des  balances  dansson  mou- 
lin, sans  quoi  il  sera  dénoncé  au  district.  [Id.  Reg.  4,  à  ladale.] 

314%.  Du  16  germinal  an  III-5  avril  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  enregistrant  celui  du  district  en  date  du  /"  ventôse,  qui 
requiert  les  chevaux  de  la  commune  pour  conduire  des  voitu- 
res de  foin  à  f  armée.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.J 

3143.  Du  26  germinal  an  III -15  avril  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  envoyant  2  voitures  conduire  des  foins  à  l'armée,  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  I^^  ventôse.  [Id.  Reg,  4,  à  la  date.] 

3  144.  Du  27  germinal  an  IIÏ  -  16  avril  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  envoyant  30  qx  de  foin  au  magasin  militaire  de  Chau- 
mont.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

3145.  Du  3  floréal  an  111-22  avril  1795.  —  Arrêté  du  con- 
seil déclarant  impossible  à  la  commune  toute  fourniture  de 
grains,  [là.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  district,  en  date  du  22  germinal, 
requérant  de  la  commune  2  voitures  et  26  qx  de  froment,  le  conseil 
déclare  qu'il  est  impossible  de  fournir  du  grain  en  ce  moment, 
puisqu'à  l'époque  du  recensement  il  y  avait  plus  de  200  qx  de  défi- 
cit et  que  les  habitants  seront  bientôt  obligés  de  chercher  pour  eux- 
mêmes  des  subsistances,  mais  que  les  2  voitures  requises  seront 
mises  en  marche  pour  conduire  des  fourrages  à  l'armée. 

314«.  Du  4  floréal  an  III -23  avril  1795.  —  Pétition  du 
conseil  au  district  pour  lui  demander  l'autorisation  d'acheter 
des  grains  hors  de  la  commune,  vu  la  pénurie  des  habitants. 
[Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 
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3147.  Du  7  floréal  an  111-26  avril  1795.  —Délibération 
du  conseil  nommant  â  commissaires  pour  opérer  le  recensement 
des  légumes  secs  de  la  commune,  prescrit  par  les  arrêtés  du 
Comité  de  salut  public  et  du  district  en  date  des  4  et  27  germi- 
nal précédents.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

3148.  Du  15  floréal  an  III -4  mai  1795.  —  Arrêté  du  con- 
seil ordonnant  de  distribuer  l'excédent  possédé  par  quelques 
habitants  aux  plus  nécessiteux.  [Id.  Rpg.  i,  à  la  dale.] 

Le  district  ayant  répondu  le  14  que  le  conseil  devait,  par  des 
visites  domiciliaires,  s'enquérir  des  subsistances  qui  existent  dans 
la  commune  et  en  faire  connaître  le  montant  aux  administrateurs  ; 
le  conseil  arrête  que  ce  recensement  sera  fait  et  qu'on  distribuera 
aux  plus  pauvres  les  grains  qui  seraient  trouvés  en  surplus  chez 
les  mieux  approvisionnés.  D'après  ce  recensement,  il  fut  démontré 
qu'il  y  avait  alors  dans  la  commune  388  individus  et  115  qx,  tant 
en  grain  qu'en  pain  ;  plusieurs  ne  sont  donc  pas  encore  dans  le 
besoin,  notamment  le  citoyen  J.,  qui  menace  continuellement  de 
dénoncer  l'agent  et  la  municipalité  qui  ne  lui  fournissent  pas  de 
subsistances,  et  cependant  il  possède  encore  les  trois  quarts  d'un 
quintal  de  grain  pour  3  personnes. 

3149.  Du  30  floréal  an  111-17  mai  \19b.  —  Fourniture 
par  le  conseil  d'une  voiture  bien  attelée  pour  conduire  des  four- 
rages aux  armées  de  la  République,  [[d  Reg.  4,  à  la  date.] 

3150.  Du  2  prairial  an  III-  21  mai  1795.  —  Délibération 
du  conseil  ordonnant  l'arrestation  d'un  voiturier  qui  refuse  de 
partir.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Les  citoyens  réquisitionnés  ayant  refusé  de  se  mettre  en  route, 
alors  qu'on  les  croyait  prêts  à  charger  le  foin,  le  conseil  en  fait 
arrêter  un  par  la  garde  nationale  pour  être  conduit  au  district, 
puisqu'il  a  déclaré  ne  vouloir  partir  que  s'il  y  est  forcé. 

315  t.  Du  23  prairial  an  III- il  juin  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  le  recensement  des  grains  et  farines  de  la 
commune.  [Id.  Reg.  4,  à  la  date.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  15  prairial,  taxant 
à  une  liv.  et  demie  de  pain  par  jour,  à  compter  du  4  prairial,  la  nour- 
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riture  de  chaque  citoyen,  soit  51  liv.  et  demie  jusqu'aux  récoltes, 
le  conseil,  considérant  que  la  commune  a  déjà  été  autorisée  à  se 
pourvoir  ailleurs  de  subsistances  et  qu'elle  a  déjà  acheté  34  qx  qui 
ont  été  distribués  le  jour  même  de  leur  arrivée  ;  que  cette  quantité 
ne  durera  pas  jusqu'à  la  récolte  et  qu'un  recensement  seul  peut 
indiquer  ceux  qui  ont  plus  de  pain  ou  de  farines  qu'il  ne  leur  en 
faut,  ordonne  un  recensement  général.  Cette  opération  a  démontré 
qu'il  n'y  avait  dans  toute  la  commune  que  2,000  liv,,  tant  de  pain 
que  de  farine, 

3 lots.  Du  15  vendémiaire  an  111-7  septembre  1795.  — 
Tableau  dressé  par  le  conseil  des  cultivateurs  et  de  ce  qu'ils 
doivent  fournir  de  grains  par  charrue,  [là.  Reg.  4  ,à  la  date.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district  du  10  de  ce 
mois,  obligeant  les  cultivateurs  d'une  charrue  à  fournir  un  quintal 
de  blé  au  marché  de  Chaumont,  ceux  d'une  demi-charrue  la  moitié 
d'un  quintal,  et  ainsi  des  autres  dans  la  môme  proportion,  le  con- 
seil dresse  le  tableau  des  charrues  que  chacun  exploite  et  de  ce 
qu'il  doit  fournir  en  conséquence.  Sur  ce  tableau  figurent  10  pro- 
priétaires exploitant  une  charrue  entière,  14  une  demi-charrue,  6 
un  tiers  de  charrue  et  4  un  quart  de  charrue. 


Bricon  (Administration  cantonale). 

3153.  Du  21  nivôse  an  IV-  16  janvier  1795.  —  Réparti- 
tion des  chevaux  à  fournir  par  le  canton.  [Arch.  Hle-Marne, 
L.  268,  p.  2] 

Sur  la  réquisition  plusieurs  fois  déjà  faite  par  le  commissaire  du 
directoire  exécutif,  d'accélérer  la  fourniture  des  chevaux  et  harnais 
demandés  au  canton  pour  le  service  de  la  République,  l'adminis- 
tration du  canton  arrête  que  les  communes  de  Bricon,  Orges  et 
Blessonville  fourniront  4  chevaux,  soit  moitié  du  contingent  ;  que 
celle  de  Semoutiers  en  fournira  1,  cellesde  Braux  et  Buxières  1, 
de  Montsaon  et  Valdelancourt  1  et  d'Autreville  1.  Elle  arrête  encore 
qu'elle  se  réunira  le  1"  pluviôse,pour  fixer  le  départ  desdits  chevaux 
et  s'occuper  de  la  préparation  des  voitures  et  harnachements 
convenables. 

3154.  Du  !4  messidor  an  V-2  juillet  1797.  —  Lettre  de 
l'administration  cantonale  certifiant  quelle  n'a  pas    versé  de 
subsistances  au  magasin  militaire.  [Td,  p.  S).] 
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L'administration  centrale  ayant  demandé  l'état  des  subsistances 
versées  dans  les  magasins  par  les  communes  ou  les  citoyens  du 
canton,  depuis  le  4  brumaire  an  IV  jusqu'au  30  prairial  an  V  inclu- 
sivement, l'administration  cantonale  lui  répond  que,  dans  l'inter- 
valle indiqué,  aucun  versement  n'a  eu  lieu. 


Brottes  (municipalité). 

3155.  Du  21  nivôse  an  III-  10  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  refusant  de  fournir  une  réquisition  de  grains 
pour  Besançon.  [Arch.  de  Brolles.  Reg.  3',  f"  12.] 

Le  district  ayant  fixé,  par  son  arrêté  du  11  frimaire,  à  53  qx  de 
grains,  dont  3  quarts  en  froment  et  le  reste  en  seigle  et  orge  par 
moitié,  le  contingent  à  fournir  par  la  commune  au  département  du 
Doubs,  le  conseil  déclare  que  la  fourniture  de  ce  contingent  est 
impossible,  plusieurs  citoyens  se  plaignant  de  n'avoir  pas  assez  de 
grains  pour  leur  consommation,  tandis  que  d'autres  disent  en 
manquer  totalement. 

3156.  Du  27  nivôse  an  III- 16  janvier  1793.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  acceptant  le  paiement  partiel  d'une  amende 
imposée  à  la  commune  pour  retard  dans  les  fournitures  de 
grains.  [Id.  Reg.,  3,  f**  12.] 

Le  citoyen  Remy,  commissaire  du  district,  apporte  un  arrêté  en 
date  du  23  nivôse,  demandant  à  la  commune  G  qx  48  liv.  en  blé, 
seigle  et  orge  et  11  qx  d'avoine,  et  allouant  20  liv.  d'indemnité  au 
commissaire  et  12  liv.  à  chacun  des  4  gendarmes  qui  l'accom- 
pagnent. Le  conseil  donne  34  liv. 

3159.  Du  4  pluviôse  an  111-23  janvier  1793.  —  Recense- 
ment opéré  par  le  conseil  pour  prouver  la  pénurie  de  la  com- 
mune. [Id.  Reg.  3,  1°  13.] 

Après  lecture  de  l'arrêté  du  district  du  23  nivôse,  qui  impose  à  la 
commune  la  livraison  de  182  qx  de  blé,  seigle  et  orge,  et  de  41  qx 
d'avoine,  le  conseil  se  voyant  dans  l'impossibilité  de  fournir  c,e 
contingent,  se  résout  à  faire  aussitôt  une  visite  exacte  chez  tous  les 
citoyens  domiciliés  dans  la  commune  et  les  fermes  en  dépendant, 
pour  connaître  la  quantité  de  grains  qui  y  restent.  Cette  opération 


1  Ce  3*  registre  va  du  18  pluviôse  an  II  au  13  brumaire  an  IV. 
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démontre  qu'il  existe  dans  le  pays  45  bichets  de  blé,  413  de  seigle, 
568  d'orge  dont  421  sont  nécessaires  à  la  semence,  en  tout  624 
bichets  de  grains  pour  nourrir  la  population  qui  est  de  275 
individus;  en  avoine  463  bichets,  dont  417  doivent  être  réservés 
pour  la  semence  ;  il  n'en  restera  donc  plus  que  46  après  la  semaille. 
Le  conseil  signe  une  pétition  au  district  pour  solliciter  la  dis- 
pense de  toute  réquisition. 

3158.  Du  21  pluviôse  an  III  -  9  février  1795.  —  Nouvelle 
demande  d'exemption  de  toute  réquisition.  [Id.  Reg.  3,  f"  13.] 

Le  district  ayant  demandé  à  la  commune,  par  son  arrêté  du  14 
février,  3  voitures  attelées  d'un  nombre  suffisant  de  chevaux,  et 
pouvant  être  chargées  de  foin  et  d'avoine  à  prendre  dans  la  com- 
mune sur  les  contingents  arriérés,  le  conseil  lui  répond  que, 
d'après  le  recensement,  il  ne  restera,  les  semences  prises,  que  4G 
bichets  d'avoine  nécessaires  aux  charretiers  qui  vont  à  l'armée  et 
aux  animaux  les  plus  utiles  à  la  culture  ;  que  les  cultivaleurs  n'ont 
pas  assez  de  foin  pour  leurs  bestiaux,  etc.  En  conséquence,  il 
demande  exemption  de  cette  réquisition  et  aussi  des  voyages  à 
effectuer  à  l'armée,  les  chevaux  du  pays  étant  trop  peu  nombreux 
et  incapables  de  faire  ce  service. 

3159.  Du  26  ventôse  an  III- 16  mars  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  enregistrant  une  réquisition  de  fourrages  pour 
l'armée.  [Id.  Reg.  3,  f»  16.] 

Par  une  lettre  du  25  ventôse,  le  district  ordonne  aux  officiers 
municipaux  du  canton  de  Poulangy  (dont  Brottes  faisait  partie),  de 
préparer  1500  liv.  de  foin  et  autant  d'avoine  à  charger  sur  les  cha- 
riots demandés  au  canton  pour  le  service  de  l'armée  sous  Mayence, 
et  qui  devront  être  rendus  à  Poulangy  le  27  du  présent  mois. 

3160.  Du  14  germinal  an  III-  14  avril  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  refusant  de  fournir  des  grains  et  des  fourrages.  [Id. 
Reg.  3,  f"  16.] 

Lecture  faite  de  2  lettres  du  district  en  date  des  18  et  22  germi- 
nal, demandant  à  la  commune  des  grains  et  des  fourrages,  le  con- 
seil répond  qu'il  lui  est  impossible  de  fournir  des  grains,  pas  plus 
que  des  fourrages,  les  uns  et  les  autres  faisant  défaut. 

3l6I.Du8tloréal  an  III- 27  avril  1793.  —  Arrêté  du  con- 
seil déclarant  impossible  toute  fourniture  de  grains  et  de  four- 
rages. [Id.  Reg.  3,  f°  17.] 
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Un  arrêté  du  district,  daté  du  27  germinal  et  précédé  d'un  arrêté 
du  Comité  de  salut  public  en  date  du  4  germinal,  ayant  enjoint  au 
conseil  de  procéder  à  un  recensement  des  grains  et  légumes  de 
toute  espèce  pour  en  prélever  le  cinquième,  leurs  ordres  furent 
exécutés.  D'après  ce  recensement,  le  cinquième  de  la  farine  montait 
à  12  pintes,  celui  du  blé  à  10  pintes,  du  seigle  à  18  bichets  et  demi, 
de  l'orge  à  11  bichets  et  demi  ;  le  nombre  des  individus  privés  de 
toute  subsistance  était  de  69  ;  d'où  impossibilité  pour  la  commune 
de  fournir  des  grains.  Quant  à  l'avoine,  au  foin  et  à  la  paille,  il  fut 
reconnu  qu'aucun  cultivateur  ne  pouvait  en  donner,  n'en  ayant  pas 
assez  pour  son  bétail. 

3162.  Du  21  floréal  an  III -10  mai  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  refusant  de  répondre  aux  réquisitions  envoyées.  [Id. 
Reg.  3,  f"  17.] 

Le  citoyen  Courageot,  de  Chaumont,  ayant  été  chargé  par  le 
district  de  requérir  de  la  commune  :  1"  l'arriéré  du  contingent  en 
fourrages  et  avoines  ;  2"  le  versement  de  la  moitié  du  cinquième  des 
farines,  grains  et  légumes  secs,  se  présente  au  conseil  qui  lui 
répond  qu'il  ne  sera  pas  fait  droit  à  ces  réquisitions,  vu  l'impossi- 
bilité absolue. 

31 63.  Du  4^  jour  complémentaire  de  l'an  III-  20  septem- 
bre 1795.  —  Délibération  du  conseil  relative  à  la  rédaction  du 
tableau  des  cultivateurs  de  la  commune.  [Id.  Reg.  3, 1'°  2I.J 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  département,  en  date  du  24  fructi- 
dor, concernant  l'approvisionnement  des  marchés  et  chargeant  la 
municipalité  de  remplir  le  tableau  des  cultivateurs  annexé  audit 
arrêté,  le  conseil  enregistre  les  déclarations  exigées  de  ses  mem- 
bres, et  fixe  un  jour  de  la  huitaine  pour  que  les  cultivateurs 
viennent  faire  les  leurs,  rendant  ceux  qui  s'abstiendront  respon- 
sables des  frais  qu'encourrait  la  commune  par  suite  du  retard 
apporté  à  la  rédaction  de  ce  tableau. 

3164.  Du  2  vendémiaire  an  IV -24  septembre  1795.  — 
Délibération  du  conseil  déclarant  impossible  la  fourniture  des 
réquisitions  pour  les  marchés.  [Id.  Reg.  3,  f°  22.] 

Par  son  arrêté  du  5*  jour  complémentaire  de  l'an  III,  enjoignant 
aux  cultivateurs  d'une  charrue  entière,  l'ordre  de  fournir  un  quin- 
tal et  demi  de  grains  pour  le  marché  de  Chaumont,  et  aux  autres 
une  quantité  proportionnée  aux  terres  qu'ils  exploitent,  le  district 
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met  en  demeure  la  municipalité  de  dresser  le  tableau  des  cultiva- 
teurs, propriétaires  et  fermiers  de  la  commune,  de  l'étendue  des 
surfaces  qu'ils  cultivent  et  du  contingent  que  chacun  d'eux  doit 
conduire  au  marché. 

De  ce  tableau  qui  fut  immédiatement  dressé,  il  résulte  qu'il  y 
avait  alors  à  Brottes  36  cultivateurs  ne  récoltant  presque  pas  de 
blé,  mais  seulement  du  seigle  et  de  l'orge.  Quant  on  eut  notifié  à 
chacun  la  quantité  qu'il  devait  fournir,  plusieurs  déclarèrent  qu'une 
telle  fourniture  leur  était  impossible,  n'ayant  pas  de  grains  pour 
leur  consommation,  le  paiement  de  leurs  domestiques  et  de  leurs 
contributions,  ajoutant  que  beaucoup  d'ouvrages  ne  pouvaient  être 
payés  qu'avec  des  grains,  qu'une  partie  de  la  moisson  était  déjà 
consommée,  etc. 

3165.  Du  6  vendémiaire  an  IV -26  septembre  1795.  — 
rtélibération  du  conseil  ordonnant  de  remettre  le  tableau  des 
citoyens  en  retard  aux  commissaires.  [Id.  Reg.  3,  f°  22.] 

Arrivée  du  citoyen  François  Chififaut,  de  Chaumont,  commissaire 
nommé  par  le  district  et  envoyé  avec  une  compagnie  de  10  hom- 
mes et  leur  commandant,  pour  emmener  le  restant  du  contingent 
requis  pour  le  marché  de  Chaumont  du  5  vendémiaire.  Il  recom- 
mande à  la  municipalité  de  faire  battre  et  tenir  prêts  les  grains 
pour  le  lendemain,  faute  de  quoi  il  restera  dans  le  pays  avec  sa 
troupe  aux  frais  et  dépens  des  citoyens  en  retard.  Celle-ci  arrête 
aussitôt  que  ce  tableau  sera  dressé  et  remis  au  commissaire,  pour 
qu'il  fasse  livrer  les  grains  demandés  par  ceux  qui  les  doivent. 


BuGNiÈRES  (municipalité). 

3166.  Du  17  prairial  an  TU -5  juin  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  les  citoyens  qui  devront  assister  le  commis- 
saire du  district,  lors  du  recensement  général  des  grains  et  four- 
rages. [Arch.  de  Bugnières.  Reg.  unique',  f"51.] 

Arrivée  de  Claude  Maréchal,  huissier  à  Arc,  porteur  d'un  arrêté 
du  district,  en  date  du  7  présent  mois,  le  nommant  commissaire 
pour  le  recensement  de  tous  les  grains,  farines,  foins  et  pailles  de 
la  commune,  ainsi  que  des  chevaux,  bœufs  et  vaches  ;  il  demande  à 
être  assisté  d'un  des  plus  fort  imposés  et  de  2  des  plus  bas,  ce  qui 
lui  est  accordé  immédiatement. 


'  Ce  seul  registre  commence  le  13  novembre  1791  et  finit  le  13  brumaire 

an  IV. 
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Buxières-les-Froncles  (municipalité). 

•1169.  Du  22  vendémiaire  an  IV  -  14  octobre  1795.  —  Jien- 
voi  dans  sa  famille  d'un  charretier  attaché  à  l'armée  de  Metz, 
son  père  ayant  besoin  de  ses  services.  [Arch.  de  Buxières.  D.  1, 
n°3*.] 

Pierre  Lapérouse,  de  Buxières,  charretier  des  convois  de  bœufs 
de  l'armée  de  la  Moselle,  ayant  pourvu  à  son  remplacement,  est 
renvoyé  par  ses  chefs  près  de  son  vieux  père,  qui  le  réclame  pour 
l'aider  dans  la  culture. 

3168.  Du  20  nivôse  an  IV- 10  janvier  1706.  —  Réparti- 
tion par  l'agent  municipal,  d'une  réquisition  de  4  qx  de  foin  et 
2  de  paille  entre  40  particuliers.  [Id.  D.  1,  n"  3.] 

Cette  réquisition  pour  Chaumont  était  parvenue  à  l'ageoi  par  le 
citoyen  Garnier,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  du  canton  de 
Vignory. 

3169.  Du  24  floréal  an  ÏV-13  mai  1796.  —  Refus  fait 
par  la  population  de  fournir  une  réquisition  de  40  milliers  de 
foin  et  de  20  de  paille,  envoyée  par  l'administration  du  dépar- 
tement. [Id.  D.  1,  n"  3.] 

Les  habitants  rassemblés  ayant  déclaré  n'avoir  plus  ni  foin  ni 
paille  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux,  l'agent  leur  défend 
d'en  vendre,  au  cas  où  ils  en  auraient  encore  un  peu. 

3IÎO.  Du  30  floréal  an  IV  -  19  mai  1796.  —  Répartition 
des  40  milliers  de  foin  et  W  de  paille  ci-dessus,  faite  d'office  par 
l'agent  municipal  entre  tous  les  habitants.  [16.  D.  1,  n"  3.] 

Les  habitants  ayant  déjà  fourni  400  livres  de  foin  et  200  de  paille, 
il  ne  restait  plus  à  livrer  que  39  milliers  600  livres  de  foin  et  19  mil- 
liers 800  livres  de  paille. 

31 9 1 .  Du  10  prairial  an  IV  -  29  mai  1796.  —  Désignation 
de  chevaux  et  voituricrs  par  l'agent  municipal,  pour  conduire 
2  voitures  chargées  de  fourrages  à  l'armée.  [Id.  D.  1 ,  n"  3.] 


'  Cet  unique  registre  va  de  vendémiaire  an  IV  a  messidor  suivant. 
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Chamarandes  (municipalité). 

3192.  Du  13  pluviôse  an  III-  l^'  février  1795.  —  Délibé- 
ration du  conseil  promettant  d'envoyer  dans  les  54  heures,  la 
voiture  requise  par  le  district  pour  se  rendre  à  Metz.  [Arcli. 
de  Chamarandes.  Reg.  2*,  à  la  date  .] 

Cette  soumission  n'ayant  eu  lieu  qu'après  l'arrivée  du  citoyen 
Minot,  commissaire  du  district,  la  commune  lui  verse  7  liv.  10  sols 
d'indemnité. 

3173.  Du  15  pluviôse  an  III -3  février  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  décidant  que  tous  les  cultivateurs  iront  à  leur  tour  faire 
un  voyage  à  l'armée.  [Id.  Reg.  2,  à  la  date.] 

3174.  Du  20  pluviôse  an  III -8  février  1795.  —  Arrêté 
du  conseil  refusant  de  verser  le  contingent  des  réquisitions 
antérieures,  vu  la  pénurie  générale.  [Id.  Reg.  2,  à  la 
date]. 

Le  citoyen  Gobert,  commissaire  du  district,  ayant  déclaré  au  con- 
seil que  la  commune  est  en  retard  pour  le  marché  de  Chaumont  de 
7  qx  55  liv.  en  blé,  seigle  ou  orge,  et  de  2  qx  en  avoine,  arriéré  du 
contingent  du  27  frimaire,  et  de  3  qx  en  avoine  à  elle  assignés  par 
l'arrêté  du  23  nivôse,  celui  ci  lui  répond  que,  vu  la  pénurie  de  la 
commune,  il  ne  peut  rien  fournir  en  ce  moment,  comme  il  appert 
du  recensement  des  commissaires,  et  de  la  pétition  faite  par  la 
municipalité  pour  se  procurer  des  semences. 

3175.  Du  20  ventôse  an  III  - 10  mars  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  nommant  les  commissaires  chargés  d'accom- 
pagner ceux  du  district,  pour  opérer  le  recensement  des 
grains  ordonné  par  le  représentant  Pépin.  [Id,  Reg.  2,  à  la 
date.] 


'  Ce  2'  registre  va  du  23  octobre  1793  au  22  fructidor  an  IV. 
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Chantraines  (municipalité). 

31 76.  Du  13  nivôse  an  III-  2 janvier  1795.  —  Arrêté  muni- 
cipal  requérant  la  force  armée  pour  faire  exécuter  ses  ordres. 
[Arch.  de  Clianlraines.  Reg.  2',  p.  24.] 

Un  cultivateur  ayant  refusé  de  vendre  un  quintal  de  blé  à  l'un  de 
ses  concitoyens,  malgré  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu  de  la  municipa- 
lité, celle-ci  requiert  la  gendarmerie  d'Andelot  de  lui  faire  livrer  ce 
grain  absolument  nécessaire  à  la  subsistance  de  cet  indigent. 

3177.  Du  13  nivôse  an  III- 2  janvier  1795.  —Délibéra- 
tion du  conseil  réparlissant  deux  réquisitions  de  grains.  [Id. 
Reg.  2,  p.  25.] 

La  première,  qui  consistait  en  46  qx  demandés  pour  le  marché  de 
Chaumont  du  7  nivôse,  est  répartie  entre  15  propriétaires  ou  fer- 
miers ;  la  seconde,  qui  est  répartie  sur  les  mêmes,  s'élevait  à  60 qx 
de  grains,  requis  pour  le  district  de  Pontarlier. 

3178.  Du  30  nivôse  an  III- 19  janvier  1795.  —Réparti- 
tion par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains.  [Id.  Reg.  2,  p.  27.] 

II  s'agissait  de  100  qx,  tant  blé,  seigle,  qu'orge,  et  de  80  qx 
d'avoine  demandés  par  le  district  pour  l'approvisionnement  du 
marché  de  Chaumont. 

3179.  Du  21  pluviôse  an  III -9  février  1795.  —  Béparli- 
tion  par  le  conseil  de  3  tm'tures  pour  conduire  des  grains  à 
Metz.  [Id.Reg.  2,  p.  32.] 

Le  district  ayant,  le  11  pluviôse,  requis  la  commune  de  fournir 
2  voitures  attelées  d'un  nombre  suffisant  de  chevaux  pour  transpor- 
ter à  l'armée  les  contingents  arriérés  en  foin  et  en  avoine  de  la 
commune,  les  cultivateurs  réunis  répondent  qu'il  leur  est  impossi- 
ble de  satisfaire  à  cette  réquisition,  vu  le  déficit  de  ces  deux  sortes 
de  denrées,  mais  ils  ajoutent  que  si,  après  la  semaille,  il  y  a  de 
l'excédent,  ils  s'empresseront  de  le  conduire  à  Metz. 

Néanmoins  la  municipalité  met  en  réquisition  3  voitures,  l'une 
qui  chargera  au  magasin  militaire  de  Chaumont,  et  les  deux  autres 
qui  chargeront  dans  la  commune,  si  possible. 


I  Ce  2*  registre  va  du  19  germinal  an  H  au  tO  juillet  1814. 
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3  180.  Du  28  pluviôse  an  [11-16  février  M^o.  —  Délibé- 
7'ation  du  conseil  s  engageant  à  fournir  le  contingent  de  la 
commune  en  relard.  [Id.  Reg.  2,  p.  33.] 

Arrivée  du  citoyen  Gobert,  commissaire  délégué  par  l'adminis- 
tration le  23  nivôse,  qui  dit  que  la  commune  est  en  retard  de  four- 
nir son  contingent  pour  le  marché  de  Chaumont,  de  8  qx  de  blé, 
seigle  ou  orge,  et  12  qx  50  livres  d'avoine. 

Le  conseil  répond  que  la  commune  a  livré  les  8  qx  de  blé,  à  une 
date  qu'elle  indique,  mais  que  la  quittance  en  est  égarée  ;  quant  aux 
12  qx  d'avoine,  le  conseil  s'engage  à  les  conduire  le  lendemain. 

3181.  Du  7  ventôse  an  III -25  février  1795.  —  Réparti- 
tion par  le  conseil  d'une  fourniture  de  grains  requise  pour  le 
marché.  [Id.  Reg.  2,  p.  34.] 

Le  citoyen  Godinet-Gombert,  commissaire  du  district,  ayant  été 
chargé  de  faire  verser  le  contingent  demandé  le  23  nivôse  pour  le 
marché  de  Chaumont,  notifie  au  conseil  le  contingent  que  la  com- 
mune doit  fournir  et  accorde  un  délai  de  24  heures  pour  le  livrer. . . 

318».  Du  8  ventôse  an  111-26  février  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  au  recensement  des  grains  opéré  par  les 
envoyés  du  district.  [Id.  Reg.  2,  p.  35.] 

Les  citoyens  Bournot  et  Verdun,  commissaires  nommés  la  veille 
par  le  district,  pour  opérer  le  recensement  de  tous  les  grains  exis- 
tant dans  la  commune,  se  présentent  au  conseil  et  lui  demandent 
de  les  accompagner  :  ce  qui  leur  est  accordé. 

3183.  Du  19  venlôse  an  III -9  mars  1795.  —  Refus  par 
un  cultivateur  de  laisser  enlever  de  sa  maison  des  grains  confis- 
qués. [Id.Reg.2,p.  36.] 

Dans  une  visite  domiciliaire  faite  chez  les  cultivateurs,  le  maire 
a  trouvé  un  sac  de  19  livres  1/2  de  blé  caché  dans  la  tisse  non 
encore  battue.  Le  propriétaire  a  avoué  que  ce  sac  avait  été  mis  là  pour 
le  dérober  au  recensement  opéré  le  8  ventôse,  par  ordre  du  repré- 
sentant Pépin.  Le  maire  le  confisqua,  conformément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  11  septembre  1793,  mais  quand  il  voulut  l'enlever  pour 
le  déposer  à  la  maison  commune,  il  en  fut  empêché  par  le  proprié- 
taire qui  refusa  son  assentiment,  proféra  des  menaces  et  même 
frappa  le  maire  d'un  coup  de  poing.  Ladite  visite  amena  chez  ledit 
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cultivateur  la  constatation  d'un  excédent  de  2  qx  d'orge  ;  ayant 
appris  qu'il  devait  les  distribuer  aux  citoyens  de  la  commune  qui 
sont  en  déficit,  il  s'y  refusa  obstinément. 

3184.  Du  13  floréal  an  III- 2  mai  1795.  —  Commissaires 
envoyés  pour  faire  verser  l'arriéré  des  réquisitions.  [Id.  Reg.  2, 
p.  41.] 

On  lit  au  conseil  un  arrêté  du  district  nommant  des  commis- 
saires, pour  faire  activer  la  rentrée  des  anciennes  réquisitions  de 
fourrages,  et  verser  la  moitié  du  5'  des  grains,  farines  et  légumes 
secs  requis  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  4  germinal. 
Suit  un  tableau  où  l'on  voit  que  le  citoyen  Adam,  de  Briaucourt. 
est  chargé  de  faire  livrer  par  cette  commune,  à  titre  d'arriéré,  80  qx 
de  foin,  300  qx  de  paille  et  140  qx  d'avoine. 

3185.  Du  20  vendémiaire  an  IV -12  octobre  1795.  — 
Délibération  du  conseil  relative  à  la  taxe  des  cultivateurs  pour 
la  fourniture  des  grains  au  marché  de  Chamnont.  [Id.  Reg.  2, 
p.  45.J 

En  exécution  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  10  vendémiaire 
an  IV,  portant  que  la  municipalité  est  tenue  de  dresser  le  tableau 
des  propriétaires,  cultivateurs  et  fermiers  delà  commune,  et  delà 
quantité  de  grains  que  chacun  d'eux  est  requis  de  fournir  au  mar- 
ché de  Chaumont,  à  raison  du  nombre  des  charrues  qu'il  exploite, 
chaque  charrue  devant  être  imposée  d'un  quintal  et  demi,  un  tiers 
en  blé,  un  tiers  en  seigle  et  un  tiers  en  orge,  ce  tableau  est  rédigé 
séance  tenante.  On  y  trouve  les  noms  de  15  citoyens  dont  13  sont 
portés  pour  1  quintal  et  demi  et  les  deux  autres  ne  sont  pas  taxés. 

3  I  8».  Du  1 4  brumaire  an  IV  -  5  novembre  1795.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  de  fournir  des  grains  au  marché.  [\d. 
Reg.  2,  p.  47.] 

Notification  est  faite  par  lui  à  tous  les  laboureurs  et  fermiers 
cultivant  une  charrue,  de  fournir  un  quintal  etdemi  de  grains  par 
tiers  pour  le  marché  de  Chaumont,  en  vertu  de  rarrèté  du  district 
du  30  vendémiaire  précédent. 

3187.  Du  3  pluviôse  an  IV- 23  janvier  1796.  —  Arrêté 
municipal  ordonnant  de  conduire  au  marché  de  Chaumont  du 
iO  de  ce  mois,  12  qx  de  grains,  blé,  seigle  et  orge,  par  tiers. 
[Id.  Reg.  2,1»  52.] 
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3188.  Du  8  ventôse  an  IV-21  février  \19ô.  —  Arrêté  de 
l administration  canloymle  d'Andelol  ordonnant  d'envoyer  le 
cheval  demandé  à  la  commune  pour  les  convois  de  Varmée. 
[Id.  Rog.  2,  ('"oo.] 

Ce  cheval  garni  de  ses  collier,  traits  et  autres  harnais  devait  être 
conduit  à  Andelot  le  9  de  ce  mois  ;  il  avait  été  requis  par  l'arrêté 
du  département  du  16  frimaire  précédent. 

3189.  Du  8  messidor  an  IV -26  juin  1796.  —Ordre  donné 
par  l'agent  municipal  de  fournir  3  voitures,  pour  transporter 
du  magasin  militaire  les  grains  destinés  à  l'armée.  [Id.  Reg.  2, 

t«  62.] 

CiRFONTAiNEs  (municipalité) 

3IOO.  Du  21  ventôse  an  III- 1 1  mars  1793. —  Délibéra- 
tion du  conseil  nommant  les  commissaires  chargés  d'opérer,  avec 
ceux  du  citoyen  Pépin^  le  recensement  général,  jld.  Reg.  2, 
fM29'.] 

Les  citoyens  Belin  et  Driou,  de  Chaumont,  ayant  donné  au  con- 
seil lecture  d'une  proclamation  et  d'un  arrêté  du  représentant 
Pépin,  en  date  des  7  et  17  du  présent  mois,  les  nommant  commis- 
saires pour  procéder  au  recensement  des  farines,  blés,  méteils, 
seigles,  orges,  sarrasins,  avoines,  ordonné  par  ledit  arrêté,  lui 
demandent  de  nommer  4  membres  pour  les  accompagner  ;  ce  qui 
est  fait  immédiatement,  après  quoi  a  lieu  le  recensement. 


Créancey  (municipalité) 

3191.  Du  6  nivôse  an  111-26  décembre  1794  —  Délibé- 
ration du  conseil  déclarant  qu'il  est  impossible  de  fournir  la 
réquisition  envoyéepour  Besançon.  [Arch.  de  Créancey.  Reg.  5  ', 
à  la  date.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  11  frimaire,  requé  - 
rant  la  commune  de  fournir  70  qx  de  grains  au  district  de  Besan- 


1  Ce  2'  registre  va  du  25  août  1790  au  21  ventôse  an  III. 

*  Ce  ii'  registre  va  du  5  nivôse  an  III  au  2  vendémiaire  an  VII  ;  il  compte 

17  f". 
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çon,  le  conseil  répond  qu'une  telle  fourniture  est  impossible,  la 
commune  n'ayant  pas  pour  nourrir  ses  habitants.  Elle  a  déjà  livré, 
tant  pour  l'armée  et  pour  les  marchés  que  pour  semences  à  ceux 
qui  en  manquaient  :  153  qx  de  blé,  64  d'orge,  160  d'avoine.  Après 
les  visites  domiciliaires,  il  restait  3i2  qx  de  blé,  127  d'orge  et  300 
d'avoine,  soit  769,  sur  lesquels  les  fermiers  doivent  prendre  517  qx 
pour  payer  leurs  propriétaires  et  se  munir  de  semences  pour  les 
carêmages,  s'ils  ne  veulent  pas  laisser  les  terres  incultes.  Que 
l'administration  envoie  un  commissaire  pour  vérifier  leurs  calculs 
et  opérer  des  visites  dans  les  maisons  ;  ils  l'accueilleront. 

319%.  Du  9  nivôse  an  111-29  décembre  1794.  —  Arrêté 
municipal  ordonnant  remploi  de  la  force  armée  à  l'égard  d'un 
voilurier.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Le  citoyen  B...  ayant  refusé  d'obéir  à  la  réquisition  qui  lui  a  été 
adressée  de  conduire  à  Metz  une  voiture  de  fourrages,  la  munici- 
palité donne  ordre  au  capitaine  de  la  garde  nationale  de  le- faire 
partir  avec  un  mille  de  foin  et  4  qx  et  demi  de  grains. 

3193.  Du  M  nivôse  an  111-31  décembre  179t.  —  Nomi- 
nation de  commissaires  chargés  de  choisir  les  chevaux  et  cha- 
riots requis  pour  r armée.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

En  exécution  de  l'arrêté  du  district  en  date  du  21  frimaire,  requé- 
rant le  canton  de  Commune-sur-Aujon  de  fournir  8  chevaux,  2 
voitures  à  4  roues  et  2  voituriers,  les  officiers  municipaux  de  cha- 
que commune  se  sont  réunis  au  canton  et  ont  nommé  9  commis- 
saires pour  choisir  les  chevaux  et  chariots.  Ils  sont  venus  à  Créan- 
cey,  le  10  de  ce  mois,  et  après  visite  de  tous  les  chevaux,  ils  ont 
déclaré  choisir  un  cheval  et  une  jument,  ainsi  qu'un  chariot,  les- 
quels devront  être  conduits  le  12  à  Commune-sur-Aujon. 

3191.  Du  17  nivôse  an  III- 6  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  désignant  les  citoyens  qui  fourniront  les  fourrages^  et 
ceux  qui  conduiront  les  voilures.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

La  municipalité  de  Commune-sur-Aujon  ayant  requis  celle  de 
Créancey  de  fournir  3  qx  de  foin  et  3  qx  de  paille  pour  compléter 
le  chargement  de  la  voiture  destinée  à  l'armée,  et  2  voituriers  de 
bonne  volonté,  si  elle  peut  en  trouver,  le  conseil  désigne  les  citoyens 
qui  seront  chargés  de  fournir  les  fourrages,  et  4  voituriers  qui 
devront  se  présenter  à  l'administration  cantonale,  quoiqu'ils  soient 
peu  propres  au  service  qu'on  leur  propose. 
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3195.  Du  24  nivôse  an  III- 13  janvier  1793.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  refusant  de  fournir  des  chevaux  et  voilurespour 
se  rendre  ii  l'armée.  [Id.  Heg.  5,  à  la  date.  | 

Par  sa  lettre  du  19  nivôso,  le  département  ayant  demandé  à  la 
commune  de  lui  fournir  2  voitures  bien  attelées  pour  conduire  à 
Metz  1.500  liv,  pesant,  le  conseil  lui  répond  qu'il  n'y  a  pas  de 
chevaux  dans  la  commune  capables  de  faire  en  cette  saison  un 
pareil  voyage. 

3190.  Du  4  pluviôse  an  III -23  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  des  visites  domiciliaires  pour  recenser  les 
grains.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Le  district  ayant,  par  son  arrêté  du  23  nivôse,  requis  de  la  com- 
mune 54  qx  de  blé,  seigle  et  orge,  et  11  qx  50  liv.  d'avoine  à  livrer 
par  tiers  et  par  chaque  décadeau  marché  de  Commune-sur-Aujon, 
le  conseil  opère  des  visites  domiciliaires  pour  savoir  qui  pourra 
les  fournir. 

9197.  Du  5  pluviôse  an  III  -25  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  constatant  le  résultat  du  recensement  des  grains. 
[Id.  Rpg.  5,  à  la  date.] 

Le  conseil  n'a  trouvé  que  303  qx  de  blé  et  farine  de  blé  et  d'orge, 
et  186  qx  et  demi  d'orge,  mais  il  faudra  pour  semer  206  qx  d'orge; 
il  a  trouvé  25i  qx  et  demi  d'avoine,  mais  il  faudra  26i  qx  en  mars, 
et  cependant  les  rentes  en  avoine  ne  sont  pas  encore  payées  et  cel- 
les de  blé  ne  le  sont  qu'à  moitié.  Le  conseil  ne  peut  donc  mettre 
aucun  cultivateur  en  réquisition,  et  il  invite  les  administrateurs  à 
venir  vérifier  ses  dires. 

3198.  Du  13  pluviôse  an  III  -  1"février  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  relatif  à  une  fourniture  de  voitures  pour  l'armée.  [Id. 
Reg.  5,  à  la  date.] 

Il  envoie  2  voitures  et  2  voituriers  au  magasin  militaire  de  Chau- 
mont,  demandés  par  un  arrêté  du  district  du  12  pluviôse,  pour  con- 
duire des  fourrages  à  l'armée. 

3199.  Du  20  pluviôse  an  III  -  8  février  1795.  ~  Arrêté  du 
conseil  envoyant  4  voitures  chargées  d'avoine  à  l'armée  de  Iq 
Moselle.  [Id.  Rog.  5.  à  la  dalç.] 
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»«00.  Du  25  pluviôse  an  III-  13  février  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  Veniwi  de  la  force  armée  à  un  voiturier  qui 
ne  veut  point  partir  pour  Metz.  [là.  Rpg.  5,  à  la  tiale.j 

L'un  des  4  voituriers  ayant  refusé  d'obéir,  le  conseil  charge  le 
capitaine  de  la  garde  nationale  de  le  contraindre  à  faire  son  char- 
gement et  à  se  mettre  en  route  pour  Metz,  Le  refusant  répond  par 
une  pétition  remplie  de  faussetés  qu'il  adresse  au  district,  et  dans 
laquelle  il  demande  à  ne  pas  faire  ce  voyage. 

3%OI.  Du  20  ventôse  an  111-10  mars  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  nommant  plusieurs  de  ses  membres  pour  opérer  un  recen- 
sement général  des  grains.  [Id.  Reg.  5,  à  la  dale.] 

Arrivée  de  Nicolas  Belin  et  François  Driou,  de  Ghaumont,  qui 
disent  être  nommés  commissaires  par  le  citoyen  Simon  Pépin, 
représentant  du  peuple  en  mission  dans  le  département,  pour  faire 
le  recensement  des  farines,  blés,  méteils,  seigles,  orges,  sarrasins 
et  avoines,  et  demandent  la  nomination  de  4  membres  du  conseil 
pour  les  accompagner,  ce  qui  est  fait. 

3%09.  Du  16  germinal  an  III-  5  avril  1795.  —  Délibération 
du  conseil  portant  refus  de  réquisition,  motivé  par  la  disette 
des  grains.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Le  conseil  déclare  qu'il  n'est  pas  possible  de  satisfaire  à  l'arrêté 
du  représentant  du  peuple  en  mission  dans  la  Haute-Marne,  par 
lequel  il  a  ordonné  à  la  commune  de  Créancey  de  fournir  200  qx 
de  grains  de  toute  espèce,  non  compris  l'avoine.  La  population, 
dit-il,  a  été  consternée  à  la  lecture  de  cette  réquisition,  suivant  de 
près  le  recensement  qui  vient  d'être  fait  par  les  commissaires  Belin 
et  Driou. Il  est  vraisemblable  que  nous  n'aurons  pas  assez  de  semences 
au  printemps,  puisque  le  27  ventôse  nous  demandions  76  qx  d'orge, 
64  d'avoine,  chiffre  établi  d'après  la  déclaration  des  cultivateurs. 
Ce  qui  reste  des  grains  —  528  qx,  nous  dit-on  —  est  insuffisant 
pour  nourrir  480  individus  pendant  2  mois,  à  compter  du  jour  du 
recensement.  La  plupart  des  grains  viennent  d'acquisitions  faites 
par  plusieurs  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  ou  qui  ont  été 
avancés  par  les  propriétaires  à  leurs  vignerons  ;  la  vérité  est  que 
le  grand  nombre  manque  de  subsistances  et  de  semences  ;  que  le 
peuple  ne  veut  pas  se  résoudre  à  une  livre  de  pain  par  jour,  et  que 
les  cultivateurs  sont  obligés  d'abandonner  leur  charrue  pour  aller 
bien  loin  chercher  des  grains  à  un  prix  exorbitant.  «  Il  n'est  donc 
pas  en  notre  pouvoir  de  mettre  les  citoyens  en  réquisition,  vu  la 
(lisetle  des  grains  ». 
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3903.  Du  28  germinal  an  III- 17  avril  1795.  — Nouveau 
refus  de  réquisition  motivépar  lapénurie.  [Id.  Reg  5,  à  la  dale.] 

L'agent  national  du  district  ayant  écrit, le  25  de  ce  mois,  à  la  dite 
municipalité  qu'elle  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire  la  répartition 
proportionnelle  à  la  quantité  de  grains  portée  à  l'arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple,  les  habitants  prévenus  et  convoqués,  après 
avoir  entendu  la  lecture  du  tableau  de  recensement,  ont  déclaré 
que  les  quantités  indiquées  de  grains  moulus  ou  non,  n'existent 
pas  ;  qu'ils  ne  possèdent  pas  le  nécessaire  pour  semer  ;  que  leur 
nourriture  fixée  à  33  livres  par  mois,  au  moment  du  recensement 
du  20  ventôse,  est  insuffisante,  que  plusieurs  en  ont  mangé  2  ou  3 
livres,  et  n'ont  plus  qu'une  livre  à  dépenser  par  jour  ;  qu'ils  ont 
l'esprit  de  fraternité  et  voudraient  pouvoir  fournir  ce  qui  leur  est 
demandé,  mais  qu'ils  ne  le  peuvent  pas. 

3204.  Du  30  germinal  an  III- 19  avril  1793.  —  Délibé- 
ration du  conseil  relative  à  la  fourniture  partielle  d'une  réqui- 
sition de  fourrages,  [id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Sur  la  demande  du  district  datée  du  22  germinal,  le  conseil 
nomme  3  de  ses  membres  pour  faire  des  visites  domiciliaires  dans 
la  commune  et  s'informer  s'il  existe  encore  des  foins  et  pailles, 
pour  satisfaire  à  la  réquisition  du  26  thermidor  dernier,  qui  de- 
mandait à  la  commune  180  qx  d'avoine,  400  de  foin  et  200  de  paille, 
et  sur  laquelle  elle  a  livré  153  qx  1/2  d'avoine,  370  qx  1/2  de  foin, 
et  de  paille  55  qx.  L'enquête  faite  à  domicile  a  démontré  que  le 
peu  de  foin  et  paille  qui  reste  n'est  pas  suffisant  pour  nourrir  le 
bétail,  que  les  habitants  manquent  de  semences  pour  leurs  terres, 
n'ayant  reçu  aucun  des  grains  qu'ils  avaient  espéré  du  comité 
d'agriculture,  auquel  ils  ont  demandé  140  qx,  tant  en  orge  qu'en 
avoine.  II  offre  néanmoins  de  fournir  sur  le  contingent  demandé 
à  la  commune  30  qx  de  foin,  30  qx  d'avoine  et  145  de  paille,  tout 
en  regrettant  de  ne  pouvoir  donner  d'avantage. 

3205.  Du  7  floréal  an  III -26  avril  1795.  —  Délibération 
du  conseil  refusant  de  fournir  une  réquisition  de  grains.  [Id. 
Reg.  5,  à  la  date.] 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  4  germinal 
an  III,  réquisitionnant  le  5'  de  tous  les  grains,  farines  et  légumes 
secs,  et  ordonnant  aux  municipalités  d'en  reconnaître  les  quantités 
existant  dans  chaque  commune,  le  conseil,  s'en  reportant  au  re- 
censement du  20  ventôse,  déclare  que  la  plus  grande  partie  des 
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grains  constatés  alors  est  consommée,  les  citoyens  n'ayant  pu  ni 
voulu  se  restreindre  à  une  consommation  de  11  liv.  par  décade, et 
que  d'ailleurs  beaucoup  ne  possèdent  plus  rien  ;  qu'on  aurait  dû, 
au  moment  du  recensement,  enlever  le  surplus  des  11  livres;  que, 
ne  l'ayant  pas  fait,  on  ne  peut  prendre  leô'  de  grains  qui  n'existent 
plus,  etc. 

3206.  Du  20  floréal  an  III -9  mai  1795.  -  DHibéralion 
du  conseil  eonstataîit  qu'un  commissaire  du  district  a  reconnu 
V impossibilité  de  fournir  aucuns  des  grains  requis.  [Id.  Reg.  5, 
à  la  date.] 

Le  citoyen  Ruelle,  commissaire  du  district,  ordonne  à  la  com- 
mune de  fournir  la  moitié  du  5*  des  grains,  farines  et  légumes  secs 
pour  l'armée  et  l'arriéré  du  contingent  en  paille,  foin  et  fourrages. 

Après  avoir  vérifié  les  tableaux  de  recensement  et  la  pénurie  de 
la  commune,  il  reconnaît  l'impossibilité  de  fournir  aucune  espèce 
des  grains  demandés,  et  donne  quittance  des  15  livres  qui  lui  sont 
remises  pour  sa  commission. 

3207.  Du  10  prairial  an  III-29  mai  1795.  —Arrêté  du 
district  nommant  des  commissaires  pour  accompagner  celui  du 
district,  qui  doit  faire  un  recensement  dans  la  commune.  [Id. 
Reg.  5,  à  la  date.] 

Il  s'agissait  de  désigner  le  plus  haut  et  les  2  plus  bas  imposés  au 
rôle  des  contributions  pour  accompagner  le  citoyen  Cazin,  com- 
missaire du  district  chargé  de  faire  le  recensement  ordonné  par  la 
Convention  le  2  de  prairial,  et  prescrit  par  un  arrêté  du  district 
en  date  du  7  de  ce  mois. 


3208.  Du  21  pluviôse  an  IV -10  février  1796.  —  Prière 
adressée  par  l'agent  municipal  à  un  particulier  de  ne  pas  ren- 
dre son  foin,  celui-ci  pouvant  servir  à  une  réquisition  pour  l'ar- 
mée. [Id.  Rpg.  5,  h  la  date.] 

Une  quantité  de  45  milliers  de  foin  ayant  été  demandée  à  la  com- 
mune, l'agent  municipal,  voyant  l'impossibilité  de  répartir  ce  con- 
tingent, requiert  le  citoyen  Noirot,  de  Latrecey,  de  ne  pas  enlever 
celui  qu'il  possède  dans  la  commune. 
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Crenay  (municipalité), 

3209.  Du  4  nivôse  an  111-23  décembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  relatif  à  la  sommation  du  district  exigeant  la  four- 
nituredes réquisitions  enretard.  [Arcti.deCienay.  Reg.  2',f°5.j 

Le  citoyen  Brocard,  commissaire  nommé  le  27  frimaire  par  le 
district,  étant  entré  au  conseil,  déclare  que  la  commune  est  mise 
en  demeure  de  fournir,  dans  les  48  heures,  son  contingent  entier 
pour  l'armée  de  la  Moselle,  plus  la  moitié  de  celui  qu'elle  doit  au 
marché  de  Chaumont,  et  l'autre  moitié  dans  la  décade  suivante, 
spécifiant  bien  que  le  premier  versement  devra  être  fait  avant  son 
départ.  Le  conseil  prend  aussitôt  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  de  ces  ordres. 

39  lO.  Du  12  nivôse  an  III- 1^-"  janvier  1795.  —  Confisca- 
tion par  le  inaire  d\me  voiture  de  grains.  [Id.  Reg.  2,  f-"  6.] 

Le  maire,  assisté  de  2  citoyens  de  Crenay,  a  rencontré  la  veille, 
à  10  heures  du  soir,  une  voiture  à  2  chevaux  chargée  de  5  sacs 
d'avoine,  soit  environ  5  qx,  conduite  par  le  fils  d'un  propriétaire 
de  Poulain.  Interrogé  s'il  était  muni  d'un  acquit  à  caution,  le  con- 
ducteur a  répondu  négativement;  sa  voiture  a  été  aussitôt  saisie 
et  menée  à  la  maison  commune,  en  vertu  de  la  loi  du  11  septembre. 

321 1.  Du  28  nivôse  an  III- 17  janvier  1795.  — -  liéparti- 
tion  d'une  fourniture  de  grains  pour  le  marché  de  Chaumont. 
[Id.  Reg.  2,  f»  7.] 

34^19.  Du  17  pluviôse  an  III-  5  février  1795.  — >  Délibéra- 
tion du  conseil  refusant  de  fournir  des  grains  au  marché.  [Id. 
Reg.  2,  f"  7.] 

Un  nouvel  arrêté  du  district  ayant  imposé  à  la  commune  l'obli- 
gation d'envoyer  des  grains  au  marché  de  Chaumont,  le  conseil  se 
déclare  dans  l'impossibilité  de  fournir  quoi  que  ce  soit,  et  charge 
des  commissaires  d'en  faire  le  recensement  dans  les  granges  et 
greniers.  Il  est  constaté  qu'il  reste  509  qx  de  grains  et  farines,  tant 
pour  la  nourriture  de  355  individus  que  pour  la  semaille  des  orges, 
et  330  qx  d'avoine  dont  la  quantité  sera  insufïlsante. 


'  Ce  2"  registre  va  du  27  prairial  an  II  au  18  ventôse  an   IV  ;  il    renferme 
13  folios. 
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Les  grandes  eaux  ayant  compromis  les  emblaves  de  blé  et  de  sei- 
gle, on  sera  obligé  de  semer  à  leur  place  de  l'orge  et  de  l'avoine. 

3!SI3.  Du  26  ventôse  an  III-  16  mars  1795.  —  Délibération 
du  conseil  relatice  à  une  fourniture  de  foin  et  d'avoine  pour 
l'armée.  [Id.  Reg.  2,  f"  8.| 

Par  ordre  du  district,  en  date  du  2")  ventôse,  les  officiers  munici- 
paux du  canton  de  Poulangy  ayant  fait  rassembler  au  chef-lieu  de 
leur  canton  1.500  liv.  de  foin  et  autant  d'avoine,  pour  charger  les  2 
chariots  que  le  canton  doit  fournir  pour  le  service  de  l'armée 
sous  Mayence,  la  commune  de  Crenay  dut  apporter  sa  contribu- 
tion. 

3214.  Du  22  floréal  an  III- H  nnai  1795.  —  Délibération 
du  conseil  constatant  V impossibilité  de  fournir  des  grains  ou 
fourrages  à  V armée.  [Id.  Reg.  2,  f"  10.] 

Arrivée  du  citoyen  Paris-Courageot,  commissaire  délégué  par  le 
district  pour  faire  livrer  le  foin,  la  paille,  l'avoine  et  les  légumes 
secs  demandés  par  le  district.  Accompagné  du  maire  et  des  offi- 
ciers municipaux,  ce  commissaire  ne  trouve  que  3  bichets  et  demi 
d'avoine,  et  constate  l'impossibilité  de  donner  quoi  que  ce  soit,  la 
commune  n'ayant  pas  assez  de  subsistances  pour  elle-même. 

3915.  Du  3  pluviôse  an  IV -23  janvier  1796.  —  Réparti- 
tion par  Vagent  municipal,  des  fourrages  à  livrer  et  conduire  à 
l armée,  [Id.  Reg.  2,  f°  11.] 

Par  son  arrêté  du  1"  pluviôse  an  IV,  l'administration  mu- 
nicipale du  canton  de  Poulangy  assigne  à  la  commune  de  Crenay 
la  fourniture  de  100  qx  de  foin  et  de  200  de  paille  pour  les  chevaux 
de  l'armée.  L'agent  municipal  fait  alors  la  répartition  de  ce  con- 
tingent entre  tous  les  propriétaires  et  fermiers. 


Daillancourt  (municipalité). 

3«  16.  Du  12  nivôse  an  III- 1"  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  une  réquisition  appuyée  par  la  force 
armée.  [Reg.  unique',  f"  42.] 


'  Ce  registre,  fort  Incomplet  du  reste,  commence  le  22  juillet  1792  et  finit 
avec  l'an  V. 
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Arrivée  dans  la  commune  d'une  force  armée  envoyée  par  la  mu- 
nicipalité de  Vignory,  en  vertu  d'un  arrêté  du  district  du  7  nivôse; 
elle  exige  deDaillancourtllO  liv.  de  conseigle  pour  son  contingent 
arriéré,  et  9  qx  75  liv.  tant  en  blé  que  seigle  et  avoine,  pour  la 
réquisition  actuelle. 

Le  conseil  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  fournir  ce  qui  est 
exigé  de  lui  ;  il  consent  toutefois  à  envoyer  4  qx  de  blé  et  4  qx 
d'orge,  et  3  qx  54  liv.  d'avoine,  mais  il  ne  veut  pas  payer  les  jour- 
nées de  7  hommes,  y  compris  celle  du  commissaire,  à  5  liv.  par 
jour,  puisqu'il  n'a  jamais  refusé  les  réquisitions  qu'il  pouvait  ver- 
ser, et  n'a  pas  été  averti  de  l'envoi  de  la  force  armée. 

Il  accepte  de  payer  la  journée  d'un  homme,  mais  pas  plus,  à  moins 
que  le  district  ne  l'y  oblige. 

3ÎÎI  7.  Du  13  nivôse  an  III-  2  janvier  1795.  —  Délibération 
du  conseil  promeltanl  de  fournir  une  réquisition  pour  f  armée. 
[Id.,  à  la  date.] 

La  commune,  ayant  reçu  une  réquisition  de  50  qx,  dont  3  quarts 
en  blé  et  le  reste  en  orge,  pour  l'approvisionnement  de  l'armée, 
déclare  qu'elle  s'y  soumettra.  Elle  a  déjà  envoyé  au  magasin  mili- 
taire de  Metz  :  11  qx  66  de  bléle  17  septembre  (v.  st.)  ;  le  29,  elle  a 
donné  pour  la  commune  d'Aubepierre  6  qx  75  1.  de  blé  ;  le  21  vendé- 
miaire, elle  a  versé  au  magasin  militaire  de  Chaumont  13  qx,  soit 
un  total  de  32  qx  41  liv.  Elle  consent  à  livrer  le  reste  de  son  con- 
tingent, c'est  à-dire  17  qx  59  liv.  et  à  les  rendre  au  magasin  mili- 
taire de  Chaumont  le  17  nivôse. 

3tSI8.  Du  5  pluviôse  an  III-  24  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  la  fourniture  partielle  d'une  réquisition  de 
grainspour  le  marché  de  Vignory.  [Id..  à  la  dale] 

Une  force  armée  composée  de  hussards  à  cheval  se  présente 
pour  faire  délivrer  le  reste  du  contingent  exigé  pour  l'armée. 
Au  même  instant  arrive  un  gendarme  de  Vignory,  porteur  d'un 
arrêté  du  district  du  23  nivôse  imposant  à  la  commune  la  fourniture 
de  52  qx  de  blé,  seigle  et  orge,  et  de  47  qx  d'avoine  pour  le  mar- 
ché de  cette  commune.  Les  cultivateurs  présents  affirment  qu'il 
leur  est  impossible  de  fournir  ce  contingent,  ne  pouvant  déjà 
pas  livrer  entièrement  ce  qui  leur  est  demandé  pour  les  défen- 
seurs de  la  patrie  ;  ils  promettent  seulement  6  qx  d'avoine,  quoi- 
qu'ils en  doivent  encore  200  pour  l'armée,  quantité  qu'ils  ne  pour- 
ront verser. 
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32 1 9.  Du  6  pluviôse  an  III  -  25  janvier  1 795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  déclarant  toute  réquisition  impossible  à  fournir 
[Id.,  à  la  date.] 

Les  habitants  réunis  aux  membres  du  conseil  répètent  qu'ils  ne 
peuvent  verser  le  contingent  qui  leur  est  demandé;  qu'ils  se 
sont  sacrifiés  pour  l'armée  et  feraient  de  même  pour  leurs  con- 
citoyens de  Vignory  si  cela  était  en  leur  pouvoir;  qu'ils  ont  à 
peine  pour  vivre  3  mois,  et  que  le  conseil  peut  s'en  assurer  par 
une  visite.  Le  conseil  arrête  l'envoi  au  district  par  un  exprès, 
d'une  copie  de  cette  délibération. 


3220.  Du  19  prairial  an  III -7  juin  1795.  —  Délibération 
du  conseil  relative  à  un  recensement  des  grains  de  la  commune. 
[Id.,  à  la  date.] 

Arrivée  du  citoyen  Bourlier,  maître  de  la  poste  de  Colombey-la- 
MontagneS  muni  d'une  commission  pour  procéder,  avec  les  offi- 
ciers municipaux  et  le  plus  haut  en  taille  des  citoyens  de  la  com- 
mune, au  recensement  ordonné  par  le  district  du  2  prairial,  con- 
formément à  son  arrêté  du  7  :  ce  qui  est  fait  le  jour  même. 


32!2I.  Du  28  vendémiaire  an  IV  -  20  octobre  1795.  — 

Déclaration   d'un  citoyen  affirmant   n'avoir   de  grains  que 

pour    sa  famille,  et  refusant   toute  réquisition.    [Id.,   à  la 
date.] 

Le  citoyen  Robert,  directeur  de  la  poste  de  Clairvaux,  affirme 
posséder  Î6bichets  de  blé  et  autant  d'avoine,  mesure  de  Vignory, 
destinés  à  nourrir  4  personnes  et  les  journaliers  nécessaires  à  ses 
travaux  ;  il  ajoute  même  que  cette  provision  ne  sera  peut-être  pas 
suffisante  à  l'entretien  de  sa  famille  et  au  payement  de  ses  contri- 
butions en  nature.  Pour  ce  motif,  la  loi  le  décharge  de  fournir 
toute  espèce  de  grains  pour  les  marchés  ;  il  prévient  'donc  l'admi- 
nistration qu'il  ne  répondra  à  aucune  réquisition  de  ce  genre. 


'  Soit  Colombey-les-deux-Eglises,  commune  dont  le  nom  avait  été  cliangé 
pendant  la  Révolution. 
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DiNTEViLLE  (municipalité). 

3999.  Du  4  nivôse  an  III -24  décembre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  refît sant  de  fournir  quoi  que  ce  soit  pour 
le  marché  de  Cbâteaur.illain.  [Reg.  3,  f"  33]. 

l'ne  force  armée  ayant  apporté  un  arrêté  de  Commune-sur-Aujon, 
déclarant  persister  dans  les  réquisitions  faites  pour  son  marché,  le 
conseil  lui  répond  qu'une  partie  du  territoire  du  pays  est  inculte, 
faute  de  semences  ;  que,  si  toutes  les  réquisitions  pour  l'armée 
étaient  exécutées,  il  ne  resterait  pas  un  grain  dans  la  commune  ; 
qu'il  vient  encore  de  recevoir  du  district  une  réquisition  de  80  qx 
de  grains'  pour  le  département  du  Doubs  ;  qu'il  lui  est  impossible 
de  rien  verser.  En  conséquence,  il  prie  la  force  armée  de  se  retirer. 

3993.  Du  o  nivôse  an  III -25  décembre  1794.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  un  départ  de  grains  pour  Varutée. 
[Id.  Reg.  3,  fo  35]. 

Arrivée  de  Richard  Piot,  nommé  le  23  frimaire  par  le  district 
pour  accélérer  le  départ  des  grains  requis  pour  l'armée  de  la 
Moselle  dans  le  canton  de  Laferté.  Après  avoir  examiné  les  regis- 
tres, il  constate  que,  sur  ôS  qx  37  livres,  la  commune  ne  doit  plus 
que  15  qx  84  livres,  quantité  que  le  conseil  répartit  sur  divers 
citoyens  qui  devront  les  verser  le  lendemain  ;  il  nomme  également 
4  voituriers  pour  les  conduire  avec  du  foin  aux  magasins  de  Metz. 

3994.  Du  12  nivôse  an  lïl-  le»- janvier  179.^).  —  Rectifica- 
tion du  total  des  firnins  demandés  à  la  commune.  [Id.  Reg. 
3.  fo  37.] 

Richard  Piot  constate  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  le  calcul  des  grains 
envoyés  à  l'armée  de  la  Moselle  et  que  la  commune  redoit  22  qx 
8  livres,  à  verser  dans  les  24  heures  et  à  conduire  au  magasin  de 
Chaumont.  Il  requiert  également  dans  les  24  heures,  la  répartition 
de  10  qx  de  grains  et  3  qx  d'avoine  pour  le  marché  de  Ville-sur- 
Aujon. 

399o.  Du  19  nivôse  an  III -8  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  7'épartissant  la  réquisition  ci-dessus  de  22  qx  8  liv. 
entre  divers  j^a^'ticuliers.  [Id.  Reg.  3,  fo38.] 

'  Ce  3'  registre  va  du  11  fruclidor  an  II  au  6  floréal  aa  V, 
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S*d9B.  Du  21  nivôse  an  ITI-10  janvier  1795.  —  Arrêté  dit 
conseil  refusant  de  répartir  une  réquisition  d  grains  pour 
Besançon.  [Id.  Reg.  3,  f»  40.] 

Le  conseil,  auquel  il  est  demandé  9ôqx  de  grains  pour  le  district 
de  Besançon,  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  la  répartition  de  ce 
contingent,  la  commune  ne  pouvant  le  fournir,  et  réclame  de  nou- 
veau le  recensement  qu'elle  a  déjà  demandé  plusieurs  fois. 

tl^'iU.  Du  30  nivôse  au  IK-19  janvier  1795.  —  Arrêté 
du  conseil  se  déclarant  prêt  à  fournir  des  grains  pour  l'ar- 
mée. [1(1.  Reg.  3,  f"41.] 

Le  citoyen  Philippe  Gobert,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  faire  accélérer  le  versement  complet  des  grains  requis  pour 
l'armée  de  la  Moselle,  s'étant  présenté  avec  une  force  armée, 
demande  que  la  répartition  du  19  présent  mois  soit  exécutée.  Le 
conseil  répond  que  les  grains  sont  livrés  et  pesés,  et  que  le  mau- 
vais temps  seul  est  cause  qu'ils  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  desti- 
nation :  il  prie  donc  la  force  armée  de  se  retirer. 

9998.  Du  22  pluviôse  an  m -10  février  179:).  —  Délibé- 
ra lion  d^u  conseil  demandant  à  retarder  après  la  .semaille 
une  fourniture  d'avoine  qui  lui  a  été  aemandée.  [Id.  Reg.  3, 
fo  44.] 

A  une  lettre  du  district  ordonnant  h  la  com  mune  de  fournir 
10  voitures  pour  conduire  chacune  1500 1.  de  foin  ou  avoine  à  Metz, 
le  conseil  répond  que  la  répartition  du  foin  est  faite,  qu'après  la 
semaille  des  avoines  seulement  on  saura  ce  qui  restera  de  cette 
denrée  et  pourra  être  livré;  il  prie  donc  le  district  de  surseoir  à 
cette  dernière  livraison  jusqu'à  ce  moment,  époque  oii  il  est 
invité  à  opérer  un  recensement. 

S99S>.  Du  9  ventôse  an  III -27  février  1795.  —  Ordre  de 
faire  un  nouveau  recensennent  dans  la  comtmme.  [Id.  Reg.  3, 
f"  47.] 

Arrivée  des  citoyens  Voillard  et  Barotte,"de  Chaumont,  porteurs 
d'une  proclamation  du  citoyen  Pépin,  représentant  du  peuple  en 
mission  dans  la  Haute  Marne,  adressée  à  tous  les  citoyens  du  dis- 
trict sur  les  réclamations  faites  à  la  Convention  relativement  aux 
subsistances.  Appelé  à  juger  des  réquisitions  et  des  ressources  de 
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C8  district  en  grains,  Pépin  n'a  pour  se  renseigner  que  des  recen- 
sements plus  ou  moins  approximatifs,  car,  quand  ils  ont  été  faits, 
bien  des  récoltes  n'étaient  pas  encore  battues;  il  a  donc  chargé,  le 
7  ventôse,  lesdits  commissaires  d'opérer  un  nouveau  recensement 
avec  deux  officiers  municipaux  à  Silvarouvres,  Villars,  Lanty  et 
Dinteville. 


S9SO.  Du  23  germinal  an  HI-12  avril  dTOo.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  refusant  une  réquisition  qu'it  déclare 
impossible,  [fd.  Reg.  3,  b  40.] 

Le  conseil,  ayant  reçu  la  copie  du  recensement  opéré  le  9  de  ce 
mois,  s'est  occupé  de  la  répartition  à  faire  d'après  l'arrêté  du 
citoyen  Pépin  et  celui  du  district,  et  l'a  notifiée  aux  habitants.  «  Mais 
tous  sont  venus  en  foule  à  la  maison  commune  où  le  conseil  était 
encore  assemblé,  et  ont  ditqu'ils étaient  dansl'impossibilitéde four- 
nir ce  qui  leur  était  demandé.  Les  cultivateurs,  les  vignerons,  les 
manouvriers,  ont  tous  réclamé  sur  l'article  qui  les  réduit  à  U  liv. 
de  pain  par  décade,  et  tous  ont  dit  qu'il  serait  impossible  de  vaquer 
aux  travaux  de  la  campagne  avec  une  nourriture  aussi  modique. 
Ils  ont  aussi  observé  que,  depuis  l'époque  du  recensement,  ils 
avaient  déjà  mangé  plus  qu'il  ne  leur  est  accordé  par  l'arrêté  ;  que 
plusieurs  étaient  allés  dans  les  départements  voisins  pour  s'en  pro- 
curer depuis  cette  époque,  que  quelques-uns  même  sont  en  route 
en  ce  moment  pour  la  même  cause,  et  aussi  afin  d'acheter  de  l'orge 
pour  les  semences  ;  que  la  commune  de  Dinteville  s'est  donnée 
tous  les  maux  possibles  pour  réunir  quelques  subsistances,  et  qu'il 
serait  de  la  plus  grande  injustice  de  prendre  les  vivres  de  cette 
commune  pour  les  porter  dans  une  autre  qui  peut-être  a  négligé 
de  s'en  procurer.  » 

Le  conseil,  après  toutes  ces  observations  et  ayant  relevé  une 
erreur  de  20  qx  dans  le  recensement,  déclare  qu'il  est  dans  l'impos- 
sibilité de  fournir  ce  qui  lui  est  réclamé. 

3%:tl.  Du  2.J  germinal  an  III- 14  avril  179o.  —  Arrêté  du. 
conseil  proraettant  d'exécuter  l'arrêté  du  représentant  du 
peuple  en  mission,  [rd.  Reg.  3.  f»  50.] 

Arrivée  de  2  citoyens  de  Rennepont,  porteurs,  d'un  arrêté  du  dis- 
trict en  date  du  24  présent  mois,  ordonnant  d'obéir  aux  décisions 
du  citoyen  Pépin.  Le  conseil  leur  répond  qu'il  s'occupera  le  plus 
promptement  possible  de  l'exécution  de  cet  arrêté,  selon  la  forme 
qui  lui  est  indiquée  par  le  district. 
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3939.  Du  26  germinal  an  III-  15  avril  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  sommant  les  citoyens  de  dire  s'ils  veulent  ou  non 
satisfaire  à  la  réquisition.  [Id..  Reg.  3,  f«51.] 

Le  district  ayant  déclaré  le  24,  à  propos  de  la  fourniture  à  faire 
par  la  commune  de  Dinteville  à  celle  de  Rennepont,  que  les  citoyens 
ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  livrer  le  montant 
dont  ils  sont  requis  ;  que  la  municipalité  ne  peut  se  contenter  de 
constater  un  refus  des  citoyens  en  masse,  mais  doit  exif^er  de  cha- 
que individu  son  contingent  et  au  besoin  signaler  son  refus;  le  con- 
seil arrête  qu'un  de  ses  membres,  sujet  à  la  répartition,  se  trans- 
portera chez  tous  les  individus  pour  les  inviter  à  se  présenter  les 
uns  après  les  autres  à  la  maison  commune,  afin  de  satisfaire  à  la 
réquisition  ou  déclarer  qu'ils  la  refusent  ;il  arrête  encore  qu'aussi- 
tôt les  refus  déclarés,  un  exprès  sera  envoyé  au  district  pour  en 
prévenir  cette  administration. 

Comparurent  alors  13  citoyens  tenus  à  la  répartition,  qui  décla- 
rèrent ne  pouvoir  rien  fournir,  ayant  donné  une  partie  de 
leurs  réserves  à  des  voisins,  afin  de  leur  servir  de  nourritur'e  ou 
de  semence. 

3;S33.  Du  27  germinal  an  III  -10  avril  1705.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  constatant  la  comj)arution  de  9  citoyens  qui 
font  une  déclaration  semblable  à  la  précédente.  [Id.  Reg.  3, 
f«  55.] 

3!S34.  Du  28  germinal  an  III- 17  avril  1795.  —  Suspen- 
sion de  l'arrêté  du  représentant  Pépin.  [Id.  Reg.  3.  f"  59.] 

Après  la  comparution  des  9  citoyens  qui  ont  fait  1j  déclaration 
ci-dessus,  est  arrivé  un  piéton  apportant  une  circulaire  du  district 
en  date  du  26,  dans  laquelle  les  administrateurs  disent  qu'ils  vien- 
nent de  recevoir  une  lettre  du  citoyen  Pépin,  datée  de  Bourbonne 
25  courant,  suspendant  quant  à  présent  l'exécution  de  l'arrêté  qu'il 
avait  pris  relativement  à  la  distribution  des  grains  dans  le  district 
de  Chaumont.  Sur  quoi  le  conseil,  qui  s'était  depuis  3  ou  4  jours 
occupé  de  faire  verser  à  la  commune  de  Rennepont  57  qx  de  grains 
ou  farini,  arrête  qu'il  cesse  ses  opérations  et  ne  les  reprendra 
qu'après  de  nouveaux  ordres. 

3935.  Du  30  germinal  an  111-19  avril  1795.  —  Délibéra- 
t'ion  du  conse'd  demandant  à  retarder  l'envol  du  reste  du 
continrent  qu'il  doit  à  l'année.  [Id.  Reg.  3,  f^  02.] 
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Par  une  circulaire  en  date  du  22  germinal,  le  district  prévient  la 
commune  que  le  magasin  de  Chaumont  est  sur  le  point  de  man- 
quer de  fourrages,  et  qu'elle  doit  requérir  des  voituriers  pour  con- 
duire sans  délai,  les  foins,  pailles  et  avoines  dues  sur  son  contin- 
gent. Le  conseil  répond  que  la  longueur  de  l'hiver  a  fait  consom- 
mer une  grande  partie  des  fourrages,  et  que  l'avoine  est  indispen- 
sable à  l'ensemencement  des  terres  ;  il  arrête  donc  que,  ne  pouvant 
fournir  ce  qui  lui  est  demandé,  il  fera  un  recensement  de  ce  qui 
lui  reste,  dans  le  délai  d'une  décade,  et  prendra  ensuite  les  mesures 
convenables  pour  obéir  à  la  réquisition. 

S%S6.  Du  3  floréal  an  lIÏ-22  avril  1795.  —  Nomination 
2)ar  le  conseil  de  2  commissaires  pour  faire  ce  recense- 
ment. [Ici.  Reg.  3,  fo  63.] 

393T.  Du  22  floréal  an  III -11  mai  1795.  —  Réponses 
faites  par  le  conseil  au  commissaire  du  district.  [Id.  Reg.  3, 
fo  08.] 

Arrivée  du  citoyen  Mongeon,  commissaire  nommé  par  le  district 
le  13  du  courant,  pour  faire  accélérer  le  versement  complet  du 
5'  des  grains  et  farines  requis,  et  le  restant  des  foins,  pailles  et 
avoines  de  la  commune.  Le  conseil  déclare  qu'il  a  fait  la  réparti- 
tion des  fournitures  réclamées  et  l'a  envoyée  à  l'administration  ; 
qu'il  a  donné  l'ordre  de  s'y  soumettre  le  plus  tôt  possible  ;  que  le 
recensement  des  fourrages  a  été  opéré  et  adressé  également  à  l'ad- 
ministration, et  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  remis  au 
commissaire  pour  prouver  son  passage. 

3*S38.  —  Du  7  prairial  an  III -20  mai  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  ordonnant  l'envoi  au  magasin  militaire  des 
grains  lecés  par  ordre  du  Comité  de  salut  public,  et 
fhration  de  leur  prix.  [Id.  Reg.  3,  f»  75.] 

Ayant  chargé  un  commissaire  de  recevoir  le  5'  des  grains  requis 
par  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  le  conseil  constate  que,  sur  le 
tableau  dressé  par  le  commissaire,  il  n'y  a  que  3  qx  63  liv.  et  demie 
de  blé  et  seigle,  et  10  liv.  d'orge  versés  ;  il  en  ordonne  le  transport 
à  Chaumont,  et  fixe  le  prix  de  ces  grains,  soit  :  180  liv.  le  quintal 
de  blé,  135  1.  celui  de  méteil,  et  celui  de  l'orge  en  proportion. 

3939.  Du  17  prairial  an  III -5  juin  1795.  —  Délibération 
du  conseil  ordonnant  la,  distribution  aux  plus  indigents, 
des  f/ru'nis  perçus  pur  ordre  du  comité.  [Id..  Reg.  3,  f»  77.] 
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Le  procureur  de  la  commune  déclare  au  conseil  qu'il  est  au  déses  • 
poil' de  voir  la  grande  pénurie  des  indigents  du  pays;  que  ces  pauvres 
malheureux  viennent  à  tout  moment  pleurer  devant  lui,  en  le  priant 
de  les  secourir  ;  qu'ils  sont  sans  un  morceau  de  pain  et  sans  aucune 
espèce  de  grains  pour  pouvoir  en  faire  ;  qu'eux  et  leurs  familles 
vont  mourir  de  faim  ;  qu'ils  ne  savent  comment  se  procurer  des 
vivres  ;  qu'ils  n'ont  cessé,  depuis  presque  un  mois,  de  cheminer 
pour  pouvoir  en  trouver  contre  argent  ou  denrées,  sans  cependant 
avoir  pu  y  parvenir  ;  enfin  que,  si  la  municipalité  ne  vient  pas  à 
leurs  secours,  ils  seront  exposés  à  perdre  la  vie. 

Le  conseil  arrête  que  son  intention  n'est  point  de  laisser  soufifrir 
et  mourir  de  faim  ses  concitoyens,  que  le  5*  requis  par  arrêté  du 
Comité  de  salut  public  sera  distribué  aux  plus  indigents  munis  de 
bons,  en  attendant  des  moyens  plus  efficaces. 

34^40.  Du  19  prairial  an  III -7  mai  1795. —  Délibération 
Ou  conseil  nommant  des  commissaires  jiour  oiiérer  le  recen- 
sement ordonné  par  le  district.  [Ici.  Reg.  3,  p.  80.] 

Arrivée  du  citoyen  Véchambre,  de  Laferté,  porteur  d'un  arrêté 
du  district  du  7  prairial,  prescrivant  un  recensement  général  des 
farines,  grains  battus  et  à  battre,  ensemble  des  pailles  et  foins,  à 
faire  tant  par  des  otïiciers  municipaux  que  par  des  commissaires 
nommés  par  l'administration,  et  aussi  par  3  citoyens  de  la  com- 
mune dont  l'un  sera  choisi  parmi  les  plus  et  les  deux  autres  parmi 
les  moins  imposés.  Le  conseil  désigne  ces  commissaires. 

3^4 1 .  Du  25  prairial  an  III- 13  juin  1795.—  Délibération 
dît  conseil  ordonnant  une  distributioyi  de  grains  aux  ci- 
toyens les  plus  pauvres,  après  le  recensement.  [Id.  Reg.  3, 
fo  83.] 

Le  conseil  ayant  pris  communication  du  résultat  du  recense- 
ment opéré  par  le  citoyen  Véchambre,  reconnaît  que  beaucoup 
d'individus  n'ont  pas  de  pain.  En  conséquence,  il  rapporte  sa  déci- 
sion  du  17,  et  ordonne  de  délivrer  aux  plus  pauvres  G  liv.  de  grains 
mêlés,  à  3G  sols  la  liv. 

FoRCEY  (municipalité). 

it242.  Du  11  nivôse  an  111-31  décembre  1794.  —  Nomi- 
nation par  le  conseil  de  deux  coitiiriers  chargés  de  con- 
duire 16  qx  15  lie.  aie  magasin  m  il  if  aire  de  Chaumont. 
[.Vr.'li.  de  Force}.  Reg.  3,  f-  V.).] 
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3243.  Du  2o  nivôse  an  III -14  janvier  1795.  —  Délibé- 
ration du  conseil  envoyant  un  i^oit^trier  faire  un  convoi 
pour  l'armée.  [Id.  Reg.  3,  b  49.] 

Il  devra  se  rendre  à  Chaumont  avec  une  voiture  attelée  d'un 
nombre  suffisant  de  chevaux  pour  conduire  1500  liv.  de  foin  à 
Metz. 


3tS44.  Du  22  pluviôse  au  III  -  10  février  1795.  —  lié^Jar- 
tition  par  le  conseil  entre  8  particuliers,  de  1  qx  d'avoine, 
dont  la  commune  est  redevable  pour  le  marché  de  Chau- 
niont.  [kl.  Keg.  3,  f«  50.] 

3245.  Du  t±  pluviôse  au  III- 10  lévrier  1795.  —  Arrêté 
du  conseil  nuinniant  un  voitu rie r  pour  conduire  15  qx  de 
f/rains  du  magasin  militaire  de  Chaumont  à  celui  de  Metz. 
[Id.  Reg.  3,  fo50.] 

3246.  Du  7  floréal  au  IU-26  avril  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  7iommant  2  commissaires  pour  opérer  le  recense- 
ment des  grains  de  la  commune,  ordonné  par  arrêté  du 
Comité  de  salut  public  en  date  du  4  ger^ninal  dernier. 
[Id.  Reg.  3,  fo  50.] 

3247.  Du  18  vendémiaire  an  IV  - 10  octobre  1*795.—  Refus 
par  le  conseil  de  fournir  une  réquisition  de  grains  pour  le 
marché  deNogent.  [Reg.  4  ',  f"  4.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  G  de  ce  mois, 
imposant  aux  cultivateurs  do  cette  commune  la  fourniture  d'un 
quintal  et  demi  de  grains  par  charrue  pour  le  marché  de  Xogeut, 
les  cultivateurs  assemblés  répondent  qu'il  leur  est  impossible  de 
fournir  cette  réquisition,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  récolté  assez  de 
blé  pour  ensemencer  leurs  terres,  que  les  seigles  ont  été  mangés 
avant  d'être  murs,  et  qu'il  ne  leur  reste  que  de  l'orge  pour  vivre.  Si 
on  ne  les  croit  pas,  qu'on  fasse  un  recensement. 


'  Ce  4'  rogislrt'  coinmcnct'  Icj  7  (luiéal  an  l]l  cl  linit  le  "y  niessidor  an  IV. 
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3348.  Du  18  pluviôse  anIV-7  février  1796.  —  Réparti- 
tion de  grains  faite  d'office  par  l'agent  municipal  pour 
Nogent.  [Id.  Reg.  4,  fo  7.] 

La  commune  ayant  reçu  du  département  l'ordre  d'envoyer  20  qx 
de  grains  par  tiers  de  blé,  seigle  et  orge,  au  marché  de  Nogent, 
une  partie  des  cultivateurs  répondent  qu'ils  n'ont  plus  de  grains; 
alors  l'agent  municipal  fait  lui  même  la  répartition  aux  intéressés* 

»349.  Du  7  ventôse  an  IV-2G  février  179(5.  —  Réparti- 
tion de  grains  et  de  fourrages  par  l'agent  'municipal  p)our 
le  marché  et  l'armée.  [Id.  Reg.  4,  p.  8  et  9.] 

11  s'agissait  de  la  fourniture  de  20  qx  de  grains  par  tiers  de  blé, 
seigle  et  orge,  à  conduire  le  11  ventôse  au  marché  de  Nogent,  et  de 
300  qx  de  foin  et  80  de  paille  requis  pour  le  magasin  militaire  de 
Chaumont. 

3250.  Du  28  germinal  an  IV -17  avril  1796.  —  Réparti- 
tion de  20  qx  de  grains  par  le  président  de  l'assemblée 
cantonale,  pour  le  marché  de  Nogent  du  7  floréal.  [Id. 
Reg.  4,  p.  11.] 

3251.  Du  5  messidor  an  IV- 23  juin  1796.  —  Délibéra- 
tion des  cultivateurs  chargeant  l'un  d'eux  de  conduire  une 
voiture  d'avoine,  de  Chamnont  àLunéville.  [Id.Reg.  4,  p.  13.] 

FouLAiN  (municipalité). 

3«5«.  Du  8  nivôse  an  III-29  décembre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  acceptant  de  fournir  l'arriéré  du  contin- 
gent que  la  commune  redoil.[\vch.  de  Foulain,  Reg.  o'  à  la 
date.] 

Arrivée  du  citoyen  Brocard,  commissaire  nommé  par  le  district  le 
23  frimaire  pour  faire  fournir  par  la  commune,  dans  les  48  heures, 
son  contingent  en  entier  pour  l'armée,  plus  la  moitié  de  celui 
qu'elle  doit  au  marché  de  Chaumont,  et  l'autre  moitié  dans  la 
décade  suivante,  ce  qui  est  accepté  par  le  conseil. 


•  Ce  5*  registre  relié  avec  les  cahiers  précédents,  va  du  7  f,'erminal  un  FI  au 
i;{  pluviôse  an  IV;  il  n'est  pas  foliole. 
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â25tt.  Du  28  nivôse  an  Il[-17  janvier  1795.  —  Recense- 
ïiient  qui  prouve  l'existence  d'un  excédent  de  grains  dans 
la  commune.  [Id.  Reg.  o,  à  la  date.] 

Le  commissaire  étant  revenu  dans  la  commune,  demande  la 
répartition  de  la  réquisition  qu  il  apporte  ;  elle  lui  est  remise,  mais 
d'une  voix  unanime,  on  le  prévient  qu'il  est  impossible  de  fournir 
la  quantité  portée  sur  cette  liste.  Il  requiert  alors  les  ofificiers 
municipaux  défaire  avec  lui  des  visites  domiciliaires  ;  elles  démon- 
trent qu'après  avoir  prélevé  33  qx  de  grains,  il  restera  encore  des 
subsistances  pour  environ  2  mois.  Les  H3  qx  sont  donc  conduits  au 
magasin  militaire,  et  le  commissaire  reçoit  100  liv.  pour  une  jour- 
née et  demie  passée  dans  le  pays. 


•1954.  Du  4  pluviôse  au  111-23  janvier  1795.  —  JSou- 
ceati  recensement  opéré  i^ar  un  commissaire  du  district. 
[Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Le  citoyen  Remy,  administrateur  du  district,  est  envoyé  à  titre 
de  commissaire  pour  faire  la  visite  des  grains  chez  tous  les  culti- 
vateurs ou  propriétaires,  et  s'assurer  si  la  commune  a  de  l'excédent 
à  fournir  au  marché  deChaumont.il  opère  donc  à  cette  fin  un  nou- 
veau recensement. 

325o.  Du  13  pluviôse  an  111 -l^i'  février  1795.  —Refus 
oijposé  par  le  conseil  à  une  réquisition  de  grains,  et  motivé 
par  la  j^énurie  générale.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Le  citoyen  Gabeur,  commissaire  nommé  par  le  district  pour,  avec 
l'assistance  de  4  gendarmes,  faire  verser  43  qx  HO  liv.,  tant  en  blé 
que  seigle,  méteil  ou  orge,  plus  15  qx  50  liv.  en  avoine,  destinés  au 
marché,  ayant  présenté  ses  lettres  au  conseil,  celui-ci  lui  répond 
que  la  commune  ne  peut  rien  fournir,  n'ayant  plus  assez  de  grains 
pour  compléter  le  contingent  qu'elle  doit  à  l'armée,  ainsi  que  le 
commissaire  l'a  constaté. 


3«56.  Du  14  pluviôse  an  111-2  février  1795.  —  Refus 
pur  le  conseil  de  payer  une  indemnité  aux  commissaires  et 
gendarmes.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Le  commissaire  ayant  demandé  à  la  commune  de  lui  donner  ce 
qui  était  du,  tant  à  lui-môme  qu'aux  4  gendarmes  qui  l'avaient 
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accompagné,  le  conseil  leur  refuse  toute  indemnité,  attendu  que  les 
habitants  sont  dans  l'impossibilité  de  fournir  leur  contingent  et 
même  de  faire  leurs  semailles. 


3257.  Du  19  floival  an  III -8  mai  1795.  —  Délibération 
du  conseil  refusant  une  réquisition,  et  même  sa  répartition. 
[Id.  Reg.  o,  à  la  date.]  * 

Le  district  s'étant  plaint  du  retard  qu'éprouvaient  les  réquisi- 
tions en  foin,  paille  et  avoine,  notamment  la  réquisition  faite  par 
le  Comité  de  salut  public  en  date  du  4  germinal,  et  ayant  décidé 
d'envoyer  des  commissaires  dans  toutes  les  communes,  le  citoyen 
Barotte  se  présente  à  Foulain  avec  la  note  suivante  :  foin  requis, 
400  qx,  foin  versé,  264  qx  60,  à  verser  135  qx  40;  paille  requise, 
400  qx,  paille  versée  zéro,  à  verser  4U0  qx;  avoine  requise,  120 qx, 
versée  63  qx  65,  à  verser  56  qx  35. 

Sur  quoi  le  conseil,  considérant  que  la  commune  est  pauvre, 
qu'elle  n'a  pas  reçu  les  12  qx  qui  lui  avaient  été  assignés  par  le 
représentant  Pépin  sur  la  commune  de  Mirbel;  qu'elle  n'a  plus  ni 
foin,  ni  paille,  ni  avoine,  ni  légumes  secs,  ni  grains,  ni  farines  ; 
que  ses  habitants  sont  chaque  jour  en  route  pour  se  procurer  de 
l'avoine  et  du  son,  afin  de  ne  pas  mourir  de  faim  ; 

Arrête  que  la  commune  ne  peut  fournir  le  reste  du  contingent 
demandé;  que,  sur  le  point  d'opérer  la  répartition,  il  a  vu  qu'on  ne 
pourrait  l'exécuter,  et  qu'en  conséquence  il  n'en  fera  pas  et  n'en 
donnera  pas  copie  au  commissaire. 

3258.  Du  18  prairial  an  III -6  juin  1795.  —  Délibération 
du  conseil  nommant  des  coînmissaires  chargés  d'o^jérer  un 
recensement  dans  la  comunime.  [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Arrivée  du  citoyen  Petitot,  de  Vesaignes,  commissaire  nommé 
par  le  district  le  14  de  ce  mois  pour  faire  le  recensement  des  fari- 
nes, grains  et  fourrages  de  chaque  particulier  ;  il  demande  au 
conseil  de  lui  adjoindre  le  plus  haut  imposé  et  les  deux  plus  bas 
pour  l'assister  dans  ses  opérations,  ce  qui  est  fait. 

3259.  Du  3  messidor  an  111-21  juin  1795.  —  Refus  par 
le  conseil  de  dresser  un  état  général  des  r/rains  et  four- 
rages. [Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Les  habitants,  après  avoir  entendu  la  proclamation  du  départe- 
ment ordonnant  aux  municipalités  de  dresser  un  état  général  des 
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grains  et  fourrages  de  la  commune,  n'ont  pas  voulu  se  présenter 
pour  faire  leurs  déclarations.  Sur  quoi  la  municipalité  a  nommé 
des  commissaires  qui,  eux  aussi,  ont  refusé  de  procéder  à  cette 
opération,  déclarant  qu'ils  n'avaient  pas  les  connaissances  néces- 
saires à  celte  fin  et  qu'ils  appréhendaient  d'avoir  des  reproches. 

3260.  Du  M  vendémiaire  an  IV-  3  octobre  1795.—  Refus 
par  le  conseil  de  fournir  des  grains  au  marché,  el  de^nande 
d'tin  commissaire  iioiir  constater  la  i^énurie  générale.  [Id. 
lleg.  5,  à  la  date.] 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêté  du  district  du  6  de  ce 
mois  relatif  aux  fournitures  à  faire  au  marché  de  Nogent,  les  cul- 
tivateurs déclarent  qu'ils  se  soumettent  à  toutes  les  lois  et  à  tous 
les  arrêtés,  mais  qu'ils  ne  peuvent,  malgré  leur  bonne  volonté, 
aller  au  secours  de  leurs  concitoyens  :  d'abord,  parce  que  l'année 
prédédente  ils  ont  été  obligés  d'acheter  et  d'emprunter  du  grain 
]jour  attendre  la  moisson,  que  les  deux  tiers  des  habitants  ont  été 
obligés  de  vivre  pendant  deux  mois  de  son  acheté  à  Chaumont  à 
60  et  70  liv.  le  bichet  ;  ensuite  parce  qu'ils  ont  dévoré  leurs  seigles 
avant  la  maturité  et  qu'ils  sont  obligés  de  manger  de  l'orge  pur 
jusqu'après  la  semaille  dans  la  crainte  de  manquer  de  blé,  et  enfin 
parce  que,  les  grains  de  semence  prélevés  et  les  ouvriers  de  mois- 
son payés,  il  leur  restera  à  peine  pour  vivre,  n'ayant  pour  res- 
source que  de  l'orge  qui,  fort  heureusement,  est  assez  abondant, 
et  ne  pouvant  se  procurer  ni  ouvriers  ni  marchandises  sans 
grains.  Ils  demandent  donc  au  conseil  de  faire  part  à  l'administra- 
tion de  leur  état,  et  de  la  prier  d'envoyer  à  leurs  frais  un  commis- 
saire pour  vérifier  leurs  dires. 

3^6 1 .  Du  20  vendémiaire  an  IV- 11  octobre  1795.  —  Ta- 
bleau des  cultivateurs  et  des  grains  qu'ils  doivent  fournir. 
[Id.  Reg.  5,  à  la  date.] 

Eu  vertu  des  arrêtés  des  1"  et  7  fructidor,  la  municipalité  dresse 
le  tableau  des  cultivateurs  et  du  contingent  qu'ils  doivent  fournir, 
selon  le  nombre  des  charrues  qu'ils  exploitent,  au  marché  de 
Nogent  du  20,  présent  mois. 

Sur  ce  tableau  figurent  :  1  cultivateur  exploitant  une  charrue  et 
demie  et  devant  livrer  2  qx  25  liv.  de  grains,  1  cultivateur  exploi- 
tant unecharrue  devant  fournir  un  quintal  et  demi,  2  exploitant  les 
trois  quarts  d'une  charrue,  soit  un  quintal  et  12  liv.  et  demie  à 
verser  par  chacun,  3  exploitant  une  demi-charrue,  soit  75  liv.  à 
livrer,  et  1  exploitant  un  quart  de  charrue,  devant  fournir  37  liv. 
et  demie. 
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3«62.  Du  ±  brumaire  an  IV-  23  octobre  179o.  —  Xotifi- 
'cation  aux  cuUivatettrs  des  gra'ms  qu'ils  doivent  fournir 
au  marche  de  Nogent  du  5  de  ce  mois.  [Id.  Reg.  ;i,  à  la  date.] 


EsNOUVEAux  (municipalité). 

3%e3.  Du  18  nivôse  an  III -7  janvier  1705.  —  Lettre  de 
l'agent  municipal  Gérard  au  comité  révolutionnaire  du  dis- 
trict, 2^our  lui  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  la 
commune.  [Arch.  d'Esnouveaux,  feuille  détachée.] 

Cet  agent  écrit  :  a  Je  ne  connais  rien  dans  la  commune,  sinon 
que,  le  grain  étant  très  rare,  la  municipalité  se  trouve  assaillie  par 
les  citoyens  qui  manquent  de  grains. . .  » 


Laferté-sur-Aube  (municipalité). 

3904.  Du  0  nivôse  an  111 -20  décembre  171)4.  —  Arrêté 
du  conseil  ordonnant  la  fourniture  de  l'arriéré  des  réqui- 
sitions. [Arch.  de  Laferté.  Reg.  3'.  à  la  date.] 

Arrivée  du  citoyen  Richard  Piot,  commissaire  nommé  par  le  dis- 
trict le  23  frimaire  dernier  pour  accélérer  le  départ  des  grains 
requis  pour  l'armée.  Il  constate  que,  sur  les  lOo  qx  qui  ont  été 
demandés  à  la  commune  par  divers  arrêtés,  elle  se  trouve  en  retard 
de  55  qx  19  livres.  Il  requiert,  en  conséquence,  que  cet  arriéré  soit 
fourni,  dans  les  24  heures,  parles  particuliers  qui  en  sont  chargés, 
et  placé  sur  des  voitures  qui  les  conduiront  à  Metz.  Le  conseil 
nomme  alors  2  commissaires  à  cet  effet,  et  donne  des  ordres  pour 
que  le  tout  soit  bien  et  dûment  exécuté. 

39€»5.  Du  11  nivôse  an  III -31  décembre  1704.  —  Délibé- 
ration du  conseil  déclarant  iinpossible  toute  fourniture  de 
grains  à  Commune-su r-AuJo7i.  [Id.  Reg.  3,  à  la  date.] 

Retour  du  citoyen  Richard  Piot  qui  constate  que,  malgré  ses 
réquisitions  du  6  courant,  le  conseil  s'est  contenté  de  prendre  une 


'  Ce  3'  registre  va  du  1"  brumaire  an  IFI  au  21  pluviôse  suivant,  cl  n'est 
|)as  fulioté. 
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délibération  nommant  les  citoyens  chargés  de  fournir  et  conduire 
les  grains  demandés,  et  que  l'agent  national  ne  l'a  pas  fait  mettre  à 
exécution.  Il  requiert  de  nouveau  le  conseil  de  faire  livrer  les 
grains  par  lescitoyensdésignés, et  de  lescharger  pour  le  magasin  de 
Chaumont,  et  non  de  Metz,  conformément  à  la  lettre  qu'il  a  reçue 
du  district  *,  sinon  la  force  armée  sera  employée  aux  frais  du  con- 
seil. Il  requiert  en  outre  la  commune  de  fournir,  pour  le  marché 
de  Commune-sur-Aujon,  15  qx  des  trois  grains  et  4  qx  d'avoine 
dans  les  2i  heures. 

Le  conseil  rend  responsables  du  relard  des  fournitures  pour 
l'armée  les  2  commissaires  qu'il  a  nommés,  et  déclare  ne  pouvoir 
rien  verser  pour  Commune  sur-Aujon,  le  pays  souffrant  d'une 
extrême  pénurie. 

3966.  Du  lo  nivôse  an  III -4  janvier  i79o.  —Délibéra- 
tion dit  conseil  ordonnant  le  recensement  des  grains  restant 
chez  les  Indwldus  requis  de  les  livrer.  [Id.  Reg.  3.  à  la  date.] 

Les  2  commissaires,  nommés  par  délibération  du  6  de  ce  mois  à 
l'efïet  de  faire  partir  le  contingent  en  retard,  déclarent  au  conseil 
qu'ils  se  sont  transportés  chez  tous  les  citoyens  appelés  à  fournir 
des  grains,  et  que  la  plus  grande  partie  ont  déclaré  qu'il  leur  était 
impossible  de  verser  la  quantité  demandée.  Pour  vérifier  ces  dires, 
3  commissaires  sont  chargés  de  faire  le  recensement  des  provisions 
qui  restent  chez  les  particuliers  atteints  par  la  réquisition. 

3969^.  Du  10  nivôse  an  III -5  janvier  1795.  —  Arrêté  du 

conseil  déclarant  qu'il  est   impossible  à   la  commune   de 
donner  quoi  que  ce  soit.  [Id.  Reg.  3,  à  la  date.] 

Les  3  commissaires  déclarent  que,  des  particuliers  mis  en  réqui- 
sition pour  livrer  les  55  qx  9  livres,  aucun  n'est  en  état  d'y  satis- 
faire ;  que  les  uns  ont  encore  pour  5  à  6  décades  et  les  autres  pour 
3,  d'où  il  suit  que  le  conseil  arrête  qu'il  ne  sera  rien  fourni. 

32B8.  Du  19  nivôse  an  III -8  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  déclarant  qu'il  ne  versera  rien.  [Id.  Reg.  3,  à 
la  date.] 

Lecture  faite  de  2  arrêtés  du  district,  en  date  du  2  nivôse,  et  d'un 
3"  du  10,  relatifs  à  l'approvisionnement  des  armées,  du  marché  de 
Commune-sur-Aujon,  et  d'une  réquisition  pour  Besançon,  le  con- 
seil répond  qu'il  persiste  dans  ses  délibérations  antérieures  et  ne 
versera  rien. 
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3969.  Du  25  nivôse  an  III -14  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  désignant  un  voiturier  pour  conduire  les  chevaux 
et  le  chariot  du  canton.  [Id.  Reg.  3,  à  la  date.] 

39 90.  —  Du  29  nivôse  an  III -18  janvier  1793.  —  Dési- 
gnation par  le  conseil  de  chevaux  et  de  voitures  pour  les 
convois  de  l'armée.  [Id.  Reg.  3,  à  la  date.] 

Arrivée  du  citoyen  Lacroix,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  faire  partir  les  chevaux,  le  chariot  et  le  voiturier  du  canton. 
Le  conseil  donne  l'ordre  de  tout  préparer  pour  le  départ  fixé  au 
lendemain. 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  19  nivôse,  requé- 
rant 150  voitures  dont  une  de  la  commune,  pour  conduire  des  sub. 
sislances  à  l'armée  de  la  Moselle,  deux  citoyens  sont  désignés  par 
le  conseil  pour  former  et  conduire  cette  voiture. 

3«î'l .  Du  30  nivôse  an  III -19  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  contenant  U7i  noitveon  refus  de  fournir  dea 
grains.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Retour  du  citoyen  Richard  Piot  qui  constate  que,  malgré  ses 
réquisitions,  les  5ô  qx  19  livres  en  relard  n'ont  toujours  pas  été 
versés  et  requiert  leur  fourniture  dans  les  2i  heures.  Le  conseil 
répond  qu'il  persiste  dans  sa  délibération  du  16  courant. 


Latrecey  (municipalité) 

3292.  Du  6  nivôse  an  ÏII-26  décembre  1795.  —  Délibé- 
ration du  conseil  constatant  l'arrivée  d'un  commissaire  du 
district.  [Arch.  de  Latrecey,  Reg.  9*,  f»  4.] 

Le  citoyen  Mahon,  nommé  le  27  frimaire  commissaire  du  dis- 
trict, se  présente  dans  la  commune  avec  6  hommes  de  force  armée, 
pour  s'assurer  qu'elle  a  bien  versé  son  contingent  destiné  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  ainsi  qu'à  la  subsistance  des  prisonniers  de 
guerre  en  dépôt  à  Arcetà  Commune-sur-Aujon.EUe  était  en  règle. 


'  Ce  9*  registre  va  du  10  frimaire  an  III  au  19  vendémiaire  an  IV  ;  il  comple 
2^  f».  .     . 
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3ti93.  Du  18  nivôse  au  III-  7  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  proraettant  de  fournir  des  Jemies  gens  capables  de 
diriger  un  attelage.  [Id.  Reg.  9,  f»  o.] 

La  commune  de  Latrecey  devant  fournir  2  chevaux,  3  qx  de  foin 
et  autant  d'avoine  pour  charger  un  chariot,  avec  Créancey,  Mon- 
tribourg  et  Commune-sur-Auion,  puis  conduire  le  tout  au  chef- 
lieu  de  canton  le  20,  à  Chaumont  le  21,  et  y  envoyer  aussi  un 
groupe  de  garçons  propres  à  diriger  un  attelage,  pour  qu'on  en 
choisisse  2  d'office,  à  moins  que  d'autres  ne  se  présentent  d'eux- 
mêmes,  le  conseil  assure  que  tout  sera  prêt  au  jour  dit. 

3994.  Du  18  nivôse  an  III -7  janvier  1795.  —  Réquisi- 
tion notifiée  p)o,r  le  conseil  à  tous  les  2)ossesseurs  de  graims 
et  fourrages,  de  fournir  les  quantités  demandées.  [Id. 
Reg.  9,  fo  5.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  du  11  frimaire  dernier,  por- 
tant que  la  commune  fournira  au  district  de  Besançon  80  qx  de 
grains,  soit  les  3  quarts  en  froment  et  le  reste  en  seigle  ou  orge, 
et  d'un  autre  arrêté  du  10  nivôse,  relatif  à  celui  du  représentant  du 
peuple  Pelletier,  en  mission  dans  le  département  du  Doubs,  en 
date  du  6  courant,  la  municipalité  met  en  réquisition  tous  les  pos- 
sesseurs de  grains  pour  livrer  ce  qui  lui  est  demandé  en  grains 
et  trouver  en  outre  3  qx  de  foin  et  3  qx  d'avoine,  qui  devront  être 
conduits  sur-le  champ  à  Commune  sur-Aujon. 

3SS75.  Du  29  nivôse  an  III- 18  janvier  1795.  —  Refus  du 
conseil  de  fournir  les  grains  qu'on  lui  7'écla/me,  la  commune 
ne  les  devant  pas.  [Id.  Reg.  9,  f»  6.] 

Arrivée,  avec  5  chasseurs  de  Besançon,  du  citoyen  Gobert,  com- 
missaire nommé  par  un  arrêté  du  district  en  date  du  25  nivôse, 
qui  requiert  de  la  commune  105  qx  de  grains  pour  l'armée.  Le  con- 
seil lui  répond  d'abord  qu'elle  ne  devait  que  100  et  non  li)5  qx  ; 
il  ajoute  qu'elle  a  déjà  versé  69  qx  8S  liv.  et  qu'en  conséquence  elle 
ne  redevrait  plus  en  tout  que  •:!6qxl2  liv.;  que, de  plus, elle  a  fourni 
une  partie  de  cette  quantité  aux  prisonniers  d'Arc  et  de  Commune- 
sur-Aujon,  comme  en  font  foi  les  pièces  emportées  au  district  par 
le  citoyen  Mahon  :  qu'enfin  le  citoyen  Breton,  de  Marault,  a  reçu 
17  qx  de  semence,  qu'il  s'est  engagé,  le  13  fructidor,  à  rendre  au 
magasin  de  Chaumont.  Le  conseil  invite  donc  le  district  à  pour- 
suivre ce  dernier,  et  à  le  rendre  responsable  des  frais  de  force 
armée  ou  autres  que  sa  conduite  attirerait  sur  la  commune. 
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327 «.  Du  9  pluviôse  an  III -23  janvier  179o.  —  Refus 
du  conseil  d'opérer  tout  versement  de  grains,  vu  la  pénurie 
générale.  [ïd.  Reg.  9,  f»  7.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  du  23  oivôse  envoyé  par  la 
municipalité  d'Arc,  portant  que  la  commune  conduira  à  son  mar- 
ché 35«  qx  de  blé,  seigle  et  orge,  et  20  qx  d'avoine,  le  conseil  dé- 
clare que  la  commune  est  dans  l'impossibilité  de  livrer  aucun 
grain,  vu  la  rareté  des  denrées  de  première  nécessité. 

3«7t.  Du  17  février  an  III -5  février  170:>.  —  Délibéra- 
lion  du  conseil  promettant  la  fournilnre  partielle  d'une 
réquisition .  [ïd.  Reg.  9,  f"  8.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district  du  11  de  ce 
mois,  portant  que  la  commune  enverra  li  voilures  capables  de 
conduire  1.500  liv.  pesant,  lesquelles  chargeront  les  contingents 
arriérés  en  foin  et  avoine  redus  et  partiront  directement  pour  Metz, 
le  conseil  répond  qu'il  ne  peut,  pour  le  moment,  parfaire  son  con- 
tingent en  avoine,  cette  denrée  étant  devenue  très  rare,  mais  qu'il 
donnera  un  à-comf  te  en  foin  et  70  qx  d'avoine. 


3278.  Du  24  pluviôse  an  III -12  février  1795.  —  Répar- 
tition entre  les  habitants  du  reste  du  contingent  que 
la  commune  doit  à  l'armée.  [Id.  Reg.  9,  b  9.] 

3279.  Du  10  ventôse  an  III -28  février  1795.  —  DèUbé 
ration  du  conseil  ordonnant  des  visites  domiciliaires  pour 
constater  ce  qui  reste  de  grains  chez  les  particvliers.  [Id. 
Reg.  9,  fo  10.] 

3280.  Du  18  ventôse  an  III -8  mars  1793.  —  Arrêté  du 
conseil  notnmant  des  commissaires  j^oîir  évaluer  le  déficit 
des  semences.  [Id.  Reg.  9,  f»  11.] 

Le  district  de  Chaumont  ayant,  dans  sa  lettre  du  12  présent  mois, 
recommandé  au  conseil  de  surveiller  les  cultures  du  printemps  et 
de  rédiger  un  état  des  semences  qui  font  défaut  tux  cultivateurs, 
la  municipalité  nomme  2  commissaires  pour  dresser  cet  état,  tant 
en  orge  qu'en  avoine. 
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:V4Ht.  Du  7  floréal  an  lIl-2()  avril  d79r;.  —  Arréfé  dn. 
conseil  nommant  des  comniissaires  pour  opérer  le  recense- 
ment des  grains  et  légumes  secs.  [ïd.  Reg.  9,  fol3.] 

3982.  Du  13  floréal  an  III- 2  mai  179o.  —  Enwl  par  le. 
district  de  commissaires  chargés  de  lever  cette  réquisition, 
d  raison  de  15  livres  par  jour.  [Id.  Reg.  9,  f»  13.] 

3283.  Du  19  floréal  an  III -8  mars  179,j.  —  Refus  par 
le  conseil  de  toute  fourniture  de  grains,  légumes  ou  four- 
rages, vu  fa  2'>énurie.  [Id.  Reg.  9,  f"  l'i-.] 

3284.  Du  29  floréal  an  III-  18  mai  1795.  —  Déclaration 
faite  au  conseil  par  un  citoyen  qui  veut  i^dturer  un  de  ses 
2irés,  n'agant  plus  de  foin.  [Id.  Reg.  9,  fo  15,] 

3285.  Du  15  thermidor  an  III -2  août  1795.  —  Autori- 
sation donnée  par  le  conseil  de  moissonner  le  lendemain, 
pendant  quelques  heures,  pour  procurer  du  grain  aux  indi-< 
gents.  [Id.  Reg.  9,  fo  20.] 

La  moisson  se  trouve  retardée,  et  cependant  le  besoin  de  sub- 
sistances augmente  chaque  jour  ;  les  grains  ne  sont  pas  encore 
entièrement  mûrs  ;  néanmoins,  il  est  nécessaire  de  cueillir  des 
blés  pour  la  consommation  journalière  des  indigents,  La  munici- 
palité permet  donc  d'en  moissonner  le  lendemain,  de  midi  à  8  heu- 
res du  soir,  si  le  temps  est  favorable  :  dans  le  cas  contraire, 
l'opération  sera  remise  au  jour  suivant. 

3280.  Du  4^  jour  complémentaire  de  l'an  III -20  sep-' 
tembre  1795.  —  Convocation  du  conseil  pour  entendre  la' 
lecture  d'un  arrêté  du  département,  relatif  à  V approvi- 
sionnement des  marchés.  [Id.  Reg.  9,  f»  23.] 

3287.  Du  2  vendémiaire  an  IV- 23  septembre  1795.  — 
Arrêté  du  conseil  nommant  des  commissaires  chargés  de 
rédiger  le  tableau  des  cultivateurs  de  la  coynmune,  et  des 
terres  qu'ils  labourent.  [Id.  Reg.  9,  f»  23.] 

31 
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3288.  Du  20  nivôse  an  IV-9  janvier  1796.  —  Réquisi- 
tion de  2  voitures  et  8  chevaux  pour  les  convois  de  rarmêe. 
[Id.  Reg.  9,  fo  27.] 

Lecture  d'ua  arrêté  du  représ^.utant  du  peuple  Rivaud,  près 
l'armée  du  Rhin  et  Moselle,  en  date  du  II  frimaire,  mettant  le  can- 
ton en  demeure  de  fournir  2  voitures  attelées  de  4  chevaux  pour 
le  service  des  transports  de  l'armée.  Adresse  est  donnée  aux  3 
commissaires  nommés  par  le  canton,  des  propriétaires  de  chevaux 
de  la  commune  et  du  nombre  que  chacun  possède,  afin  qu'ils  puis- 
sent faire  un  choix  convenable. 


MiRBEL  (municipalité). 

:1289.  Du  2  pluviôse  an  111-21  janvier  179o.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  portant  refus  d'envoyer  en  ce  "moment 
les  voitures  demandées  pour  V armée.  [Arch.  do  Mirhel. 
Reg.  2',  M 9.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district  du  19  ni- 
vôse réclamant  l'envoi  à  Chaumont  de  .3  voitures  chargées  de  foin, 
qui  se  rendront  ensuite  à  Metz,  le  conseil  se  déclare  dans  l'impos- 
sibilité de  trouver  ces  3  voitures,  les  cultivateurs  étant  très  fati- 
gués des  convois  faits  par  eux  depuis  la  dernière  récolte.  Ils  ont 
conduit,  en  eflfet,  tant  à  Metz,  Thionville  qu'à  l'armée,  22  voitu- 
res, et  demandent  de  n'en  fournir  que  2  dans  le  délai  de  8  jours. 

3290.  Du  4  pluviôse  an  III -23  janvier  179r>.  —  Délihc ra- 
tion du  conseil  déclarant  impossible  la  fourniture  du  contin- 
uent de  grains  demandé  pour  Vignory.  [Id.  Rog.  2,  f"  19.] 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  district,  en  date  du  23  nivôse,  deman- 
dant 50 qx  de  blé,  seigle  et  orge,  et  D3  qx  d'avoine  pour  le  marché 
de  Vignory,  le  conseil  affirme  qu'il  est  impossible  aux  propriétaires 
de  ces  denrées  de  fournir  un  tel  contingent,  sans  compromettre 
leur  subsistance  ou  l'ensemencement  de  leurs  terres. 

JI29 1 .  Du  8  pluviôse  an  III  -  27  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  réparti ssant  les  50  qx  de  blé  et  les  53  qx  d'avoine 
requis  par  l'arrêté  du  23  nivôse  pour  le  marché  de 
Vignory.  [Id.  Reg.  2.  f<'  20.] 


'  Ce  i'  registre  va  du  17  mars  1793  au  20  seplerabro  1818,  cl  comple  38  f". 
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:{292.  Du  11  pluviôse  an  III -30  Janvier  1795.  —  Rapj^el 
adressé  par  le  conseil  à  une  citoyenne  qu'elle  doit  contri- 
buer aux  réquisitions,  comme  les  autres  habitants.  [ïd. 
Reg.  2,  fo  24.] 

La  citoyenne  P...  ayant  refusé  de  verser  son  contingent  aux 
dernières  réquisitions,  le  conseil  arrête  qu'on  lui  donnera  par 
écrit  la  note  de  ce  qui  lui  reste  h  fournir,  et  qu'en  cas  de  refus, 
elle  sera  dénoncée  au  district  pour  qu'il  prenne  à  son  égard  telle 
mesure  qu'il  jugera  convenable.  Elle  a  demandé  à  être  regardée 
comme  une  personne  du  pays  ;  elle  a  contribué  aux  premières  ré- 
quisitions ;  elle  a  récolté  comme  les  autres,  elle  doit  fournir  comme 
les  autres.  Cette  citoyenne  redoit  75  liv.  de  froment  requis  le  17 
fructidor  ;  10  qx  20  liv.  d'avoine,  10  qx  de  foin  et  75  liv.  d'orge  re- 
quis le  11  du  même  mois  ;  1  ql  1/2  de  blé  et  autant  de  seigle,  plus 
5  qx  1/2  d'avoine  pour  le  marché  de  Vignory,  requis  le  9  pluviôse. 

3293.  Du  21  pluviôse  an  III-9  février  179o.  —  Tirage  au 
sort  des  voituriers  qui  se  rendront  a  Metz.  [Id.  Reg.  2,  f»  21 .] 

L'arrêté  du  district  du  14  nivôse  ayant  requis  3  voitures  et  3  voi- 
turiers  pour  conduire  des  foins  de  Chaumont  à  Metz,  les  cultiva- 
teurs décident  d'un  commun  accord  que  ces  voitures  et  voituriers 
seront  désignés  par  le  sort. 


MoNTRiBOURO  (municipalité). 

3294.  Du  4  nivôse  an  III-24  déeemljre  1794.  —  Ordre 
d'expédier  le  contingent  de  grains  requis  pour  l'armée. 
[Arch.  de  Montribourg.  Reg.  2",  f»  20.] 

Arrivée,  avec  6  hommes  armés,  du  citoyen  Mahon,  apportant 
l'ordre  d'opérer  le  versement  du  contingent  requis  pour  l'armée 
de  la  Moselle.  Après  recherches  faites,  il  n'a  trouvé  que  la  moitié 
de  ce  contingent  de  battu,  mais  la  municipalité  lui  a  promis  de 
faire  charger  et  partir,  le  8,  la  voiture  pour  Metz,  conformément  à 
l'arrêté  du  27  frimaire  dernier. 

3295.  Du  10  nivôse  an  III -30  décembre  1794.  —  Envoi 
et  répartition  par  le  conseil  de  gi-aims  pour  l'armée.  [Id. 
Reg.  2,  fo  20.] 


Co  2"  rrgisiro  va  du  21)  vcnfAso  an  IF  au  30  nivôse  on  IV  ;  il  complo  20  f"'. 
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Il  expédie  4  voitures  pour  conduire  h  Metz  4.900  qx  de  grains, 
2  tiers  en  blé  et  1  tiers  en  orge  ou  seigle,  le  13  nivôse  du  présent 
mois,  puis  répartit  les  autres  qx  que  doit  fournir  la  commune. 


3!S(96.  Du  28  nivôse  an  111  - 17  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  rêpartis.mnt  une  réquisition  de  grains  pour  l'ar- 
mée, [ïd.  Reg.  2,  fo  21.] 

Avec  6  hommes  de  force  armée,  le  citoyen  Gobert,  commissaire 
nommé  par  le  district  pour  faire  fournir  à  la  commune  9  qx  1/2 
de  grains  afin  de  compléter  le  contingent  de  la  commune,  arrive 
au  conseil  et  lui  lit  les  lettres  dont  il  est  porteur;  celui  ci  répartit 
alors  cette  quantité  entre  les  propriétaires  du  pays. 

3299.  Du  14  floréal  an  111-13  mai  1795.  —  Délibération 
du  conseil  déclarant  impossible  la  fourniture  des  grairts 
et  légumes  requis.  [Id.  Reg.  2,  f»  23.] 

Les  citoyens  Morlet  et  Ruelle,  commissaires  nommés  par  le  dis- 
trict le  13  floréal  pour  faire  verser  l'arriéré  des  réquisitions,  ayant 
notifié  leurs  ordres  au  conseil,  celui-ci  leur  déclare  que  la  com- 
mune est  dans  l'impossibilité  de  leur  fournir  les  fourrages,  grains, 
farines  et  légumes  secs  à  elle  réclamés,  vu  que  la  pénurie  de  toutes 
les  denrées  grandit  quotidiennement,  et  qu'il  ne  peut  faire  aucune 
répartition. 

Il  ajoute  qu'il  ne  payera  pas  aux  commissaires  les  15  livres  qui 
leur  sont  allouées  par  jour,  vu  qu'ils  ont  déjà  parcouru  2  com- 
munes en  la  même  journée,  et  reçu  double  indemnité. 


3298.  Du  11  prairial  an  111-30  mai  1795.  —  Nomination 
par  le  conseil,  des  membres  du  conseil  et  contribuables  char- 
gés d'aider  le  cojnniissaire  du.  district  à  opérer  le  recense- 
ment. [Id.  Reg.  2,  f«  24.] 

Arrivée  du  citoyen  Cazin,  commissaire  chargé  par  le  district  de 
faire  le  recensement  de  toutes  les  farines,  grains  battus  et  en  ger- 
bes, des  pailles  et  foins,  et  du  nombre  des  habitants  ;  il  demande 
l'assistance  des  officiers  municipaux  et  la  désignation  des  plus  hauts 
imposés  et  de  2  des  plus  bas  pour  l'aider  dans  ses  opérations.  Ces 
nominations  sont  faites  immédiatement. 
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Xeuilly-sur-Suize  (municipalité). 

^209.  Du  ii7  nivôsean  lïl- 10  jaiiviei*  171K).  —  Délibéra- 
tion du  coitseil  ordonnant  de  fournir  l'arriéré  des  grains 
dûs  par  la  commune.  [Arch.  deNeuilly.  Reg.  2',  f»  16.] 

Le  citoyen  Reray,  commissaire  nommé  par  le  district  le  23  ni- 
vôse, apporte  une  réquisition  de  8  qx  de  grains,  divisée  en  2  qx  de 
blé,  3  qx  de  seigle  et  3  qx  d'orge,  et  en  outre  de  7  qx  50  liv.  d'avoine, 
représentant  l'arriété  de  la  commune.  Le  conseil,  après  l'avoir 
entendu,  s'oblige  à  conduire  le  tout,  le  29  courant,  au  magasin  de 
Ciiaumont. 

:i300.  Du  22  floréal  an  111-11  mai  1795.  —  Délibération 
du  conseil  déclarant  impossible  toute  fourniture  de  grains 
ou  fourrages.  [Id.  Reg.  2,  fo  17.] 

Le  citoyen  Paris-Courageot,  commissaire  délégué  par  le  district 
pour  opérer  la  répartition  des  grains  et  fourrages  à  livrer,  ayant 
présenté  ses  lettres  au  conseil,  celui-ci  visite  toutes  les  maisons 
pour  y  rechercher  les  grains,  farines,  foins,  pailles  et  avoines  ;  or  il 
n'en  trouve  même  pas  pour  la  subsistance  des  habitants  et  de  leurs 
bestiaux  ;  ilarrêtedonc  qu'il  est  impossibleà  la  commune  de  donner 
du  foin  ou  de  l'avoine,  puisque,  depuis  le  1"  germinal,  une  partie 
des  laboureurs  ont  été  obligés,  faute  de  fourrages,  d'envoyer  les  che- 
vaux et  bœufs  à  la  pâture  pour  achever  les  semailles. 

Le  même  jour,  et  après  ladite  visite,  il  déclare  qu'en  fait  de 
grains,  farines  ou  légumes  secs,  il  n'y  a  de  provisions  dans  une 
partie  de  la  commune  que  pour  2  décades  environ,  et  que  l'autre 
partie  est  obligée  de  faire  remoudre  du  son  pour  sa  subsistance, 
en  sorte  que  la  municipalité  se  trouve  hors  d'état  de  livrer  aucune 
des  denrées  demandées. 

•l«IOI.  Du  8  vendémiaire  an  IV -30  septembre  171K).  — 
Rédaction  du  tableau  des  ciUtitiateurs,  et  des  grains  qu'ils 
doivent  fournir.  [Id.  Reg.  2,  fo  18.] 

Ce  tableau  dressé  en  exécution  de  l'arrêté  du  district  de  Chau- 
mont  en  date  du  6  vendémiaire,  et  requérant  les  cultivateurs  de 


'  Ce  2"  registre  va  du   2    décembre  1792  nu   mois  de  juin  185"»;  il  compte 
liO  folios, 
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la  commune  de  fournir  au  marché  de  Chaumont  du  11  courant,  un 
quintal  et  demi  des  3  grains  par  charrue,  renferme  10  cultivateurs 
portés  pour  un  quintal  et  demi,  et  6  pour  les  3  quarts  d'un  quintal. 


3:iO».  Du  22  frimaire  an  IV-13  décembre  1793.  —  Aboli- 
lion  de  loule  réquisition.  [ïd.  Ueg.  2,  f»  19.] 

Proclamation  à  son  de  caisse  par  l'agent  municipal,  de  la  loi  du 
4  frimaire,  qui  proroge  les  délais  de  l'amnistie  accordée  par  les 
lois  des  10  et  23  thermidor  dernier  et  abolit  toute  réquisition  parti- 
culière. 

Ormoy-sur-Aube  (municipalité). 

330:i.  Du  4  nivôse  an  III -24  décembre  1794.  —  Ordre 
donné  par  le  ciloyen  Piol,  commissaire  dit  dislricl,  aiix 
fermiers  de  Villiers-les-Concers  de  licrer  immédiatement 
pour  Metz  leur  contingent  de  10  cp:  47  lie.  de  grains  qui 
était  en  retard.  [Arch.  d'Ormoy,  Reg.  2^  f»  1.] 

3304.  Du  4  nivôse  an  III  -  24  décembre  1794.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  déciaî'ant  impossible  la  fourniture  des 
45  qx  de  grains  qui  lui  est  demandée  pour  Besançon  et 
Pontarlier.  [M.  Reg.  2,  fo  1.]     , 


3305.  Du  15  nivôse  an  III -4  janvier  1795.  —Délibéra- 
tion du  conseil  pjrévenant  le  citoyen  Piot  qu'il  est  impos- 
sible à  la  commune  de  cerser  les  grains  requis  d'elle  pour 
Ville-sur-AuJon.  soif  10  qx  de  blé  et  2  d'acoine.  [Id.  Reg.  2, 

i-a.] 

3306.  Du  30  nivôse  an  III- 19  janvier  1795.  —  Arrêté  du 
conseil  ordonnant  de  verset'  au  magasin  militaire  1  quAntal 
et  19  lie.  de  grains  qui  lui  sont  demandés  par  le  citoyen 
Gobert,  cmmnissaire  du  district.  [Id.  Reg.  2,  fo  3.] 


'  Ce  i"  registre'  va  du  i  nivôse  au  Fil  au   12  attiU  1813. 
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»:iOT.  Du  1er  pluviôse  an  111-20  Janvier  1795.  —  Délibé- 
ration du  conseil  votant  une  indemnité  de  lolio.  en  argent 
au  voititrier  qui  doit  condtdre  à  l'armée  le  chariot  du 
canton.  [Ici.  Reg.  2,  fo  4.] 

330^.  Du  3  pluviôse  an  III -22  Janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  déclarant  i^nj^ossible  la  fourniture  de 
105  qx  de  grains  et  lOqxÔOl.  d'avoine .  qui  lui  est  demandée 
par  le  district  pour  le  marché  de  Ville-Sîir-Ait/on.  [Id. 
Ueg.  2,  fo  4.] 

:t»Ot>,  Du  8  ventôse  an  III -26  février  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  accejjtant  de  livrer  l'avoine  qu'il  redoit  a 
l'armée,  mais  pas  le  foin,  la  comviime  n'en  ayant  plus. 
[Id.  Reg.  2.  f'>  ().] 

•1310.  Du  18  ventôse  an  III -8  mars  1795.  —  Nomina- 
tion par  le  conseil  d'un  délégué  chargé  de  représenter  la 
commîcne  à  Laferté,  et  de  nommer  les  conducteurs  des  2 
chariots  fournis  par  le  canton.  [Id.  Reg.  2,  f»  7.] 

Il  emportera  la  somme  de  559  liv.  2  s.  formant  la  part  contribu- 
tive de  la  commune  dans  la  dépense  à  payer. 

331  I.  Du  23  ventôse  an  III -13  mars  1795.  —  Résultats 
du  recensement  général  opéré  dans  la  commune  j^ot  les 
commissaires  Baudot  et  Mossèî'e,  envoyés  par  le  représen- 
tant Pépin . 

Population  342  habitants,  farine  137  qx  25  liv.,  blé  157  qx 
méteil  17  qx,  seigle  6  qx  50  liv.,  orge  195  qx,  sarrasin  1  ql, 
avoine  275  qx  75  liv. 


331  «.  Du  16  germinal  an  III  5  avril  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  refusant  de  livrer  les  100  qx  de  grains  re- 
quis le  4  germinal  par  le  représentanf  Pépin,  en  faveur 
d'au  ire  s  mm/nrunes.  [Id.  Reg.  2,  f"  9.J 
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Les  grains  constatés  dans  le  recensement  du  district  viennent 
d'Is-sur-Tille  et  ont  coûté  énormément  de  frais  ;  il  est  dur  de  les 
céder,  au  risque  de  n'avoir  plus  qu'une  livre  de  pain  par  jour, 
nourriture  insuffisante  pour  des  ouvriers  de  la  campagne  travail- 
lant de  3  heures  du  matin  à  10  heures  du  soir.  La  commune  ne 
versera  donc  pas  ce  qui  lui  est  demandé. 

3313.  Du  30  germinal  au  111-19  avril  179o.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  déclarant  impossible  toute  fourniture  de 
fourrages.  [Id.  Reg.  2,  fo  10.] 

Le  district,  par  son  arrêté  du  22  germinal,  ayant  requis  la  com- 
mune de  livrer  le  reste  de  son  contingent  en  foin,  paille  et  avoine, 
le  conseil  déclare  qu'elle  ne  peut  faire  cette  livraison. 

3314.  Du  7  floréal  an  111-26  avril  1795.  —  Délibération 
da  conseil  protestant  contre  un  nouveau  recensement  et  la 
réduction  des  vivres.  [Id.  Reg.  2,  fo  11.] 

Lecture  d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  en  date  du  4  ger- 
minal et  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  27  suivant,  ordonnant 
aux  municipalités  de  constater  sans  délai  la  quantité  des  grains, 
farines  et  légumes  secs,  restant  dans  chaque  commune  après  la 
consommation  faite  depuis  le  recensement.  Le  conseil  proteste 
de  nouveau  contre  les  mesures  qu'on  veut  prendre,  surtout  contre 
la  réduction  à  une  livre  par  jour  du  pain  quotidien,  etc. 

3315.  Du  21  floréal  an  111-10  mai  179o.  —  Délibération 
du  conseil  déclarant  i^npossible  tout  versement  de  grains 
ou  fourrages.  [Id.  Reg.  9,  fo  12.] 

Arrivée  du  citoyen  Mongeon,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  recueillir  le  5'  des  grains,  farines  et  légumes  secs  et  le  con- 
tingent arriéré  en  foin,  paille  et  avoine  ;  voulant  aussitôt  s'assurer 
par  lui-même  de  la  pénurie  des  habitants,  il  fait  avec  les  officiers 
une  visite  générale  et  trouve  12  qx  formant  le  5'  des  grains  et 
farines  de  la  commune,  dont  la  moitié  doit  être  versée  au  magasin 
militaire  de  Chaumont  dans  le  plus  bref  délai,  11  qx  d'avoine  et 
12  milliers  de  foins.  Le  conseil  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de 
rien  livrer,  ni  en  grain  ni  en  foin  ni  en  avoine. 

33 1 0.  Du  18  prairial  au  111  -0  juin  1795.  —  Délibération 
du  conseil  nommant  des  commissaires  x>our  faire  un  nou- 
l'caii  rerciiscnicnl  des  gra\ns  et  farines,  [fd.  Reg.  9,  l'"  W.^ 
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Le  citoyen  Bernard,  commissaire  nommé  par  le  district  le 
7  prairial,  pour  accélérer  dans  cette  commune  le  recensement  des 
farines,  grains  battus  et  en  gerbes,  ainsi  que  des  fourrages,  s'étant 
présenté,  demande  au  conseil  de  désigner  les  officiers  municipaux, 
ainsi  qu'un  des  plus  forts  et  deux  des  plus  bas  imposés  qui  l'ac- 
compagneront dans  ses  opérations,  ce  qui  est  fait  immédiatement. 


RiAUCOURT  (municipalité). 

3317.  Du  16  nivôse  an  III -5  janvier  1795.  —Délibéra- 
tion du  conseil  réj^artissant  entre  23  j^articuliers,  48  qx  de 
grains  requis  pour  Besançon.  [Arch.  de  Riaucourt.  Reg. 
unique',  f»  34.] 

3318.  Du  29  nivôse  an  III -18  janvier  1795.  —  Délibé- 
ration du  conseil  dressant  le  tableau  des  18  voituriers  qui 
seront  envoyés  sîiccessivement  à  l'armée,  pour  y  conduire 
des  grains  et  fourrages.  [Id.,  f»  35.] 

3319.  Du  15  pluviôse  an  III -3  février  1795.  —  Délibé- 
ration dM  conseil  répai'tissafnt  entre  2  cultivateurs,  la  four- 
niture de  12  qx  de  grains  demandée  par  le  district  pour  le 
marché  de  Chauinont.  [Id.,  f"  35.] 

3320.  Du  17  pluviôse  an  III -5  février  1795.  —  Arrêté 
du  conseil  envoyant  2  voitu7'iers  à  Metz  'pour  y  conduire 
des  fo2(/rrages.  [Id.,  f«  35.] 

3321.  Du  17  pluviôse  an  III -5  février  1795.  —  Arrêté 
du  conseil  refusant  toute  réquisition  de  grains.  [Id..  f"  36.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  23  nivôse,  requé- 
rant la  commune  de  fournir  68  qx  de  blé,  seigle  ou  orge,  et  49  qx 
d'avoine  pour  le  marché  de  Chaumont,  le  conseil  déclare  ne  pou- 
voir verser  le  contingent  demandé,  vu  la  grande  pénurie  de  sub- 
sistances existant  dans  le  pays,  et  vu  qu'après  le  versement  desl2qx 
fournis  aujourd'hui  pour  le  marché,  il  ne  restera  plus  à  chaque 
individu,  suivant  le  recensement,  qu'un  quintal  et  demi  de  grains. 


'  Cot  unique  registre  coimnonce  en  mars  I7i))  el  linit  en  frimaire  an  IV 
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3322.  Du  23  pluviôse  an  III-M  février  HQd.  —  Bécla- 
tion  des  habitants  refusant  toute  réquisition  de  fourrages. 
[Id.,  fo  36.] 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêté  du  11  pluviôse  et  de 
la  circulaire  du  14  obligeant  la  commune  à  fournir  4  voitures,  pour 
charger  le  contingent  arriéré  en  foin  et  avoine  réparti  le  6  fructi- 
dor an  II,  tous  les  citoyens  déclarent  ne  plus  avoir  de  foin  que 
pour  leur  bétail  et  pas  plus  d'avoine  qu'il  n'en  faut  pour  leurs 
semences. 


339*1.  Du  19  ventôse  an  III -9  mars  1795.  —  Recense- 
tnent  général  des  habitants,  des  gt'ains  et  des  foury'ages. 
[Id.,  f<'37.] 

Arrivée  des  citoyens  Mahon  et  Regnau-Boudard,  commissaires 
nommés  par  le  district  et  le  représentant  Pépin,  pour  s'occuper 
des  réquisitions  de  grains  adressées  à  ce  département.  Ils  font 
avec  la  municipalité  un  recensement  des  habitants  et  des  ressour- 
ces de  la  commune,  qui  donne  les  résultats  suivants  :  population 
314  habitants,  farines  927  qx  351iv.,  blé  811  qx  25  liv.,  méteil65  qx 
85  liv.,  seigle  18  qx  50  liv.,  orge  72  qx  50  liv.,  foin  182  qx  10  liv. 

33«4.  Du  3  floréal  an  III -22  avril  1795.  —  Tableau 
dressé  par  le  district  des  versements  faits  et  à  faire.  [Id., 
fo  38.] 

Le  district,  par  son  arrêté  du  13  floréal,  ordonne  aux  municipa- 
lités de  compléter  la  livraison  de  leur  contingent,  et  rédige  un 
tableau  à  ce  sujet. 

Sur  ce  tableau  on  lit  que  la  commune  de  Kiaucourt  a  été  requise 
de  fournir  :  400  qx  de  foin,  30  »  qx  de  paille  et  160  qx  d'avoine,  et 
(qu'elle  n'a  réellement  versé  que  35  qx  40  de  foin,  pas  de  paille  et 
17  qx  d'avoine  seulement. 

3325.  Du  2  vendémiaire  an  IV -24  septembre  1795.  — 
Délibération  du  conseil  dressant  le  tableati  des  cultivateurs, 
et  des  terres  qu'ils  labourent.  [Id.,  f"  43.] 

Lecture  faite  de  l'arrôtédu  district  en  datedu  5' jour  complémentaire 
de  l'an  III,  le  conseil,  considérant  que  la  plupart  des  cultivateurs 
n'exploitent  qu'unedemi-charrue,  dresse  le  tableau  dece  que  chacun 
d'eux  devra  fournir  an  marché  de  Chaumont,  suivant  l'étendue  des 
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terres  qu'il  exploite.  Quinzenomsfigurentsur  cette  liste,et  la  quan- 
tité de  grains  à  livrer  par  chacun  d'eux  varie  d'un  demi-quintal  à 
un  quintal  et  demi. 


3»20.  Du  25  brumaire  au  IV- 16  novembre  1795.  —  Ré- 
partition faite  par  l'agent  municiiml  entre  18 2)cirticuliey^s . 
de  15  qx  de  grains  à  condim'e  an  7narché  de  Chawnont. 
[Id..  fo45.] 

33«1.  Du  28  frimaire  an  IV -19  décembre  1795.  —  Dé- 
claration faite  par  2  particuliers,  de  15  bichets  de  blé  ven- 
dus à  la  République  pour  l'approvisionnement  de  l'arrnée. 
[Id.,  l'o  48.] 


»»28.  Du  28  frimaire  an  IV- 19  décembre  1795.  —  Ré- 
partition par  l'agent  municipal  de  800  qx  de  foin  et  de  600 
qx  de  paille,  entre  tous  les  2)ro2)riétaires  et  cultivateurs  de 
la  commune.  [Id.,  f"  48.] 

RicHEBOURG  (municipalité). 

a3t(9.  Du  18  nivôse  an  III -7  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  promettant  d'envoyer  sans  délai  les  grains 
requis  par  le  district.  [Arch.  de  Richebourg.  Reg.  unique', 
f-  048.] 

Le  citoyen  Durand,  commissaire  nommé  par  le  district  dont  il 
est  administrateur,  pour  faire  accélérer  les  versements  de  grains 
à  opérer  sur  les  marchés  de  Chaumont  ou  pour  les  armées,  ayant 
présenté  sa  lettre  au  conseil,  celui-ci  déclare  que  l'abondance  des 
neiges  a  été  la  principale  cause  du  défaut  de  leur  livraison,  que  la 
répartition  en  a  été  faite  et  que  le  contingent  sera  versé  sans  délai. 

•l*l«IO.  Du  (5  pluviôse  an  III -25  janvier  1795.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  à  l'armée. 
[Id.,  fo  648.] 
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Le  citoyen  Theveuot  commissaire  du  district,  ayant  apporté  une 
réquisition  réclamant  5  qx  et  demi  de  grains  à  fournir  sur-le- 
champ,  afin  d'achever  le  versement  du  contingent  de  la  commune 
au  magasin  militaire,  le  conseil  répartit  cette  quantité  sur  4  parti- 
culiers qui,  en  cas  d'insoumission, sont  menacés  delà  force  armée. 

3331.  Du  8  pluviôse  an  lH-27  janvier  1795.  —  Dénon- 
ciation au  district  d'un  citoyen  qui  refuse  de  verser  son 
contingent.  [Id. ,  fo  648.] 

L'un  de  ces  4  particuliers,  ayant  constamment  désobéi  aux  réqui- 
sitions quoiqu'il  cultive  une  ferme  de  3  charrues,  et  ayant  refusé 
également  de  faire  la  déclaration  de  ses  récoltes,  a  été  cause  de 
l'envoi  de  la  force  armée  dans  la  commune,  ce  qui  a  occasionné 
des  frais  ;  il  est,  pour  ce  fait,  dénoncé  par  le  corps  municipal  à. 
l'administration. 

333^.  Du  7  ventôse  an  III  -25  février  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  déclarant  impossible  toute  fourniture  de 
grains  pour  le  tnarché.  [Id.,  f»  650.] 

Arrivée  du  citoyen  Chillon,  commissaire  nommé  le  22  pluviôse 
par  le  district  pour  presser  le  versement  des  grains  demandés 
pour  le  marché  de  Chaumont.  Le  conseil,  après  l'avoir  entendu,  lui 
répond  que  la  commune  ne  peut  rien  fournir  à  ce  marché,  les 
citoyens  manquant  de  subsistances  et  étant  obligés  d'aller  à  plus 
de  12  lieues  pour  s'en  procurer. 


RizAUCOURT  (municipalité). 

3333.  Du  8  nivôse  au  III -28  décembre  1794.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  du  solde  du  co^itingent  de  grains  dû  à 
l'armée.  [Arch.  de  Rizaucourt.  Reg.  unique*,  f»  6.] 

Ce  solde,  réclamé  par  le  district  et  consistant  en  :^6  qx  IG  liv.  de 
grains  esf  réparti  entre  26  propriétaires,  avec  obligation  de  les 
tenir  prêts  pour  le  10  du  mois. 

3334.  Du  27  nivôse  an  III -16  janvier  1795.  —  Répar- 
tition par  le  conseil  d'une  réquisition  d'avoine pottr  l'armée. 
[Id.  fo  7.] 


'  Ce  registre  unique   va   d»    10  fnicUdor   an   11   au   7  germinal   an  V:   il 
MBiple  iol*'. 
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Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  frappant  la  commune  d'une 
réquisition  de  90  qx  d'avoine,  le  conseil,  considérant  l'impossibi- 
lité où  se  trouve  la  commune  de  remplir  ce  contingent,  arrête  que 
les  propriétaires  seront  tenus  de  fournir  la  quantité  qui  va  leur 
être  assignée  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent,  et  que  leur  verse- 
ment sera  conduit  le  4  pluviôse  suivant  à  l'armée  de  la  Moselle. 
Suit  le  tableau  de  répartition  sur  lequel  figurent  les  noms  de 
27  propriétaires. 

3335.  Du  29  nivôse  an  IÏI-18  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  ann^iJant  la  répart  if  ion  qui  iwéc.prle.  [[fl., 
f"  7.] 

Arrivée  de  Germain  Dubreuil,  commissaire  nommé  par  le  dis- 
trict le  25  de  ce  mois,  qui  requiert  le  conseil  de  lui  mettre  sous  les 
yeux  la  répartition  du  contingent  demandé  pour  l'armée  de  la 
Moselle.  Ayant  constaté  que  4  particuliers  sont  en  retard,  il  invite 
le  conseil  à  délibérer  si  la  force  armée  sera  envoyée  à  ces  4  délin- 
quants. Sur  quoi,  le  conseil  arrête  que  l'un  d'eux  fournira  lesiqx 
qu'il  redoit,  les  3  autres  citoyens  étant  hors  d'état  de  donner  ce  qui 
leur  a  été  fixé.  Il  rapporte  donc  son  arrêté  et  décide  que  le  lende- 
main, à  7  heures  du  matin,  il  ira  avec  le  commissaire  et  la  force 
armée  dans  toutes  les  maisons  et  constatera  ce  que  chaque  citoyen 
peut  donner,  mais  qu'en  attendant,  il  va  requérir  trois  batteurs  qui 
seront  envoyés  au  domicile  du  citoyen  qui  doit  opérer  la  livraison 
des  4  qx  en  retard,  se  réservant  de  prendre  le  lendemain  de  nou- 
velles dispositions. 

3336.  Du  30  nivôse  an  III -19  janvier  179o.  —  Pétition 
adressée  par  le  conseil  au  district  pour  lui  demander  des 
secours.  [Id.,  f»  8.] 

Dans  la  visite  domiciliaire  qu'il  a  faite,  le  commissaire  a  reconnu 
qu'en  laissant  à  chaque  citoyen  sa  consommation  pour  deux  mois, 
le  contingent  n'avait  été  atteint  qu'avec  peine.  I^e  conseil  fait,  en 
conséquence,  appel  à  l'administration  du  district,  lui  demandant 
des  subsistances  pour  les  habitants  du  pays,  les  trois  quarts  d'en- 
tr'eux  ne  récoltant  rien,  et  la  commune  ne  pouvant  leur  venir  en 
aide. 


333 î.  Du  18  pluviôse  an  111-6  février  1795.  —  Délibé- 
ration du  conseil  portant  réquisition  de  roitvres  ])on,r  aller 
à  Met£.  [Id.,  fo  9.] 
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Arrivée  du  citoyen  Bouvret,  commissaire  nommé  par  le  dis- 
trict pour  faire  exécuter  son  arrêté  du  12  pluviôse.  Par  ses  ordres, 
le  conseil  requiert  3  particuliers  de  fournir  chacun  une  voiture 
attelée  d'un  nombre  suffisant  de  chevaux  pour  conduire  au  moins 
1,500 1.  pesant;  ils  chargeront  au  magasin  de  Chaumont  et  partiront 
de  suite  pour  Metz. 

3338.  Du  2o  pluviôse  an  111-13  février  1795.  —  7?^'^?//- 
sltion  de  gra'ms,  fourrages  et  voitures  pour  l'armée.  [Id.. 
f'>  9.] 

La  commune  est  requise  par  l'agent  national  d'envoyer  dans  les 
24  heures  deux  voitures  chargées  de  foin  et  d'avoine,  et  de  faire 
fournir,  dans  le  courant  de  la  décade,  par  les  cultivateurs  et  pro- 
priétaires de  grains  et  fourrages,  le  contingent  demandé  pour  l'ar- 
mée de  la  Moselle. 

3339.  Du  16  ventôse  an  III -6  mars  179o.  —  Arrêté  du 
conseil  requérant  un  citoyen  de  conduire  son  chariot  à 
rad/niinistration,  dans  le  délai  de  24  hernies.  [Id.,  f»  9.] 

3340.  Du  21  ventôse  an  III- 11  mars  1793.  —  Nouveau 
recensement  général  opéré  par  deux  commissaires.  [Id.. 
fo  9.] 

Les  citoyens  Bournot  et  Simonnot,  commissaires  envoyés  par 
ordre  du  citoyen  Pépin,  représentant  du  peuple  en  mission,  pro- 
cèdent avec  le  conseil  à  un  nouveau  recensement  qui  a  pour  but 
de  faire  détourner  les  réquisitions  qui  pèsent  sur  le  district. 

3341.  Du  16  germinal  an  III -5  avril  179*).  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  aux  réquisitions  de  gamins  02)érées 
en  faveur  de  la  comrMine.  [Id.,  f»  9.] 

Un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Pépin,  ordonnante  la  com- 
mune d'Oudincourt  de  fournira  celle  de  Rizaucourt  40qx  de  grains, 
«  de  sorte  que  les  individusde  tout  âge  et  de  tout  sexe  puissent  en 
avoir  chacun  11  liv.  par  décade  pendant  2  mois,  temps  plus  que 
suffisant  pour  attendre  les  secours  que  le  gouvernement  et  la 
liberté  du  commerce  assureront  à  tous  les  Français  »  ;  le  conseil  dési- 
gne 2  citoyens  pour  assister  à  celte  livraison  qui  doit  se  faire 
dans  2  décades,  aux  termes  de  l'arrêté  qui  autorise  la  commune  à 
se  servir  de  la  force  armée. 
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3342.  Du  7  floréal  an  III -26  avril  179o.  —  Arrêté  du 
conseil  relatif  au  recensement  des  grains  et  légiunes  secs. 
[Id.,MO.] 

Il  nomme  2  commissaires  pour  faire  ce  recensement,  dont  le 
cinquième  était  requis  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
4  germinal  dernier. 

3343.  Du  20  prairial  an  111-14  juin  1795.  —  Délibé- 
ration du  conseil  nommant  2  commissaires  pour  dresser 
l'état  des  récoltes  de  l'an  III,  demandé  par  l'arrêté  dv, 
disfrifl  dv  14  prairial.  [Ul.,  fo  11.] 


Sii.vAROuvREs  (municipalité). 

3341.  Du  4  nivôse  an  HT -24  décembre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  demandant  dispense  de  toute  réquisition 
pour  le  marché  de  Chateauvillain.  [Arch.  de  Silvarouvres, 
Reg.  2',  fo  87.] 

Le  citoyen  Piot,  commissaire  nommé  le  4  de  ce  mois  à  l'effet  de 
presser  la  livraison  des  grains  que  les  communes  du  canton  de 
Laferté  doivent  fournir  au  marché  de  Ville  sur-Aujon,  ayant  réuni 
le  conseil,  requiert  la  commune  de  faire  la  répartition  de  15  qx  de 
grains  et  de  4  qx  d'avoine  qu'elle  est  en  retard  de  verser,  et  qui 
doivent  être  conduits  à  destination  dans  les  48  heures,  sans  quoi  la 
force  armée  lui  serait  envoyée.  A  cette  réquisition,  le  conseil  ré- 
pond qu'il  vient  de  fournir  beaucoup  de  grains  pour  l'armée  et  qu'il 
lui  doit  encore  de  l'avoine  ;  que  la  commune  souffre  de  la  disette, 
qu'elle  n'est  pas  assez  riche  pour  former  un  grenier  d'abondance 
et  que  ses  habitants  perdent  des  journées  entières  à  chercher  des 
subsistances,  tandis  qu'à  Ville-sur-Aujon  il  y  a  des  gens  riches  et 
libres  de  leur  temps,  qui  pourraient  facilement  se  procurer  des 
grains.  Il  demande  donc  à  être  dispensé  de  fournir  quoique  ce  soit 
pour  ce  marché. 

334s.  Du  15  nivôse  an  III -4  janvier  1795.  —  Répartition 
par  le  conseil  entre  19  2^f'0prlétaires,  du  contingent  en 
grains  dont  la  commune  est  redevable  et  qu'il  faudra  con- 
duire à  Chaumont  le  lendemain.  [Id.,  Reg.  2,  f»  88.] 


'  Ce  i"  registre  va  du  2  messidor  an  II  au  tO  frimaire  an  XIL 
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334e.  Du  25  nivùse  an  111-14  janvier  179;j.  —  Délibéra- 
tion des  maires  du  caiiton  de  Laferté  nommant  le  citoyen 
Demongeot,  pour  conduire  les  chevaux  et  les  chariots 
fournis  par  ce  canton.  [Id.  Reg.  2,  fo  89.] 

:i3  49.  Du  4  pluviôse  an  III -23  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  déclarant  i^npossible  toute  fourniture  de 
grains  avant  les  récoltes.  [Id.  Reg.  2,  f»  89.] 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  district  du  23  nivôse  imposant  à  la 
commune  le  devoir  de  livrer  et  conduire  au  marché  de  Ville  sur- 
Aujon  12H  qx  de  blé,  seigle  et  orge,  et  11  qx  d'avoine,  à  raison  d'un 
tiers  par  décade,  déduction  faite  de  tous  les  contingents  versés,  le 
conseil  rappelle  tout  ce  qu'il  a  récemment  donné  pour  l'armée, 
pour  Aubepierre,  et  tout  ce  qu'il  doit  encore;  il  en  conclut  l'im- 
possibilité d'envoyer  quoique  ce  soit  aux  marchés  de  Vilie-sur- 
Aujon.  Enfin  il  prie  le  district  de  ne  plus  rien  lui  demander  avant 
les  récoltes. 

3348.  Du21  pluviôse  an  III -9  février  1795.  —  Répartition 
d'une  réquisition  de  voitures  parle  conseil.  [Id.Reg  2,  fo90.] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  du  district  du  11  de 
ce  mois,  et  de  la  lettre  qui  l'accompagnait  requérant  de  la  com- 
mune l'envoi  de  5  voitures  capables  de  transporter  1.500  1..  et  qui 
doivent  être  chargées  des  foins  et  avoines  restant  dus  à  l'armée, 
le  conseil  désigne  les  particuliers  qui  conduiront  ce  convoi  jusqu'à 
Metz,  et  nomme 4  commissaires  pour  opérer  le  recensement  des 
fourrages  de  la  commune,  afin  de  prélever  la  consommation  des 
bestiaux.  Ce  recensement  fait,  on  s'aperçoit  que  la  pénurie  est  gé- 
nérale ;  néanmoins  le  conseil,  attendu  le  besoin  des  armées,  fait 
une  sorte  de  répartition  à  laquelle  les  habitants  ne  paraissent  pas 
se  soumettre. 

3349.  Du  10  ventôse  an  III -28  février  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  nommant  les  commissaires  demandés  pour 
opérer  un  i^ecensement  général  des  subsistances.  [Id.  Reg.  2, 
fo  95.] 

Les  citoyens  Barotte  et  consorts  ayant  été  désignés  par  le  repré- 
sentant du  peuple  pour  faire  un  recensement  général  de  tous  les 
grains  et  farines  de  la  commune,  demandent  au  conseil  de  nommer 
un  ofïlcier  municipal  et  un  notable  pour  les  accompagner,  ce  qui  leur 
est  aussitôt  accordé. 
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3350.  Du  22  floréal  an  111-11  mai  1795.  —  Recensetnent 
par  le  conseil  des  grains,  fourrages  et  légîmies  secs.  [Id. 
Reg.  2,  fo  99.] 

Arrivée  du  ciloyen  Mongeon,  commissaire  nommé  par  le  district 
le  13  de  ce  mois  ;  il  met  en  demeure  la  commune  d'exécuter  l'ar- 
rêté du  Comité  de  salut  public  du  4  germinal  et  de  procéder  au 
recensement  des  grains,  pailles,  fourrages  et  légumes  secs,  et  à  la 
répartition  du  5'"à  prélever,  conformément  audit  arrêté.  Il  constate 
que  la  commune  est  en  retard  de  343  qx  86  l.  de  foin,  de  400  qx  de 
paille,  ainsi  que  de  97  qx  60  1.  d'avoine,  et  il  ordonne  que  le  recense- 
ment prescrit  soit  fait  en  sa  présence,  ainsi  que  la  répartition,  sans 
quoi  les  membres  du  conseil  y  seraient  contraints  par  l'envoi 
d'une  garnison  à  leurs  frais,  sauf  recours  contre  les  récalcitrants. 

Les  officiers  municipaux  déclarent  que  la  commune  ne  peut 
fournir  ni  son  arriéré  ni  la  moitié  du  5"  requis,  vu  la  pénurie  gé- 
nérale, mais  qu'elle  consent  à  procéder  au  recensement  demandé 
par  l'arrêté  et  le  commissaire. 

33ol.  Du  19  prairial  an  III -7  juin  1795.  —  Noitveau 
recensement,  des  grains,  farines  et  fourrages.  [Id.  Reg.  2, 
fo  103.] 

Le  citoyen  Véchambre,  commissaire  nommé  par  le  district  pour 
faire  dans  les  communes  de  Dinteville  et  Silvarouvres  le  recense- 
ment des  farines,  grains  battus  et  non  battus,  des  foins  et  pailles, 
ordonné  par  arrêté  du  district  du  7  de  ce  mois  et  la  lettre  des  admi- 
nistrateurs en  date  du  14,  s'étant  présenté  au  conseil,  celui-ci  lui 
adjoint  un  cultivateur  des  plus  imposés  et  deux  citoyens  des 
moins  chargés,  pour  l'assister  dans  ses  opérations. 


Thivet  (municipalité). 

335%.  Du  4  nivôse  an  III  -  24  décembre  1794.  —Ordre 
d' envoyer  des  grains  ati  marché  de  Chaumont.  [Arch.  de 
Thivet.  Reg.  4  ',  fo  63.] 

Par  son  arrêté  du  23  frimaire,  le  district  avait  fixé  le  contingent 
redu  par  la  commune  à  8  qx  21  liv.,  celle-ci  n'ayant  versé  que 
80  qx  79  liv.  sur  89  qx  qu'elle  devait  à  l'armée  de  la  Moselle. 


'  Ce  4'  registre  va,  avec  son  supplément,  du  27  octobre  1792  au  H   plu- 
viôse an  m  ;  il  contient  70  pages. 
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Le  citoyen  Simonnot,  commissaire,  se  présente  avec  6  hommes  ar- 
més, et  exige  la  livraison  de  cette  quantité,  mais  le  conseil  prétend 
qu'une  erreur  s'est  glissée  dans  les  arrêtés  et  envoie  un  exprès 
au  district  pour  avoir  son  avis.  En  attendant,  il  ordonne  de  con- 
duire au  marché  de  Chaumont  10  qx  et  demi  de  blé  et  14  qx  et 
demi  d'avoine. 


3353.  Du  5  nivôse  an  ni-2o  décembre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  relative  au  départ  des  susdits  grains.  [Id. 
Reg.  4,  fo  64.] 

Bien  que  le  temps  soit  très  mauvais,  le  conseil  arrête  que  les 
10  qx  et  demi  de  blé  partiront  le  jour  même  «  pour  alimenter  l'hu- 
manité souffrante  de  la  ville  de  Chaumont  »,  tandis  que  l'avoine  ne 
sera  conduite  qu'au  retour  du  voiturier. 

3354.  Du  6  nivôse  an  III -26  décembre  1794.  —  Béparti- 
tion  par  le  conseil  du  contingent  en  retard.  [Id.  Reg.  4, 
fo  65.] 

Le  district  ayant  reconnu  que  la  commune  est  véritablement  en 
retard  de  8  qx  21  1.  à  fournir  à  l'armée  de  la  Moselle,  le  conseil  en 
fait  aussitôt  la  répartition  sur  tous  les  possesseurs  de  grains.  Puis 
il  déclare  que,  vu  la  grande  quantité  de  neige,  il  est  impossible  de 
conduire  à  l'armée  ces  8  qx  et  demande  un  délai.  Le  commissaire, 
qui  est  à  Thivet  depuis  3  jours  avec  sa  force  armée,  accorde  un  délai 
de  3  fois  24  heures  et  réclame  les  frais  de  son  voyage  fixés  par  les 
arrêtés  des  23  et  27  frimaire  :  il  reçoit  donc  120  livres. 

3355.  Du  8  nivôse  an  III  -  28  décembre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  relative  au  remboursement  de  l'avance 
faite  à  la  commune.  [Id.,  Reg.  4.  fo66.] 

Le  conseil  arrête  que  les  120  livres  prêtées  à  la  commune  par 
2  particuliers,  leur  seront  remboursées  avec  le  premier  argent  qui 
rentrera  dans  la  caisse  municipale. 

3356.  Du  18  nivôse  an  III -7  janvier  1795.  —  lléparti- 
tion  par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains  pour 
Besançon.  [Id.,  Reg.  4,  f»  66.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  11  frimaire, 
mettant  la  commune  en  réquisition  pour  fournir  au  département 
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du  Doubs  49  qx  de  grains  dont  les  trois  quarts  en  blé  et  le  reste 
en  seigle  et  orge,  le  conseil  répartit  ce  contingent  entre  tous  les 
cultivateurs  et  possesseurs  de  grains,  et  fait  battre  la  caisse  pour 
réunir  les  habitants  et  les  prévenir  de  ce  qu'ils  auront  à  livrer. 

3359.  Du  2  pluviôse  an  III -21  Janvier  1795.  —  Réparti- 
tion par  le  conseil  d'une  réquisition  de  grains,  7nais  refus 
de  la  fou/rnir.  [Id.,  Reg.  4,  fo  67.] 

Arrivée  du  citoyen  Remy,  administrateur  du  district,  nommé 
commissaire  par  arrêté  du  23  nivôse  pour  se  transporter  dans  les 
communes  de  l'arrondissement  du  marché  de  Chaumont,  et  faire 
compléter  les  contingents  arriérés  dus  à  ce  marché.  Il  requiert  la 
commune  de  fournir  20  qx,  tant  de  blé  que  de  seigle  et  orge,  et 
14  qx  50  liv.  d'avoine,  quantité  dont  les  officiers  municipaux  ont 
sur  le  champ  fait  la  répartition.  Mais,  après  visite  des  greniers  et 
des  tisses,  il  est  reconnu  que  les  habitants  n'ont  certainement 
pas  de  vivres  pour  plus  de  2  mois,  qu'ils  devront  se  procurer  de 
l'orge  pour  les  carêmages,  et  que  les  manouvriers,  ne  pouvant 
trouver  de  blé  à  acheter,  sont  obligés  de  se  nourrir  de  sarrasin. 

Le  conseil  déclare,  en  conséquence,  qu'il  ne  peut  satisfaire  à  au- 
cune réquisition. 

3358.  Du  3  pluviôse  an  III -22  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  aux  indemnités  dues  à  la  force 
armée,,  et  à  l'envoi  de  grains  au  marché.  [Id.,  Reg.  4,  f"  68.] 

Le  commissaire  Remy,  accompagné  de  4  gendarmes,  est  resté 
5  quarts  de  journée  dans  la  commune  qui,  pour  cela,  lui  doit  85  liv. 
Le  conseil  emprunte  cette  somme  au  citoyen  Chaufifourt  en  s'enga- 
geant  à  la  lui  rendre  au  plus  tôt. 

La  municipalité  requiert  ensuite  4  laboureurs  de  charger,  sur 
2  voitures,  9  bichets  et  un  quart  de  blé,  seigle  ou  orge,  et. "lO  bichets 
d'avoine,  et  de  les  conduire  à  Chaumont  pour  l'approvisionnement 
de  ce  marché. 

3359.  Du  11  pluviôse  an  111-30  Janvier  1795.  —  Délibé- 
ration du  conseil  acceptant  de  contribuer  à  la  dépense  occa- 
sionnée au  canton  par  la  fourniture  de  chevaux  et  voitures 
pour  l'année.  [Id.  Reg.  4,  f»  70.] 

Arrivée  du  citoyen  Guerreau,  maire  de  Nogent,  porteur  d'une 
délibération  prise  le  8  de  ce  mois  par  les  officiers  municipaux  des 
communes   de  Nogent,  Mandres,  Donnemarie,  Vitry  et  Odival, 
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chargeant  le  citoyen  Parisot,  commissaire  du  district,  d'opérer 
lui-même  la  levée  des  chevaux,  chariots  et  harnais  assignés  au 
canton  et  destinés  au  service  du  camp  sous  Mayence  ;  il  propose 
au  conseil  de  s'engager  avec  les  autres  communes  à  contribuer, 
pour  sa  part,  aux  dépenses  que  nécessitera  cette  levée.  Les 
officiers  municipaux  donnent  leur  adhésion  complète  à  la  délibé- 
ration prise  par  les  autres  com  munes,  et  aux  engagements  qui  leur 
sont  proposés. 

Valdelancourt  (municipalité). 

3360:  Du  o  nivôse  an  111-25  décembre  1794.  —  Refus 
'par  les  habitants  de  fournir  une  'i'équisition  de  grains  pour 
Besançon.  [Arch.  de  Valdelancourt.  Reg.  unique',  f"  30.] 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  district  du  11  frimaire  imposant  à  la 
commune  un  contingent  de  29  qx  de  grains,  les  3  quarts  en  froment, 
le  reste  en  seigle  ou  orge,  pour  le  district  de  Besançon, les  cultiva- 
teurs présents  ont  déclaré  ne  pouvoir  satisfaire  à  cette  réquisition- 

3361 .  Du  10  nivôse  an  III  -  30  décembre  1794 .  —  Réjmr- 
tifion  2?ar  le  conseil  de  grains  pour  les  armées.  [Id.,  i°  30.] 

Arrivée  du  citoyen  Renaut,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  faire  fournir  sans  délai,  dans  le  canton  de  Bricon,  les  subsis- 
tances destinées  aux  marchés  ou  aux  armées.  Une  répartition  a 
lieu  entre  les  5  cultivateurs  de  la  commune,  de  6  bichets  de  blé  et 
3  d'orge. 

336%.  Du  18  nivôse  an  III -7  janvier  1795.  —  Réjyarti- 
tlon  par  le  conseil  entre  9  2)ro2^rié  taires ,  de  29  qx  de  hlé, 
seigle  et  orge  demandés  par  ledistrict,  [Id.,  f»  30.] 

3363.  Du  30  nivôse  an  III-  19  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  une  contribution  à  ]:)ayer  pour 
l'achat  des  chariots  du  canton.  [Id.,  f»  31.] 

Il  répartit  entre  tousles  propriétaires  de  bêtes  tirantes,  chevaux, 
juments  et  bœufs,  une  somme  de  15(t  livres,  à  verser  pour  l'achat 
des  chariots  qui  doivent  être  fournis  par  le  canton,  et  sont  estimés 
3.700  \.  avec  les  harnais  des  12  chevaux. 


>  Cet  unique  registre  va  du  10  décembre  1792  au  7  nivôse  an  V  ;  il  con- 
tient 47  f". 
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3301.  Du  o  pluviôse  an  III -24  janvier  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  réi)ar tissant,  en  i^résence  d'un  commissaire 
du  district,  14  qx  20liv.,  tant  de  blé  que  de  seigle  et  d'orge, 
et  de  2  qx  50  lie.  d'avoine  à  conduire  au  marché  de  Chau- 
monf.  [ld.,fo31.] 

33O0.  Du  13  ventôse  an  III -3  mars  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  répar tissant  10  qx  de  2^aille  à  envoyer  au 
magasin  militaire  de  Chaumont.  [Id.,  f»  32.] 

3300.  Du  22  ventôse  an  111-12  mars  1795.  —  domina- 
tion de  citoyens  pour  accompagner  les  commissaires  char- 
gés du  recensement.  [Id.,  f»  32.] 

Les  citoyens  Mollot  et  Chappon,  commissaires  nommés  parle 
représentant  du  peuple  en  naission  dans  la  Haute-Marne,  pour  faire 
le  recensement  dans  la  commune,  se  présentent  au  conseil.  Sur  leur 
demande  et  après  lecture  de  la  proclamation  dudit  représentant, 
4  citoyens  leur  sont  adjoints. 

3307.  Du  23  ventôse  an  III- 13  mars  1795.  —  Le  conseil 
déclare  impossible  toute  fourniture  de  grains.  [Id.,  b  32.] 

Le  citoyen  Morlet,  commissaire  du  district,  ayant  exigé  à  son 
arrivée  la  fourniture  immédiate  d'un  quintal  23  livres  en  blé,  sei- 
gle et  orge,  et  de  2  qx  50  1.  en  avoine,  reste  du  contingent  demandé 
par  l'arrêté  du  27  frimaire  dernier,  ainsi  que  les  28  qx  de  blé,  seigle 
ou  orge,  et  les  32  qx  d'avoine,  à  raison  d'un  5'  par  décade,  requis 
par  l'arrêté  du  23  nivôse,  le  conseil  répond  qu'il  est  dans  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  à  toutes  ces  demandes,  et  prie  le  citoyen  Mor- 
let d'en  prévenir  l'administration. 

:t3«8.  Du  22  floréal  an  III -11  mai  1795.  —  Délibération 
da  conseil  déclarant  impossible  les  fournitures  de  l'armée 
et  des  réquisitions.  [Id.,  b  33.] 

Arrivée  du  citoyen  Dubois,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  activer  la  livraison  des  anciennes  réquisitions,  et  le  verse- 
ment de  la  moitié  des  grains  et  farines  et  légumes  secs  réclamés 
par  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  et  du  district.  La  munici- 
palité déclaro  n'avoir  aucune  répartition  à  lui  remettre.  En  effet, 


8?2  TROISIÈME    PÉRIODE  :    AN   111  -  AN   V. 

depuis  le  recensement  de  ventôse  dernier,  la  commune  a  consommé 
109  qx  de  grains,  tandis  que  sa  population,  qui  est  de  176  individus, 
devait  en  consommer,  à  raison  de  11  liv.  par  décade,  116.  Quant 
aux  fourrages,  elle  vient  d'en  faire  le  recensement  qui  s'élève  à 
7.600  1.  de  foin,  l.JiOO  de  paille  et  3  qx  d'avoine,  total  déjà  insuf- 
fisant pour  la  nourriture  des  bestiaux. 

3360.  Du  2  pluviôse  an  IV-  22  janvier  1796.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  rendue  impossible  par  l'abstention  de  ses 
membres.  [Id.,  f»  37.] 

La  caisse  ayant  été  battue  pour  assembler  le  conseil,  et  lire  une 
lettre  de  l'administration  du  canton  qui  demandait  à  la  commune 
12  qx  de  grains  pour  le  marché  du  lendemain,  il  ne  s'est  trouvé  à 
l'assemblée  que  2  cultivateurs  et  l'on  n'a  pu  délibérer. 


Verbiesles  (municipalité). 

33 ÎO.  Du  9  nivôse  an  111-29  décembre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  rêpartissant  une  réquisition  de  grains 
pour  le  marché.  [Arch.  de  Verbiesles.  Reg.  4',  f»  19.] 

Arrivée  du  citoyen  Brocard,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  faire  fournir,  conformément  à  l'arrêté  du  27  frimaire,  la  moi- 
tié du  contingent  requis  pour  le  marché  de  Chaumont  dans  les 
48  heures,  et  l'autre  moitié  dans  le  courant  de  la  décade  suivante, 
soit  pour  chaque  décade  10  qx  de  blé,  seigle  et  orge,  et  8  qx  50  liv. 
d'avoine.  Le  conseil  après  l'avoir  entendu,  fait  la  répartition  de 
cette  réquisition  entre  20  particuliers. 

3391 .  Du  19  pluviôse  au  111-7  février  1795.  —  Délibéra- 
tion dit  conseil  déclarant  toute  fourniture  de  paille  impos- 
sible, [kl.,  Reg.  4,  fo22.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  du  15  pluviôse,  portant  que 
les  chevaux  destinés  au  service  des  armées  devront  être  nourris 
sur  le  magasin  militaire  et  que  toutes  les  communes  du  canton 
seront  appelées  à  contribuer  à  leur  nourriture,  soit  Verbiesles  pour 
15  qx  de  paille,  le  conseil  déclare  que  la  commune  manque  de 


'  Ce  i*  reglslrp  va  du  l  thermidor  an  II  an  9  ventôsp  an  TV  ;  il  contient  41 
fulios. 
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paille,  que  les  plus  forts  cultivateurs  n'en  ont  pas  pour  leurs  besoins, 
surtout  cette  année  où  les  épis  étaient  d'une  petite  venue,  et  que  de- 
puis le  battage,  les  souris  très  nombreuses  ont  totalement  perdu  les 
fourrages.  Il  ne  satisfera  donc  pas  à  la  dite  réquisition. 


9S7*Z.  Du  22  pluviôse  an  111-10  février  1795.  —  Tirage 
au  sort  des  voituriers  qui  devront  conduire  des  fourrages 
à  l'armée.  [Id.  Reg.  4,  f»  22.] 

Afin  de  régler  définitivement  l'ordre  du  départ  des  fourrages  pour 
l'armée,  on  rédige  10  billets  qui  sont  soumis  au  sort,  et  le  tirage  a 
lieu  aussitôt,  chaque  cultivateur  s'engageant'  à  partir  à  première 
réquisition  ;  il  est  convenu  que  les  9  liv.  16  sols  fournis  par  bête 
tirante  seront  versées  aux  premiers  charretiers  ainsi  que  les  10 
pintes  d'avoine,  comme  à  ceux  qui  les  suivront. 

»S1».  Du  10  ventôse  an  111-28  février  1795.  —  Délibé- 
ration du  conseil  refusant  de  fournir  de  la  2>ciill^  pour  les 
chevaux  de  l'armée.  [Id.  Reg.  4,  fo  23.] 

La  commune  ayant  été  requise,  le  3  ventôse,  de  fournir  25  qx  de 
paille  pour  la  nourriture  des  chevaux  destinés  au  service  de  l'ar- 
mée sous  Mayence,  le  conseil,  considérant  que  les  cultivateurs  ont 
le  plus  grand  besoin  de  fourrages,  que  la  rigueur  de  l'hiver  en  a 
fait  cont^ommer  beaucoup,  déclare  que  les  cultivateurs  ne  peuvent 
répondre  à  cette  réquisition,  étant  eux-mêmes  dans  l'obligation  d'en 
acheter  journellement. 

3374.  Du  11  ventôse  an  III-  le»  mars  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  refusant  une  réquisition  dont,  toutefois,  ta 
répartition  est  faite.  [Id.  Reg.  4,  f»  25.] 

Arrivée  du  citoyen  Gobert,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  faire  verser  l'arrière  des  réquisitions  antérieures,  savoir  le 
reste  du  contingent  demandé  par  un  arrêté  du  27  frimaire  montant 
à  9  qx  22  liv.,  et  du  contingent  requis  par  un  arrêté  du  23  nivôse 
portant  imposition  de  53  qx  en  grains  et  30  qx  en  avoine.  Le  con- 
seil, après  l'avoir  entendu,  déclare  qu'il  ne  fournira  pas  cette  quan- 
tité, les  habitants  n'ayant  plus  de  grains  que  pour  leurs  besoins  et 
ne  pouvant  plus  en  donner.  Il  fait  néanmoins  la  répartition  de  cette 
quantité  entre  tous  les  propriétaires  de  grains,  c'est-à-dire  entre  26 
particuliers,  et  en  remet  copie  au  citoyen  Gobert. 


824  TROISIÈME  période:  an  m -an  v. 

933'o.  Du  24  germinal  an  III -13  avril  1793.  —  Pétition 
du  conseil  au  district  pour  lui  demander  les  grains  que  le 
représentant  Péiyln  a  accordés  à  la  commune.  [Id.  Reg.  4, 
fo  26.] 

Le  conseil  expose  à  radministration  qu'après  le  recensement 
opéré  le  20  ventôse  dans  la  commune  par  les  commissaires  Paul  et 
Grandjean,  on  a  constaté  que  les  manouvriers  manquaient  absolu- 
ment degrains,  en  sorteque  le  représentant  Pépin  leuren  a  ac3ordé 
18  qx  à  prendre  dans  la  commune  de  Soncourt;  il  ajoute  que,  quand 
les  délégués  du  conseil  se  sont  présentés  dans  cette  commune,  la 
municipalité  les  a  renvoyés  jusqu'au  moment  où  elle  aura  reçu  la 
copie  du  recensement  de  ses  grains,  lui  faisant  observer  qu'elle  a, 
elle  aussi,  des  indigents  à  pourvoir  et  qu'elle  les  pourvoira,  avant 
de  s'occuper  des  étrangers.  Le  conseil  a  donc  recours  au  district 
pour  qu'il  lui  procure  le  plus  tôt  possible  les  18  qx  dont  il  s'agit. 

3:1 76.  Du  25  germinal  an  111  - 14  avril  1795.  —  Lettre  du 
district  ait  conseil  pour  lui  rappeler  les  fourrages  que  la 
commune  redoit  à  l'armée.  [Id.,  Reg.  4,  f»  27.] 

Au  reçu  de  cette  lettre,  la  municipalité  envoie  des  billets  à  tous 
les  citoyens  en  retard,  pour  les  presser  de  verser  leur  arriéré. 

3377.  Du  27  floréal  an  111-6  mai  1795.  —  Refus  par  le 
conseil  de  faire  ime  réxjartitlon  qui  serait  inutile.  [Id. 
Reg.  4,  fo29.] 

Arrivée  du  citoyen  Barotte,  commissaire  nommé  par  arrêté  du 
13  présent  mois,  porteur  d'un  arrêté  du  district  en  date  du  13  floréal, 
ayant  pour  objet  de  presser  le  versement  des  contingents  en  retard, 
tant  en  grains  que  fourrages,  et  de  se  faire  remettre  copie  des  procès- 
verbaux  des  répartitions  opérées,  ou  de  les  faireopérer,  s'il  n'en  existe 
pas.  Le  conseil,  après  l'avoir  entendu,  déclare  qu'il  ne  peut  obéira 
l'arrêté  du  district,  ni  remettre  au  commissaire  une  copie  de  répar- 
tition, attendu  qu'il  n'y  en  a  pas  de  faite  et  qu'on  n'en  peut  pas  faire 
puisqu'il  n'existe  de  grains  et  de  fourrages  dans  cette  commune 
que  pour  15  jours  ;  il  invite  donc  le  district  à  ne  pas  lui  envoyer  de 
garnison,  ce  qui  serait  inutile,  le  commissaire  ayant  pu  s'assurer 
par  lui-même  que,  chez  les  plus  aisés,  il  n'y  a  plus  ni  foin  ni  paille 
ni  avoine. 

Le  commissaire  avait  apporté  l'état  suivant  :  Foin  requis  300  qx, 
fourni  253  qx  50,  à  fournir  46  qx  50  ;  paille  requise  350  qx,  fournie 
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néant,  à  fournir  350  qx  ;  avoine  requise  150  qx,  fournie  58  qx,  à 
fournir  92  qx. 


339' 8.  Du  M  messidor  an  III -29  juin  il ^o.  —  Pétition 
du  conseil  ait  district  pour  lui  demander  la  main  levée 
d'une  saisie  de  grains  en  faveur  des  indigents.  [Id.  Reg.  4, 
fo  30.] 

Le  conseil  ayant  appris  que  le  commissaire  Morlet,  chargé  d'opé- 
rer un  recensement  dans  la  commune,  avait  saisi,  dans  une  visite 
domiciliaire,  un  sac  de  farine  chez  le  citoyen  M...  et  un  autre 
chez  le  citoyen  J..  ;  que  cette  saisie  avait  été  faite  en  leur  absence, 
et  que  ceux-ci  se  trouvaient  en  faute  par  suite  d'une  erreur  com- 
mise par  leurs  femmes,  prie  l'administration  de  donner  main 
levée  de  cette  saisie,  en  faveur  d'un  grand  nombre  de  particuliers 
chez  lesquels  on  n'a  trouvé  ni  grains  ni  farines  pour  les  aider  à 
vivre  ;  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  superflu  dans  le  pays,  qu'il  est 
par  conséquent  nécessaire  que  cette  farine  soit  rapportée  pour  être 
distribuée  aux  indigents. 

33'3'9.  Du  8  vendémiaire  an  IV- 30  septembre  1795.  — 
Tableau  dressé  par  le  conseil,  des  cultivateurs  de  la  com- 
mune et  des  grains  qu'ils  doivent  fournir.  [Id.  Reg.  4, 
fo  36.] 

Le  district  ayant  fait,  par  arrêté  du  6  vendémiaire  an  IV,  une 
réquisition  pour  le  marché  de  Chaumont  du  11  courant,  la  muni- 
cipalité a  dressé  le  tableau  prescrit  par  lui  de  tous  les  proprié- 
taires, cultivateurs  et  fermiers  de  la  commune  et  a  notifié  à 
chacun  d'eux  la  quantité  de  chaque  espèce  de  grains  qu'il  devra 
fournir.  Sur  ce  tableau  figurent  16  cultivateurs  et  28  propriétaires. 


3380.  Du  2  |)luviàse  au  IV -22  janvier  1796.  —  Répar- 
tition par  l'agent  municipal,  de  fourrages  à  fournir  à 
l'armée.  [Id.  Reg.  4,  f»  43.] 

Cette  répartition  faite  par  le  ci-devant  district  concernait  les 
foins  et  pailles  destinés  à  la  nourriture  de  la  cavalerie.  La  com- 
mune de  Verbiesles  y  était  comprise  pour  200  qx  de  foin  et  100  qx 
de  paille,  quantité  dont  la  répartition  fut  opérée  entre  29  particu- 
liers par  l'agent  et  son  adjoint. 
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Vignes  (municipalité). 

3381 .  Du  11  nivôse  an  111-31  décembre  1794.  —  Délibé- 
ration du  conseil  ordonnant  de  n'envoyer  qu'une  partie  de 
son  contingent  au  marché  d'Andelot.  [Arch.  de  Vignes. 
Reg.  3',  à  la  date.] 

La  municipalité  charge  2  citoyens  de  conduire,  l'un  2  qx  de  blé 
et  l'autre  un  demi  quintal  d'avoine  au  marché  d'Andelot,  et  déclare 
que  la  commune  ne  peut  en  donner  davantage,  tous  ses  grains 
étant  requis  pour  le  département  du  Doubs. 

3389.  Du  1^1  pluviôse  an  111-20  janvier  1795.  —  Pétition 
du  conseil  au  district  2^oitr  lui  demander  décharge  d'une 
réquisition  ])our  le  marché  d'Andelot.  [Id.  Reg.  3,  à  la  date.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district,  en  date  du  23  nivôse,  qui 
met  en  réquisition  les  communes  de  l'arrondissement  du  marché 
d'Andelot  pour  amener  sur  ce  marché  500  qx  de  blé,  seigle  et  orge, 
et  10  qx  d'avoine,  et  qui  fixe  le  contingent  de  la  commune  à  25  qx 
de  blé,  seigle  ou  orge,  et  à  tO  qx  d'avoine,  le  conseil  nomme  deux 
commissaires  pour  opérer  le  recensement  des  ressources  du  pays 
et  préparer  la  répartition  de  celte  réquisition.  Après  visites  domi- 
ciliaires, ceux-ci  déclarent  que  la  commune  ne  peut  fournir  son 
contingent  sans  prendre  sur  la  subsistance  des  citoyens,  et  qu'il 
faut  demander  au  district  décharge  ou  au  moins  modération  du 
susdit  contingent. 

Le  conseil,  considérant  que  depuis  l'établissement  assez  récent 
du  marché  d'Andelot,  il  n'y  a  que  Signéville,  Montot  et  Vignes 
qui  aient  obéi  aux  réquisitions  faites  en  sa  faveur,  les  autres 
communes  plus  importantes  ayant  soutenu  qu'il  n'y  avait  jamais 
eu  de  marché  à  Andelot  avant  1789  ;  qu'elle  y  a  fourni  plus  de  30  qx 
de  blé  depuis  la  dernière  récolte,  quantité  dont  on  doit  lui  tenir 
compte  dans  la  répartition  à  faire  entre  les  communes  voisines  ; 
qu'elle  a  versé  9qx  de  blé  et  un  quintal  d'orge  à  la  commune  d'Au- 
bepierre,  sans  qu'on  ait  diminué  son  contingent,  ce  qui  cependant 
9  été  fait  pour  d'autres  ; 

Arrête  que  le  district  sera  instamment  prié  de  supprimer  ou  du 
moins  de  réduire  le  plus  possible  cette  réquisition,  et  d'en- 
voyer un  commissaire  pour  faire  le  recensement  des  grains  de  la 
commune,  offrant  d'en  supporter  les  frais. 


'  Ce  3'  registre  va  du  H  frimaire  au  III  au  10  germinal  au  \ 
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3383.  Du  20  pluviôse  an  III -8  février  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  i^rofiiettant  au  district  de  lui  envoyer  les 
3  voitures  demandées  jpar  son  arrêté  du  14  pluviôse,  ainsi 
que  les  chevaux  pour  les  conduire,  mais  non  les  conduc- 
teurs, la  commune  ne  renfermant  pas  de  jeunes  gens.  [Id. 
Reg.  3,  à  la  date.] 

3384.  Du  9  ventôse  an  III -27  février  1795.  —  Désigna- 
tion par  le  conseil  de  commissaires  chargés  d'aider  ceux 
du  Q'ej^résentant  Pépin,  à  02}érer  le  recensement  com- 
mandé. [Id.  Reg.  3,  à  la  date.] 

3385.  Du  1(5  germinal  an  III -5  avril  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  refusant  de  fournir  toute  esjpèce  de  réqui- 
sitions. [Id.  Reg.  3,  à  la  date.] 

Après  lecture  de  l'arrêté  du  représentant  Pépin,  daté  du  4  ger- 
minal, le  conseil  arrête  que  l'un  des  officiers  municipaux  ira 
exposer  au  district  qu'ayant  livré  tous  les  contingents  requis 
pour  les  armées  et  le  magasin  militaire  de  Chaumont,  la  commune 
ne  doit  plus  rien  verser,  d'autant  plus  qu'il  lui  reste  à  peine  de 
quoi  nourrir  ses  haî.itants  et  achever  ses  semailles.  D'ailleurs,  il 
existe  dans  la  commune  3  ménages,  composés  de  14  individus  qui 
n'ont  pas  de  grains,  et  auxquels  les  autres  sont  obligés  de  fournir 
des  vivres,  ce  qu'ils  font  depuis  4  mois  et  notamment  depuis  le 
recensement  du  8  ventôse.  Ils  ont  encore  vendu  des  subsistances, 
également  depuis  ce  recensement,  à  plusieurs  particuliers  d'An- 
delot,  soit  environ  15  qx  de  blé,  et  à  des  ouvriers  de  Montot,  eu 
sorte  qu'ils  ne  peuvent  plus  rien  donner. 

338e.  Du  25  germinal  au  III- 14  avril  1795.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  déclarant  que  la  com^nune  ji^ut  fournir  du, 
foin  et  de  la  mauvaise p)aille ,  tnais  2MS  de  grain.  [Id.  Reg.  3, 
à  la  date.] 

La  municipalité,  ayant  fait  le  recensement  des  grains  et  farines, 
constate  que  la  commune  ne  possède  pas  en  grains  de  toute  espèce 
de  quoi  vivre  le  temps  déterminé  par  l'arrêté  du  4  de  ce  mois, 
et  qu'elle  aura  à  peine  assez  d'orge  et  d'avoine  pour  achever  les 
.semailles;  que,  pour  le  foin,  il  n'en  reste  au-delà  du  nécessaire 
qu'un  millier  chez  le  citoyen  Simon  Martin  et  un  millier  chez  la 
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veuve  Geoffroy,  lesquels  peuvent  être  envoyés  au  magasin  mili- 
taire, bien  qu'il  n'en  soit  point  demandé  à  la  commune  par  l'arrêté 
du  26  thermidor;  qu'enfin  la  paille  est  très  mangée  des  souris, 
mais  que,  si  les  gardes-magasins  veulent  l'accepter,  ce  qui  est 
douteux,  on  pourra  leur  en  conduire  en  même  temps  que  le  foin. 

3387.  Du  4  messidor  an  IV -22  juin  1796.  —  Délibéra- 
tion du  conseil  relative  à  la  fourniture  d'un  chariot  attelé 
'pour  les  convois  miUtaù'es.  [Id.  Reg.  3,  à  la  date.] 

Sur  la  demande  de  l'administration  municipale  du  canton  d'An- 
delot,  la  commune  enverra  une  voiture  à  4  chevaux  pour  conduire 
des  avoines  à  Lunéville. 

Il  est  convenu  que  chaque  propriétaire  de  chevaux  donnera  3  liv. 
par  cheval  aux  2  voituriers  désignés  pour  ce  voyage. 


Villiers-le-Sec  (municipalité). 

3388.  Du  10  ventôse  an  III -28  février  1795.  —  Délibé- 
ration du  conseil  refusant  de  satisfaire  aux  réquisitions 
antérieures,  vu  la  'pénurie  de  la  commune.  [Arch.  de  Vil- 
liers.  Reg.  unique\  f»  21.] 

Arrivée  du  citoyen  Girardot,  porteur  d'un  arrêté  du  district  en 
date  du  22  pluviôse  dernier,  dont  il  fait  lecture.  Après  quoi,  il  re- 
quiert le  conseil  de  répartir  entre  les  habitants  :  1°  31  qx  80  1.  de 
blé,  seigle  et  orge,  et  20  qx  50  1.  d'avoine,  restant  du  contingent 
demandé  pour  le  marché  de  Chaumont,  par  l'arrêté  du  27  fri- 
maire ;  2°  377  qx  de  blé,  seigle  et  orge,  et  115  qx  d'avoine  requis 
pour  le  même  marché  par  l'arrêté  du  2>5  nivôse. 

Le  conseil  lui  répond  que  la  répartition  du  premier  contingent 
en  blé,  seigle  et  orge,  a  été  faite  en  son  temps,  mais  que  celle  de 
l'avome  n'a  pas  eu  lieu,  le  conseil  ayant  remarqué  que  la  commune 
n'en  possédait  que  pour  l'ensemencement  des  terres  de  la  commune 
et  les  besoins  de  l'armée. 

Si  tout  le  blé  requis  n'a  pas  été  conduit  à  Chaumont,  la  faute  en 
est  aux  31  particuliers  qui  n'ont  rien  livré,  sous  prétexte  qu'ils 
n'avaient  plus  de  grain.  Le  conseil  va  leur  adresser  aujourd'hui 
même  des  réquisitions  par  écrit,  et  leur  dire  qu'en  cas  de  refus  ils 


'  Ce  registre  unique  va  du  14  avril  1793  au  7  novembre  1847  ;  il  roiiipte 
140  f"*  dont  44  intéressant  l'époque  révolutionnaire.  On  y  trouve  peu  de  ré- 
quisitions ;  elles  ont  dn  (Hrc  portées  sur  un  autre  registre  qui  n'existe  plus. 
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seront  dénoncés  au  représentant  Pépin,  en  mission  dans  le  dépar- 
tement. 

Quant  au  second  contingent,  le  conseil  reconnaît  n'en  avoir  pas 
fait  la  répartition,  et  déclare  ne  pas  vouloir  la  faire,  aucun  pro- 
priétaire n'étant  dans  le  cas  d'y  répondre.  Il  ajoute  qu'il  se  soumet, 
d'ailleurs,  à  tous  les  recensements  qu'on  voudra  opérer,  pourvu 
qu'ils  soient  faits  exactement. 

33§9.  Du  4  ventôse  an  III-  Ici-  mars  1795.  —  Délibération 
du  conseil  constatant  que  le  recensement  a  été  opéré  par  les 
commissaires  officiels.  [Id.,  f»  33.] 

Les  citoyens  Bresson  et  Regnaudin,  commissaires  nommés  par 
le  représentant  Pépin  pour  procéder  au  recensement  des  grains  et 
farines  dans  les  communes  qui  leur  ont  été  assignées,  demandent 
au  conseil  de  leur  adjoindre  deux  notables  qui  les  accompagneront 
chez  tous  les  cultivateurs  et  propriétaires,  ce  qui  est  fait  aussitôt. 

3390.  Du  1er  jour  complémentaire  de  l'an  III-  17  sep- 
tembre 1795.  —  Délibération  du  conseil  dressant  le  tableau 
des  cultivateurs  et  de  l'étendue  de  leurs  terres.  [Id.,  f»  39.] 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  district  du  30  fructidor,  enjoignant  à 
la  municipalité  de  dresser  sur  son  registre  la  liste  des  propriétaires 
et  cultivateurs  qui  seront  tenus,  d'après  le  nombre  des  charrues 
qu'ils  exploitent,  d'approvisionner  le  marché  de  Chaumont,  le  con- 
seil procède  à  la  rédaction  de  celte  liste. 

Elle  porte  les  noms  de  56  particuliers,  dont  1  exploitant  une 
charrue  et  demie,  1  une  charrue  et  un  tiers,  27  une  charrue,  12  les 
trois  quarts  d'une  charrue,  7  une  demi  charrue,  3  un  tiers  de  char- 
rue, 2  un  quart  de  charrue,  1  un  huitième  de  charrue,  et  2  bour- 
geois propriétaires. 

3391.  Du  21  brumaire  an  IV- 12  novembre  1795.  —  Ré- 
partition p)ar  le  conseil  d'une  fourniture  de  64  q.x  de  blé, 
seigle  et  orge,  demandée 2')our  le  marché  de  Chaumont,  par 
tm  arrêté  du  département,  en  date  du  13  brumaire  précé- 
dent, [Id.,  fo  42.] 


CORRECTIONS  ET  ADDITIONS 


ÏOME   I 

Page  182,  ligne  12,  à  ces  mots  «  lettres  du  directoire  du  départe- 
ment... »,  ajouter  «  aux  particuliers  ». 
_    198^    _     27,  à  ces  mots  «  lettres  adressées...  »,  ajouter 
«  par  le  département  ». 

—  216,    —     27,  à  ces  mots  «  lettres  du  département  »,  ajouter* 

«  au  district  ». 

—  225,    —       4,  à  ces  mots  «  lettres  du  département  »,  ajouter 

«  aux  particuliers,  n°  7(3  ». 

—  227,    —     19,  à  ces   mots   «  lettres   du  district   »,   ajouter 

«  n"  335  ». 

—  236,    —     36,  à  ces  mots  «  assemblée  suprême  »,  ajouter 

«  n"  309  ». 

—  "  239,    —     27,  à  ces  mots  «  du  département  »,  ajouter  «  aux 

«  particuliers,  n°  733  bis.  » 

—  242,    —       5,  à  ces  mots  «  du  département  »,  ajouter  «  aux 

particuliers  »,  n°  769. 

—  248,     —     19,  au  lieu  de  «  département  »,  lire  «  district  ». 

—  248,    —     22,  au  lieu  de  «  du  district  »,  lire  «  du  département 

aux  particuliers  », 

—  258,    —     36,  après  «  du  département  »,  ajouter  «  aux  par- 

ticuliers ». 

—  263,    —       7,  au  lieu  de  «  207  »,  lire  «  258  ». 

—  266,    —     11,  au  lieu  de  «  11  juin  »,  lire  «  2  juin  ». 

—  266.    —     12,  au  lieu  de  o  3(»9  »,  lire  «  560  ». 

—  279,  dernière  ligne,  à  ces  mots  «  du  département  », 

ajouter  «  aux  ministres,  n°  668  ». 

—  288,    —       3,  à  «  n"  341  »,  ajouter  «  et  des  lettres  au  district, 

n«  1269  bis  ». 

—  292,    —     17,  à  ces  mots  «  du  département  »,  ajouter  «  aux 

particuliers,  n"  723  ». 

—  293,    —     26,  à  ce  mot  «  lettres  »,  ajouter  «  des  particuliers, 

D"  723  ». 


832  CORRECTIONS   ET   ADDITIONS. 

Page  352,  —      6,  au  lieu  de  «  paragraphes  »,  lire  «  chapitres  ». 

—  585,  —      2,  au  lieu  de  «  26  prairial  »,  lire  «  21  prairial  ». 

—  591,  —  13,  au  lieu  de  «  23  vendémiaire  »,  lire  «  13  ». 

—  606,  —  30,  au  lieu  de  «  L.  100  »,  lire  «  L.  109  ». 

—  6:il,  —  ^'6,  supprimer  le  renvoi. 

—  652,  —  19,  au  lieu  de  «  7  pluviôse  »,  lire  «  7  nivôse  ». 

—  657,  —  18,  au  lieu  de  «  982  »,  lire  «  98t  ». 

—  694,  —  15,  au  lieu  de  187  »,  lire  «  137  ». 

—  704,  —  13,  au  lieu  de  «  le  blé  »,  lire  «  le  seigle  ». 

—  714,  —      9,  au  lieu  de  «  blé  »,  lire  «  seigle  ». 

TOME  II 

—  153,  —       6,  au  lieu  de  «  2  voitures  »,  lire  «  2  voituriers  ». 

—  347,  —  15,  lire  «  conduites  par  une  servante  de  ». 

—  365,  —       4,  au  lieu  de  «  L.  187  »,  lire  «  L.  137  ». 

—  388,  —  20,  supprimer  le  mot  «  quotidien  ». 

—  487,  —       3,  au  lieu  de  «  317°  »,  lire  377"  ». 

—  505,  —  18,  au  lieu  de  «  103  »,  lire  «  123  ». 

—  505,  —  30,  au  lieu  de  «  108  »,  lire  «  128  ». 

—  531,  —  28,  à  ces  mots  «  Haute- Marne,  L.  »  ajouter  «  131, 

f»97. 

—  531,  —  36,  à  ces  mots  «  Haute-Marne  L.  »  ajouter  «  131, 

l'  97.  » 

—  584,  —  17,  au  lieu  de  «  327'  »,  lire  «  377"  ». 

—  602,  —  21,  au  lieu  de  «  151  »,  lire  «  124  ». 
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DES  NOMS  PROPRES  CITÉS  DANS  LES  DEUX  VOLUMES 


Les  noms  de  lieux  sont  en  lellres  l'omaines  ;  ceux  de  personnes  en  itali- 
ques. Les  villes,  villages,  hameaux  ou  fermes  dont  le  département  n'est  pas 
indiqué,  font  partie  de  celui  de  la  Haute-Marne. 

Le  mot  passim  qu'on  trouvera  après  certains  noms  de  lieux  ou  de  per- 
sonnes, signifie  que  ces  noms  se  présentant  presque  à  chaque  page,  on  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  les  mentionner  à  chaque  fois. 

Cet  Index,  pour  les  motifs  exposés  dans  l'introduction,  ne  renfermera  pas 
de  table  analytique  des  matières,  mais  on  y  trouvera  tous  les  noms  de  lieux 
sans  exceplion.  et  pn  sque  tous  le^  noms  de  personnes.  Les  renvois  au  premier 
volume  seront  précédés  du  chilïre  romain  I,  et  les  renvois  au  second  du  chif- 
fre II. 

A  la  suite  des  renvois  ou  références  qui  suivent  les  noms  de  lieux,  on 
signalera  à  l'occasion  les  pages  contenant  les  signatures  des  membres  de  l'ad- 
ministration, ou  du  conseil  général,  ou  du  bureau  des  subsistances  de  ces 
localités,  les  noms  de  ces  membres  ne  figurant  pas  toujours  dans  l'Index 
alphabétique  qu'il  eût  fallu  démesurément  allonger.  Les  chiffres  arabes  indi- 
quent la  page  et  non  le  numéro. 


Adam,  II,  7. 

Adrien,  I,  745,  754;  II,  396,  602, 
754. 

Ageville,  I,  465,  522,  537,  637, 
GO,  676,  700,  708,  759,  766, 
774,  782,  788;  II,  8,  124,  125, 
127,  371,   400,  412,   413,   459, 

484,  507,   533,  565,  718,   720, 
723,  7'.0,  741. 

Agnus,  I,  218.  273,  296. 
Aizanville,  I.  429,  5:-!2,  537,  596, 

638,  660,  760,  770,  776,  785; 

II,  7,  75,  78,  95,  96,  401,  459, 

485,  507,  704,  705,  706. 
Alsace  (Province  d'),  1, 13. 


Alzey  (Pays-Bas),  II,  385. 

Ambonville,  I,  269,  538,  547, 
553,  577,  578,  606  ;  II,  120, 121, 
123,  124,  505,  510,  516. 

Amiens  (Sonnme),  I,  700  ;  II, 
5i4,  670,  676,  736,  739. 

Amiot,  I,  306;  II,  691. 

Andelot,  I,  4,  17,  IS,  110,  113, 
114,  115,  211,  224,  237,  238, 
241,  258,  273,  317,  318,  319, 
346,  3^3,  388,  389,  415,  416, 
465,  494,  528,  533,  536,  538, 
570,  571,  573,  574.  579,  580, 
584,  637,  661,  753,  766,  774, 
780,  784  ;  II,  5,  6,  7,  44,  45,  46, 
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47,  49,  50,  51,  53,  5i,  55,  56, 
57,  58,  162,  163,  164,  250,  349, 
373,  374,  375,  377,  378,  380, 
404,  431,  442,  444,  455,  458, 
476,  4S4,  504,  505,  508,  512, 
513,  514,  53i»,  605,  (07,  613, 
614,  615,  689,  690,  691,  692, 
772,  775,826,  827.  (Canton  d'), 
1, 780, 787  ;  II,  146, 461 ,544, 775. 
(Comité  de  surveillance  d'), 
II,  57, 58,  59.  -  (Société  popu- 
laire d'),  II,  49,  58.  (Signa- 
tures), I,  111,  112,  317  ;  II, 
44,  690. 

André,  I,  218,  296. 

Andréoles,  I,  641. 

Annéville,  I,  227,  228,  242,  245, 
398,  465,  537,  557,  638,  718, 
726,  759,  768,  776,  784  ;  II,  8, 
342,  400,  454,  459,  484,  507, 
541,  756. 

Antoine,  I,  273,  281  ;  II,  165. 

Arcen-Barrois,  plus  tard  Arc- 
sur-Aujon,  I,  115,  118,  135, 
208,  211,  224,  237,  238,  248, 
249,  273,  317,  319,  320,  323, 
325,  373,  380,  383,  384,  385, 
392,  393,  397,  415,  418,  421, 
422,  465,  475,  476,  504,  528, 
529,  530,  536,  537,  538,  539, 
540,  541,  542,  544,  550,  554, 
555,  580,  585,  588,  589,  592, 
593,  604,  605,  637,  651,  690, 
707,  733,  736,  741,  745,  754, 
766,  774,  786  ;  II,  5,  60,  61,  62, 
63,  64,  65,  66,  68,  69,  70,  71, 
72,  73,  81,  84,  132,  133,  159, 
241,  265,  349,  371,  372,  395, 
404,  405,  40H,  413,  442,  4i4, 
455,  459,  460,  4»)!,  471,  476, 
485,  509,  532,  602,  603,  617, 
618,  619,  635.  6i8,  692,  693, 
694,  695,  744,  745,  76'»,  798, 
799,  hOO.  (Canton  d'),  I,  204, 
420,  542,  543,  545,  551,  643, 
780,  787  ;  II,  64,  66,  169,  650. 


(Société  populaire  d'),  II,  87, 
106.  (Signatures),  I,  116,  118, 
119,  120,  320,  322,  323,  374, 
418,  420,  422;  II,  60,  61,  405, 
692. 

Archier,  I,  642,  713  ;  II,  390,  558, 
563. 

Arcis-sur  Aube  (Aube),  1,  9  ; 
II,  66«).  -  (District  d"),  I,  556. 

Arc-sur-Aujon  (voir  Arc-en- 
Barrois). 

Argentolles,  I,  278,  537,  637, 
660,    674,  688,  759,  768,  774, 

782,  788  ;  II,  8,  400,  454,  459, 
484,  507,  751. 

Argentan,  I,  236,  292. 

Armand  dit  Chàteauoieux  (voir 
Châteauvieux). 

Armand  Jacques,  I,  60,  70. 

Arragebois,  I,  6,  9,  33. 

Artigoijte,  (D'),  I,  729. 

Aube  (Département  de  1'),  1,360, 
361,  377,  :{79,  425,  736,  757  ;  II, 
557,  5.-)9,  592,  6(i9. 

Aubepierre,  I,  133,  434,  519, 
538,  5H7,  592,  593,  596,  599, 
601,  637,  6'6,  741,  7âO,  766, 
774,  786,  788;  II,  71,  73,  129, 
133,  139,  185,  264,  283,  307, 
317,  326,  339,  412,  413,  455, 
459,  485,  602,  740,  743,  744, 

783,  816.  (Comité  de  surveil- 
lance), II,  133,  134. 

Aubreville,  I,  17,  111,  112,  113. 

Audeloncourt,  I,  .538,  547;  II, 
113,  115,  373,  409,  509. 

Autreville,  I,  243.  246,  334,  434, 
435,  47«i,  532,  537,  556,  557, 
59.',  638,  660,  7.'.9,  768,  776, 
782  ;  II,  7,  135,  136,  289,  400, 
412,  414,  4^4,  456,  484,  507, 
528,  569,  740,  7 16,  765. 

Avrainville,  I,  472,  473. 

Babouot,  avocat  du  Roi,  I,  65, 
69,  82. 
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Babouot,   curé  de  Chaumont, 

I,  14,  16,  74,  82,  102  ;  II,  657. 

Babouot^de  Châteauvillain,  I, 

121,  122. 
Bacquias,  I,  142. 

Barbier  Antoine^  II,  607. 

Barbier  Claude,  I,  120. 

Bardel,  I,  74,82,  84,  110. 

Bardonnet  II,  579. 

Bar-Ie-Duc  (Meuse),  ou  Barsur- 
Ornain,  I.  266.  2i.9,  279,  641. 

Barotte,  I,  104  ;  II,  454,  5J9,  746, 
760,  786,  79i,  816,  82'k 

Barotte  (veuve),  I,  315. 

Bar-sur  Aube  (Aube),  1,8,33,61, 
129,  130,  159,  194,  211,  238, 
239,  277,  313,  314,  321,  326, 
328,  360,  361,  395,  407.  408, 
419,420,  441,  453, 466;  II, 2, 35, 
77,78,  171,  226,  515,  603,  647, 
648.  (District  de),  I,  467,  560. 

Bar-sur-Ornain  (voir  Bar-le- 
Duc). 

Bas-Rhin  (Département  du),  I, 
615,  627,  628,  «44  ;  II,  100. 

Bassigny  (Contrée  du),  I,  8,  69, 
71,  72,  73,  75,  107,  12.^,  331, 
431,  433,  546,  756;  II,  5,  717. 

Bassonco'irt,  I,  538,  547,  561  ; 
II,  106,  115,  116,  373,  409,  410. 

Batteller,  I,  753. 

Baudot,  II,  807. 

Baudot  (L'abbé),  I,  11. 

Baudot,  représentant  du  peu- 
ple, I,  483,  5H8,  626,  630,  643, 
645,  646,  647,  649,  654,  655, 
657  ;  II,  37,  64,  130,  177,  267, 
336. 

Baussancourt,  II,  663. 

Bacolllot,  I,  228. 

Baux,  II,  637. 

Bauzln,  I,  714  ;  II,  382,  5 i8,  .565, 
635. 

Beauchemin,  I,  593. 

Becqueij,  député,  I,  186. 

Becqueyd\iV[id\no\&,  1, 116, 422. 


Béguinot,  I,  421,  422. 
Bel-Air  (Ferme  de),  II,  96. 
Belfort  (Haut-Rhin),  I,  399,  401, 

402,153,455,607,609,613,625; 

II,  256,  273,  330. 
Belgrand  I,  121. 
Belln,  I,  87,  100  ;  II,  775,  778. 
Bellefontaine,  I,  217,  226,  227, 

228,  240,  241,  262,  353,  379, 

386,458,  612. 
Benoit,  II,  454,  574,  575. 
Bergerie  (Ferme  de  la),  II,  97. 
Bernard,  II,  809. 
Berthot,  II,  730. 
Berthot  (C.  L.  C),   I,  204,  207, 

213;  II,  464,  490. 
Bertrand,  I,  66. 
Besançon  (Doubs),  II,  439,  458, 

547,  624,  626,  6:50,  632,   635, 

636,  637,  638,  640,  641,  642, 
643,  644,  648,  649,  651,  660, 
741,  766,  775,  786,  797,  799, 
806,  809,  818.  (District  de), 
.398,  399,  400,  401,  402,  422, 
430,  431,  560,  561,  571,  621, 
622,  623,  625,  626,  028,  629, 
775,  799,  820. 

Besson,  II,  399,  629. 

Béthune  (Madame  de),  II,  254. 

Bidaut,   I,   100,  109,    110,   154, 

157,  160,  163,  167,  187,  297. 
Biernes,  I,  532,  537,  573,  59'î, 

637,  674,  737,  741,  742,  759, 
768,  774,  782,  789  ;  II,  8,  400, 
454,  459,  484,  507,  751. 

Biesles,  I,  71,  72,  73,  257, 
265,  310,  332,  363,  380,  382, 
465,  514,  523,  537,  592,  594, 
599,  606,  637,  704,  708,  713, 
733,  747,  759,  766,  774,  782, 
788  ;  II,  8,  459,  476,  484,  507, 
521,  565,  679,  715,  720,  722, 
724.  (Canton  de),  I,  204, 
273,  414,  780,  787;  II,  127, 
741. 

Billot,  I,  192. 
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Biron,  I,  277. 

Biaise,  I,  257,  538,  552,  574,  592, 
60B,  637,  660,  674,  751,  759, 
768,  774,  782,  7^*8;  II,  121,'12<, 
124,  141,  260,  398,  400,  459, 
484,  510,  728,  751.  (Canton 
de),  I,  273,  506,  674,  717,  78i), 
787  ,  II,  392,  476,  740,  749. 

Blancluird,  II,  546. 

Blancheville,  I,  114,  416,  465, 
514,   533,  537,  563,  637,   676, 

759,  766,  774,  784,  788;  II,  8^ 
45,  46,  49,  162,  400,  454,  458^ 
484,  506,  690,  692.  (Comité 
de  surveillance  de),  II,  142. 

Blanchoin,  I,  121,  122. 

Blessonville,  I,  242,  253,  270, 
31^7,  429,  476,  529,  537,  562, 
596,  600,  638,  707,  726,  759, 
768,  776,  7S2;  II,  7,61,-0,75, 
78,  95,  97,  98,  136,  395,  396, 

400,  459, 484, 507, 519,  57;^,  765. 
Blésy,  I,  19i,  243,  246,  476,  537, 

573,  594,  638,  674,  707,    725, 

760,  770,  778,  786,  790  ;  II,  8, 

401,  459,  484,  508,  552. 
Bocc/uenet,  I,  21,  27,  (50,  62,  63, 

64,  69,  84. 

Boilletot,  I,  56,  57, 141,  142,  147, 
154,  155,  157,  160,  163,  169, 
187,  192,  211,  217,  228,  242, 
247,249,262,  458,623;  II,  437. 

Bois-Madame(Fermedu),Ii,96. 

Bologne,  I,  69,  179,  184,  194, 
228,  242,  243,  258,  398,  465, 
503,  531,  532,  537,  554,  574, 
583,  592,  638,  723,  726,  727, 
7:^9,  759,  768,  776,  780,  785  ; 
11,8,  10,  83,  90,  91,  255,  400, 
454,  459,  476,  484,  507,  i'i28, 
545,  753,  755,  756.  (Canton 
de),  I,  273,  50S,  718,  787  ; 
II,  290,  460,  740,  754,  755. 

Bonet,  I,  587,  723,  736,  745  ;  II, 
119, 163,  730. 

Bonjean,  1, 451. 


Bonnelet,  II,  464. 

Bonnet  (Meuse),  I,  188. 

Bonnevaux,  I,  243  ;  II,  609,  626. 

Bontems,  I,  282,  28S 

Borde  (Ferme  de  la),  II,  96. 

Bordet,  I,  1  1,  280;  II,  701. 

BordetC oison,  I,  326. 

Bordot,  I,  121. 

Bordot  F'ançois,  I,  70,  76. 

Bouchard,  I,  71. 

Boucher,  I,  587,  736  ;  II,  237, 
241,  262,  336. 

Bouchu,  I,  118,  119,  120,  217, 
273,  422,  424  ;  II,  63,  171,  405. 

Boucot,  II,  62. 

Boudard,  1,87,  91,  100,  104. 

Bouffard,  I,  481,  482.  556;  II, 
84,  85,  172,  175,  195,  196,  199, 
225,  238,  261,  274,  275,  276, 
313. 

Bougueret,  I,  53. 

Bourbonne,I,  158,  159,160, 161, 
169,  173,  277,  468,  495,  H31, 
748  ;  II,  17,  104,  485,  571,  578, 
5S1,  582,  589,  592,  667,  675, 
739,  788.  (District  de),  I, 
431,  466,  467,  478,  528,  547, 
624,  635,  656,  605,  696,  699, 
762  ;  II,  5,  6,  34,  36,  37,  103, 
440,  441,  516,  520,  521,  577, 
640,  6S2,  735. 

Bourdlllat,  II,  735. 

Bourdons,  I,  114,  334,  .335,  434, 
437,  465,  514,  532,  537,  587, 
637,  766,  774,  784  ;  II,  8,  46, 
.53,  144,  400,  458,  484.  506, 
690,  715,  7 1 9,  722   72 'n  7;>7. 

Bouigeois  de  Richemont,  I, 
218,273,  729,730;  11,287,  6U2, 
7.)  4. 

Bourgon  François,  II,  731,  732. 

Bourgon  Nicolas,  I,  111,  317, 
368*. 

Bourlier,  curé  de  Domremy,  I, 
18. 

Bourlier,  maître  de  poste,  I, 
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217,  273,  278,  377,  723,  724, 
736,737,  744;  II,  191,  258,  750, 
752,  loi,  784. 

Bourmont,  I,  158,  159,  160,  161, 
169,  173,  18.>,  539,  7ô8,  761  ; 
II,  lOi,  330,  3:{5,  485,578,581, 
582,  5S9,  590,  592,  710.  (Dis- 
trict de),  I,  290,  4 1 6,  431,  4'^7, 
478,  4'.)5,  528,  545.  546,  579, 
580,  598,  «35,  656,  6^)7,  661, 
674;  II,  5,  6,  12,  36,  37,  45, 
48,  49,  52,  56,  103,  440,  441, 
512,  513,  514,  515,  577,  640, 
690,  692. 

Bournoncilfe,  I,  285. 

Bournot,  II,  454,  773,  814. 

Bourotte,  I,  403. 

Boavenot,  II,  439,  546,  625,  626, 
62cS,  637. 

Bouvret,  II,  814.  ■ 

Borjer,  II,  7.(3. 

Braux,  I,  2î3,  246,  248,  253, 
25 i,  255,  25H,  i?57,  334,  3^5, 
337,  3.^8,  398,  434,  4:<7,  532 
537,  574,  55(2,  .638,  651.  75il, 
76S,  776,  782  ;  11,7,  148,400, 
412,  415,  4.9,  485.  507,  519, 
740,  759,  760,  765.  (Signatu- 
res), I,  z~)'k 

Bresson,  I,  87,  91,  104,  110  ;  II, 
829. 

Brethenuy,  I,  242,243,465,  537, 
574,  575,  592,  638,  651,  726, 
759.  7(i8,  776,  785  ;  II,  7,  90, 
4  0,  454,  459,  484,  507,  6U9, 
756. 

Breton,  II,  798. 

Briaucourt,  I,  25:^,465.  515,531, 
533,  5  i7,  592,.  63H,  652,  660, 
726,  741,  742,  759,  7G8,  776, 
785  ;  II,  S,  154,  400,  454,  459, 
484,  507,  758,  774. 

Bricon,  I,  239,  240,  242,  270, 
327,  362,  3(.3.  369,  370,  429, 
465,  5:]2,  537,  549,  553,  554, 
567,    600,   638,  726,   759,  768, 


776,  782,  789  ;  II,  7,  70,  75,  78, 
79,  82,  83,  95,  97,  98,  315,  352, 
400,  454,  459,  476,  485,  505, 
507,  765,  (Canton  de),  I,  273, 
277,780,  787;  11,136,266,  313, 
352,  519,  528,  644,  740,  746, 
762,  765,  820. 

Brie  (Province  de),  II,  661. 

Briolat,  1, 186. 

Brisebarre,  I,  403. 

Brocard  I,  144,  154,  155,  157, 
160,  161,  163,  167,  172,  178, 
179,  181,  183,  184,  185,  187, 
213,  227,  236  ;  II,  416,  424,  780, 
792,  822. 

Brocard  Marianne,  I,  362. 

Brottes,  I,  253,  388,  390,  391, 
475,  507,  510,  517,  537,  581, 
586,  592,  639,  674,  685,  704, 
760,  770,  778,  786;  II,  7,  154, 
155,  156,  401,  412,  415,  416, 
454,  460,  484,  508,  528,  740, 
766,  767,  769. 

Bruley  les- Nonnes    (Meurthe), 

I,  44. 

Brûlot,  I,  120  ;  II,  405. 
Brund,  I,  491,  549,559. 
Broussef/,  II,  731,  762. 
Bûchez,    I,  537,  574,  586,  637, 

660,  674,  751,   759,  768,  774, 

782,  789  ;  II,  8,  400,  454,  459, 

484,  507,  751. 
Bugnières,  I,  438,  476,  538,  593, 

605,  637,   759,  766,  774,  787  ; 

II,  62,68,71,  73,158,263,372, 
400,   459,   485,  509,  740,    769. 

Buisson  (Ferme  du),  I,  253,  257. 

Busson,  II,  513. 

Buxereuilles,  I,  388,  491,  537, 
637,  660,  759,  766.  774,  787  ; 
II,  8,  400,  458,  484,  506,  565. 
(Comité  de  surveillance  de), 
II,  159.  (Moulin  de),  I,  485. 

Buxières-les-Clefmont,  I,  113, 
53S  547,  597,  605  ;  II,  106, 
112,410,484,  509,  717,720,723. 
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Buxiè 

res-les-Froncles,  I, 

217, 

218, 

219,  256,    257,    258, 

334, 

338, 

339,   381,   383,   463, 

465, 

538, 

r.52,   557,   573,  574, 

593, 

639, 

661,    674,  751,    772, 

778, 

782, 

791;  II,  120,  121,  123 

393, 

460, 

478,  479,  484,  732, 

737, 

740, 

770.  (Signatures),  I, 

219, 

340; 

II,  120. 

Buxières-les-Villiers,     I, 

242, 

243, 

532,  537,  587,   592, 

63S, 

706, 

726,  741,  760,  768, 

776, 

782; 

II,  7,  400,  459,   507, 

528, 

765. 

Cahier,  I,  195. 

Calllet,  II,  179,  238,  262. 

Calés,   II,   622,  625,   628,    637, 

643. 
Capisuchi,  II,  158,  328. 
Capitain,  I,  262. 
Carbelot,  I,  154,  155,  157,  160, 

161,  163,   167,   178,    183,  185, 

187. 
Casiella,  I,  277. 
Caussin,  I,  339  ;  II,  545. 
Cazin,  I,  280  ;   II,  64,  780,  804 
Cerizières,  I,  538,  553,  577,606; 

11,  123,124,510,515,  516,668. 
Chaloln,  I,   412,  474,  503,  640, 

663,  688,  736,  748,762  ;  11,61, 
236,  254,  259,  392,  405,  406, 
482,  483,  484,  500,  517,  515, 
576,  587,  589,  590,  683,  706. 
Châlons(MarDe),  1,3,4,5,10,11, 
12,34,35,  39,40,41,42,43,45, 
46,  47,  53,  242,  269,  312,  316, 
349,  353,  641  ;  II,  603,  738, 
740.  (Commission  intermé- 
diaire de),   I,   3,  4,  5,  10,  11, 

12,  16,  21,  22,  23,  27,  30,  32, 
34,  .39,40,41,42,  43,44,45,46, 
47, 50, 52.  (Généralité  de),  1,2. 

Chamarandes,  I,  2i2,  253,  388, 
390,  391,  465,  532,  537,  592, 
637,    720,  736,  759,  768,   774, 


782;  II,  7,  161,  400,  459,  484 
507,  771.  (Moulin    de),  \,  485. 

Chameroy,  I,  118. 

Champagne  (Province  de),  I, 
319.  (Intendant  de),  I,  5,  6, 
33,  34,  45,  49,  54,  58,  59,  136, 
137. 

Champcourt,  I,  537,  502,  637, 
6511,  651,  759,  768,  774,  782; 
II,  8, 121,  400,  459,  484,  507, 
751. 

Champion,  II,  742. 

Champonnois,  I,  268,  269. 

Chantraines,  I,  114,  346,  361, 
362,  416,  434,  438,  465,  510, 
533,  537,  563,  564,  573,  596, 
637,  651,  661,  676,  680,  707, 
766,  774,  784,  788  ;  II,  8,  45, 
46,  52,  53,  162,  163,  164,  377, 
400,  454,  458,  484,  506,  690, 
692,  740,  772. 

Chappon,  I,  27,  58,  60,  62,  64, 
66,  101;  II,  821. 

Charbey,  I,  218,  273,  295. 

Charbonnier,  II,  755. 

Charlemagne,  I,  96. 

Charmont  (Ferme  du),  I,  506, 
507,  508. 

Charmont  (De),  I,  74,  79,  83. 

Charmoy,  II,  735. 

Chàteaubourg,  (Voir  Guyenot). 

Château-Thierry  (Aisne),  I,  76. 

Chàteauvieux  (Armand,  dit),  I, 
21,  27,  57,  58,  59,  60,  (i3,  64, 
65,  f6,  69,71,  79,  82,  85;  II, 
651,  673. 

Châteauvillain,  plus  tard  Ville- 
sur  Aujon  et  Commune-sur- 
Aujon,  I  et  II,  passim.  (Can- 
ton de),  I,  273,  .551,  787;  II, 
166,  171,  181,  2.38,  239,  262, 
381,  461,  602,  776.  (Société 
populaire  de),  I,  553  ;  II,  77, 
78,  130.  f Signatures),  I,  121, 
325,  3i9;  II,  74,  75,  80,  406. 
696,  699. 
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Châtelain,  I,  74,  83,  110,  142; 
II,  4'>4,  7i8. 

Chàtillon  (Côte  d'Or),  I,  573  ;  II, 
426,661. 

Chauffourt,  I,5;^8,.5i6,  5i9,  556, 
.561  ;  II,  104,  105,  115,  116, 
411,717,719,722,  72i,  819. 

Chaumont,  I  et  II,  paasim... 
(District  de),  IetII./)as&7m. . . 
(Comité  de  surveillance  de), 
II,  62M,  629.  (Société  popu- 
laire de),  I,  259,  498,  499,  514, 
622,  623,  682,  687,  691,  702; 
II,  27,  28,  29,  30,  38,  39,  40, 
42,  43,  56,  94,  182,  202,  665, 
667.  (Confrérie  de  Charité  de), 
13,  15,  -iO,  24,  27,  28,  29.  (Bu- 
reau internnédiaire  de),  I,  3, 
4,5,  10,  11,  14,  29,  32,  43,  44, 
51.  (Signatures  de  la  munici- 
palité et  de  l'assemblée  géné- 
ralede),  I,  21,27,58,60,  62,  63, 
66,  6'.t,  82,  83,  84;  (Signatures 
du  district),  56,  57,  139,  141, 
142,  192,  213,  218,  232,  242, 
243,  246,  248,  2.50,  252,  256, 
257,  2)9,  260,  261,  273,  274, 
284,  29  5,  35  i,  373,  .S83,  398, 
401,  4't3,  461;  II,  350,  435, 
466.  (Signât,  du  conseil  mu- 
nicipal), I,  87,  100,  110.  225, 
297,  298,  312,  410  ;  II,  3,  403, 
615,616,  666,  6^j7.  (Signatures 
du  comité  de  subsistance  de), 
I,  35,37,  38;  II,  4.  (Signatures 
de  la  société  populaire  de),  I, 
514;  II,  27,  43. 

Chaumont,  II,  755. 

Chevalier,  I,  338,  339. 

Cheveohez  (Ferme  de),  II,  8. 

Chevraucourt  (moulin  de),  1, 485. 

Chiffaut,  II,  769. 

Chillon,  I.  60,  K  0,  109,  1.54, 1.57, 
160,  167,  187.  297  ;  II,  812. 

ChivaiUe,  II,  736. 

Choignes,  I,  242,  465,  475,  514, 


533,  5.37,  637,  708,  726,  736» 
7.59,  768,  774,  782  ;  II,  8,  335, 
400,  454,  459,  484,  507,  588. 
(Moulin  de),  I,  485. 

Choiseul,  I,  76,  433,  538,  547, 
561  ;II,  106,115,  116,373,409. 

Chollet,  II,  750,  752. 

Choux,  II,  606. 

Cirey-les-Mareilles,  I,  114,  416, 
465,  514.  531,  533,  537,  574, 
637,  661,  703,  759,  766,  774, 
784  ;  II,  8,  45,  46,  52,  53,  400, 
456,  458,  484,  506,  690,  692. 

Cirfontaines,  I,  334,  340,  429, 
434,  438,  532,  537,  5i8,  573, 
574,  5-5,  576,  592,  596,  638, 
651,  707,  760,  770,  776,  785; 
II,  7,  75,  78,  95,  165,  168,  401, 
412,  417,  459,  485,  507,  578, 
5i2,  5i5,  70i,  705,  706, 744, 775. 

Cité,  II,  731,  732. 

Clairvaux  (Aube),  I,  742  ;  II, 
422,  784. 

Clef  mont,  I,  538,  547,  561  ;  II, 
106, 113, 115, 373,  409, 410, 509. 

Clément,  I,  6  2,  633,  640,  641, 
642,  646,  660,  685,  697,  705, 
709,711,715,717;  11,543,  545, 
551,  556,  570. 

Clinchamp,  II,  115. 

Coblentz  (Prusse  Rhénane),  II, 
387. 

Collet,  II,  424,  550, 556,  563,  741. 

Collier,  II,  592. 

Collin,  I,  587,  725,  726,  738,  739, 
744,  748  ;  II,  26,  609,  611. 

Colombey- les -2 -Eglises,  plus 
tard  Colombey-la-Montagne, 

I,  243,  246,  248,  258,  476,  495, 
531,  537,  582,  637,  660,  688, 
720,  723,  724,  732,  736,  737, 
744,  748,   759,   768,  774,  782  ; 

II,  8,  191,  400,  435,  459,  484, 
507,  550,  605,  606,  607,  613, 
614,  615,  620,  750,  751,  753, 
784.  (Signatures),  I,  258. 
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Collon,  II,  666. 

Colmar  (Alsace),  I,  625. 

Colson,  I,  280. 

Commune  affranchie,  ou  Lyon 

(Rhône),  II,  160,161. 
Commune- sur-Aujon  :   (voir 

Chàteauvillain). 
Condes,   I,  242,  465,  532,   537, 

575,  638, 674, 707, 759,  768, 776, 

785,  789  ;  II,  7.  90,  91,400,  454, 

459,  484,  507,  756. 
Corgebin  (ferme  du),  I,  388,  390, 

391. 
Cormier,  II,  56,  155. 
Cornet,  I,  324. 
Cornet,  II,  546,  626,  628,  637. 
Corneux,  1, 116.  118. 
Cornibert,  II,  745. 
Côte-d'Or  (département  de  la), 

I,  295,  612,  627,  628,  721  ;  II, 
405,  625,691,  698,699,  778. 

Cottenet,  I,  56.  57,  60,  87,  139, 
141, 142, 154, 155, 157, 160, 163, 
167,  169,  187,  242. 

Coupray,  I,  344,  419,  476,  537, 
581,  5S7,  593,  605,  637,  676, 
708,  759,  766,  774,  787,  788  ;  II, 
68,  71,  73,  169,  263,  372,  400, 
459,  485,  .=^09.  (Comité  de  sur- 
veillance de),  II,  169. 

Courcelles,  I,  118,  593. 

Courchamp  (Côte-d'Or),  I,  85. 

Cour-l'Evêque,  I,  294,  538,  586, 
592,  605,  637, 651,  733,  734,  766, 
774,  787  ;  II,  60,  71,  73.  170, 
2()2,  372,  395,  400, 459,  485,  509. 
(Comité  de  surveillance  de), 

II,  170,  171. 
Courtier,  I,  74. 
Cousin,  I,  295. 
Cousin  Pierre,  I,  268. 
Créancey,  I,  327,  334,  .341,  389, 

429, 4:U,  440,  465, 481, 482, 507, 
538,  544,  573,  585,  .5^8,  589, 
(.38,  651,  653,  654,  66'»,  661, 
674,   706,  760,  770,  776,  785, 


789  ;  II,  75,  78,  80,  81,  84,  93, 
97,  99,  171,  173,  174,  175,  177, 
182,  372,  381,  394,  401,  417, 
459.  485,  509,  704,  705,  706, 
740,  775,  776,  778,  799. 

Créanvaux  (ferme de),  I,  245. 

Crenay,  I,  253,334,  341,  412.  434, 
443,  475,  532,537,63".>,  651, 6«1, 
708,  760,  772,  778,  786  ;  II,  7, 
79, 188,  401,  460,  484,  508,  740, 
781,  782. 

Crenet,  ou  De  Crenet,  I,  116, 
118,119,120,248,284,321,354, 
365,  383,  401,  403,  461,  773  ; 
II,  350. 

CronlhaUer,  II,  686. 

Cunfln  (Aube),  I,  208  ;  II,  310, 
312,  314. 

Cuperly  (Marne),  I,  403. 

Curmont,  I,  537,  637,  674,  708, 
737,  75!^,  768,  774,  782,  789  ;  II, 
8,  459,  484,  751.  . 

Cusey,  II,  87,  88. 

Cuves,  I,  538,  547,  597,  f  05  ;  II, 
112,410,509,717,719,722,724. 


Daillancourt,  I,  257,  269, 
552,  (i06,  637.  737,  759, 
776,782;  11,120,121,123, 
188,  18W,  365,  398,  400, 
459,  484,  510,  728,  740, 
752,  782,  783. 

Daillecourt,  1,131,433,476, 
547,  561,  597,  605;  II,  106, 
373,  409,  509. 

Dalancy,  I,  270,  280,  282, 

Damien,  II,  6:'«5. 

Dammartin,  1,  433. 

Dampierre,  II,  103. 

Dancevoir,  I,  476,  514,  525, 
592,  593,  605,  637,  650, 
664,   676,  707,  751,  766, 
774,  787,  7^8;  II,  68,  71, 
81,  192,372,395,  400,459, 
50! »,  744. 

Darmannes,  I,   465,   .508, 


538, 
768, 
124, 
420, 
751, 

538, 
112, 

290. 


537, 
651, 
773, 
73, 
485, 

533. 
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537,  575,  638,  674,  759,  768, 
776,  785,  789;  II,  8,  90,  2^0, 
400,  454,  459,  484,  507,  693, 
755,  756. 

Daabbnton,  I,  218,  273. 

Dacelouis,  1,  •"^68. 

Dabenet,  I,  121  ;  II,  77. 

Décornet,  II,  <i06. 

Degesnes,  I,  76,  77,  79,  82,  101, 
110  ;  II,  650,  653,  054,  662, 
663. 

Delahai/e,  II,  501,  571,  591,  592, 
647. 

Delalain,  I,  292. 

Delaporte,  I,  69. 

Delessart,  I,  186,  188,  189,  191. 

Delettre,  I,  120. 

Delisle,  II,  592,  593. 

Delteil,  I,  644,  645. 

Demongeot,  II,  816. 

Denys,  I,  6K  76,  8i,  101. 

Denizot,  1,361,  362;  II,  416. 

Depème,  II,  754. 

Derville  (Ferme  de),  II,  75,  96. 

Desaulx,  II,  616. 

DesOernard,  I,  269,  285,  370, 
468,741,  749;  II,  260. 

Descharmes,  I,  2:<2,  -^93,  469. 

Deshayes,  I,  213,  2IS,  2i3,  246, 
248,  252,  256,  259,  260,  261, 
273,  274,  293,  365,  iUl,  461, 
564,  726,  727,  773,  781  ;  II,  12, 
128,  147,  154,  164,  350,  435. 

Desgrez,  I,  218,  273,  496  ;  II,  78, 

Decarenne,  I,  121,  123. 

Decèze,  II,  585. 

Devilliers,  I,  218,  273. 

Didier,  1,  120. 

Diétrich,  I,  25. 

Dijon  (Côte-d'Or),  I,  641  ;  II, 
661 ,  697, 736, 739, 740.  (District 
de),  II,  518. 

Dillon,  I,  107,  702. 

Dimey,  I,  155  ;  II,  207,  213,  466. 

Dinteville,  I,  4i9,  461,  482,  .538, 
544,  572,   573,  587,   592,   596, 


639,  660,  707,  716,  744,  760, 
770,  778,  7871  ;  II,  75,  78,  79, 
80,  88,  89,  95,  97,  192,  193, 
2(t6,  314,  355,  372,  378,  381, 
4(10,  408,  412,  420  454,  459, 
48.-1,  509,  569,  740,  785,  787, 
788,  817.  (Comité  de  surveil- 
lance de),  207,  2U8. 

Doisy,  I,  284. 

Dolaincourt,  I,  217,  226,  227, 
228,  247,  249,  262,  353,  386, 
400,  458. 

Dommartin-le-St-Père,  I,  278. 

Donnemarie,  I,  371,  465,  507, 
5S8,  605,  639,  770,  778,  784  ; 
11,112,  194,  400,409,  411,  4H0, 
484,  509,  533,  666,  707,  709, 
718,  720,  721,  722,  723,  725, 
819. 

Dordogne  (Département  de  la), 
I,  277. 

Doré,  I,  66. 

Dorigny,  II,  736. 

Doubs  (Département  du),  I,  241, 
644;  II,  36 i,  399,  402,  414,422, 
434,  622,  62  i,  625,  626,  628, 
629,  630,  631,  632,  6.{3,  638, 
766,785,79»,  819,  826. 

Douchet,  II,  6i2,  697. 

Doulevant,  II,  515. 

Dreue,  I,  6:i5,  641,  654,  662,  716. 

Drioton,  II,  403. 

Driou,  I,  736,  744,  748,  ;  II,  26, 
403,  775,  776. 

Driou,  curé  de  Châteauvillain, 
I,  427  ;  II,  64,  75. 

Drouot,  II,  735. 

Dubanton,  I,  294. 

Dubois,  I,  56,  68,  69,  139,  213, 
458,  787;  11,447,  454,747,821, 

Duboutet,  I,  587  ;  II,  248. 

Dubreuil,  I,  218,  232,  273,  293, 
432,  468;  II,  813. 

Ducastel,  I,  503,  50 'k 

Ducret,  I,  93  ;  II,  501. 

Dufoulon,  I,  121, 
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Dumas,  I,  271,  292,  293. 
Dumeij,  I,  116,  119,120. 
Dupond,  II,  402,  650. 
Duport,  I,  102,  220;  II,  369. 
Duportail,  I,  188,  193. 
Duquesnoy,  I,  6T2,  673. 
Durand,  I,  218,  236,  248,  284, 

292  ;  II,  126,  159,  296,  350,  415, 

454,  811. 

Ecot,  I,  538,  579  ;  II,  117,   118, 

508,512,513. 
Enjubeault,  II,  475. 
Epernay  (Marne),  I,  43. 
Epilant  (Ferme  d'),  I,  .S24,  3i9, 

424,  452,  537,  637  ;  II,  7,  60,  70, 

291. 
Epinel  (Vosges),  II,  518. 
Epinant,  I,  129,   538,  547,  561, 

599,605;  II,  105,  115,  116,  117, 

411,    509,   516,   717,   719,  722, 

724. 
Epoisses  (Côte-d'Or),  II,  697. 
Ermites  (Ferme  des),  II,  733. 
Esnouveaux,   I,   386,  465,    537, 

637,  708,  759,  768,  774,  782  ; 
II,  8,  400,  413,  459,  461,  484, 
507,  597,  600,  707,  719,  722, 
724,  740,  796. 

Essarts   (Ferme  des),  I,   419  ; 

II,  6k 
Essey-les-Eaux,    I,    431,    538, 

547,  6(15;  II,  102,105,115,  116, 

411,509,722,  724. 
Essey-les-Pont,    I,    429,    532, 

537,  560,   562,   573,  584,  596, 

638,  664,  674,  685,  708,  7t.O, 
770,  776,  785,  790;  II,  7,  75, 
78,  95,  97,  179,  401,  454,  459, 
472,  4b5,  508,  694,  70 i,  705, 
706. 

Euffîgneix,  I,  242,  537,  574,  592, 
594,  596,  638,  651,  660,  726, 
760,  77(»,  778,  786;  II,  7,  401, 
447,  448, 459,  484, 508,  552,573. 

Euvravd,  II,  637. 


Fains  (Ferme  de),  II,  312,  546. 
FaipouU,  II,  618. 
Faitot,  I,  324. 

Faure,  I,  655,  757,  758,  760. 
Fautrier,  I,  691,  692,  704;   II, 
386,  482,    517,   550,   555,  558, 
576,  636. 
Favyer,  I,  65,  69,  142;  II,  583. 
Fayl-Billot,  I,  343,  505  ;  II,  83. 
Fays  (Ferme  du),  I,  253,  254. 
Féraud,  II,  551,  553,  578. 
Ferrière,    I,   77;  II,    443,   638, 

643. 
Foin  (Maison),  I,  423  ;  II,  66. 
P'oiseul  (Ferme  de),  I,  397. 
Forcey,    I,    114,   258,  H34,  342, 
465,  514,  5H3,  537,  606,  637, 
661,  735,  759,  766,  774,  784; 
II,    8,  4(i,   53,  400,  458,  484, 
507,   690,   715,  719,  722,   724, 
740,  790. 
Forgeot  Edme,    I,    57,  87,  93, 
100,    141,   142,   147,   154,   157, 
160,   IHI,  163,   107,  187,  192, 
242. 
Forgeot  Mammès,  II,  58,  59. 
Foulain,  I,  194,  242,  253,   257, 
258,   391,   392,  434,   514,  537, 
574,  581,  5^6,  587,   639,  674, 
726,  749,  760,  772,  778,  786, 
791  ;  II,  7,  90,  401,  460,  484, 
508,   530,  715,   722,   724,  740, 
781,  792,  794. 
Foulon  de  la  Roche  (Le),  I,  388, 

390,  391  ;  II,  7. 
Fourchard,  I,  577;  II,  121,  464. 
Fournier,  II,  382,  384,  385,  552, 

.561,  571,  693. 
Fragneix  (Ferme  de),  II,  8. 
France,  II,  161,  202,  227,  278, 

316,  325,  429. 
Franche-Comté  (Province  de), 

I,  8. 
François,  I,  293. 
François,  de  Neufchéleau,  II, 
502. 
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Frémiot,  de  la  Roche,  I,  69. 

Froideau,  I.  .'>38,  553,  577,  6U6  ; 
II,  8,  121,  124,  515. 

Frondes,  I,  217,  257,  383,  434, 
444,  465,  476,  538,  552,  563, 
573,  574,  593,  606,  639,  (.74, 
727,  746,  747,  751,  772,  778, 
78^791  ;II,  120,123,124,162, 
163,  259,  393,  398,  401,  460, 
484,  602,  728. 

Froussard,  I,  51,  74,  82,  86,  100, 
101,  102,  103  ;  II,  454,  654. 

Gaheur,  II,  254,  793. 

Galizot,  I,  622. 

Gallon,  II,  731,  732,  733. 

Garant,  I,  294. 

Garaud,  II,  691. 

Garenne  (Ferme  de  la),  II,  75. 

Garnier  Simon,  II,  :^96, 

Garnier,  curé  de  Soncourt,  I, 
218,  273  ;  II,  770. 

Garret,  II,  503. 

Gaucher,  II,  729,  732,  734,  737. 

Gacet,  I,  735  ;  II,  597,  602. 

Gatjard,  I,  225,  40i;  II,  649, 
650,  657. 

Gentil,  I,  69,  83,  87,  103,  110. 

Génuys,  II,  684.  ' 

Geoffroy  (Veuve),  II,  828. 

Gérard,  I,  66,  142  ;  II,  395,  796. 

Gérard  Marie  (Veuve  Michel), 
I,  376,  721,  722,  728,  730,  736, 
741,  744;  11,26,  152,  153,402, 
607,  608,  617. 

Germersheim  (Allemagne),  II, 
551. 

Germisey,  I,  241. 

Gervilliers,  I,  104. 

Gibrai,  I,  121. 

Gillancourt,  I,  243,  531,  537, 
613,  638,  674,  725,  760,  770, 
778,  786,  790  ;  II,  8,  4"1,  454, 
459, 4^4,  504,  .n08,  551, 552,  6i4. 

Gillet,  I,  672,  673. 

Gilson,  II,  657. 


Gtrardon,  I,  64,  69,  85,  213,  218, 

232, 243,  246,  248, 252,  256, 259, 

260, 261 ,  274,  2N4,  293,  .S54, 383, 

398,  401,  403,  497,  544,  564  ; 

II,  79,  161,  293,  350,  454,  545. 
Girardot,  d'Autreville,  I,  469. 
Girardot,  de  Chaumont,  I,  62, 

82,  142  ;  II,  828. 
Giraud,  I,  600. 
Giraudeau-Leblanc,  I,  182. 
Girault  de  Belfonds,  I,  11. 
Gobert,  II,  126,  181,  239,  241, 

263,   281,   742,   771,  773,  786, 

799,  804,  806,  823. 
Godinet,  I,  56,  57,  60,  64,  69,  87  ; 

II,  467. 
Godinet-Gombert,  I,  256,  553; 

II,  82, 83, 85, 175, 195,  274,  773. 
Godinet  le  jeune,  I,  69,  85,  100, 

169,   213,  217,  218,  228,  240, 

241,  242,   243,   2i6,  248,   252, 

256,  260,  261,   262,  273,  274, 

353,  379,  386,  400,  458,  566  ;  II, 

6S4. 
Gombert  Martin,  I,  60,  65,  232, 

284,  293,  469,  643  ;  II,  29,  350, 

672. 
Gombert  Philippe,  I,  66. 
Gondrecourt  (Le  Chevalier  de), 

I,  14,  16,21,  22,23,29,  30,31, 

32,  34,  39,  74,  82,  84,  102,  103, 

110;  II,  654. 
Goujon,  I,  535. 
Gouthière,  I,  316. 
Graillet  de  Beine,  I,  103. 
Grandjean,  I,  514,  515  ;  II,  306, 

392,  824. 
Grandvaux  (Ferme  de),  I,  218, 

245. 
Grange  au   Capitaine  (Ferme 

de  la),  II,  96. 
Gray  (Haute-Saône),  I,  6,  8,  9, 

85,  144,  162,  324;  II,  471. 
Grillot,  I,  69. 
Gruyelle,  I,  6i2,  649,  650,  654, 

658,  701;  II,  251. 
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Gudmont,  I,  269. 
Guénard,  I,  5^2  ;  II,  121, 
Guénard  ae  Narcy,  I,  69. 
Guérault,  I,  586,  5^8,  733,  73i, 

741  ;  II,  H2,  162,  602. 
Guerreau,  II,  118,  4(i7,  708,  819. 
Guidot,  I,  68,  69,  74,  luO  ;  II, 

423. 
Guignard-Chellley ,    I,    83,  84, 

85,  87, 100,  103. 
Guignard-Carlot,  II,  110,  323, 

650. 
Guignard  fils,  I,  368;  II,  350, 

423. 
Guignard  Antoine,  II,  550. 
Guilbert,  II,  ."^57. 
Guillaume,  de  Buxières,  II,  737. 
Guillaume  A  icolas,  I,  27,  58, 

60,  62,  63,  64,  66,  68,  78,  140, 

154,  155,    157,   160,   161,   163, 

167,  187,  297  ;  II,  11. 
Guillaume,  d'Arc,  I,  120,  421  ; 

II,  61,  602,  693. 
Guindrecourt,  I,  475,  538,  552, 

592,  60f),  637,   674,   759,  768, 

776,  782,  759  ;  II,  120,  121,123, 

124,  398,   400,   459,   484,  510, 

751. 
Guiot,  I,  119,  120,422. 
Gurgy  (Côte-d'Or),  I,  405. 
Guyardin.  I,  Il  ;  II,  494,  538. 
Gu'/enot,  dit  Chateaubourg,  I, 

511,  745,  746  ;  II,  602. 

Hagnenau  (Bas-Rhin),  I,  608. 

Hanaire,  de  Chàteauvillain,  I, 
121. 

Hannaire,  de  Viéville,  I,   44-1. 

Harricourt,  I,  537,  573,  575, 
638,  661,  674,  707,  759,  768, 
776,  78i,  789;  II,  8,  90,  91, 
400,  454,  459,  48 i,  517,  751. 

Hastier,  I,  121,  425. 

Hausmann,  II,  583,  756. 

Haute-Marne  (Déparlement  de 
la),  1,  214,  277,  316,  353,  355, 


357,  369,  371,  398,  399,  430, 
470,  477,  483,  484,  486,  523, 
600,  609,  610,  612,  615,  619, 
620,  6j3,  625,  627,  (^28,  H31, 
632,  633,  634,  636,  644,  646, 
649,  (52,  655,  656,  663,  679, 
69  K  (.99,  703,  711,  73(i,  756, 
757,  758,  760,  761  ;  II,  28,  39, 
100,  360,  364,  390,  457,  490, 
491,  540,  555,  557,  559,  566, 
567,  579,  583,  58>,  592,  634, 
639,  640,  643,  657,  698,  821. 
(Signatures  des  administra- 
teurs), I,  157,  ICO,  161,  167, 
169,  172,  178,  183,  187,  207, 
213,  216,  217,  226,  227,  228, 
236,  240,  241,  247,  249,  251, 
262,  267,  272,  292,  353,  379, 
3^6,  400,  45S;I1,  417,  464. 

Haute-Saône  (Département  de 
la),  I,  627,  628,  644. 

Haut- Poirier  (Ferme  du),  I, 
692. 

Haut  Rhin  (Département  du), 
I,  6-5,  (527,  628,  614. 

Havre  (Le),  ^Seine-Inférieure), 

I,  225,  226,  227,  232,  236,  239, 
311. 

Hébert,  J,  213,  218,  232,  243, 
246,  252,  256,  257,  259,  260, 
261,  274,  293,  398  ;  II,  42,  43. 

Henry,  I,  228,  288,  291,  292,  293. 

Henry,  chanoine,  I,  74,  82,  102, 
110. 

Henry  (Veuve),  1, 160. 

Henry -Millot,  I,  268. 

Heu  (Ferme  de),  I,  245. 

Heurtebise  (Ferme  de),  II,  8. 

Heuvrard,  I,  35. 

Hoatier,  I,  74,  83,  100,  104. 

Huguenet,  I,  100,  110  ;  II,  (  66. 

Humber  ville,   I,  538,  579,  746  ; 

II,  52,    374,    505,    508,    512, 
690. 

Humblot,  I,  61,  82,  85,  87,  91, 
109,  110;  II,  654. 
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Humhlot  Nicolas,  I,  324,  423  ; 

11,118,120,693. 
Humblot,  maître  de  forges,  I, 

754,  755;  II,  (02. 
Huriot,  I,  (i9,  87,  110. 
Hassan  de    Sami)ign(j,    I,    83, 

84,   110. 
Husson  Louis,  [dus  tard  la  veuve 

Husson,  I,  269,  2%^,  370,  741, 

742,    7i9;    II,    260,  612,   620, 

621,  732,  736,  762. 

Is-en-Bassigny,  I,  431,  S'iS,  547, 
561,605;  11,115,116,373,409, 
509,  717,  720,  722,  724. 

Is-sur-Tille  (Côte  d'Or),  1,573  ; 
II,  (■.3,  661,  808.  (District  de), 
691,  696. 

Jacob,  l,  422,  423  ;  II,  405. 

Jacquet,  I,  323. 

Jerphanion,  II,  503. 

Jeudy,  II,  472,  694,  695. 

Jobert,  II,  757. 

.Toinville,  I,  43,  45,  158, 159, 160, 
IGl,  169,  173,  r9,  18->,  188, 
190,  191,  193,  194,  235,  271, 
3  14,  339,  353,  35(3,  445,  466, 
615,  701,  704,  705,  707,  714, 
735  ;  II,  35,  282,  485,  505,  515, 
516,  537,  548,  581,  582,  589, 
592,  593,  594,  596,  597,  732, 
737,  739.  (District  de),  I,  236, 
290,  3.=.5,  357,  377,  37«,  478, 
495,  520,  528,  538,  545,  547, 
553,  577,  579,  594,  595,  H35, 
636,  66 1,  674;  II,  6,  3(i,  37,  45, 
120,  121,  189,  375,  440,  44 1, 
515,  516,  577. 

JoUtj,  I,  14,  29,  32,  43,  44,  69, 
75,  87,  91,  93,  100,  144,  154, 
155,  157,  KO,  163,  167,  172, 
178,  183,  187. 

i7o%,deGrandvaux,  1,218,273. 

Jolly  François,  II,  565. 

Jonchery,  I,  194,  242,  243,  465, 


476,  531,  537,  573,  574, 
726,  736,  744,  759,  768, 
786;  II,  7,  90,  188,  400, 
459,  4^4,  507,  609,  756. 

Jot,  II,  (i93. 

Jouenneault,  I,  fiSO,  746. 

JourdheuU,  II,  64,  159,  169, 
294,  300. 

Jovin,  I,  75,  76,  83. 

Jura  (Département  du),  I, 

Juzennecourt,  1,  194,  243, 
407,  40 S,  488,  489,  537, 
573,  574,  592,  638,  679, 
720,  724,  725,  727,  732, 
747,  748,  760,  770,  778, 
790  ;  II,  8,  90,  104,  137, 
401,  459,  470,  476,  484, 
508,  549,  552, 5(i2.  (Canton 
I,  273,  f  06,  526,  603,  787 
254,  255,  460,  470. 


638, 
776, 
454,' 


192, 


644. 
246, 
558, 
707, 
736, 
786, 
376, 
487, 
de), 
;  II, 


Ke/lermonn,  I,  270,  272,  276, 
279,  281,  2.^2.  288,  293,  294, 
344,  3\i8,  399  ;  II,  170. 

Labadie,  II,  564,  565,  566,  568, 
570, 

La  Boissière,  I,  555. 

Lachapelle,  I,  243,  246,  475,  5.31, 
537,  592,  638,  651,  674,  707, 
708,  725,  760,  770,  778,  786, 
790;  II,  8,  401,  459,  484,  508, 
552. 

Lacoste,  I,  483,  568,  569,  626, 
630,  643,  645,  646,  647,  649, 
654,  655,  657,  665  ;  II,  36,  64, 
130,  177,  267,  336. 

Lacrète,  I,  114,  4'i5,  511,  533, 
537,  637,  660,  726,  741,  742, 
746,  759,  766,  774,  784;  II,  8, 
15,  46,  53,  400,  454,  458,  484, 
507,  690,  692. 

Lacroix.  II,  798. 

Lafaucho,  I,  83. 

Laferté  sur-Aube,  I,  211,  224, 
237,  306,  361,  434,  445,  453, 
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466,  482,  526,  538,  544,  556, 
574,  592,  603,  639,  651,  660, 
674,  736,  745,  754,  760,  770, 
778,  780,  785,  790  ;  II,  79,  80, 
226,  229,  230,  232,  277,  315, 
372,  381,  400,  408,  412,  420, 
422,  459,  476,  485,  509,  540, 
790,  796.  807.  (Comité  de  sur- 
veillance de),  II,  233,  234. 
(Société  populaire  de),  I,  233, 
234.  (Canton  de),  I,  273,  506, 
526,  603,  787  ;  II,  195,  227, 232, 
311,422,  428,785,815,  8l6. 

Laferté-sur-Amance,  I,  92,  93. 

La  Folie  (Ferme  de),  II,  84,  87. 

Laforest,  I,  110,  111,  112,  248, 
284  ;  II,  350,  454. 

La  Forge,  (Moulin  de),  II,  347, 

Lagenevroie,  I,  257,  573,  638, 
660,  674,  759,  768,  776,  782, 
789;  II,  123,257,398,400,459, 
484,  729,  751. 

Lagrange,  I,  710,  713. 

Laharmand,  I,  242,  465,  518, 
537,  574,  f.83,  59i,  638,  726, 
744,  759,  768,  776,  784  ;  II,  7, 
90,  400,  454,  459,  484,  507,  744, 
756. 

Laloy,  Jean  Nicolas,  1, 198,  225, 
298,  312,  316,  390,  396,  450; 
II,  11,  434  441,  442,  443,  476, 
493,  503,  538,  628,  638,  643, 
649,650,651,652,657,660. 

Laloy,  Pierre  Antoine,  I,  87, 
186,  566,  66S,  670,  675,  687  ; 
II,  39,  41,  401,  434,  494,  538, 
555,  622,  660. 

Lamancine,  I.  66,  242,  245,  269, 
398,  465,  479,  537,  575,  6M8, 
726,  759,  :68,  776,  784;  II.  8, 
90,  5^1,  400,  459,  484,  507,  528, 
756. 

Lamarche  (Vosges)  (Districtde) 
I,  756. 

Lambert,  ancien  oflicier,  II, 
672. 


Lambert,  boulanger,  1,  104;  II, 
464,  465. 

Lambert,  ministre  de  Vlntê' 
rieur,  I,  195. 

Lambry,  I,  623,  624. 

Lamirault,  I,  87,  92,  94.  102, 
110,  313;  II,  454. 

Lamothe  en-Blésy,  I,  476,  537, 
586,  638,  674,  759,  768,  776, 
782,  789  ;  II,  8,  400,  459,  484, 
507,  751. 

Landau  (Bavière  Rhén.),  I,  641. 

Landrecies  (Nord),  II,  67. 

Lanet,  II,  435. 

Langres,  I,  10,  19,  33,  45,  52, 
53,  61,  62,  63,  8i,  92,  107,  118, 
123,  129,  141,  142,  146,  158, 
159,  161,  171,  173,  194,  297, 
304,  382,  383,  386,  387,  422, 
433,  502,  669,  670,  679,  681, 
73  <,  734,  747,  749  ;  II,  13,  20, 
29,  30,  36,  37,  40,  64,  81,  82, 
93, 107,  293,  294,  402,  426,  485, 
487,  495,  500,  537,  555,  573, 
581,  582,  5S6,  588,  5^9,  593, 
5"4,  596,  597,  603,  6:^5, 644,  735. 
(Bureau  intermédiaire  de), 
I,  10,  11,  53.  (Election  de),  1, 
10,  11,  12,  37.  (Société  popu- 
laire de),  I,  498,  499,  500,  520, 
644,  682  ;  II,  41,  83,  179.  (Dis- 
trict de),  passim. 

Lanques,  I,  465,  476,  531,  533, 
537,  637,  676.  705,  759,  768, 
774,  782,  788  ;  II,  8,  400,  459, 

484,  507,  533,  5H5,  600,  602, 
707,  718,  720,  723.  (Comité  de 
surveillance  de),  II,  234,  2>!5. 

Lanty,  1,  334,  3i2,  iS  ',  506,  538, 
544,  571,  57;^,  574,  587,  592, 
59i,  596,  639,  660,  707,  708, 
760,  778,  785  ;  II,  7'.»,  80,  97, 
372,   .381,   400,   408,   454,  459, 

485,  509, 602,  744,  787.  (Comité 
de  surveillance  de),  II,  235, 
236,  237. 
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Lapérouse,  II,  479,  770. 

Lapraîrie,  II,  752. 

Larcher,  I,  103,  144,  1.54,  155, 
1.57,  ie;0,  16:},  167,  172,  174, 
175,  176,  178,  179,  181,  183, 
187. 

Lassaut  (Ferme  de),  I,  153  ;  II, 
8,  545. 

Lattache,  I,  740. 

Lmiram,  I,  217,  226,  227,  228, 
247,  249,  262,  458. 

Laurent,  huissier,  I,  87,  101  ; 
II,  4  J5,  454,  650,  664,  665. 

Laurent,  maréchal  des  logis,  I, 
241. 

Latrecey,  I,  327,  334,  343,  344, 
345,  426,  427,  429,  434,  446, 
465,  476,  515,  516,  520,  537, 
574,  585,  593,  594,  605,  6:^8, 
661,  674,  760,  770,  772,  776, 
785,790;  11,61.62,  63,  68,  71, 
73,  90,  91,  9:},  95,  97,  237,  2H8, 
2:^9,  240,  263,  372,  401,  412, 
423,  454,  4V>),  485,  509,  704, 
705,  706,  740,  780,  798,  799. 
(Comité  de  surveillance  de), 
II,  2^8,240.  (Société populaire 
de),  II,  238,  240. 

Lauterbourg.  (Alsace),  II,  578. 

Lavallée-Pimodan,  I,  83,  216, 
217,  256,  258,  339,  463. 

Laville-au-Bois,  I,  465,  514,  527, 
,  531,   537,  637,   676,    759,   768, 
774,   782,   788;  II,  8,  11,  244, 
245,  4(0,  459,  484,  507. 

Lavilleneuve,  I,  538,  547,  586  ; 
II,  115,  116,  411. 

Lavilleneuve-aux-Frênes,  I, 
596,  674,  7ij6,  707,759,  768,  776, 
782;  II,  8,  400,  4.^9,  484,  507. 

Lavilleneuve-les-Montheries,  I, 

243,   476,   532,  537,  573,   592, 

.  594,  596,   638,  63i>,   676,   725, 

760,  770,  778,  786";  II,  8,  40r" 

459,  484,  508, 519,  549,  552  751. 

Lehas,  I,  733, 


Lebœuf,  boulanger,  I,  268. 
Lebœuf,  juge  de  paix,  I,  273. 
Lebrun,  I,  369. 
Leclerc,  d'Arc,  I,  120. 
Leclerc,  de  Chaumont,  I,  62,  64, 

68,  ()9,  84,  85. 
Lecomte,  I,  641  ;  II,  738. 
Lécourt,  I,  433. 
Lécuijer-Mongeon.  I,  74. 
Lefebvre,  II,  680. 
Leffonds,  I,  112.  25.3,  257,  334, 

345,  476,  537,  581,   584,   605, 

639,   707,   708,   71.5,   754,   755, 

760,  772,  778,  786  ;  II,  71,  246, 

372,  401,  460,  484,  509. 
Légerin,  I,  74,  87,  240,  241,  .353, 

379,  386,  40O,  458  ;  II,  454,  650. 
Legros,  I,  14,  29,  32,  43,  44,  51, 

74,  82,  84,  100. 
Lemane,  I,  626. 
Le  Marchand  de  Charmont,  I, 

140,  171  ;  II,  616. 
Le  Mat/eur  de  Bussf/,  I,  64,  69, 

82,  85. 
Lénizeul,  I,  433,  538,  547  ;   II, 

115,116,373,409. 
Le  Payen,  II,  449,  452,  453  ;  II, 

601. 
Lépinatz,  II,  553,  554. 
Le  Piot,  (voir  Piot). 
Leschères,  I,  .445.     . 
Lesprit,  I,  736,  739  ;  II,  292,  411. 
Lessertois,  notaire,   I,  87,  91, 

100,  675,  687;  II,  30,   38,   39, 

40,41,  43. 
Lesse/tois,  maître  de  forges,  I, 

754. 
Leurville,  II,  513. 
Librement  (Vosges),  ou  Remi- 

remont,  II,  638,  641. 
Liège  (Principauté  de),  I,  48. 
Lille  (Nord),  II,  675. 
Lindet,  I,  (^00. 
Locquenaux,  I,  87. 
Lombard,  de  Langres,  II,  464. 
Lècuillet,  I,  75,  103,  299, 
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Longchamp-les-Millières,  1, 538, 
547  ;  II,  105, 113, 115,  410,  509. 

LoDguay  (Ferme  de),  1, 538, 605» 
637;  li,  71,  131,  133,  372,  413. 

Longwy  (Meurthe-et-Moselle), 

I,  295,  721. 

Lorraine,  (Province  de),  I,  48, 
69  ;  II,  46. 

Louet,  I,  74,  77,  78,  82,  83,  8i, 
86,  88,  lOo,  109,  110,  213,  218, 
232,  243,  246,  248,  252,  256, 
257,  259,  260,  273,  274,  293, 
3.54,  383,  398,  401,  403,  461, 
469,  781  ;  II,  350. 

Louis,  I,  188,  204,  205. 

Louvières,  I,  253,  334,  .345,  391, 
392,  412,  537,  586,  639,  674, 
772,  778,  786,  7^il  ;  II,  8,  101, 
401,  454,  4H0,  484, 508,  706,  711, 
715,  716,  717,  722,  :2i. 

Louviot,  I,  100,  109,  110,  154, 
15.5,  1.57,  16:<,  167,  IS7,  297. 

Lucey  (Côte  d'Or),  II,  h97. 

Lucine  ^Fernie  de  la),  I,  397, 
424  ;  II,  60,  f^8,  84,  262. 

Lucknrr,  I,  398. 

Lunéville(Meurthe),  II,  583,  .586, 
587,  705,  706.  756,  792,  828. 

Lure  (Haute-Saône),  1,609,  613, 
624  ;  II,  2  56,  273. 

Lugnier,  II   377,  416. 

Luxembourg  (Duché  de),  I,  48; 

II,  557. 

Luxeuil  (Vosges),  (District  de), 
I,  763  ;  II.  434,  631. 

Luzy,  I,  194,  242,  253,  295,  304, 
391,  392.  413,  537,  586,  587, 
639,  726,  734,  7:35,  749,  760, 
772,  778,  786  ;  II,  7,  3H5,  401, 
460,  484,  5  8.  (Comité  de  sur- 
veillance do),  II,  246,  247. 

Lyon,  (voir  Commune  affran- 
chie). 

Madinier,  II,  618  ; 
Magnien  (Moulin),  I,  507. 


Mahon,  I,  514,  515  ;  II,  66, 131, 

279,  294,   304,  381,  427,  542, 

798,  799,  803,  810. 
Maillard  (Veuve),  I,  103. 
Maillet/,  I,  362,  363. 
Mailly,  I,  555. 
Maireau.  I,  144,  154,  1.55,  157, 

160,  163,    167,    172,  178,  183, 

185,  187. 
Mairien,   I,  710,   71.5,  716;  II, 

382,  405. 
Maisoncelles,   I,  .538,  .547  ;   II, 

113,  115,  410. 
Maizières,  I,  268. 
Mallebranche,  I,  157,  160,  163, 

167,  172,  178,  179,    183,  185, 

207,  213. 
Mandres  I,   574,  587,  639,  720, 

732,    736,  760,  770,  778,  784  ; 

II,  292,   400,   411,  460,  484, 

509,  706,    713,   714,  715,  716, 

722,  72i,725,  819.  (Comité  de 
surveillance  de),  257,  248. 

Manfjot,  II,  666. 

Manois,  I,  538,  579;  II,  46,  48, 
50,  52,  374,  505,  508,  512,  513, 
690. 

Mansiot,  I,  142,  514,  515  ;  II, 
413,  431,  454. 

Marac,  1,593. 

Maranville,  I,  474,  475,  532, 537, 
558,  573,  574,  586,  587,  592, 
594,  639,  674,  760,  770,  778, 
785,  791  ;  II,  7,  257,  400,  459, 
485.  (Comité  de  surveillance 
de),  II,  248. 

Marault,  I,  (i6  242,  245,  253, 
261,  398,  465,  475,  531,  537, 
554,  o7a,  57 i,  575,  57«,  583, 
594,    638,  651,   661,  708,  718, 

723,  724,  726,  759,  768,  776, 
785;  II,  8,83.  90,  91,24:i,  255, 
400,  454.  459,  484,  507,  528, 
600. 7.56,  799. 

Marbéville,  I,  257,  269,  495,  538, 
552,  587,  592,  606,  638,  674, 
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737,  751,  759,  768,  776,  782, 
789;  11,123,124,  398,400,  459, 
484,  510,  728,  751. 

Marchiennes  (Nord),  I,  642. 

Maréchal  Claude,  I,  422,  423  ; 
II,  769. 

Maréchal,  gendarme,  I,  171. 

Margerie  (Marne),  II,  225. 

Mareilles,  I,  114,  234,  346,  434, 
448,  465,  507,  533,  537,  637, 
745,  759,  766,  774,  784  ;  II,  8, 
46,  53,  248,  249,  250,.  400,  458, 
484,  507,  602,  690. 

Marloile,  I,  154,  155,  157,  160, 
172,  178,  183,  187,  192,  207, 
213,  216,  217,  226,  228,  232, 
236,  240,  241,  245,  262,  267, 
272,  353,  386,  400,  458,  508. 

Marivet,  I,  129. 

Marmesse,  I,  368,  475,  538,  544, 
56i,  565,  573,  574,  592,  638, 
674,  707,  770,  776,  785,  790  ;  II, 
82,  85,  86,  95,  180,  181,  239, 
240,  372,  380,  381,  397,  459, 
704,  705,  706. 

Marnay,  I,  253,  391,  392,  412, 
531,  537,  581,  639,  760,  772, 
778,  786;  II,  7,  401,  460,  48 i, 
508, 530,  706,  715,  719,  722,  724. 

Marnay  (Ferme  de),  II,  75,  96. 

Marne  (département  de  la),  I, 
371,  379,  398,  620,  644,  736. 

Martin,  de  Chaumont,  I,  102. 

Martin,  d'Amiens  II,  739. 

Massemont,  I,  102. 

Mathieu,  I,  787  ;  II,  437,  464. 

Maulain,  I,  433. 

Mauperrin,  I,  87,  100;  II,  550. 

Mayence  (Allemagne),  I,  388, 
389,  390,  391,  422  ;  II,  546,  556, 
562,  567,  570,  662,  663,  747, 
767,  782,  820,  823. 

Méchineix  (Ferme  de),  II,  8. 

Menne,  I,  116. 

Mennouveaux,  I,  113,  538,  547, 
597;  II,  112,411,509. 


Ménonville,  (voir  Vaveray). 
Mercier,  administrateur  de  la 

Haute-Marne,  I,  207,  213. 
Mercier,  huissier,  I,  217,  273. 
Merlin,   I,   354,   385,  386,   387, 

388,  390,  391;  11,544,551,  554, 

579. 
Méry-sur-Seine  (Aube),  II,  660. 
Methonvaux  (Ferme  de),  II,  83, 

100,229,  231,232. 
Metz  (Alsace-Lorraine),  I  et  II, 

Passim. 
Meudon  (Seine-et-Oise),  11,398. 
Meures,   I,  242,  245,  264,  334, 

347,   398,  434,   449,  475,  531, 

537,   564,  565,  566,  .567,   568, 

573,   583,  584,   589,   639,  661, 

725,   726,   759,   770,  778,  786, 

790  ;  II,  8,  252,  253,  255,  342, 

412,  423,    459,  484,  508,  528, 

549,  552,  740. 
Meurizet,  II,  739. 
Meurthe  (Département  de  la), 

I,  627,  628,  633,  644,  697,  709, 

761,  762,  763;  II,  23,  67,203, 

325,  434,  556,  559,  627. 
Meuse  (département  de  la),  I, 

266,   408,    644;    II,   556,   559, 

631. 
Meuvy,  I,  433,  538,  547,  561  ;  II, 

106,115,  116,  410. 
Michaux,  I,  218,  273. 
Michel  Jean,  I,  254. 
Michel  Mammès,  I,  82,  87,  104, 

110,   143,  492,   526,   670,  751. 

(Voir   Gérard  Marie,  veuve 

Michel). 
Mille,  I,  118,  119,  120,  424;  II, 

467. 
Minières,  I,  538,  547  ;   II,  105, 

113,  115,  410,411,  509. 
Minot,  II,  756,  771. 
Mion,  I,  74,  75,  83,  102. 
Mirbel,   I,   257,    538,  552,   582, 

C06,  638,   664,  674,  737,  751, 

759,  768,  770,  782,  789  ;  II,  123, 
5i 
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124,  256,  257,  258,  259,  398, 
400,  412,  424,  45  i,  459,  484, 
510,  562,  728,  729,  740,  751, 
794,  802. 

Mirecourt  (Vosges),  (District 
de),  II,  518. 

Moiron  (Forges  de),  I,  523. 

Mollerat,  II,  260,  301. 

Mollot  François,  II,  737,  821. 

Mollot  Antoine,  I,  56,  83,  100, 
139,  144,  154,  156,  157,  160, 
163,  167,  172,  176,  178,  181, 
183,  185,  187,  203,  207. 

Mongeon,  I,  74,  82,  87,  91,  100  ; 
II,  45i,  650,  789,  808,  817. 

Mongin,  I,  63,  82. 

Monginot,  I,  171,  406. 

Monier,  I,  69. 

Monnel,  I,  428,  675,  687  ;  II,  39, 
41,  630. 

Montangon,  II,  273. 

Montaron  (de),  I,  195, 

Monienot,  II,  550. 

Montgenet,  II,  581. 

Montheries,  I,  243,  532,  537, 
573,  574,  £92,  639,  676,  725, 
742,  744,  755,  756,  759,  770, 
778,  786,  790;  II,  8,  459,484, 
508. 

Montiérender.  I,  8,  356,  427; 
II,  77,337,581,  589,667. 

Montigny-le-Roi  ,  plus  tard 
Montigny- source-Meuse,  I, 
72,158,  169,  433;  II,  58, 59, 653. 

Montot,  I,  114,  465,  538,  637, 
660,  661,  745,  759,  766,  774, 
784;  11,45,  46,  49,52,  53,  374, 
395,  400,  458,  484,  690,  692, 
826,  827. 

Mont-Terrible  (département 
du),  I,  627,  628,  644. 

Montribourg,  I,  327,  429,  434, 
450,  465,  538,  581,  586,  593, 
605,  615,  638,  660,  674,  734, 
741,  760,  770,  776,  785,  790;  II, 
68,71,73,95,97,261,262,263, 


264,  372,   iOO,    454,    459,   485, 

509,  704,   705,  706,    740,  799, 

803. 
Montrot,  I,  419,  423,  537,  605, 

637,  786  ;  II,  64,  70,  73,  372. 
Montsaon,  I,  242,  253,  398,  475, 

537,   571,  594,   (500,   638,  726, 

760,  768,776,  782;  II,  7,  70,  98, 

266,   400,  45 i,   459,  48i,  507, 

519,  573,  609,  755.  (Comité  de 

surveillance  de),  II,  266. 
Moreau,  I,  116,  118. 
Morel,  I,  469,  002. 
Moret  Charles,  II,  507,  614. 
Moret,  maître  de  forges,  I,  236, 

292,   587,    734,    735,  749;    II, 

602. 
Morfontaine  (Moselle),  I,  642, 

681. 
Morlet,  II,    747,  763,  80  i,  821, 

825. 
Mormant  (Ferme  de),  I,   324, 

424,529,538,  605;  II,  71,  7.3, 

97,  372. 
Morteau,  I,  1 14,  465,  537,  637, 

741,  742,  753,   759,  784  ;  II,  8, 

46,  53,  400,  454,  459,  484,  507, 

508,  690,  692. 
Mortel,  I,  115,  118,  404. 
Moselle  (Département  de  la), 

I,  633,  640,  644  ;  II,  556,  559. 
Mossère,  II,  807. 
Mosseron,  II,  551. 
Mouchotte,  I,  423. 
Mougeotte    de    Vignes,    I,  14, 

29, 32,  37,  520,  521,  707;  II,  343, 

657. 
Mouillet,   père  et  fils,  I,  287, 
317,  588,744;  II,  26,  402,  598. 
Moulin-Bizet    (Ferme  du),  II, 

96. 
Moussu,  I,  68,  69,  236,  2i5,  267, 

272,  292  ;  II,  657. 
Mouzon-Meuse,  I,  693. 
Mugnerot,  I,  87,  91,  100,  218  ; 
Il  ;  665. 
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Mulheim  (Alsace),  II,  389. 
Mussy-sur-Aube,   I,    122  ;    II, 
602. 

Nanrey,  I,  316;  II,  649,  650, 
653,  654,  662,  672. 

Nancy  (Meurthe),  I,  193,  633, 
642,  644,  645,  688,  693,  697, 
698,  701,  762;  II,  110,  130, 
132,  139,  183,  200,  227,  249, 
250,  260,  264,  268,  280,  289, 
294,  548,  583,  586,  587. 

Nantes  (Loire-Inférieure),  I, 
212,  213,225. 

Narhonne  (lu.  de),  I,  194,  195, 
197,  199. 

Neeker,  I,  23,  34,  39. 

Neufbrisach  (Haut-Rhin),  I, 
617,  618. 

Neufchâteau  (Vosges,  I,  61,  67, 
114,  405,  406,  407,  445,  451, 
453;  II  583,  611. 

Neuilly-sur-Suize,  I,  253,  334, 
349,  514,  537,  581,  586,  639, 
708,  772,  778,  786,  791  ;  II,  7, 
270,  401,  412,  424,  460,  484, 
508,  740,  805. 

Neustadt  (Allemagne),  II,  354. 

Neoeu,  I,  648  ;  II,  354,  385,  386, 
387,  388,  390,  391,  544,  551, 
552,  554,  556,  558,  559,  569, 
579. 

Nicolas,  I,  82. 

Ninville,  I,  431,  538,  547,  561, 
605;  11,105,  113,  115,411,509, 
717,  722,  723,  724. 

Nogent-le-Roi,  plus  tard  No- 
gent-Haute-Marne,I,8,33,  37, 
52,  53,  54,  71,  82,  111,  113, 
127,  206,  208,  211,  226,  227, 
238,  263,  273,  276,  310,  317, 
329,  332,  333,  334,  357,  363, 
376,  380,  382,  384,  385,  393, 
415,  429,  430,  433,  465,  466, 
467,  487,  509,  510,  527,  528, 
534,   536,  538,  539,  546,  547, 


549,  556,  560,  561,  574,  596, 
597,  598,  599,  605,  639,  660, 
690,  707,  770,  778,  782  ;  II,  5, 
6,7,100,  102,103,107,109,  111, 
ll.j,  117,  118,  3i7,  349,  ;i73, 
374,  375,  409,  410,  411,  443, 
444,  445,  458,  460,  476,  478, 
484,  487,  509,  521,  525,  526, 
530,  531,  532,  533,  537,  635, 
647,  679,  706,  707,  708,  709, 
710,711,714,715,716,717,718, 
719,  720,  721,  722,  723,  724, 
725,  726,  741,  742,  743,  758, 
759,  791,  792,  795,  796,  819. 
(Société  populaire  de),  II,  104, 
271,  336.  (Comité  de  surveil- 
lance de),  II,  117,  118.  (Canton 
de),  I,  204,  273,  288,  507,  780, 
787;  11,323,327,  460,461,547, 
708,  723.  (Signatures  de  la 
municipalité  de),  I,  127,  128, 
330,  430  ;  II,  100,  101,  409,  707. 
(Signatures  du  Comité  de 
subsistance  de),  1, 128  ;  II,  104, 
107. 

Nogent-le  Bas,  I,  538;  II,  108, 
308. 

Nogent-le-Haut,  II,  108,  115. 

Noirot,  de  Chaumont,  II,  403. 

Noirot,  de  Latrecey,  II,  780. 

Noirot,  de  Richebourg,  II,  406. 

Noué,  I,  195,  196. 

Noyers,  I,  82, 131,  538, 547,  561, 
597,  605;  11,105,113,114,115, 
373,  409,  509,  717,  720,  723. 

Odival,  I,  514,  538,  586,  605, 
639,  674,  692,  760,  770,  778, 
784,  79J  ;  II,  112,  115,  400, 
409,  411,  460,  484,  509,  .533, 
707,  713,  714,  715,  718,  720, 
721,  723,  725,  819. 

Orges,  I,  253,  270,  327,  334,  347, 
348,  429,  475,  510,  532,  537, 
559,  560,  574,  592,  638,  659, 
664,  744,  770,  776,  778, 782;  II, 
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7,  75,  78,  95,  97,  177,  178,  401, 
454,  459,  485,  505,  507,  518, 
521,  573,  644,  765. 

Ormancey,  I^  593. 

Ormoy  les-Sexfontaine,  I,  245, 
253,  269,  465,  507,  532,  537, 
575,  587,  639,  674,  751,  760, 
772,  778,  782,  791  ;  II,  8, 
401,460,  484,  508,516. 

Ormoy-sur-Aube,  I,  33i,  348, 
429,  434,  450,  475,  482,  538, 
544,  594,  639,  660,  707,  708, 
717,  760,  770,  778,  785  ;  II,  75, 
78,  79,  80,  90,  95,  97,  272,  273, 
274,  372,  381,  400,  412,  424, 
426,  459,  485,  509,  740,  806. 
(Conseil  de  surveillance  de), 
II,  285,  286. 

Orsoy  (Ferme  d'),  I,  129. 

Oudincourt,  I,  245,  253,  465, 
534,  537,  593,  601,  639,  659, 
674,  708,  726,  751,  754,  760, 
772,  778.  782,  791  ;  II,  8,  396, 
401,  460,  484,  508,  516,  734, 
814. 

Pailleile.  I,  lil,  112. 
Palatinat  (Province  du),  I,  643, 
Paris,  1,21,  34,  39,45,183,184, 
185,  187,  188,  192,  l'J4,  196, 
198,  20  i,  205,  266,  286,  292, 
488,  581,673,  718;  II,  27,  38, 
56,  94,  200,  202,  355,  441,  4'i9, 
603,  652,  657,  660,  661,  684, 
734.  (Assemblée  constituante) 
I,  45,  50,  53,  204,  205.  (Assem- 
blée législative),  306,  331. 
(Convention),  I,  236,  240,  279, 
289,  293,  353,  355,  356,  359, 
363,  371,  386,  398,  409,  427, 
428,  429,  442,  443,  458,  462, 
469,  473,  483,  496,  555,  571, 
609,  616,  622,  711,  731,  738, 
758,  766;  11,1,28,76,  78,  123, 
366,  370,  382,  446,  469,  474, 
475,  476,  52i,  555,  63»,  638, 


640,  642,  651,  660,  676,  679, 
698, 711, 780,  786.  (Cinq  Cents), 
II,  587.  (Comité  de  salut  pu- 
blic), I  et  II,  Passim.  (Comité 
du  Sûreté  générale),  II,  623, 
624.  (Comité  de  commerce  et 
approvisionnements),  I,  363, 
505,  521,  524,  6  )0,  664,  668, 
669,  672,  674,  678,  679,  693, 
695,  699,  700,  703,  705,  709, 
711,   712,  713,  714,  716,   717, 

743,  744,  745,  749,  749,  761, 
763,  767,  782  ;  II,  40,  41,  150, 
355,  356,  3Ô6,  368,  377,  382, 
383,  384,  386,  393,  399,  401, 
402,  420,  436.  504,  512,  513, 
598,  599,   621,    623,  624,   628, 

629,  635,  638,  6 13,  644.  (Com- 
mission des  subsistances  et 
approvisionnements),  I,  471, 
476,  477,  482,  482,  483,  488, 
489,  491,  493,  495,  502,  504, 
512,  535,  542,  543,  548,  549, 
554,  555,  55S  570,  572,  580, 
593,  631,  632,  634,  635,  647, 
648,  650,  652,  726,  731,  732, 
733,  734,  761  ;  II,  30,  39,  83, 
85,  86,  88,  103,  449,  451,  452, 
455,  461,  463,  468,  473,  479, 
485,  520,  529,  554,  555,  557, 
570,   599,  600,  601,  607,  610, 

630,  6:^5,  638,  643,   644,  690, 

744,  745.  (Directeur  des  finan- 
ces), I,  10,  14,  20,  21,  23,  27, 
28,  2'^  30,  31,  32,  34,  44,  47. 
(Ministre  de  la  guerre),  I, 
407  ;  II,  582,  632,  686.  (Minis- 
tre de  l'intérieur),  I,  364,  371, 
477,616,756,757;  11,286,491, 
496,  497,  499,  501,  533,  535, 
538,  582,  584,  585,  586,  594, 
595,  596,  618,  619,  686.  (Agen- 
ce des  subsistances  généra- 
les), II,  369,  370.  (Agence  des 
subsistances  militaires),  II, 
(.22,,  729,  730,  739,  7U,  745, 
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(Commission  des  transports), 
II,  600,  (Comité  de  division), 
I,  555. 

Paris- Courageot,  II,  454,  768, 
782,  805. 

Parisoi,  II,  820. 

Parmentier,  I,  405,  407. 

Patenôlre,  I,  694. 

Patochy,  I,  621,  625,  631,  632, 
688,  691,  693,  694,  C95,  696, 
701,  704,  7(9,  712,  715,  716, 
717;  II,  liO,  384,385,  387,393, 
517,  5i3,  548,  555,  561,  563, 
564,  569,  570. 

Paion,  II,  729,  731,  733. 

Paul,  I,  444  ;  II,  270,  824. 

Pays-Bas  autrichiens,  I,  48. 

Pêchieux  (Ferme  du),  1, 106, 108. 

Péchiné,  II,  454,  464. 

Peignot,  I,  116,  118. 

Pellegier,  l,  736. 

Pelletier,  d'Arc,  I,  422. 

Pelletier,  représentant  du  peu- 
ple, II,  622,  62.%  628,  637,  799. 

Penthiècre  (Duc  de),  1,119,  123, 
124,581,  582;  II,  177. 

Pépin,  II,  137,  453,  455,  456, 
457,  458,  518,  564,  566,  567, 
568,  604,  620,  644,  657,  661, 
663,  693,  698,  709,  710,  730, 
731,  745,  771.  773,  775,  778, 
786,  787,  788,  794,  807,  810, 
814,  824,  827,  829. 

Pernot,  II,  733. 

Perny,  I,  69,  87. 

Péronne  (Somme),  II,  736. 

Perrière  (Hameau  de  la)  I, 
108;  11,714. 

Perrin,  de  Noyers,  I,  82. 

Perrin,  de  Nully,  I,  102. 

Perrusse,  I,  538,  547,  597  ;  II, 
112,  410,  509,  717,  720,  723. 

Pertat,  I,  217,  273,  278,  469  ;  II, 
769. 

Perthois  (Contrée  du),  I,  8, 
70,  213,  379  ;  II,  35,  560. 


Petit,  I,  236. 

Petit,  régisseur  des  subsist.  (ar- 
mée de  la  Moselle),  1.649, 65  i. 

Petit  Jean,  I,  271,  398. 

Petitot,  II,  562,  794. 

Peuchot,  I,  100. 

Peute- Fosse  (Ferme  de  la)  I, 
243. 

Peutign;/,  I,  409,  616,  618,  621, 
631,  633,  635,  641,  6i2. 

Pfleiger,  I,  641,  696,697. 

Philpinde  Perceij,  I,  11. 

Picard,  I,  76,  83,  87,  91,  100, 
102,  103. 

Pierre,  I,  118. 

Pillard,  I,  159. 

Pillot..  I,  104. 

Pilotel,  1, 102  ;  II,  685. 

Pimodan  (Voir  Lavallée). 

Pincemaille,  II,  562. 

Pincourt  (Moulin  de),  I,  507, 
II,  8,  235. 

Piot  Richard,  commissaire,  II, 
91,  188,  205,  206,  232,  240, 
243,  283,  284,  318,  :-8l,  428, 
785,  796,  798,  806,  815. 

Piot  ou  Le  Piot,  administra- 
teur, I,  217,  226,  227,  228,  240, 
241,  247,  262,  353,  379,  386, 
400,  458  ;  II,  435. 

Plan,  I,  712. 

Poignée,  II,  728,  735,  736,  737. 

Poinson-les-Nogent,  I,  476,  538, 
561,  597,  598,  605,  639,  707, 
770,778,  784;  II,  101,  103,  105, 
112,  113,  114,  400,  411,  460, 
484,  509,  533,  707,  718,  720, 
721,  723,  725. 

Poirier,],  85  ;  II,  602. 

Poisot,  II,  607,  613. 

Poisson  (Veuve),  I,  437. 

Polin  (Maison),  I,  423. 

Pons  (De),  I,  14,  23,  27,  29,  43, 
57,  61,  62,  63,  64,  68,  69,  71. 

Pont-à-Mousson  (Meurthe),  I, 
625,646,647,650, 093  ;  II,  23,64, 
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89,125,126,  130,137,138,  139, 
150,  169,  173,  197,  200,  201, 
226,  227,  228,  239,  250,  262, 
267,  268,  276,  277,  278,  288, 
289,  292,  294,  295,  303,  305, 
315,  316,  322,  324,  333,  548, 
761. 

Pontarlier  (Doubs),  (District 
de),  II,  398,  399,  400,  401,  560, 
621,  626,  628,  630,  636,  637, 
643,  660,  741,  772,  806. 

Pont-la-Ville,  I,  429,  496,  532, 
537,  573,  594,  638,  760,  770, 
776,  785  ;  II,  7,  75,  76,  78,  79, 
95,  97,  354,  355,  401,  459,  485, 
508,  542,  704,  705,  706. 

Pothier,  juge  de  paix,  I,  296. 

Pothier  Nicolas,  agent  natio- 
nal, I,  69,  87,  155,  213,  218, 
232,  241,  243,  246,  252,  256, 
257,  259,  26 i,  273,  274,  284, 
293,  354,  383,  398,  401,  403, 
461,  781;  II,  350,  404,  435, 
438,  561,  622,  634,  643. 

Poioniê,  I,  522. 

Pouilly,  I,  433. 

Poulangy,  I,  253,  333,  363,  372, 
373,  376,  382,  391,  392,  412, 
476,  537,  588,  592,  639,  708, 
726,  770,  778,  786;  II,  7,  26, 
308,  400,  460,  476,  484,  497, 
498,  508,  541,  715,  719,  722, 
724,  767.  (Canton  de),  I,  204, 
273,   414,    780,  787;    II,    461, 

767,  782. 

Pradeau  (De),  I,  116,  119,  120, 

424. 
Prangey,  II,  735. 
Pràtz,  I,  537,  598,  638,  674,  759, 

768,  776,  782,  789  ;  II,  8,  354, 
355,  400,  459,  484,  507,  751. 

Prauthoy,  I,  158,  169. 

Pressoir  (P'erme  du),  II,  68. 

Preoot,  I,  52,  56,  57,  139,  141, 
142,  147,  154,  155,  157,  160, 
161,163,167,169,187^192,242. 


Prieur,  I,  641. 
Prodigue,  I,  323. 
Provenchères,  I,  538,  547,  553, 

577,606;  11,102,120,123,  124, 

510,  515,  516. 
Provins  (Seine-et-Marne),  1,70, 

129,  130,  400;  II,  35. 
Puits-des-Mèzes(Le),  1,532,537, 

592,  596,  606,  637,    661,  676, 

707,  782,  788;  II,  8,  127,  459, 

484. 

Quatre-Moulins  (Ferme  des),  I, 

485. 
Quilliard  frères,    I,    497,    507, 

586,  587,  742  ;  II,  96,  97,  394, 

397,  407,  418,  602. 

Randonvilliers  (Ferme  de),  II. 
12. 

Rangecourt,  I,  431,  .538,  547, 
561,  605;  II,  105, 115.  116,373, 
409,  509,  717,  720,  723. 

Rascenet,  I,  218,  273. 

Racelet,  I,  227,  228,  247,  262. 

Reclancourt,  I,  383,  537,  592, 
637,  651,  661,  759,  766,  774, 
787  ;  II,  8,  26,  400,  458,  484, 
506.  (Moulin  de),  I,  485. 

Regnaud- Boudard,  II,  810. 

Regnaudin,  II,  829. 

Reims  (Marne),  I,  43. 

Remy,  I,  284  ;  II,  350,  766,  793, 
805,  819. 

Renard- Guillemin,  I,  69,  87, 
100. 

Renaut,  I,  85  ;  II,  255,  350,  746. 

Rennepont,  I,  475,  497,  498,532, 
537,  573,  574,  582,  592,  596, 
639,  674,  707,  760,  770,  778, 
785,  791  ;  II,  7,  286,  293,  354, 
355,  459.  485,  508,  787,  788. 
(Comité  de  surveillance  de), 
II,  286,  287. 

Représentants  en  mission,  1, 368, 
401,    403,  409,  491,  608,   609, 
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616,  617,  619,  622,  623,  626, 
628,  632,  640,  641,  642,  644, 
652,  654,  681,  694,  711,  721  ; 
11,14,  15,  353,390,398. 

Rélhel  (Ardennes),  I,  44. 

Reicbell,  11,491. 

Reynel,  l,  538,  579  ;  II,  374,  508, 
512,513. 

Rhône-et-Loire  (Département 
de)  I,  277,  287. 

Riaucourt,  I,  242,  465,  475,  532, 
537,  587,  638,  674,  759,  768, 
776,  785,  789  ;  II,  8,  287,  290, 
400,  412,  426,  459,  484,  507, 
740,  755,  756.  809,  810. 

Richard  Anne,  I,  264. 

Richard,  marchand,  II,  672. 

Richebourg,  I,  124,  134,  253, 
349,  388,  434,  452,  476,  495, 
497,  508,  529,  532,  537,  574, 
582,  592,  593,  637,  676,  739, 
759,  766,  774,  787,  788  ;  II,  7, 
62,  68,  70,  81,  97, 290,  292,  293, 
400,  459,  484,  507,  693,  740, 
811.  (Comité  de  surveillance 
de),  II,  297,  298,  299,  300. 

Richemont,(\o[v  Bourgeois  de). 

Richoux,  II,  672. 

Rimaucourt,  I,  538.  579  ;  II,  45, 
46,  52,  56,  374,  505,  508,  512, 
528. 

Ricaud,  II,  576,  578,  579,  580, 
702,723,724,750,  751,802. 

Riceite,  I,  641,  645,  652,  653. 

Ricot,!,  11,  53. 

Rizaucourt,  I,  538,  552,  592,  606, 
620,  638,  674,  759,  768,  776, 
782,  789;  II,  123,  124,301,400, 
412.  427,  459,  484,  728,  740, 
749,  751,812,814. 

Robécourt  (Vosges),  I,  586. 

Robert,!,  100,109, 110,155,160; 
II,  528,  784. 

Robin,  I,  232,  293,  461,  781  ;  II, 
647. 

Rochefort,  I,  253,  465,  532,  537, 


587,  606,  638,  674,  768,  776, 

785,789;  11,8,46,52,400,459, 

484,  507,  756. 
Roches,  II,  45. 
Rochevilliers  (Forgesde),  1,754, 

755  ;  JI,  602. 
Roland,  I,  234. 
Rollet,  II,  755. 
Rollin,l,S7,9[. 
Roôcourt-la-Côte,  I,   194,  242, 

246,   253,   269,  465,  531,   537, 

638,    674,   707,   726,  736,  744, 

768,  770,  784,  789  ;  II,  7,  24, 

342,  400,   454,  459,  484,  507, 

528,  756. 
Rossignol,  I,  320. 
Rouécourt,  I,  269,  532  ;  II,  120, 

510,  516. 
Roullot,  II,  607. 
Routier,  I,  217,  273. 
Rouvres-sur-Aube,    I,  63  ;  II, 

132. 
Royer,  de  Chaumont,  I,  142. 
Royer,  de  Cornet,  I,  321, 
Royer  de  Fonienay,  I,  371. 
Royer  Louis,  II,  737, 
Rouillé  d'Orfeuil,  I,  34,  46, 
Rouillé  Antoine-Louis,  I,  34, 
Roux,  II,  494,  538,  679, 
Ruelle,  II,  780,  804. 
Ruhl,  1,464,  466,  467,  470,  540, 

542,  620  ;  II,  27,  28,  30,  38,  39, 

100,  117. 

Sacquenay  (Côte-d'Or),  II,  691. 

Saint-Blin,  I,  82,  83,  538,  579; 
II,  50,  52,  374,  .505,  508,  512, 
513. 

Saint-Blin,  de  Vaudrémont,  I, 
572,  586,  587. 

Saint-Dizier,  I,  45,  174,  177, 
178,  179,  180,  182,  185,  213, 
235,  246.  272,  275,  278.  279, 
349,  353,  356,  379,  745  ;  II,  35, 
402,  485,  495,  496,  497,  500, 
582,   586,  588,  589,  592,  593, 
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594,  596,  597,  670,  736,  740. 
(District  de),  I,  230,  283,  290, 
355,  357,  377,  378,  467,  478, 
495,  520.  635,  656  ;  II,  36,  37, 
189,  440,  441,  537,  577,581. 

Sainte-Menehould  (Marne),  I, 
272,  344. 

Saint- Jud,  I,  733. 

Saint-Martin,  I,  243,  531,  537, 
573,  592,  596,  639.  661,  674, 
725,  759,  770,  778,  786,  790  ; 
II,  8,  401,  459,  48i,  50S,  519, 
528,  54:i,  573,  748. 

Saint-Maurice,  II,  84. 

Saint-Priest  (De),  I,  45. 

Saint-Thiébaut,  I,  539. 

Sambre  (La),  I,  694. 

Sam.pignij  (De),  I,  74. 

Saône-et-Loire  (Département 
de),  I,  278. 

Sarcey,  1,  4.34,  4-52,  465,  514, 
605,  637,  661,  759,  768,  774, 
782  ;  II,  7,  302,  303,  304,  c05, 
306,  307,  308,  40"^,  4 12,  413, 
427,  454,  459,  484,  507,  693, 
706,  713,  716,  717,  718,  720, 
722.  (Comité  de  surveillance 
de),  II,  307. 

Sarcicourt,  1,242,518,537,573, 
575,  586,  592,  639,  674,  678, 
725,  744,  760,  770,  778,  786, 
790  ;  II,  7,  90,  400,  459,  4S4, 
508,  549,  552. 

Sarrey,  I,  431,  537,  538,  547, 
561  ;  II,  105,115,116,  411,509, 
5-20,  521,  717,  719,  722,  724 

Saverne  (Bas-Rhin),  I,  368,  39!», 
401,  404,  407,  455,  607;  II, 
586,  705,  756. 

Sceaux  (Seine),  I,  121. 

Schlestadt  (Bas-Rhin),  I,  399, 
401,  404,  407,  455,  607. 

Séguin,  I,  696. 

Seine-etOise  (Départemenlde) 
I,  277. 

Semilly,  II,  513. 


Semoutiers,  I,  253,  307,  529, 
532,  537,  554,  600,  638,  741, 
760,  770,  776,  78 i  ;  II,  7,  70, 
83,97,  98,309,  394,  401,  454,- 
459,  484,  507,519,  528, 609,  765. 

Senones  (Vosges),  (District  de), 

I,  761. 

Septfontaines,  I,  114,  ôM,  637, 

II,  8,  52. 

Sept/ontaines    (Les     religieux 

de),  I,  112,  113. 
Sexfontaine,   I,   245,  25"^,   476, 

537,  566,  567,  592,  596,  6:59, 
651,  674,  725,  760,  770,  778, 
786,  790  ;  II.  8,  400,  459,  484, 
508,  528,  552,  684. 

Sergent,  I,  1-55,   163,  177,   179, 

182,  185,  202. 
Seoestre,  II,  622,  628,  037. 
Sézaune  (Marne),  I,  470. 
Signéville,  I,  114,  465,  538,  637, 

661,  707,  759,   766,  774,  78i  ; 

II,  45,  46,  49,  52,  53,  162,  374, 

400,  459,  484, 508,  690,  692,826. 
Sieur,  II,  98,  168,  186,  244,  265. 
Silvarouvres,  I,  434,  453,  482, 

538,  544,  592,  639,  651,  660, 
707,  760,  770,  778,  785,  791  ; 
II,  79,80,  82,  97,  310,  3U,  315, 
316,  317,  372,  381,  400,  412, 
427,  454,  459,  485,  509,  546, 
740,  787,  815,  817. 

Silcy,  I,  654,  6'  5,  666,  667,  668, 
669,670,673,682,  716;  II,  20. 

Simon,  I,  316;  II,  650,  827. 

Simonnot,  I,  69,  142;  II,  416, 
814,  818. 

Simonnot-Gérardf  I,  155. 

S irjean,  chanoine,  I,  14,  29,  32, 
3V,  38,  43,51,56,57,  139,  lil, 
142,  147,  155,  169,  192,  242. 

Sirjean-Dutilloir,  I,  58,  60,  62, 
82,  85. 

Soissons  (Aisne),  II,  739. 

Soissonnais  (Aisne),  II,  661. 

Sombreuil  (l-'erme  de),  I,  423. 
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Sommevoire,  II,  732. 

Soncourt,  I,  242,  245,  269,  360, 
465,  475,  504,  505,  506,  508, 
537,  575,  611,  639,  660,  674, 
740,  751,  760,  772,  778,  783, 
791;  II,  7,  319,  320,  396,  401, 
45 i,  460,  484,  508,  516,  546, 
565,684,  734,  755,  824.  (Comité 
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Thoyoi,  I,  218,  273,  281,  496  ;  II, 
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858 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Val  des  Choux  (Moulin  du),  I, 

485. 
Val  des  Ecoliers,  I,  70,  76,  253, 

388,  390,  391,  726. 
Valdruche,  I,  186. 
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778,  786,  790  ;  II,  7,  400,  459, 

484,  508. 
Vauthier,  I,  27,  58,  60,  62,  63, 

64,  66,  68,69,72,73,79,84,85. 
Vaux-sous-Aubigny,  I,  570;  II, 

51. 
Vaveray,  dit  Ménonville,  II,  672. 
Véchambre,  I,  218,  273  ;  II,  790, 

817. 
Vellut,  I,  218,  273,  587,  725,  727, 

736  ;  II,  562. 
Verbiesles,  I,  136,  253,  388,  390, 

391,  532,  537,  581,  588,  595, 
639,  661,  674,  726,  760,  772, 
778,  786,  791  ;  II,  7,  334,  335, 
336,  337,  338,  339,  385,  401, 
412,  430,  460,  484,  508,  528, 
529,  740,  822,  825. 
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270,  272,  292  ;  II,  400.  (Dis- 
trict de),  I,  35;  11,518. 
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